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1. 


PAYS-BAS,  RUSSIE. 

Convention   sur  l'extradition    réciproque   des   malfaiteurs  ; 
signée  à  la  Haye  le  23  octobre/4  novembre  1893*). 

Archives  Diplomatiques  i894. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  la  Reine 
des  Pays-Bas  et  en  son  nom  Sa  Majesté  la  Reine  -  Régente  du  royaume 
des  Pays-Bas,  ayant  résolu,  d'un  commun  accord,  de  conclure  une  nouvelle 
convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs ,  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

Son  Maître  de  la  Cour  et  Chevalier  Cyrille  de  Struve ,  son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas; 

Sa  Majesté  la  Reine  -  régente  du  royaume  des  Pays-Bas: 

Le  sieur  Gysbert  van  Tienhoven ,  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

Lesquels  ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  de  la  Russie  et  le  gouvernement 
des  Pays  -  Bas  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement ,  suivant  les  règles 
déterminées  par  les  articles  suivants ,  à  l'exception  de  leurs  nationaux ,  les 
individus  condamnés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  faits  ci-après  énumérés, 
commis  hors  du  territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée  : 

1°  a.  Attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  du  souverain,  de  la  sou- 
veraine ,  du  régent  ou  d'un  autre  chef  d'un  Etat  ami  entrepris  dans  le 
dessein  de  les  rendre  incapables  de  régner  ; 

b.  Attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  de  la  Reine  non  régnante,  de 
l'héritier  présomptif  du  trône   ou  d'un  membre  de  la  famille  souveraine  ; 

2°    Meurtre  ou  assassinat,  meurtre  asssassinat  commis  sur  un  enfant; 

3°  Menaces ,  faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée ,  pour 
autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef; 

4°    Avortement,  provoqué  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres  ; 

5°  Sévices,  ayant  occasionné  une  grave  lésion  corporelle  ou  la  mort, 
sévices  commis  avec  préméditation  ou  sévices  graves; 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Haye,  le  23  décembre  3  jan- 
vier 1894. 
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6°  Viol  ;  attentat  à  la  pudeur  ;  le  fait  d'avoir,  en  dehors  du  mariage, 
un  commerce  charnel  avec  une  fille  ou  une  femme  au-dessous  de  l'âge  de 
seize  ans  ,  ou  une  femme  au  -  dessus  de  cet  âge ,  lorsque  le  coupable  sait 
qu'elle  est  évanouie  ou  sans  connaissance;  actes  d'immoralité,  lorsque  le 
coupable  sait  que  la  personne  avec  laquelle  il  les  commet  est  évanouie  ou 
sans  connaissance ,  ou  lorsque  cette  personne  n'a  pas  atteint  l'âge  de  seize 
ans  ;  excitation  d'une  personne  au  -  dessous  de  cet  âge  à  commettre  ou  à 
subir  des  actes  d'immoralité  ,  ou  à  avoir ,  en  dehors  du  mariage ,  un  com- 
merce charnel  avec  un  tiers  ; 

7°  Excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour  objet 
de  favoriser  la  débauche  de  mineurs,  punissable  d'après  les  lois  des  deux 
pays; 

8°    Bigamie  ; 

9°  Enlèvement ,  recel ,  suppression ,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant  ; 

10°    Enlèvement  de  mineurs; 

11°  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaies,  entreprise  dans  le  dessein 
d'émettre  ou  de  faire  émettre  ces  monnaies  ou  ce  papier- monnaie  ,  comme 
non  contrefaits  et  non  altérés  ,  ou  misé  en  circulation  de  monnaies  ou  de 
papier-monnaie  contrefaits  ou  altérés,  lorsqu'elle  a  lieu  à  dessein; 

12°  Contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'Etat 
ou  de  marques  d'ouvrier  exigées  par  la  loi ,  punissable  selon  les  articles 
216  et  217  du  Code  pénal  néerlandais; 

13°  Faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou 
falsifiée,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradition 
de  ce  chef;  la  détention  ou  l'introduction  de  l'étranger  de  billets  d'une 
banque  de  circulation  fondée  en  vertu  de  dispositions  légales,  dans  le  dessein 
de  les  mettre  en  circulation  comme  n'étant  ni  faux ,  ni  falsifiés  ,  lorsque 
l'auteur  savait,  au  moment  où  il  les  a  reçus,  qu'ils  étaient  faux  ou  falsifiés; 

14°    Faux  serment; 

15°  Corruption  de  fonctionnaires  publics,  pour  autant  que  les  lois 
des  deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef  ;  concussion  ;  détourne- 
ment commis  par  les  fonctionnaires  ou  par  ceux  qui  sont  considérés  comme 
tels; 

16°  Incendie  allumé  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui;  incendie  allumé 
dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un  profit  illégal 
au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un  contrat   à  la  grosse  ; 

17°  Destruction  illégale  commise  à  dessein  d'un  édifice  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  à  un  autre  ou  d'une  édifice  ou  d'une  construction,  lors- 
qu'il peut  en  résulter  un  danger  commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de 
mort  pour  autrui; 

18°  Actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre 
des  personnes  ou  des  biens  ; 

19°  Le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de  faire 
échouer ,  de  détruire ,  de  rendre  impropre  à  l'usage  ou  de  détériorer  un 
navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui; 
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20°  Emeute  et  insubordination  des  passagers  à  bord  d'un  navire 
contre  le  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs; 

21°  Le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer; 

22°  Vol; 

23°    Escroquerie  ; 

24°    Abus  de  blanc-seing; 

25°  Détournement; 

26°    Banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays  au- 
quel l'extradition  est  demandée. 

Art.  2.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1°  Lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  gou- 
vernement de  ce  pays  requiert  l'extradition; 

2°  Lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  fait  pour  le- 
quel l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée  et  du  chef  duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

3°  Si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé,  ou,  l'arrestation  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'il 
n'ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art.  3.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  pue  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  fait  dans  le  pays  auquel  l'extradition 
est  demandée. 

Art.  4.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
son  extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation,  qu'après 
qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié.  Néanmoins,  si,  d'après 
les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la  prescription  de  la  poursuite 
poursuite  pouvait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition  sera  accordée,  si  des 
considérations  spéciales  ne  s'y  opposent ,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer 
l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  ce  pays  sera  finie. 

Art.  5.  —  L'individu  extradé  ne  pourra  être  ni  poursuivi,  ni  puni 
dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée ,  pour  un  fait  punissable 
quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et  antérieur  à  son  extra- 
dition ,  ni  extradé  à  un  Etat  tiers  sans  le  consentement  de  celui  qui  a 
accordé  l'extradition,  à  mois  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau 
le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  con- 
damnation, après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  fait 
prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  sans  le  consentement  du 
gouvernement  qui  à  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable, 
exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'art.  7  de  la 
présente  convention.  Toutefois,  ce  consentement  ne  sera  pas  nécessaire, 
lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément  à  être  jugé  ou  à  subir  sa 
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peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai  fixé  plus  haut ,  le  terri- 
toire du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  délits  politiques.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des 
faits  de  droit  commun  mentionnés  à  l'art.  1er  ne  peut,  par  conséquent,  en 
aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a 
été  accordée,  à  raison  d'un  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extra- 
dition, ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  délit  politique,  â  moins 
qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant  un  mois 
après  avoir  été  jugée  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa 
peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Art.  7.  —  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  au- 
thentique, soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de 
mise  en  accusation  ou  de  l'envoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat 
d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  de  l'Etat  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  suffisemment  le  fait 
dont  s'agit  pour  mettre  l'Etat  requis  à  même  de  juger  s'il  constitue,  d'après 
sa  législation ,  un  cas  prévu  par  la  présente  convention  ,  ainsi  que  la  dis- 
position pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  8.  —  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé 
seront  livrés  à  l'Etat  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis 
en  a  ordonné  la  remise. 

Art.  9.  —  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplo- 
matique, l'arrestation  provisoire  de  l'individu  dont  l'extradition  peut  être 
requise  aux  termes  de  la  présente  convention,  pourra  être  demandée: 

Du  côté  de  la  Eussie,  par  tout  juge  d'instruction  et  fonctionnaire 
chargé  des  fonctions  de  juge  d'instruction; 

Du  côté  des  Pays-Bas,  par  tout  officier  de  justice  ou  tout  juge  d'in- 
struction (juge  commissaire). 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  prescrites 
par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  faite. 

Art.  10.  —  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
un  autre  motif,  mis  en  liberté,  si,  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire ,  la  demande  d'extradition  par  la 
voie  diplomatique,  avec  remise  des  documents  prescrits  par  la  présente 
convention,  n'a  pas  été  faite. 

Art.  11.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  poli- 
tique, un  des  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trou- 
vant dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet, 
par  la  voi  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du 
pays  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  12.  —  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  dans  l'antre  pays  est  nécessaire  ou  désirée  ,  son 
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gouvernement  l'engagera  â  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en 
cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra 
avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  gouvernement  requérant  estimera  devoir  al- 
louer au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays ,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet  du 
procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  13.  —  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  non  politique,  la  con- 
frontation de  criminels ,  détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communica- 
tion de  pièces  de  conviction  ou  de  documents  qui  se  trouveraient  entre  les 
mains  des  autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire ,  la  de- 
mande en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite  à 
moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent ,  et  sous  l'obligation  de 
renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Art  14.  —  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'un  des  Etats  con- 
tractants ,  d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et 
n'appartenant  pas  au  pays  du  transit ,  sera  accordé  sur  la  simple  pro- 
ductiou ,  en  original  ou  en  expédition  authentique ,  de  l'un  des  actes  de 
procédure  mentionnés  à  l'article  7 ,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à 
l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  des  articles  2  et  6 ,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à 
l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit 
sur  son  territoire. 

Les  frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 
Art.  15.  —  Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre 
à  toute  réclamation  pour  la  restitution  des  frais  d'entretien  ,  de  transport 
et  autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs ,  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés ,  ainsi  que  de 
ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires  ,  du  transport  et 
du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire du  gouvernement  requérant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  16.  —  La  présente  convention,  laquelle  n'est  pas  applicable  aux 
colonies,  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promul- 
gation dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution,  la  convention  du  13  août  1880 
cesse  d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention ,  la- 
quelle continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  la  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  La  Haye,  le  4  novembre  1893. 

(L.  S.)    Signé   C.  Struve. 
—         —     G.  Tienhoven. 


2. 

RUSSIE,  AUTRICHE -HONGRIE. 

Convention  commerciale;  signée  à  Saint-Pétersbourg  le  6/18 

mai  1893. 

Archives  Diplomatiques  1894. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  tous  les  Russies  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie, 
désirant  favoriser  le  développement  des  relations  commerciales  entre  leurs 
pays,  ont  décidé  de  conclure ,  dans  ce  but,  une  convention  spéciale  et  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

M.  Nicolas  Giers,  son  Conseiller  privé  actuel,  Secrétaire  d'Etat,  Séna- 
teur et  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  M.  Serge  Witte,  son  Conseiller 
privé  et  Ministre  des  Finances; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

M.  le  comte  Antoine  de  Wolkenstein-Trostburg,  son  Ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  premier.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  réci- 
proquement de  n'accorder  aucun  abaissement  de  taxe,  privilège,  faveur  ou 
immunité  quelconque  aux  sujets  ou  aux  produits  d'un  autre  Etat ,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  de  douane,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  par  les  fron- 
tières de  terre  ou  de  mer  ,  droits  d'importation ,  d'exportation  et  autres, 
qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant,  étendu  sans  condition  aux  nationaux  et 
aux  produits  respectifs  de  leurs  pays;  la  volonté  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes étant  que  pour  tout  ce  qui  concerne  l'importation,  l'exportation, 
le  transit ,  l'entrepôt ,  la  réexportation ,  les  droits  locaux ,  le  courtage ,  les 
tarifs  et  les  formalités  de  douane,  de  même  que  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
à  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie,  à  la  navigation,  l'acquisition  et 
la  possession  de  propriétés  de  tout  genre,  les  Russes  dans  la  monarchie 
Austro  -  Hongroise  et  les  Autrichiens  ou  Hongrois  en  Russie  jouissent  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  —  La  Monarchie  Austro  -  Hongroise  s'engage  à  ne  prélever 
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pendant  toute  la  durée  de  la  présente  convention,  sur  les  céréales  russes  à 
leur  importation  en  Autriche-Hongrie,  des  droits  autres  ni  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  inscrits  dans  le  tarif  général  douanier  austro -hongrois  en 
vigueur  au  moment  de  la  signature  de  la  présente  convention.  (Classe  VI, 
nos  23,  23  bis,  24  et  26.) 

La  Russie  s'engage  à  ne  prélever  pendant  la  durée  de  la  présente  con- 
vention sur  les  articles  énumérés  dans  le  tarif  A  annexé  au  traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  conclu  le  10  février  (29  janvier)  1894,  entre  la 
Russie  et  l'Allemagne,  à  leur  importation  de  la  Monarchie  austro-hongroise 
en  Russie,  des  droits  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  inscrits  dans 
ledit  tarif  A. 

Art.  3.  —  Ne  sont  pas  censées  déroger  aux  dispositions  de  la  présente 
convention  : 

1°  Les  obligations  imposées  à  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
par  les  engagements  d'une  union  douanière,  notamment  les  faveurs  accordées 
par  la  Monarchie  austro-hongroise ,  de  ce  chef ,  à  la  principauté  de  Liech- 
tenstein et  à  la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine; 

2°  Les  faveurs  actuellement  accordés  ou  qui  pourraient  être  accordées 
ultérieurement  à  d'autres  Etats  limitrophes  pour  faciliter  le  trafic  local 
d'une  zone  frontière  s'étendant  jusqu'à  15  kilomètres  de  largeur; 

3°  Les  facilités  douanières  qui  ne  sont  pas  applicables  dans  la  Mo- 
narche  austro-hongroise  aux  pays  jouissant  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  notamment:  les  facilités  douanière,  appliquées  en  vertu  du 
tarif  général  austro -hongrois,  à  l'importation  dans  la  Monarchie  austro- 
hongroise  ,  du  pétrole  brut  roumain  de  production  indigène ,  dans  une 
quantité  maximum  de  200,000  quintaux  métriques  par  an,  en  tant  que 
ces  facilités  se  rapportent  exclusivement  à  la  Roumanie  ; 

Les  facilités  douanières  accordées  par  la  Monarchie  austro  -  hongroise 
à  la  Serbie,  en  vertu  de  l'article  III  de  l'annexe  C  au  Traité  du  9  août 
1892,  relativement  à  l'importation  des  céréales  et  autres  produits  agricoles 
serbes  dans  le  territoire  douanier  austro  -  hougrois  ; 

Les  facilités  douanières  accordées  à  l'importation  dans  la  Monarchie 
austro-hongroise  de  vins  italiens,  de  production  nationale,  en  tant  que  ces 
facilités  se  rapportent  exclusivement  à  l'Italie  ; 

Les  facilités  douanières  accordées  par  la  Monarchie  austro-hongroise  à 
l'Italie  et  à  la  Suisse,  en  vertu  des  traités  du  6  et  du  10  décembre  1891 
pour  certains  articles  d'origine  locale ,  en  tant  que  les  facilités  susmen- 
tionnées se  rapportent  exclusivement  à  l'Italie,  respectivement  à  la  Suisse, 
et  que  l'importation  de  ces  articles  ne  dépasse  pas  les  conditions  ni  les 
quantités  prévues  par  les  traités  respectifs  ; 

4°  Les  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pourraient  être  accor- 
dées ultérieurement,  relativement  à  l'importation  ou  à  l'exportation  aux  habi- 
tants du  gouvernement  d'Arkhangel,  ainsi  que  pour  les  côtes  septentrionales 
et  orientales  de  la  Russie  d'Asie  (Sibérie).  Il  est  bien  entendu,  en  outre, 
que  les  dispositions  de  l'article  1 er  de  la  présente  convention  ne  s'appliquent 
ni  aux  stipulations  contenues  dans  le  Traité  passé  entre  la  Russie  et  la  Suède 
et  la  Norvège,  le  26  avril  (5  mai)  1838,  ni  à  celles  qui  sont  ou  seront 
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relatives  au  commerce  avec  les  Etats  et  pays  limitrophes  de  l'Asie,  et  que 
ces  stipulations  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  invoquées  pour  modifier 
les  relations  de  commerce  et  de  navigation  établies  entre  les  Hautes  Par- 
ties contractantes,  par  le  traité  du  2/14  septembre  1860  et  par  la  présente 
convention. 

La  présente  convention  est  destinée  à  remplacer  les  dispositions  cor- 
respondantes, notamment  les  articles  12  et  20  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  2/14  septembre  1860.  Les  dispositions  de  ce  traité,  en 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  dérogées  par  la  présente  convention ,  resteront 
en  vigueur,  jusqu'à  leur  révision  sur  laquelle  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes s'entendront  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  s'étend  aux  pays  appartenant  aux 
territoires  douaniers  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Elle  entrera  en  vigueur,  le  1/13  juillet  1894  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut,  et  restera  exécutoire  jusqu'à  au  18/31  décembre  1903. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié  douze 
mois  avant  l'échéance  de  ce  dernier  terme,  son  intention  de  faire  cesser  les 
effets  de  la  convention,  celle-ci  continuera  à  être  obligatoire  jusqu'à  l'ex- 
piration d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncée. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  6/18  mai  1894. 

(L.  S.)    Signé:  Giers. 

—  —    A.  Wolkenstem. 

—  —    Serge  Witte. 

Déclaration. 

Si  pendant  la  durée  de  la  convention  commerciale  avec  la  Russie,  la 
Monarchie  austro-hongroise  accordait  à  l'importation  d'une  tierce  puissance, 
soit  d'une  manière  permanente  ou  comme  mesure  provisoire  et  cela  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  les  facilités  douanières  accordées  par  l'art.  III  de 
l'annexe  C  au  traité  conclu  le  9  Août  (28  juillet)  1892  entre  la  Monar- 
chie austro  -  hongroise  et  la  Serbie  à  l'importation  des  céréales  et  autres 
produits  agricoles  serbes  dans  le  territoire  douanier  austro-hongrois,  l'im- 
portation des  céréales  russes  bénéficierait  immédiatement  et  de  plein  droit 
des  mêmes  facilités. 

Ne  sont  pas  censées  déroger  aux  dispositions  de  la  présente  déclara- 
tion ,  les  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pourraient  être  accordées 
ultérieurement  à  d'autres  Etats  limitrophes  pour  faciliter  le  trafic  local 
d'une  zone  frontière  s'étendant  jusqu'à  15  kilomètres  de  largeur,  sous  la 
réserve,  toutefois ,  que  les  expédition  faites  par  voie  ferrée  ne  pourraient 
en  aucun  cas  être  considérées  comme  trafic  frontière. 

Saint-Pétersbourg,  le  6/18  mai  1894. 

Signé:  A,  Wolkenstein. 
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Note  de  M.  le  comte  de  Wolkenstein-Trostburg,  ambassadeur  Extraordiaire 
et  Plénipotentiaire  d'Autriche -Hongrie  près  la  Cour  Impériale  de  Eussie, 
en  date  du  6/18  mai  1894. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  commerciale, 
conclue  aujourd'hui  à  Saint-Pétersbourg  entre  la  Russie  et  la  Monarchie 
austro-hongroise,  le  soussigné  a  l'honneur  de  déclarer,  d'ordre  de  son  Gou- 
vernement, ce  qui  suit: 

»Le  quatrième  alinéa  du  point  n°  3  du  troisième  article  de  la  con- 
vention ayant  établi  que  les  facilités  douanières  accordées  par  la  Monarchie 
»  austro-hongroise  à  l'Italie  et  à  la  Suisse,  en  vertu  des  traités  du  6  et  du 
»10  décembre  1891,  pour  certains  articles  d'origine  locale,  en  tant  que  les 
^facilités  sus  mentionnées  se  rapportent  exclusivement  à  l'Italie,  respecti- 
vement à  la  Suisse,  et  que  l'importation  de  ces  articles  ne  dépasse  pas 
»les  conditions  ni  les  quantités  prévues  par  les  traités  respectifs,  ne  sont 
»pas  censées  déroger  aux  dispositions  de  ladite  convention,  le  Gouverne- 
raient de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  —  désireux  d'écar- 
»ter  toute  incertitude  au  sujet  des  facilités  douanières  précitées,  croit  de- 
voir rappeler  que  dans  l'espèce,  il  s'agit: 

»1°  Des  facilités  douanières  accordées  par  la  Monarchie  austro-hon- 
»groise  à  l'Italie,  en  vertu  du  traité  du  6  décembre  1891,  relativement  à 
»  l'importation  ; 

>a.    De  fromages  italiens,  dits  Stracchino,  Gorgonzola  et  Parmigiano; 
»b.    De  chapeaux  de  paille  grossiers,  non  garnis,  originaires  de  la 
»  Vénétie; 

»c.  De  cuir  à  semelle,  originaire  de  la  Vénétie  et  de  la  province  de 
»Brescia  dans  la  quantité  maximum  de  2.000  quintaux  par  an; 

»d.  De  tuiles  cannelées  vernissées  ou  non,  produites  par  la  Vénétie 
»jusqu'à  concurrence  de  25,000  quintaux  par  an; 

»e.  De  poterie  en  argile  ordinaire  de  la  Vénétie,  môme  lavée,  ver- 
»nissée,  avec  une  décoration  grossière  de  fleurs  et  semblable  de  plusieurs 
^couleurs,  en  tant  qne  les  facilités  sus  mentionnées  se  rapportent  exclusi- 
vement à  l'Italie; 

»2°  Des  facilités  accordées  par  la  Monarchie  austro-hongroise  à  la 
»Suisse  en  vertu  du  traité  du  10  décembre  1891,  relativement  à  l'impor- 
tation de  la  poterie  ordinaire  de  terre  argileuse  commune,  décorée  de 
»  peinture  grossière  à  une  ou  plusieurs  couleurs  ou  d'autres  peintures  de 
»ce  genre  et  la  poterie  pour  jouets  d'enfants,  provenant  de  la  vallée  du 
»Rhin.  en  tant  qu'elle  fait  partie  du  canton  de  Saint-Gall ,  jusqu'à  con- 
currence de  250  quintaux  par  an,  en  tant  que  les  facilités  sus  mention- 
nées se  rapportent  exclusivement  à  la  Suisse.« 

Signé  :  A.  Wolkenstein. 
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3. 

RUSSIE,  SERBIE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;   signé  à  Belgrade  le 

15  octobre  1893.*) 

Bulletin  international  des  douanes.     Organe  de  V  Union  internationale  pour  la 
publication  des  tarifs  douaniers.    Bruxelles  1894. 

Art.  1er  —  Les  sujets  russes  en  Serbie  et  les  sujets  serbes  en  Russie 
seront  constamment  regardés  et  traités  comme  appartenant  à  la  nation  la 
plus  favorisée.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  entre 
elles  à  accorder  aux  sujets  respectifs  toutes  les  facilités ,  toute  l'assistance 
et  tous  les  avantages  de  commerce  qui  peuvent  naturellement  découler  d'un 
tel  privilège,  afin  d'étendre  et  de  faire  prospérer,  autant  qu'il  est  possible, 
le  commerce  russe  en  Serbie  et  le  commerce  serbe  en  Russie. 

Art.  2.  —  Les  sujets  russes  en  Serbie  et  les  sujets  serbes  en  Russie 
pourront,  en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays, 
entrer,  voyager,  résider  et  s'établir  en  toute  liberté  dans  quelque  partie 
que  ce  soit  territoire  respectif  des  deux  Etats,  et  jouiront  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens  de  la  même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux. 

Art.  3.  —  Les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  seront 
exempts,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  tout  service  militaire.  Ils  seront 
également  dispensés  de  toute  fonction  officielle  obligatoire,  judiciaire,  admi- 
nistrative ou  municipale,  du  logement  militaire,  de  toute  contribution  de 
guerre,  de  toute  réquisition  ou  prestation  militaire  de  quelque  sorte  que  ce 
soit,  hormis  cependant  les  charges  et  prestations  attachées  à  la  possession 
ou  à  la  location  de  biens  immeubles  et  auxquelles  sont  soumis  les  nationaux 
en  leur  qualité  de  propriétaires  ou  de  locataires  d'immeubles. 

Art.  4.  —  Les  sujets  de  chacun  des  deux  États  ou  leurs  ayants-cause 
auront  réciproquement  sur  les  territoires  de  l'autre  la  même  faculté  que 
les  nationaux  ou  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,  de  faire  le  com- 
merce en  gros  ou  en  détail,  d'exercer  leur  industrie  ou  leur  métier,  d'ex- 
pédier et  recevoir  des  marchandises  ou  des  valeurs,  d'établir  des  dépôts  et 
magasins,  d'acquérir  ou  de  louer  des  biens,  meubles  et  immeubles,  de  les 
aliéner  ou  de  les  transmettre:  le  tout  sans  payer  des  droits,  contributions, 
impôts  et  taxes  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les 
nationaux  ou  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  toutefois  que,  par  les  stipulations  qui  précèdent,  il  n'est 
porté  aucune  dérogation  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  con- 
cernant le  commerce ,  l'industrie  et  la  police ,  ainsi  qu'en  ce  qui  regarde 
l'acquisition  et  la  location  d'immeubles  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
pays  et  applicables  à  tous  les  étrangers  en  général. 


*)  Ratifié  le  26  janvier  1894. 
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Art.  5.  —  Les  sujets  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  jou- 
iront sur  le  territoire  de  l'autre  des  mêmes  droits  que  les  nationaux  pour 
ce  qui  concerne  la  protection  des  inventions,  des  dessins  et  modèles  indu- 
striels, des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays. 

Art.  6.  —  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Russie, 
payera,  à  son  entrée  dans  le  royaume  de  Serbie,  les  mômes  droits  et  autres 
redevances  que  les  produitssimilaires  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Toute- 
fois les  articles  de  provenance  russe,  énumérés  dans  l'annexe  A  jointe  au 
présent  traité,  acquitteront,  à  leur  entrée  en  Serbie,  un  droit  de  douane 
n'excédant  pas  les  chiffres  fixés  dans  le  tarif  de  ladite  annexe.  Les  mar- 
chandises d'origine  russe  transiteront  librement  par  le  territoire  serbe  sans 
être  assujetties  à  aucune  taxe  de  transit:  elles  jouiront  des  plus  grandes 
facilités  lors  de  leur  transbordement,  de  leur  transport  par  chemin  de  fer, 
de  leur  mise  en  dépôt  et  réexpédition. 

Art.  7.  —  Tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  de 
Serbie  importés  en  Russie  acquitteront  les  droits  d'entrée  et  seront  traités 
sous  tous  les  rapports  comme  les  produits  similaires  des  pays  les  plus 
favorisés:  celles  de  ces  marchandises  qui  seront  destinées  à  la  réexportation 
à  l'étranger  ne  seront  passibles  d'aucun  droit  de  transit  et  profiteront  de 
toutes  les  facilités  pour  leur  transbordement  immédiat  ou  leur  dépôt  tem- 
poraire et  réexpédition. 

Art.  8.  —  Le  gouvernement  royal  de  Serbie,  outre  la  régie  du  tabac 
et  du  sel  existante,  se  réserve  le  droit  d'établir  le  monopole  de  la  vente 
du  pétrole,  du  papier  à  cigarettes,  des  allumettes  et  de  l'alcool,  produit  de 
matières  amylacées  et  de  la  mélasse. 

Art.  9.  —  Les  bâtiments  russes  en  Serbie  et  les  bâtiments  serbes  en 
Russie  jouiront ,  sous  tous  les  rapports  et  quel  que  soit  le  lieu  d'origine 
ou  de  destination  de  leur  cargaison,  du  même  traitement  que  les  bâtiments 
et  les  cargaisons  appartenant  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Toute  faveur  relative  à  la  navigation,  que  l'un  des  Etats  contractants 
accordera  à  une  tierce  puissance,  sera  immédiatement  et  sans  condition 
étendue  à  l'autre  Etat. 

Art.  10.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  désirant  assurer 
le  développement  des  relations  commerciales  directes  entre  les  deux  pays, 
s'engagent  mutuellement  à  prendre  toutes  les  mesures  en  leur  pouvoir  afin 
que  les  compagnies  de  navigation  à  vapeur  et  de  chemin  de  fer  respectives 
établissent  le  plus  tôt  possible,  dan3  cette  vue,  une  entente  concernant  la 
coopération  directe  entre  les  compagnies  de  navigation  russe  et  serbe  sur 
le  Danube  et  le  transfert  immédiat  de  leurs  cargaisons  aux  voies  ferrées 
de  chacun  des  deux  Etats,  les  frais  de  transport  les  plus  avantageux  devant 
être  réglés  ad  hoc  d'après  des  tarifs  directs  et  des  tarifs  de  transit  spéciaux. 

Art.  11.  —  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  à  partir  de  la  date 
de  sa  ratification  et  demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année, 
à  partir  du  jour  où  l'une  des  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  12.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Belgrade  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Annexe  À. 

Droits  à  l'entrée  en  Serbie. 

Nos  du  tarif  gé-     ^ .  .     ,.     ,  .     ,.         Droits.    Tares  en  pour  cent 

nérai  serbe  dn  2     Désignation  des  marchandises.     -p..  ,       ., r  ,  . 

(H)  avril  1892.  Dinars.      du  poids  brut. 

ad  16  a  Poion  salé  de  toute  sorte,  à  l'ex- 
ception des  sardines,  des  estur- 
geons, des  sterlets,  importé  en 
barils  (pesant  au-dessus  de  200 

kilogr.)  100  kil.    6  »       15  en  barils. 

48  c  2    Huiles  minérales  raffinées  2  en  barils,  12  en  caisses 

ou  demin  -  raffinées  id.       6  »  de  fer-blanc 

Annexe  B. 

En  vue  de  développer  certaines  stipulations  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  ce  15  october  1893  entre  Leurs  Majestés  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies  et  le  Roi  de  Serbie ,  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont  été  autorisés  à  inclure  dans  le  présent  protocole  les  articles 
additionnels  suivants  : 

1.  Les  droits  de  douane  sur  le  pétrole,  fixés  dans  le  tarif  annexé  à 
l'article  6  du  présent  traité,  seront  appliqués  à  l'importation  de  ce  produit 
vevant  de  Russie  seulement  jusqu'à  la  date  où  sera  établi  le  monopole 
gouvernemental  serbe  sur  le  pétrole ,  prévu  par  l'article  8  du  traité  ;  ils 
entretaient  cependant  de  nouveau  en  vigueur  dans  le  cas  où  le  Gouver- 
nement royal  de  Serbie  jugerait  nécessaire  de  supprimer  ce  monopole  avant 
l'expiration  du  présent  traité. 

2.  Le  Gouvernement  royal  de  Serbie  s'engage  à  ne  pas  élever  la  taxe 
intérieure  appelée  trocharina  sur  le  thé  venant  de  Russie  au-dessus  de  150 
francs  les  100  kilogr. 

3.  Le  Gouvernement  impérial  de  Russie,  de  son  côte,  prend  l'enga- 
gement de  réduire  le  droit  de  douane  sur  les  prunes  séchées  (pruneaux) 
importées  de  Serbie  en  Russie  au  taux  de  1  rouble  or  le  poud. 

Le  présent  protocole  sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante 
du  traité  signe  le  15  octobre,  et  les  articles  de  ce  protocole  auront  la 
même  force  que  le  traité,  comme  s'ils  s'y  trouvaient  inscrits  mot  pour  mot. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
protocole  en  deux  exemplaires  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Belgrade,  le  15  octobre  1893. 
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4. 

SALVADOR. 

Loi  concernant  le  rétablissement   de  la  formalité   du  visa 
consulaire  sur  les  factures;  du  7  avril  1893. 

Bulletin  international  des  douanes.  Organe  de  V  Union  internationale  pour  la  publi- 
cation des  tarifs  douaniers.    Bruxelles  1893. 

L'Assemblée  Nationale  de  la  République  du  Salvador. 

Considérant  que  pour  mieux  combattre  l'entrée  en  contrebande  des 
marchandises  étrangères ,  pour  mieux  justifier  leur  véritable  provenance  et 
augmenter  les  recettes  du  service  consulaire  de  la  République,  il  importe 
de  rétablir  la  formalité  des  factures  certifiées, 

A  décrété  : 

Art.  1er.  —  Quiconque  enverra  de  l'étranger  dans  la  République  des 
articles  de  commerce ,  quand  môme  il  s'agirait  de  marchandises  exemptes 
de  droits,  devra,  pour  chaque  envoi  à  un  cosignataire,  établir  des  factures 
en  triple  expédition. 

Ces  factures  devront  être  écrites  en  espagnol  ou  dans  la  langue  du 
pays  de  provenance,  et  contenir: 

1°  L'indication  de  la  quantité  des  ballots,  caisses,  barils,  fardes  ou 
tous  autres  colis  renfermant  les  marchandises  ; 

2°  La  marque  et  le  numéro  de  chaque  colis  et  son  poids  brut,  à 
l'exception  des  machines ,  du  fer  et  du  bois  qui  pourront  être  désignés 
dans  la  facture  avec  le  prix  total  de  chaque  envoi  quand  même  il  se  com- 
poserait de  différents  colis  ; 

3°    La  dénomination  et  l'espèce  des  marchandises; 

4°  La  valeur  des  marchandises  ,  représentée  en  monnaie  ayant  cours 
dans  la  République,  en  monnaie  du  pays  du  provenance  ou  celle  qui  aurait 
été  payée  pour  le  prix  de  leur  acquisition. 

Art.  2.  —  Les  expéditeurs  de  marchandises  présenteront  les  trois 
exemplaires  de  la  facture  au  visa  du  Consul ,  Vice-Consul  ou  agent  consu- 
laire de  la  République  résidant  au  point  de  provenance  ou  dans  le  port 
ou  elles  doivent  être  embarquées.  Dans  les  localités  où  il  n'y  aurait  pas 
d'agents  du  Salvador,  ces  documents  devront  être  légalisés  par  le  Consul 
d'un  pays  ami  ou  par  celui  d'une  nation  avec  laquelle  la  République  ne 
serait  pas  en  état  de  guerre.  A  défaut  de  ces  agents,  la  légalisation  devra 
être  apposée  par  la  Chambre  de  Commerce,  si  elle  ne  s'y  refuse  pas,  et  en 
dernier  lieu  par  deux  commerçants  de  la  localité. 

Art.  3.  —  Les  Consuls,  Vice -Consuls  et  Agents  consulaires  devront 
exiger  de  la  part  des  expéditeurs  de  marchandises  que  les  trois  exemplaires 
des  factures  soient  conformes  aux  prescriptions  de  la  présente  loi ,  ils  ne 
pourront  tolérer  ni  interlignes,  biffages,  corrections  ou  ratures  et  ne  devront 
les  certifier  qu'après  les  avoir  collationnés. 

Art.  4.  —  Quand  le  visa  émanera  des  Agents  de  la  République,  il 
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sera  inscrit  au  bas  de  chaque  exemplaire  et  rédigé  dans  la  forme  suivante  : 
>Je  certifie:  que  la  facture  ci -dessus,  présentée  par  (indiquer  le  nom  du 
requérant),  comporte  (indiquer  en  toutes  lettres  le  nombre  de  feuillets)  se 
rapporte  à  (tant)  de  colis,  [du  poids  total  et  de  la  valeur  totale  (donner 
le  poids  et  la  valeur  totale  en  toutes  lettres). 

Le  sceau  dit  consulat  sera  apposé  au  bas^de  chaque  visa  et  sur  chaque 
feuillet  des  factures  sous  peine  de  nullité. 

Art.  5.  —  Si  la  légalisation  est  faite  par  un  agent  consulaire  étranger, 
elle  sera  valable  quand  même  elle  serait  rédigée  conformément  à  son  for- 
mulaire administratif  et,  si  elle  est  délivrée  par  une  chambre  de  commerce 
ou  par  les  négociants,  elle  sera  valable,  si  elle  est  rédigée  conformément 
aux  règlements  du  pays  de  provenance  ou  de  tout  autre  pays  pourvu  que 
le  nombre  de  feuillets  et  la  quantité  des  colis  soient  suffisamment  certifiés. 

Art.  6.  —  Les  Consuls,  Vice -Consuls  et  Agents  consulaires  du  Sal- 
vador devront  conserver  entre  leurs  mains  deux  des  trois  exemplaires  de 
factures  présentés  et  ils  seront  tenus  d'en  donner  reçu  à  l'intéressé.  Ils 
remettront  à  ce  dernier  le  trosième  exemplaire  afin  que  le  consignataire 
puisse,  au  port  de  destination  l'annexer  aux  connaissements. 

Un  des  exemplaires  conservé  par  les  Consuls  sera  adressé  à  l'admi- 
nistrateur de  la  Douane  maritime  du  point  de  destination  et  autant  que 
possible  par  la  voie  même  du  navire  conducteur  des  marchandises,  et  l'autre 
sera  envoyé  par  leurs  soins  et  par  le  plus  proche  courrir  à  la  Direction 
générale  du  trésor.    Ces  deux  exemplaires  seront  envoyés  sous  pli  fermé. 

Si  le  visa  n'a  pas  été  apposé  par  un  agent  consulaire  de  la  Répub- 
lique, le  soin  d'adresser  un  exemplaire  de  la  facture  à  la  Douane  et  autre 
à  la  Direction  générale  du  trésor,  comme  il  est  prescrit  ci -dessus,  incom- 
bera à  l'intéressé. 

Art.  7.  —  Dans  chaque  bureau  consulaire  de  la  Répnblique  il  sera 
tenu  un  registre  où  seront  transcrits  les  extraits  des  factures  certifiées,  et 
un  relevé  de  ces  inscriptions  sera  adressé  tous  les  six  mois  au  Ministre 
des  Finances. 

Art.  8.  —  Les  Consuls,  Vice  Consuls  et  Agents  consulaires  percevront 
pour  tout  droit  de  visa  et  pour  chaque  série  de  factures  la  somme  de  2 
pesos  50  centimes ,  qu'ils  devront  partager  avec  le  Consul  général  de  la 
République  que  serait  accrédité  dans  le  pays  de  leur  résidence. 

Art  9.  —  Seront  exemptes  de  droits  consulaires  les  factures  d'éc  an- 
tillons  et  celles  dont  le  montant  ne  dépasserait  pas  la  valeur  de  100  pesos, 
à  condition ,  toutefois ,  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  factures ,  qui  auraient  été 
fractionnées  à  l'effet  d'en  réduire  le  montant  total. 

Art.  10.  —  Les  douanes  de  la  République  ne  pourront  procéder  à 
la  vérification  des  marchandises  si  le  consignataire  ne  produit  pas  la  fac- 
ture certifiée. 

Si  la  facture  consulaire  que  doit  présenter  le  consignataire  était  égarée 
ou  en  retard ,  la  visite  des  marchandises  pourra  cependant  s'effectuer  avec 
le  contrôle  de  l'exemplaire  reçu  par  la  douane ,  et  à  défaut  de  ce  dernier 
par  celui  qui  aurait  été  transmis  à  la  Direction  générale  du  Trésor. 

Art.  11.  —  Si  pour  des  raisons  plausibles,  on  ne  pouvait  produire 
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aucun  des  deux  documents  ci-dessus,  la  vérification  pourra  également  s'effec- 
tuer en  suppléant  au  manque  de  facture  par  une  déclaration  écrite  donnant 
le  détail  des  marchandises  et  moyennant  l'acceptation  d'une  caution  garan- 
tissant la  présentation  dans  un  court  délai  de  la  facture  en  bonne  et  due 
forme. 

Il  ne  sera  pas  exigé  de  caution  pour  les  factures  dont  le  montant  de 
la  valeur  ne  dépasserait  pas  100  pesos. 

On  pourra  également  procéder  à  la  vérification  immédiate  si  le  pro- 
priétaire de  la  marchandise,  en  ayant  un  besoin  absolu  ,  n'a  pas  les  docu- 
ments requis  au  est  dans  l'impossibilité  de  formuler  la  déclaration  détaillée 
dont  il  s'agit  au  paragraphe  ci -dessus.  Dans  ce  cas  la  vérification  devra 
être  effectuée  avec  le  concours  de  tous  les  contrôleurs  -  vérificateurs  et  de 
l'administrateur  de  la  douane. 

Art.  12.  —  Si  une  partie  des  colis  déclarés  dans  la  facture  ne  se 
trouve  plus  à  l'arrivée  par  suite  d'une  omission  au  moment  de  l'envoie,  ces 
colis  pourront  être  déclarés  dans  la  suite  moyennant  la  présentation  d'un 
extrait  ou  copie,  dûment  légalisé,  de  la  facture  originale. 

Art.  13.  —  Les  administrateurs  des  douanes  qui  permettraient  la 
vérification  des  marchandises  en  négligeant  l'observation  des  formalités 
prescrites  dans  la  présente  loi ,  encourront ,  pour  chaque  cas ,  une  amende 
de  100  pesos. 

Art.  14.  —  Les  prescriptions  de  la  présente  loi  relatives  aux  Consuls. 
Vice-Cousuls  et  Agents  consulaires  sont  également  applicables  aux  Consuls 
généraux. 

Art.  15.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  sa 
promulgation ,  quant  aux  marchandises  importées  par  la  voie  de  Panama 
ou  provenant  de  la  côte  du  Pacifique  et  six  mois  après ,  quant  à  celles 
importées  par  la  voie  du  détroit  de  Magelian. 

Fait  au  palais  du  Pouvoir  Législatif,  Saint -Salvador,  le  7  avril  1893. 

Le  Président, 
Antonio  J.  Castro, 


Nouv.  Uecueiî  Gen.  2«  S.  XXt. 


18 


Suisse. 


5. 

SUISSE 

Loi  fédérale  concernant  les  droits  civils  des  domiciliés  et 
des  Etrangers  en  Suisse  et  des  Suisses  à  l'étranger;  du  25 

juin  1891  *). 

Archives  Diplomatiques  1892. 

Loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens 
établis  ou  en  séjour. 

(Du  25  juin  1891.) 

L'Assemblée  Fédérale  de  la  Confédération  Suisse,  en  exécution  des 
articles  46  et  47  de  la  constitution  fédérale, 

Vu  le  message  du  conseil  fédéral  du  28  mai  1887  **). 
Décrète  : 

Titre  premier 

Des  rapports  de  droit  civil   des  ressortissants  suisses 
établis  ou  en  séjour  en  Suisse. 

A.  Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  Les  dispositions  en  vigueur  dans  un  canton  sur  le 
droit  des  personnes,  le  droit  de  famille  et  le  droit  successoral ,  sont  appli- 
cables aux  Suisses  établis  ou  en  séjour,  originaires  d'autres  cantons ,  dans 
les  limites  fixées  par  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Lorsque  la  présente  loi  ne  réserve  pas  expressément  la 
juridiction  du  lieu  d'origine,  les  Suisses  établis  ou  en  séjour  sont  soumis 
à  celle  du  domicile,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  droit  civil  men- 
tionnés à  l'article  premier. 

Le  juge  est  tenu  l'appliquer  d'office  le  droit  d'un  autre  canton.  Sont 
réservées  les  prescriptions  cantonales  concernant  la  preuve  de  l'existence 
d'un  statut  local  ou  d'une  coutume. 

Art.  3.  —  Le  domicile,  dans  le  sens  de  la  présente  loi,  est  au  lieu 
où  la  personne  demeure  avec  l'intention  d'y  rester  d'une  façon  durable. 

Le  fait  qu'une  personne  est  placée  dans  un  établissement  d'éducation, 
ou  hospice,  un  asile,  une  maison  de  santé  ou  de  correction,  ou  qu'elle  sé- 
journe dans  une  localité  en  vue  d'y  suivre  les  cours  d'un  établissement 
d'instruction,  ne  lui  constitue  pas  un  domicile  dans  le  seus  de  la  présente  loi. 

Le  domicile  d'une  personne  une  fois  fixé  subsiste  aussi  longtemps 
qu'elle  n'a  pas  fondé  un  nouveau  domicile. 

Nul  ne  peut  avoir  simultanément  deux  ou  plusieurs  domiciles. 


*)  V.  N.  R.  G.  2  Série  T.  XVIII  p.  251. 
**)  V.  le  message  plus  loin,  p.  207. 
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Art.  4.  —  Le  domicile  de  la  femme  mariée  est  au  domicile  du  mari. 

Le  domicile  des  enfants  sous  puissance  paternelle  est  au  domicile  de 
la  personne  qui  a  l'exercice  de  cette  puissance. 

Le  domicile  des  personnes  sous  tutelle  est  au  siège  de  l'autorité  tu- 
télaire. 

Art.  5.  —  Lorsqu'un  Suisse  possède  le  droit  de  cité  dans  plusieurs 
cantons,  son  canton  d'origine,  dans  le  sens  de  la  présente  loi,  est  celui  des 
cantons  d'origine  dans  lequel  il  a  eu  son  dernier  domicile  ;  s'il  n'a  jamais 
été  domicilié  dans  l'un  de  ces  cantons,  celui  dans  lequel  lui  ou  ses  ascen- 
dants ont  acquis  en  dernier  lieu  le  droit  de  cité. 

Art.  6.  —  S'il  existe  dans  un  canton  plusieurs  législations  régissant 
des  parties  distinctes  de  son  territoire,  le  droit  du  domicile  d'une  personne 
est  celui  de  la  partie  du  canton  où  elle  est  domiciliée;  le  droit  du  lieu 
d'origine,  celui  en  vigueur  dans  la  commune  dont  elle  est  ressortissante. 

Lorsqu'une  personne  a  plusieurs  droits  de  bourgeoisie  dans  ce  canton, 
la  disposition  de  l'article  5  est  applicable  par  analogie. 

B.    Droits  des  personnes  et  droit  de  famille. 
1.    Capacité  civile. 

Art.  7.  —  La  capacité  civile  des  femmes  mariées  est  régie ,  durant 
le  mariage,  par  la  loi  du  domicile. 

Les  droits  des  mineurs  envers  les  détenteurs  de  l'a  puissance  paternelle 
ou  tutélaire  sont  déterminés  par  la  loi  qui  fait  règle  pour  la  puissance 
paternelle  ou  pour  la  tutelle. 

L'émancipation  est  soumise  à  la  loi  et  à  la  juridiction  auxquelles  la 
puissance  paternelle  ou  la  tutelle  sont  elles-mêmes  soumises. 

La  capacité  de  tester  est  régie  par  le  droit  du  lieu  où  le  testateur 
avait  son  domicile  à  la  date  de  la  disposition  de  dernière  volonté. 

2.    Etat  civil. 

Art.  8.  —  L'état  civil  d'une  personne,  notamment  sa  filiation,  légitime 
ou  illégitime,  la  reconnaissance  volontaire  ou  l'adjudication  des  enfants  na- 
turels et  l'adoption,  est  soumis  à  la  législation  et  à  la  juridiction  du  lieu 
d'origine. 

Dans  ces  cas,  le  canton  d'origine  est  celui  de  l'époux,  de  père  ou  de 
l'adoptant. 

3.    Puissance  paternelle. 

Art.  9,  —  La  puissance  paternelle  est  régie  par  la  loi  du  lieu  du 
domicile. 

L'obligation  alimentaire  fondée  sur  la  parenté  est  régie  par  la  loi  du 
lieu  d'origine  de  la  personne  qui  doit  les  aliments. 

4.  Tutelle. 

Art.  10.  —  La  tutelle  est  régie  exclusivement  par  la  loi  du  domicile 
de  la  personne  mise  ou  à  mettre  sous  tutelle.  Sont  réservées  les  dispo- 
sitions des  articles  12  à  15. 
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Art.  11.  —  La  tutelle,  dans  le  sens  de  la  présente  loi,  comprend 
tant  les  soins  à  donner  aux  personnes  placées  sous  tutelle  que  l'administra- 
tion de  leurs  biens. 

Art.  12.  —  L'autorité  tutélaire  du  domicile  est  tenue  d'informer  l'au- 
torité du  lieu  d'origiue  de  la  constitution  ou  de  la  mainlevée  de  la  tutelle, 
ainsi  que  du  changement  de  domicile  de  la  personne  sons  tutelle;  elle  doit 
également  fournir  à  cette  autorité  tous  les  renseignements  que  celle-ci  lui 
demandera  au  sujet  de  la  tutelle. 

Art.  13.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu,  en  application  de  l'article  49,  troisième 
alinéa,  de  la  constitution  fédérale,  de  disposer  de  l'éducation  religieuse 
d'un  enfant  sous  tutelle ,  l'autorité  tutélaire  du  lieu  du  domicile  est  tenue 
de  demander  à  ce  sujet  des  instructions  à  l'autorité  tutélaire  du  lieu  d'ori- 
gine et  de  s'y  conformer. 

Art.  14.  —  L'autorité  compétente  du  canton  d'origine  a  le  droit  de 
provoquer  auprès  des  autorités  compétentes  du  canton  de  domicile  la  mise 
sous  tutelle  de  ses  ressortissants  domiciliés  dans  ce  dernier  canton.  Les 
autorités  ainsi  requises  sont  tenues  de  donner  suite  à  la  demande  si  la 
mise  sous  tutelle  paraît  justifiée  en  conformité  du  droit  du  lieu  du  domicile. 

Art.  15.  —  Lorsque  l'autorité  du  lieu  du  domicile  compromet  ou 
n'est  pas  en  mesure  de  sauvegarder  suffisament  les  intérêts  personnels  ou 
pécuniaires  de  la  personne  placé  sous  tutelle ,  ou  les  intérêts  de  sa  com- 
mune d'origine,  ou  lorsque  l'autorité  du  domicile  ne  se  conforme  pas,  en 
ce  qui  concerne  l'éducation  religieuse  d'un  enfant ,  aux  instructions  données 
par  l'autorité  du  lieu  d'origine ,  celle-ci  peut  exiger  que  la  tutelle  lui  soit 
cédée. 

Art.  16.  —  Les  contestations  sur  les  demandes  et  réquisitions  faites, 
en  vertu  des  articles  14  et  15,  par  l'autorité  d'origine,  sont  jugées,  à  l'in- 
stance de  cette  autorité,  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  fédéral  siégeant 
comme  cour  de  droit  public.  Le  président  du  tribunal  fédéral  ordonnera, 
s'il  y  a  urgence,  des  mesures  provisionnelles  pour  la  sauvegarde  des  inté- 
rêts compromis. 

Art.  17.  —  Quand  l'autorité  tutélaire  autorise  le  changement  de  do- 
micile de  la  personne  placée  sous  tutelle ,  le  droit  et  l'obligation  d'exercer 
la  tutelle  passent  à  l'autorité  du  nouveau  domicile ,  et  c'est  à  cette  der- 
nière que  la  fortune  de  ladite  personne  doit  être  remise. 

Art.  18.  —  La  tutelle  ne  peut  être  exercée  simultanément  dans  le 
canton  de  domicile  et  dans  celui  d'origine. 

5.    Régime  matrimonial. 

Art.  19.  —  Sous  réserve  de  ce  qui  est  dit  à  l'article  20,  les  rapports 
pécuniaires  des  époux  entre  eux  sont  soumis,  par  toute  la  durée  du  mari- 
age ,  à  la  législation  du  lieu  du  premier  domicile  conjugal ,  alors  même 
que  les  époux  auraient  dans  la  suite  transféré  leur  domicile  dans  leur  can- 
ton d'origine.  Dans  le  doute,  on  considère  comme  premier  domicile  conju- 
gal celui  du  mari  au  moment  où  le  mariage  a  été  célébré. 

Dans  leurs  rapports  avec  les  tiers,  les  époux  sont  soumis  à  la  légis- 
lation  du  lieu  de  leur  domicile  ;  cette  législation  fera  seule  règle,  en  par- 
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ticulier,  quant  aux  droits  de  la  femme  vis-a-vis  des  créanciers  du  mari  en 
cas  de  faillite  de  ce  dernier  ou  de  saissie  pratiquée  contre  lui. 

Art.  20.  —  Lorsque  les  époux  changent  de  domicile,  ils  peuvent, 
avec  l'assentiment  de  l'autorité  compétente  du  nouveau  domicile ,  adopter 
également  pour  leurs  rapports  entre  eux  la  législation  du  nouveau  domi- 
cile, moyennant  une  déclaration  commune  faite  en  ce  sens  à  l'office  can- 
tonal compétent  (article  36,  lettre  b). 

La  déclaration  rétroagit  à  l'époque  où  le  régime  matrimonial  a  com- 
mencé à  produire  ses  effets. 

Art.  21.  —  Les  droits  acquis  par  des  tiers  à  un  domicile  conjugal, 
par  des  actes  juridiques  particuliers,  ne  sont  nullement  modifiés  par  un 
changement  de  domicile  des  époux. 

C.    Droit  successoral. 

Art.  22  —  La  succession  est  soumise  à  la  loi  du  dernier  domicile 
du  défunt. 

On  peut,  toutefois,  par  une  disposition  de  dernière  volonté  ou  un  pacte 
successoral,  soumettre  sa  succession  à  la  législation  du  canton  d'origine. 

Art.  23.  —  La  succession  s'ouvre,  dans  les  deux  cas,  pour  la  totalité 
des  biens  qui  la  composent,  au  dernier  domicile  du  défunt. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  de  dernière  volonté,  les  pactes  succes- 
soraux et  les  donations  à  cause  de  mort  sont  valables  quant  à  la  forme, 
si  celle-ci  satisfait  au  droit  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé  ou  à  celui  du 
canton  du  domicile  lors  de  la  passation  de  l'acte  ou  au  droit  du  dernier 
domicile  ou  à  celui  du  canton  d'origine  du  défunt. 

Art.  25.  —  Les  pactes  successoraux  sont  régis,  quant  au  fond,  par 
le  droit  du  premier  domicile  conjugal  lorsqu'ils  ont  été  conclus  entre  fiancés 
et,  dans  tous  les  autres  cas,  par  le  droit  du  lieu  où  le  défunt  était  domi- 
cilié lors  de  la  conclusion  du  pacte.  Le  tout  sans  préjudice  des  disposi- 
tions relatives  à  la  réservé  et  prévues  par  la  loi  qui  régit  la  succession 
(article  22). 

Art.  26.  —  Les  droits  successoraux  qui  naissent  ensuite  du  prédécès 
de  l'un  des  époux  et  qui  sont  en  corrélation  avec  le  droit  de  famille  sont 
régis  par  la  loi  applicable  à  la  succession  (article  22)  ;  ils  ne  sont  pas 
modifiés  par  le  fait  que  l'époux  survivant  viendrait  dans  la  suite  a  changer 
de  domicile. 

Art.  27.  —  En  ce  qui  concerne  la  réserve,  les  donations  entre  vifs 
ou  à  cause  de  mort  sont  soumises  à  la  législation  qui  régit  la  succession 
du  donateur  (article  22), 

Titre  deuxième. 

Des  rapports  de  droit  civil  des  Suisses  à  l'étranger. 

Art.  28.  —  Les  règles  suivantes  sont  applicables  aux  Suisses  domi- 
ciliés à  l'étranger  pour  tout  ce  qui  concerne  le  droit  des  personnes,  le  droit 
de  famille  et  le  droit  successoral ,  sauf  toutefois  les  clauses  spéciales  des 
traités  internationaux  ; 
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Suisse. 


1°  Si,  d'après  la  législation  étrangère,  ces  Suisses  sont  régis  par  le 
droit  étranger,  ce  n'est  pas  ce  droit  néanmoins,  mais  celui  du  canton  d'ori- 
gine, qui  est  appliqué  à  leurs  immeubles  situés  en  Suisse  ;  c'est  également 
le  canton  d'origine  qui  exerce  la  juridiction  en  pareille  matière; 

2°  Si,  d'après  la  législation  étrangère,  ces  Suisses  ne  sont  point  régis 
par  le  droit  étranger,  c'est  le  droit  du  canton  d'origine  qui  leur  est  appli- 
qué et  c'est  également  ce  canton  qui  exerce  la  juridiction. 

Art.  29.  —  Lorsqu'un  Suisse  placé  sous  tutelle  quitte  ln  Suisse,  l'auto- 
rité tuté  laire  qui  jusqu'alors  avait  exercé  la  tutelle  continue  à  l'exercer, 
tant  que  subsiste  le  motif  de  la  mise  sous  tutelle. 

Les  droits  attribués  par  l'article  15  à  l'autorité  tutélaire  du  lieu 
d'origine  sont  également  maintenus. 

Art.  30.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'instituer  une  tutelle  pour  une  per- 
sonne qui  émigré  ou  qui  est  absente  du  pays,  c'est  à  l'autorité  du  canton 
d'origine  qu'il  appartient  d'y  pourvoir. 

Art.  31.  —  Les  rapports  pécuniaires  des  époux  suisses  dont  le  premier 
domicile  conjugal  est  à  l'étranger  sont  soumis  à  la  loi  du  canton  d'origine, 
pour  autant  que  le  droit  étranger  ne  lenr  est  pas  applicable. 

Le  régime  matrimonial  établi  en  Suisse  entre  époux  suisses  n'est  pas 
modifié  par  le  transfert  du  domicile  conjugal  à  l'étranger  pourvu  que  le 
droit  étranger  ne  s'oppose  pas  à  son  maintien. 

Les  époux  suisses  qui  transfèrent  leur  domicile  de  l'étranger,  en  Suisse 
continuent  à  être  soumis,  en  ce  qui  concerne  leurs  rapports  entre  eux,  au 
régime  qui  leur  était  applicable  à  l'étranger.  Il  leur  est  toutefois  loisible 
de  faire  usage  de  la  faculté  accordée  par  l'article  20.  Leur  situation  vis- 
à-vis  des  tiers  est  réglée  par  l'article  19,  alinéa  2. 

Titre  trosièrae. 

Des  rapports  de  droit  civil  des  étrangers  en  Suisse. 

Art  32.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables,  par 
analogie,  aux  étrangers  domiciliés  en  Suisse. 

Art.  33.  —  La  tutelle  constituée  en  Suisse  pour  un  étranger  doit 
être  remise  à  l'autorité  compétente  du  lieu  d'origine,  sur  la  demande  de 
celle-ci,  à  condition  que  l'Etat  étranger  accorde  la  réciprocité. 

Art.  34.  —  Sont  réservées  les  dispositions  spéciales  des  traités  et 
l'article  10,  alinéas  2  et  3 ,  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile,  du 
22  juin  1881. 

Titre  quatrième. 
Dispositions  transitoires  et  finales. 

Art.  35.  —  Le  Conseil  fédéral  pourvoira  à  ce  que  l'administration  des 
tutelles  soit  remise  dans  un  délai  convenable,  en  conformité  de  la  présente 
loi,  aux  autorités  du  canton  du  domicile. 

Art.  36.  —  Les  cantons  désignent: 

A.  Les  autorités  cantonales  compétentes  pour  connaître  des  contesta- 
tions en  matière  de  tutelle,  prévues  à  l'article  16,  à  moins  qu'ils  ne  pré- 
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fèrent  soumettre  ces  contestations  en  premier  et  dernier  ressort  au  tribunal 
fédéral  ; 

B.  L'autorité  compétente  pour  approuver  les  déclarations  faites  en 
conformité  de  l'article  20,  ainsi  que  d'office  chargé  de  les  recevoir. 

Art.  37.  —  Les  époux  dont  le  mariage  aura  été  célébré  avant  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi  pourront  également  faire  usage  de  la  faculté 
accordée  par  l'article  20. 

Art.  38.  —  Le  tribunal  fédéral  connaîtra,  en  la  forme  fixée  pour  les 
recours  de  droit  public,  de  toutes  les  contestations  auxquelles  donnera  lieu 
l'application  de  la  présente  loi. 

Art.  39.  —  Seront  abrogées  ,  dès  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  toutes  les  dispositions  contraires  des  législations  fédérales  et 
cantonales.    Cesseront  également  d'être  en  vigueur  à  la  môme  date  : 

1°    Le  concordat  sur  les  tutelles  et  curatelles,  du  15  juillet  1822; 

2°  Le  concordat  relatif  à  la  faculté  de  tester  et  aux  droits  d'héré- 
dité, du  5  juillet  1822. 

Art  40.  —  Le  Conseil  fédérale  est  chargé  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  fédérale  du  17  juin  1874.  concernant  la  votation  popu- 
laire sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  de  publier  la  présente  loi  et  de  fixer 
la  date  où  elle  entrera  en  vigueur. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  national,  Berne,  le  23  juin  1891. 
Le  président  :  Adr.  Lachenal.         Le  secrétaire  :  Ringier. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  des  Etats,  Berne,  le  25  juin  1891. 
Le  président:  Gottisheim,         Le  secrétaire:  Schatzmann. 
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Suisse,  France. 


SUISSE,  FRANCE. 

Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  du  28  décembre 
1880  pour  assurer  la  répression  des  délits  de  pêche  dans 
les  eaux  frontières  des  deux  États;   signée  à  Berne  le  30 

juillet  1891.*) 

JEidgenossische  Gesetzsammlung.  Neue  Folge  XIII.  Bd. 


Le  Conseil  fédéral  de   la  Confédé- 
ration suisse 
et 

le  Président  de  la  République  française, 

également  animés  du  désir  d'assu- 
rer la  répression  des  délits  de  pêche, 
visés  dans  la  convention  franco-suisse 
du  28  décembre  1880  réglementant 
la  pêche  dans  les  eaux  frontières, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention 
additionnelle  spéciale,  et  ont  nommé, 
à  cet  effet,  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 


Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération 
suisse  ; 

M.  le  conseiller  fédéral  Numa  Droz, 
chef  du    département    des  affaires 
étrangères, 
et 

le  Président  de  la  République  fran- 
çaise : 

M.  Emmanuel  Arago ,  ambassadeur 

de  France  à  Berne, 
lesquels,   après   s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 


Der    Bundesrath  der  schweiz.  Eid- 
genossenschaft 
und 

der  Prâsident  der  franzôsischen  Re- 
publik, 

vom  gîeichen  Wunsche  beseelt,  die 
(Jnterdruckung  der  in  der  schweize- 
risch-franzôsischen  Debereinkunft  be- 
treffend  Regelung  der  Fischerei  in  den 
Grenzgewâssern ,  vom  28.  Dezember 
1880**),  vorgesehenen  Fischerei  ver- 
gehen  zu  sichern,  haben  beschlossen, 
zu  diesem  Zwecke  eine  besondere 
Zusatzûbereinkunft  zu  vereinbaren, 
und  zu  ihren  Bevollmâchtigten  er- 
nannt  : 

Der  Bundesrath   der   schweiz.  Eid- 
genossenschaft  : 

Herrn  Bundesrath  Numa  Droz,  Vor- 
steher  des  Départements  des  auswar- 
tigen  Angelegenheiten, 
und 

der  Prâsident  der  franzôsischen  Re- 
publik  : 

Herrn  Emanuel  Arago,  franzôsischen 

Botschafter  in  Bern, 
welche,  nach  gegenseitiger  Mittheilung 
ihrer  in  guter  und  gehôriger  Form 
befundenen  Vollmachten ,  sich  tiber 
folgende  Artikel  geeinigt  haben; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne  le  10  décembre  1892. 
**)  V.  N.  ».  G.  2  Série  T.  IX  p.  111  et  T.  XIV  410. 


Pêche, 
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Article  1er. 
Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  respectivement  à 
poursuivre  ceux  de  leurs  ressortissants 
qui  auraient  commis,  sur  le  territoire 
de  l'autre  Etat,  l'une  des  infractions 
visées  dans  la  convention  franco-suisse 
du  28  décembre  1880,  comme  si 
l'infraction  avait  été  commise  sur 
leur  propre  territoire ,  et  en  appli- 
quant les  peines  prévues  par  la  légis- 
lation du  pays  du  délinquant  pour 
la  répression  desdites  infractions. 

Toutefois,  aucune  poursuite  n'aura 
lieu,  si  le  délinquant  prouve  qu'il  a 
été  définitivement  jugé  dans  le  pays 
où  l'infraction  a  été  commise,  et,  en 
cas  de  condamnation,  qu'il  a  exécuté 
ou  prescrit  sa  peine,  ou  obtenu  sa 
grâce. 

Article  2. 

La  transmission  des  procèsverbaux 
se  fera  par  l'intermédiaire  des  com- 
missaires délégués,  désignés  par  les 
deux  gouxernements ,  en  vertu  de  la 
convention  précitée  du  28  décembre 
1880.  Ces  commissaires  saisiront, 
chacun  dans  son  pays,  les  autorités 
compétentes  et  ils  feront  ensuite  con- 
naître à  leur  collègue  le  résultat  des 
poursuites. 

Article  3. 

L'Etat  où  la  poursuite  sera  exercée 
percevra  seul  l'amende  et  les  frais, 
sauf  à  remettre  à  l'agent  verbalisateur 
a  part  d'amende  à  laquelle  il  a 
droit. 

Les  procès-verbaux  régulièrement 
dressés  par  les  gardes  assermentés 
feront  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire 
devant  les  tribunaux  de  l'autre  pays. 


Artikel  1. 

Die  hohen  vertragschliessenden 
Parteien  verpflichten  sich  gegenseitig, 
diejenigen  ihrer  Angehorigen,  welche 
auf  Gebiet  des  andern  Staates  eines 
der  in  der  scbweizerisch-franzôsischen 
Uebereinkunftvom  28.  Dezember  1880 
vorgesehenen  Vergehen  begangen 
haben  sollten,  unter  Anwendung  der 
in  der  Gesetzgebung  des  eigenen 
Landes  vorgesehenen  Strafen ,  in 
gleicher  Weise  gerichtlich  zu  ver- 
folgen,  wie  wenn  sie  sich  des  Ver- 
gehens  im  eigenen  Lande  schuldig 
gemacht  hâtten. 

Es  hat  jedoch  keine  Strafverfolgung 
einzutreten,  wenn  der  Delinquent  den 
Nachweis  leistet,  dass  er  in  dem- 
jenigen  Lande,  in  dem  das  Vergehen 
stattgefunden,  endgtiltig  abgeurtheilt, 
und  im  Falle  der  Verurtheilung,  dass 
die  Strafe  vollzogen  oder  verjâhrt, 
oder  dass  er  begnadigt  worden  sei. 

Artikel  2. 

Die  Uebermittlung  der  Verbalpro- 
I  zesse  erfolgt  durch  die  von  den  zwei 
Regierungen  gemâss  obgenanter  Ue- 
bereinkunft  vom  28.  Dezember  1880 
bezeichneten  Kommissâre.  Letztere 
machen ,  jeder  in  seinem  Land ,  die 
Vergehen  bei  den  kompetenten  Behor- 
den  anhângig  und  theilen  ihrem  Kol- 
legen  das  Ergebniss  der  Strafverfol- 
gung mit. 

Artikel  3. 

Derjenige  Staat,  in  welchem  die 
Strafverfolgung  durchgefiihrt  wird, 
bezieht  allein  die  Busse  und  die  Kosten, 
vorbehalten  den  Bussantheil,  auf 
welchen  der  verleidende  Agent  An- 
spruchsrecht  hat. 

Die  von  den  beeidigten  Aufsehern 
vorschriftsgemâss  gefertigten  Verbal- 
prozesse  sind  bis  zur  Erbringung  des 
Gegenbeweises  vor  den  Gerichten  des 
andern  Landes  beweiskrâftig. 


26  Suisse, 

Les  engins  ou  poissons  saisis  res- 
teront dans  le  pays  de  l'agent  ver- 
balisateur. 

Article  4. 

Les  gardes -pêche  de  chaque  pays 
pourront  suivre  les  délinquants  et 
saisir  les  engins  ou  poissons  prohibés 
dans  un  rayon  de  5  kilomètres  au 
delà  de  la  frontière  de  leurs  Etats 
respectifs. 

Ils  ne  pourront,  toutefois,  s'intro- 
duire dans  les  maisons ,  bâtiments, 
cours  adjacentes  et  enclos  qu'assistés 
d'un  fonctionnaire  de  la  police  locale 
ayant  lui-même  ce  pouvoir. 

Les  fonctionnaires  de  la  police 
locale  seront  tenus  d'assister  le  garde 
étranger  dans  ses  recherches,  sans  en 
référer  à  une  autorité  supérieure. 

Les  deux  gouvernements  se  feront 
connaître  réciproquement  les  noms 
des  gardespêche. 

Article  5. 

La  présente  convention  addition- 
nelle sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  aussitôt  que  faire 
sn  pourra.  Elle  demeurera  en  vi- 
gueur aussi  longtemps  que  la  con- 
vention franco-suisse  du  28  décembre 
1880,  relative  à  la  réglementation 
de  la  pêche  dans  les  eaux  frontières 
et  ne  pourra  être  dénoncée  qu'en 
même  temps  et  de  la  même  manière 
que  ladite  convention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Berne, 
le  30  juillet  1891. 

(L.  S.)  (sig.)  Droz. 

(L.  S.)  (sig.)  Emmanuel  Arago. 


France. 

Die  beschlagnahmten  Gerâthe  oder 
Fische  verbleiben  im  Lande  des  ver- 
zeigenden  Beamten. 

Article  4. 

Die  Fischereiaufseher  jedes  Landes 
und  befugt,  die  Delinquenten  inner- 
halb  eines  Rayons  von  fiinf  Kilo- 
metern  iiber  die  Grenze  des  eigenen 
Landes  hinaus  zu  verfolgen  und  ver- 
botene  Gerâthe  uud  Fische  zu  kon- 
fisziren. 

Sie  dûrfen  jedoch  nicht  in  Hâusern, 
Gebâude,  Hôfe  und  Einfriedungen 
eindringen  ohne  Begleitung  eines 
Beamten  der  Lokalpolizei,  dem  selbst 
dièse  Befugniss  zusteht. 

Die  Beamten  der  Lokalpolizei  sind 
ohne  besondere  Ermâchtigung  einer 
vorgesetzten  Behôrde  verpflichtet,  die 
Aufseher  des  fremden  Staates  in 
ihren  Nachforschungen  zu  untersttitzen. 

Die  beiden  Regierungen  bringen 
sich  gegenseitig  die  Namen  der 
Fischereiaufseher  zur  Kenntniss. 

Artikel  5. 

Gegenwârtige  Zusatzûbereinkunft 
ist  zu  ratifiziren  und  die  Ratifications- 
urkunden  sind  thunlichst  bald  aus- 
zuwechseln.  Sie  bleibt  so  lange  in 
Kraft  wie  die  schweizerisch-franzo- 
sische  Uebereinkunft  iiber  Regelung 
der  Fischerei  in  den  Grenzgewâssern, 
vom  28  Dezember  1880,  und  kann 
nur  gleichzeitig  und  in  gleicher  Weise 
mit  jener  Uebereinkunft  gektindigt 
werden. 

Dessen  zur  Urkunde  haben  die 
beiderseitigen  Bevollmâchtigten  die 
gegenwârtige  Uebereinkunft  unter- 
zeichnet  und  derselben  ihre  Siegel 
beigedrûckt. 

So  geschehen  in  doppelter  Ausfer- 
tigung  in  Bern,  am  30.  Juli  1891. 

(L.  S.)  (sig.)  Dr§z. 
'         (L.  S.)  (sig.)  Emmanuel  Arago. 
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SUISSE,  ESPAGNE. 
Traité  de  commerce;   signé  à  Madrid  le  13  juillet  1892.*) 

Eidgen.  Gesetzsammîung.    Neue  Folge  XIV.  Bd. 


Originaltext. 

Le  conseil  fédéral  de  la  Confédération 
suisse 
et 

Sa  Majesté  la  Reine  régente  d'Espagne 
au  nom  de  Son  Auguste  fils ,  Sa 
Majesté  le  Roi  Don  Alphonse  XIII, 

animés  d'un  égal  désir  d'étendre 
et  de  conserver  les  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  Etats,  ont  résolu 
de  conclure  une  convention  dans  ce 
but  important  et  avantageux,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  conseil  fédéral  de  la  Confédération 
suisse  : 

Monsieur  Emile  Welti,  son  ministre 
plénipotentiaires,  et  Monsieur  Charles- 
Edouard  Lardet ,  consul  général  de 
Suisse; 

Sa  Majesté  la  Reine  régente  d'Es- 
pagne au  nom  de  son  Auguste  fils, 
Sa  Majesté  le  Roi  Don  Alphonse  XIII: 

Don  Carlos  O'Donell  y  Abreu,  duc 
de  Tetuan,  marquis  d'Altamira,  comte 
de  Lucena,  grand  d'Espagne  de  pre- 
mière classe ,  sénateur  du  royaume, 
général  de  brigade,  grand'  -  croix  de 
Tordre  militaire  de  Saint- Hermene- 
gilde  d'Espagne,  de  Saint-Etienne  de 
Hongrie,  etc.,  etc.,  son  ministre  d'Etat, 


Uebersetzung. 

Der  Bundesrat  der  schweiz.  Eidge- 
nossenschaft 
und 

Ihre  Majestât  die  Konigin- Regentin 
von  Spanien    im   Namen  Ihres  er- 
lauchten  Sohnes,  Seiner  Majestât  des 
Konigs  Don  Alphons  XIII., 

in  gleicher  Weise  von  dem  Wunsche 
beseelt,  die  Handelsbeziehungen  zwi- 
schen  den  beiden  Staaten  zu  erweitern 
und  zu  erhalten ,  haben  beschlossen, 
zu  diesem  wichtigen  und  vorteilhaften 
Zwecke  eine  Uebereinkunft  abzu- 
schliessen,  und  zu  ihren  Bevollmâch- 
tigten  ernannt  : 

Der  Bundesrath  der  schweiz.  Eid- 
genossenschaft  : 
Herrn  Emil  Welti ,  seinen  bevoll- 
mâchtigten  Minister  ;  Herrn  Karl 
Eduard  Lardet,  schweizerischen  Ge- 
neralkonsul; 

Ihre  Majestât  die  Konigin  -  Regentin 
von  Spanien,  im  Namen  Ihres  erlauch- 
ten  Sohnes,  S.  M.  des  Konigs  Don  Al- 
phons XIII.  : 

Don  Carlos  O'Donell  y  Abreu, 
Herzog  von  Tetuan,  Marquis  von 
Altamira,  Graf  von  Lucena,  spanischer 
Grande  erster  Klasse,  Senator  des 
Kônigreiches,  Brigadegeneral,  Inhaber 
des  Grosskreuzes  des  Militàrordens 
des  heil.  Hermengildis  von  Spanien 
und  des  kgl.  ungarischen  St.  Stephans- 
ordens,  etc.  etc.,  Ihren  Staatsminister; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Madrid  le  26  octobre  1893. 
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lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Article  1er. 

Il  y  aura  liberté  réciproque  de 
commerce  entre  la  Suisse  et  l'Espagne. 
La  Suisse  et  l'Espagne  se  garantissent 
mutuellement  qu'aucun  autre  pays 
ne  jouira  d'un  traitement  plus  avan- 
tageux pour  tout  ce  qui  concerne  la 
consommation ,  l'entrepôt ,  la  réex- 
portation, le  transit ,  le  transborde- 
ment des  marchandises  et  le  com- 
merce en  général. 


Article  2. 

Les  droits  auxquels  seront  assujettis 
à  leur  entrée  en  Suisse  les  objets 
d'origine  et  de  manufacture  espag- 
nole ,  énumérés  dans  le  tarif  A  (an- 
nexe 1),  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  supérieurs  à  ceux  stipulés  par 
ledit  tarif,  les  taxes  additionelles  com- 
prises ;  et  réciproquement,  les  dioits 
auxquels  seront  assujettis  à  leur  entrée 
en  Espagne  les  objets  d'origine  et 
de  manufacture  suisse,  énumérés  dans 
le  tarif  B  (annexe  3) ,  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  être  supérieurs  à  ceux 
stipulés  par  ledit  tarif,  les  taxes 
additionelles  comprises. 


Article  3. 

Les  objets  d'origine  et  de  manu- 
facture espagnole,  énumérés  dans  le 
tarif  A  (annexe  1),  ainsi  que  ceux 
énumérés  dans  le  tableau  A  (annexe 
2)  de  la  présente  convention,  ne  se- 
ront pas  assujettis,  pendant  la  durée 
de  celle-ci,  à  leur  entrée  en  Suisse, 
à  des  droits  autres  ni  plus  élevés 
que  ceux  auxquels  seront]  assujettis 
les  produits  similaires  de  toute  autre 


die ,  nach  gegenseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form 
befundenen  Vollmachten ,  sich  iiber 
folgende  Artikel  geeinigt  haben: 

Artikel  1. 

Zwischen  der  Schweiz  und  Spanien 
soll  gegenseitige  Freiheit  des  Handels 
bestehen.  Die  Schweiz  und  Spanien 
sichern  sich  gegenseitig  zu,  dass  in 
Bezug  auf  ailes,  was  den  Verbrauch, 
den  Niederlassangsverkehr,  dieWieder- 
ausfuhr,  die  Durchfuhr  und  die  Aus- 
ladung  der  Waren,  sowie  den  Handel 
im  allgemeinen  betrifft,  keinem  Staate 
eine  vorteilhaftere  Behandlung  zu 
teii  werden  wird. 

Artikel  2. 

Die  Zolle,  denen  die  im  Tarife  A 
(Anlage  1)  aufgezâhlten  Waren  spa- 
nischen  Ursprungs  Oder  spanischer 
Fabrikation  bei  ihrer  Einfuhr  in  die 
Schweiz  unterliegen,  sollen  auch  mit 
den  Zuschlagstaxen  die  in  diesem 
Tarife  festgesetzten  Zolle  in  keinem 
Falle  iibersteigen;  gleicherweise  sollen 
die  Zolle ,  denen  die  im  Tarife  B 
(Anlage  3)  aufgezâhlten  Waren  schwei- 
zerischen  Ursprungs  oder  schweize- 
rischer  Fabrikation  bei  ihrer  Einfuhr 
in  Spanien  nnterliegen,  auch  mit  den 
Zuschlagstaxen  die  in  diesem  Tarife 
festgesetzten  Zolle  in  keinem  Falle 
iibersteigen. 

Artikel  3. 

Die  im  Tarife  A  (Anlage  1),  so- 
I  wie  die  im  Verzeichnis  A  (Anlage  2) 
!  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  auf- 
|  gezâhlten  Gegenstânde  spanischen  Ur- 
1  sprungs  oder  spanischer  Fabrikation 
1  sollen  wàhrend  der  Dauer  der  Ueber- 
1  einkunft  bei  ihrer  Einfuhr  in  die 
!  Schweiz  weder  anderen  noch  hôhern 
|  Zôlien  unterworfen  sein,  als  die  gleich- 
artigen  Waren  jeder  andern  Nation. 
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nation.  Réciproquement ,  les  objets 
d'origine  et  de  manufacture  suisse 
énumérés  dans  le  tarif  B  (annexe  3), 
ainsi  que  ceux  énumérés  dans  le 
tableau  B  (annexe  4)  de  la  présente 
convention ,  ne  seront  pas  assujettis 
pendant  la  durée  de  celle-ci,  à  leur 
entrée  en  Espagne,  à  des  droits  autres 
ni  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
seront  assujettis  les  produits  simi- 
laires de  toute  autre  nation. 

Article  4. 

Chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  pourra  exiger  que  l'im- 
portateur, pour  établir  que  les  pro- 
duits sont  d'origine  ou  de  manufac- 
ture nationale,  présente  à  la  douane 
du  pays  d'importation,  une  déclara- 
tion officielle  selon  la  formule  de 
l'annexe  5  de  la  présente  convention, 
faite  par  le  producteur  ou  le  fabri- 
cant de  la  marchandise,  ou  par  toute 
autre  personne  dûment  autorisée  par 
lui ,  devant  les  autorités  locales  du 
lieu  de  production  ou  d'entrepôt. 


Les  certificats  d'origine  pourront 
aussi  être  délivrés  par  les  autorités 
douanières  du  pays  respectif. 

Article  5. 

Les  dispositions  des  articles  1,  2 
et  3 ,  de  cette  convention  ne  s'app- 
liquent pas  aux  faveurs  accordées 
ou  qui  seront  accordées  par  l'Espagne 
au  Portugal  ou  aux  Républiques  his- 
pano-américaines. 

Article  6. 

Les  taxes  internes  de  production, 
de  fabrication  ou  de  consommation 
qui  grèvent  ou  grèveraient  dans  la 
suite   les   produits   d'un   des  Etats 


Gleicherweise  sollen  die  im  Tarife  B 
Anlage  3),  sowie  die  im  Verzeichnis 
B  (Anlage  4)  der  gegenwârtigen 
Uebereinkunft  aufgezâhlten  Gegen- 
stânde  schweizerischen  Ursprungs  oder 
schweizerischer  Fabrikation  wahrend 
der  Dauer  der  Uebereinkunft  bei  ihrer 
Einfuhr  in  Spanien  weder  anderen 
noch  hôheren  Zollen  unterworfen  sein, 
als  die  gleichartigen  Waren  jeder 
andern  Nation. 

Artikel  4. 

Jeder  der  hohen  vertragschliessenden 
Teile  kann  verlangen ,  dass  der  Im- 
porteur fur  den  Nachweis  des  nati- 
onalen  Ursprungs  oder  der  nationalen 
Erzeugung  der  Produkte  beim  Zoll- 
amte  des  Landes,  in  das  die  Einfuhr 
stattfindet ,  nach  dem  in  Anlage  5 
der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  ent- 
haltenen  Formular  eine  amtliche  Er- 
klârung  vorweise,  die  vom  Produ- 
zenten  oder  Fabrikanten  der  Ware, 
oder  von  irgend  einer  hierzu  von 
diesen  gehôrig  bevollmâchtigten  Per- 
son  vor  den  Behôrden  des  Ortes  der 
Production  oder  der  Niederlage  ab- 
gegeben  worden  ist. 

Die  Ursprungszeugnisse  konnen  auch 
von  den  Zollbehôrden  des  betreffenden 
Landes  ausgestellt  werden. 

Artikel  5. 

Die  Bestimmungen  der  Artikel  1, 
2  und  3  dieser  Uebereinkunft  finden 
keine  Anwendung  auf  die  Begtin- 
stigungen,  die  Spanien  Portugal  oder 
den  spanisch  -  amerikanischen  Repu- 
bliken  zugestanden  bat  oder  noch 
zugestehen  wird. 

Artikel  6. 

Die  innern  Produktions- ,  Fabri- 
kations-  oder  Verbrauchssteuern ,  die 
flir  Rechnung  des  Staates,  der  Kan- 
tone,  der  Provinzen,  der  Gemeinden 
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contractans ,  soit  pour  le  compte  de 
l'Etat,  des  cantons,  des  provinces, 
des  communes  et  des  corporations, 
ne  pourront  frapper ,  sous  aucun 
prétexte,  ni  d'un  taux  plus  élevé,  ni 
d'une  manière  plus  onéreuse,  les  pro- 
duits similaires  originaires  de  l'autre 
Etat  contractant ,  sous  réserve  ce- 
pendant des  dispositions  de  l'article  7. 

Article  7. 

Les  produits  qui  forment  ou  qui 
formeront  l'objet  de  monopoles  d'Etat 
de  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, ainsi  que  les  articles  servant 
à  la  fabrication  de  marchandises 
monopolisées  pourront,  en  garantie 
du  monopole ,  être  assujettis  à  une 
finance  d'entrée  complémentaire,  même 
dans  le  cas  où  les  produits  ou  ar- 
ticles similaires  indigènes  n'auraient 
pas  à  acquitter  cette  taxe. 

La  taxe  d'entrée  complémentaire 
dont  il  s'agit  sera  restituée  dans  le 
cas  où  l'objet  frappé  de  cette  taxe 
n'aurait  pas  été  employé  à  la  fabri- 
cation d'un  article  monopolisé. 

Les  deux  gouvernements  se  réser- 
vent la  faculté  d'imposer ,  sur  les 
produits  dans  la  composition  ou  la 
fabrication  desquels  il  entre  de  l'al- 
cool, un  droit  équivalant  aux  charges 
fiscales  dont  est  grevé  à  l'intérieur 
du  pays  l'alcool  employé. 

Article  8. 

Les  fabricants  et  marchands,  ainsi 
que  les  voyageurs  de  commerce  suis- 
ses, voyageant  en  Espagne  pour 
le  compte  d'une  maison  suisse,  munis 
d'une  carte  de  légitimation  délivrée 
par  les  autorités  de  leur  pays,  pour- 
ront faire,  sans  être  soumis  à  aucun 
droit,  des  achats  pour  les 


j  oder  Korporationen  von  den  Produkten 
des  einen  der  vertragschliessenden 
Teile  jetzt  oder  ktinftig  erhoben  werden, 
durfen  fiir  die  gleichartigen,  aus  dem 
andern  Vertragstaate  stammenden  Pro- 
dukte  unter  keinem  Vorwande  hôher 

j  oder  lastiger  sein;  es  bleiben  jedoch 
die  Bestimmungen  in  Artikel  7  vor- 
behalten. 

Artikel  7. 

Erzeugnisse ,  die  den  Gegenstand 
von  Staatsmonopolen  eines  der  hohen 
vertragschliessenden  Teile  bilden  oder 
bilden  werden  ,  sowie  Gegenstânde, 
die  zur  Erzeugung  von  monopolsierten 
Waren  dienen,  konnen  zur  Sicherung 
des  Monopols  bei  der  Einfuhr  einer 
Zuschlagstaxe  auch  in  dem  Falle 
unterworfen  werden,  wenn  die  gleich- 
artigen Erzeugnisse  oder  Gegenstânde 
des  Inlandes  dieser  Abgabe  nicht 
unterliegen. 

Die  erwâhnte  Zuschlagstaxe  bei 
der  Einfuhr  wird  in  dem  Falle  zu- 
ruckerstattet,  wo  der  damit  belastete 
Gegenstand  nicht  zur  Fabrikation 
eines  dem  Monopol  unterstellten  Ar- 
tikels  verwendet  worden  ist. 

Die  beideu.  Regierungen  behalten 
sich  das  Recht  vor,  diejenigen  Pro- 
dukte,  bei  deren  Zusammensetzung 
oder  Fabrikation  Alkohol  verwendet 
wird,  mit  einer  Gebuhr  zu  belasten, 
welche  der  auf  den  verwendeten  Al- 
kohol entfallenden,  innern  fiskalischen 
Belastung  gleichkomint. 

Artikel  8. 

Schweizerische  Fabrikanten,  Kauf- 
leute  und  Handelsreisende,  die  fur 
Rechnung  eines  schweizerischen  Hauses 
in  Spanien  reisen  und  mit  einer  von 
den  Behôrden  ihres  Landes  ausge- 
stellten  Legitimationskarte  versehen 
sind,  konnen  ohne  Entrichtung  irgend 
welcher  Gebuhr  Ankâufe  fiir  den  Be- 
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de  leur  industrie  et  recueillir  des 
commandes,  avec  ou  sans  échantillons, 
mais  sans  colporter  des  marchandises, 
et  réciproquement  les  fabricants  et 
marchands,  ainsi  que  les  voyageurs 
de  commerce  espagnols  voyageant  en 
Suisse  pour  le  compte  d'une  maison 
établie  en  Espagne,  seront  traités, 
quant  aux  patentes ,  sur  le  même 
pied  que  les  voyageurs  suisses  ou 
comme  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Les  objets  passibles  d'un  droit 
d'entrée ,  qui  servent  d'échantillons 
et  qui  sont  importés  par  des  commis 
voyageurs,  seront  de  part  et  d'autre 
admis  en  franchise  temporaire ,  mo- 
yennant les  formalités  de  douane 
nécessaires  pour  en  assurer  la  réex- 
portation ou  la  réintégration  en  en- 
trepôt. 

Les  cartes  de  légitimation  devront 
être  établies  conformément  au  modèle 
figurant  à  l'annexe  6  de  la  présente 
convention. 

Les  hautes  parties  contractantes 
se  feront  réciproquement  connaître 
quelles  autorités  sont  compétentes 
pour  délivrer  les  cartes  de  légiti- 
mation. 

Article  9. 

L'Espagne  concède  à  la  Suisse 
dans  les  provinces  espagnols  de  Cuba 
et  de  Porto  -  Rico ,  pour  les  objets 
d'origine  et  de  manufacture  suisse, 
pendant  la  durée  ee  la  présente  con- 
vention ,  le  bénéfice  de  la  seconde 
colonne  du  tarif  des  douanes  spécial 
desdites  provinces,  du  29  avril  1892, 
aussi  longtemps  que  ce  tarif  restera 
en  vigueur. 

Article  10. 

La  présente  convention  entrera  en 
vigueur  immédiatement  après  l'échange 
des  ratifications  et  restera  exécutoire 


'  darf  ihrer  Industrie  machen  und,  mit 
oder  ohne  Muster,  aber  ohne  Waren 

!  mitzuftihren,  Bestellungen  aufnehmen. 
Gleicherweise  werden  spanische  Fa- 
brikanten ,  Kaufleute  und  Handels- 
reisende ,  die  fttr  Rechnung  eines 
spanischen  Hauses  in  der  Schweiz 
reisen,  in  Bezug  auf  die  Patente  be- 
handelt  wie  die  schweizerischen  Han- 
delsreisenden  oder  diejenigen  dermeist- 
begunstigten  Nation. 

Eingangszollpflichtige  Gegenstânde, 
die  als  Muster  dienen  und  von  Han- 
delsreisenden  eingefuhrt  werden,  sollen 
beiderseits  —  unter  den  zur  Siche- 
rung  ihrer  Wiederausfuhr  oder  Rtick- 
fuhr  in  ein  Niederlagshaus  erforder- 
lichen  Zollformalitâten  —  zeitweilig 
zollfrei  zugelassen  werden. 

Die  Legitimationskarten  sind  nach 
dem  in  Anlage  6  der  gegenwàr- 
tigen  Uebereinkunft  enthaltenen  For- 
mular  auszustellen. 

Die  hohen  vertragschliessenden 
Teile  werden  sich  gegenseitig  mitteilen, 
welche  Behôrden  zur  Ausstellung  von 
Legitimationskarten  befugt  sind. 

Artikel  9. 

Spanien  gewâhrt  der  Schweiz  wâh- 
rend  der  Dauer  der  gegenwârtigen 
Uebereinkunft  fur  Gegenstânde  schwei- 
zerischen Ursprungs  oder  schweize- 
rischer  Fabrikation  in  dcn  spanischen 
Provinzen  Cuba  und  Porto -Rico  die 
Vorteile  der  zweiten  Kolonne  des 
fur  dièse  Provinzen  aufgestellten  Spé- 
cial -Zolltarifes  vom  29.  April  1892, 
solange  dieser  in  Kraft  bleibt. 

Artikel  10. 

Die  gegenwârtige  Uebereinkunft 
wird  sofort  nach^dem  Austausch  der 
Ratifikationen  in  Kraft  treten  und 
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jusqu'au  31  décembre  1897.  Dans 
le  cas  où  aucune  des  hautes  parties 
contractantes  n'aurait  notifié  à  l'autre, 
douze  mois  avant  la  fin  de  cette 
période,  son  intention  de  faire  cesser 
les  effets  de  la  convention ,  elle  de- 
meurera obligatoire  jusqu'à  l'expi- 
ration d'une  année  à  partir  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties 
contractantes  l'aura  dénoncée. 


Article  11. 
La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentia- 
ires respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Madrid  en  double  expédition 
le  treize  juillet  de  l'an  mil  huit  cent 
quatre  -  vingt  -  douze. 
(L.  S.)  (sig.)  Welti. 
(L.  S.)  (sig.)  Ch.-E.  Lardet. 
(L.  S.)  (sig.)  Le  duc  de  Tetuan. 


bis  zum  31.  Dezember  1897  vollzieh- 
bar  bleiben.  Ftir  den  Fall,  dass  keiner 
der  hohen  vertragschliessenden  Teile 
dem  andern  zwolf  Monate  vor  dem 
Ablaufe  dièses  Zeitraumes  die  Absicht 
kundgeben  wird,  die  Wirksamkeit  der 
Uebereinkunft  aufhôren  zu  lassen, 
bleibt  dieselbe  in  Kraft  bis  zum  Ab- 
laufe eines  Jahres  von  dem  Tage  an, 
an  welchem  der  eine  oder  andere 
der  vertragsschliessenden  Teile  sie  ge- 
kundigt  haben  wird. 

Artikel  11. 

Die  gegenwârtige  Uebereinkunft 
soll  ratifizirt  und  es  sollen  die  Ra- 
tifikationsurkunden  sobald  als  moglich 
ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die 
beiderseitigen  Bevollmâchtigten  die 
gegenwârtige  Uebereinkunft  unter- 
zeichnet  und  mit  ihren  Siegeln  ver- 
sehen. 

Geschehen  in  Madrid,  in  doppelter 
Ausfertigung,    am    dreizehnten  Juli 
eintausendachthundertzweiundneunzig. 
(L.  S.)  (gez.)  Welti. 
(L.  S.)  (gez.)  Ch.  E.  Lardet. 
(L.  S.)  (gez.)  Der  Herzog  von  Tetuan, 
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Anlage  1. 

Tarif  A. 

Zôlle  bei  der  Einfuhr  in  die  Schweiz. 


Nummer 

des 
ach wfiiz 
Tarifes. 

Benennung  der  Waren. 

Zolle. 

Franken 

per  100  kg. 

aus  10 

7. — 

Kork: 

71 

—.50 

72 

5. — 

aus  197 

3.  — 

Fische,  getrocknet,  gesalzen,  raariniert,  gerâuchert 

oder  anderswie  zubereitet  : 

233 

—  soweit  nicht  unter  Nr.  234  fallend  .... 

1.  — 

234 

—  in  Gefâssen  bis  und  mit  5  kg.,  sowie  in  ver- 

schlossenen  Biichsen  oder  Glâsern  

16.  — 

aus  241 

Ubst,  triscnes,  nient  benauntes  

frei 

aus  242 

lafeltrauben,  frische  

2.  50 

243 

Kastanien,  frisch  oder  getrocknet  

— .  30 

aus  244 

Ubst,  gedorrtes,  weder  ausgesteint  noch  ausgekernt, 

2.50 

aus  247 

2.  — 

aus  247 

Datteln,  Mandeln,  Haselntisse,  Feigen  .... 

3.  — 

aus  247 

lafeltrauben ,   getrocknete  (Malagatrauben,  Sul- 

3.— 

290 

3.  50 

aus  296 

Oele,  fette,  nicht  medizinische,  in  Fâssern  .    .  . 

1.  - 

aus  431 

—.60 

*)  Siehe  das  Schlussprotokoll  zu  dieser  Uebereinkunft. 
(gez.)  Der  Uerzog  von  Tetuan.  (gez.)  Welti. 

(gez.)  Ch.  E.  Lardet. 


Anlage  2. 

Nummer  des  Verzeichnis  A. 

schweizerischen 
Tarifes. 

148  Bei  (Weichblech)  in  Barren,  Blocken,  Platten  oder  Bruch. 

aus  149  Blei,  gewalzt,  Blech,  Rohren,  Draht,  Kugeln,  Schrot. 

aus  153  Roheisen  in  Masseln  ;  Rohstahl  in  sog.  »Ingots« 

aus  173  Kupfer,  rein  oder  legiert  (Messing),  in  Barren,  Blocken,  Platten 
oder  Bruch. 
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174       Kupfer,  rein  oder  legiert  (Messing) ,  gehâmmert,  gewalzt,  ge- 

zogen,  in  Stangen,  Blech,  Rôhren,  Draht. 
182       Zink  in  Barren,  Blocken,  Platten  oder  Bruch. 
aus  227  Chokolade. 

230       Essig  und  Essigsâure  in  Fâssern,  Flaschen  oder  Kriigen. 
aus  244     Obst,  gedôrrtes   oder  getrocknetes ,  nicht  ausgesteint:  Aepfel, 
Birnen,   Kirschen,  Zwetschgen  etc.;  eingestampfte  Fruchte 
und  Beeren,  sowie  Krâuter  und  Wurzeln  zur  Destination. 
291        Wein  (Naturwein)  in  Flaschen, 
aus  297     Olivenol  in  Flaschen. 
aus  298     Gewohnlicher  Thran  in  Fâssern. 
aus  364/365  Wolle,  roh  oder  gekâmmt,  gefârbt  oder  ungefârbt. 
(gez.)  Der  Herzog  von  Tetuan.  (gez.)  Welti. 

(gez.)  Ch.  E.  Lardet. 


Anlage  3. 

Tarif  B. 

Zôlle  bei  der  Einfuhr  in  Spanien. 


Nummer 

des 
spanischen 

Benennung  der  Waren. 

Zôlle. 

Tarifes. 

Pesetas 

par  hg. 

21 

Bijouterien  oder  Juwelen  aus  Gold,  auch  mit  Perlen 
und   kunstlichen    oder   naturlichen  Edelsteinen; 

25.— 

per  100  kg. 

48  bis 

Tapeziernâgel,  auch  vergoldet  oder  versilbert  .    .  . 

20.  - 

58  bis 

Haushaltungsgegenstânde  (aus  Schmiedeisen  und  Stah); 

20.— 

86  bis 

15.— 

97 

100 

25.  60 

101 

Farben,  aus  Steinkohle  gewonnene  und  andere  kunst- 
liche  Farben,  sowie  reines  oder  mit  Krapprot  ge- 

mischtes  Garancin  : 

per  kg. 

1.  50 

—.50 

Baumwollgarn,  einfach  oder  gezwirnt,  eiu-  oder  zwei- 

drâhtig  : 

130 

—  roh,  gebleicht  oder  gefârbt,  bis  und  mit  Nr.  35 

1.  — 

131 

Baumwollgewebe,  dichte,  glatte  :  roh,  gebleicht  oder 
gefârbt,  am  Sttick  oder  in  abgefassten  Tûchern: 

1.  50 
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—  bis  und  mit  25  Fâden  

—  26  und  mehr  Fâden  

Baumwollgewebe,  bedruckte,  sowie  gekôperte  und 
auf  dem  gewohnlichen  Webstuhl  hergestellte  ge- 
musterte  Gewebe  : 

—  bis  und  mit  25  Fâden  

—  26  und  mehr  Fâden  

Gewebe,  durchsichtige  (clairs),  wie  Musselin,  Battist, 

Linon,  Mull  (Organdis)  und  Gaze  aller  Art  .  . 
Plattstichstickereien  : 

Bandes  und  Entredeux,  von  Hand  oder  mit  der  Ma- 
schine  gestickt  auf  Baumwollgeweben  aller  Art, 
Tùll  ausgenommen,  bis  zu  60  Centimeter  Breite, 
das  Gewebe  inbegriffen  

Hand-  oder  Maschinenstickereien auf  Baumwollgeweben, 
Tull  ausgenommen ,  die  in  der  vorhergehenden 
Nummer  nicht  inbegriffen  sind  

Stickereien  auf  baumwollenem  Tull  

Kettenstichstickereien  : 

Stickereien  auf  Baumwollgeweben  aller  Art,  Tull, 
ausgenommen,  in  Stiicken,  in  grossen  und  kleinen 
Vorhângen,  Decken  und  âhnlichen  Artikeln     .  . 

Die  gleichen  Stickereien  auf  Baumwollgeweben  mit 
Tiillapplication  

Die  gleichen  Stickereien  auf  baumwollenem  Tull, 
mit  oder  ohne  Applikation  von  Musselin  . 

Gewebe  aus  Flachs  oder  Hanf,  mit  oder  ohne  Bei- 
mischung  von  Baumwolle: 

—  von  11  bis  und  mit  24  Fâden  

—  25  und  mehr  Fâden  

—  gekôpert  oder  gemustert  

Stickereien  auf  Leinengeweben  ; 

Plattstichstikereien   auf  Leinengeweben   bis    zu  24 

Fâden,  mit  oder  ohne  Beimischung  von  Baumwolle 

—  25  und  mehr  Fâden  

Andere  Gewebe  aus  reiner  Wolle,  Flockwolle  oder 

Haar  

Die  gleichen  Gewebe,  wenn  deren  ganze  Kette  oder 
Schuss  aus  Baumwolle  oder  andern  vegetabilischen 
Spinnstofifen  besteht  

C2 
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Nummer 
des 
spanischen 
Tarifes. 


Benennung  der  Waren. 


Stickereien  auf  Wollengeweben  : 
Klasse  VI  Plattstichstickereien  auf  Wollengeweben,  mit  oder 
Gruppe  4      ohne  Beimischung  von  Baumwolle,  Tuch  ausge- 

nommen  

Plattstichstickereien  auf  Tuch  und  andern  âhnlichen 
Geweben  aus  reiner  Wolle,  Flockwolle  oder  Haar 
Seide,  rohe  oder  gesponnene  : 

182  —  gezwirnte  roh 

183  —  gezwirnte,  gefârbt 
188      Seidengewebe,  glatte  oder  gekôperte 
195      Gewebe  aus  Seide  oder  Florettseide ,  deren  ganze 

Kette  oder  Schuss  aus  Baumwolle  oder  andern 
vegetabilischen  Spinnstoffen  besteht  

201      Gedruckte  Bûcher  in  spanischer  Sprache 

203      Stiche,  Karten  und  Zeichnungen 
228  bis    Geflechte  und  Gewebe  aus  Stroh,  Hanf,  Manilahanf 

oder  Rosshar,  zur  Hutfabrikation  

235  Milchkûhe 

258  Taschenuhren  :  goldene 

259  —  silberne  und  aus  andern  Metallen 

263  Maschinen  fur  die  Landwirtschaft 

264  Motoren  jeder  Art,  mit  oder  ohne  Kessel,  sowie  ge- 
trennt  eingefuhrte  Kessel  

265  Lokomotiven,  Lokomobile  und  Schiffsmaschinen,  mit 
Dampfkesseln,  sowie  getrennt  eingefiihrte  Dampf- 

266  Maschinen  aus  Kupfer  und  Kupferlegirungen  fiir  die 
Industrie,  und  einzelne  Bestandteile  aus  den  glei- 
chen  Metallen  

267  Nâhmaschinen  und  Handmaschinen  fiir  Strumpf- 
wirkerei;  Vélocipède,  sowie  Bestandteile  von 
solchen*)  

268  Maschinen  und  Maschinenteile  anderer  Art  oder  aus 
andern  Metallen  (inbegriffen  Strumpfwirkmaschinen 
und  Strickmaschinen)  

268  bis    Dynamo -elektrische  Maschinen 

271      Kabel  fûr  ofifentliche  elektrische  Leitungen,  aus  Kup- 


*)  Vergl.  das  Zollrepertorium  vom  25.  April  1892. 
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Numraer 

des 
spanischen 

Benennung  der  Waren. 

Zôlle. 

Pesetas 

per  100  kg. 

ferdraht,  mit  Umhullung  aus  verschiedenen  Mate- 

18.  50 

275 

Eisenbahnpersonenwagen   und    fertigo    Holzteile  zu 

solchen.- 

Personenwagen  II.  Klasse  

26.  — 

24.  — 

Là  1  U 

frfif  firwftorpn      PapIï'-    und    l-iaçt.wacrpn    allpr    Art  fîlr 

VJI  Uliui  TV ukCU  |      x  (tviv         uuu      uito u  u  aguu      oiiut      xi  i  u      i  n l 

Piiçflnhalinpn    W acren  fîir  Rfircrwfirkfi  •  fprticrp.  rTfil7- 

teile  zu  solchen   . 

15.  — 

277 

Traniwjivwacfpn  und  fprticrp  lîolztpilp  7n  siolphpn 

53,  

per  kg. 

330  bis 

TiTnn7fin t.rîprtp  Hiïlph 

  50 

331 

Cbokolade 

1  25 

334 

Teigwaren  fur  Suppen,  Satzmehl  als  Nahrungsmittel, 

per  100  kg. 

Broi".  und  T^wipbfiPlr 

20.  

per  kg. 

335 

— .  25 

356  bis 

Gewohnliche  gummierte  Baumwollgewebe  fiir  Futter- 

stoffe  oder  zur  Einfassung  von  Htiten  .... 

— .  75 

357  bis 

2.50 

369  bis 

Gewebe  aus  Kautscbuck  in  Verbindung  mit  andern 

2.— 

(gez).  Der  Herzog  von  Tetuan.  (gez-)  Wélti. 

(gez.)  Ch.  JE.  Lardet. 


Alliage  4. 


Nommer 
des  spanischen 

Verzeichnis  B. 

Tarifes. 

18. 

Fayence,  etc. 

22/23 

Gold-  und  Silberwaren. 

28/29 

Gusseisenwaren. 

57/60 

Eisen-  und  Stahlwaren. 

aus  63 

Bestandteile  fiir  Taschenuhren. 

79/80 

Kupfer,  Messing-  und  Bronzewaren. 

85/87 

Nicht  genannte  Metalle  und  Legierungen. 

98 

Firnisse. 

99 

Farben  in  Pulver  oder  Tâfelchen. 

104 

Alkaloide  und  deren  Salze. 

111 

Leim  und  Albumin, 
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Nummer 
des  spanischen 
Tarifes. 

119  Pharmaceutische  Produkte. 

120  Chemische  Produkte. 

132  Baumwollzwirn,  drei-  oder  mehrdrâhtig. 

138  Piqués,  etc. 

139  Pliisch,  Sammet,  etc.,  aus  Baumwolle. 

140  Tûll, 

141  Spitzen. 

142  Oochetgewebe,  von  Hand  oder  auf  der  Maschine  gearbeitet. 
143/144  Wirkwaren,  baumwollene. 

149/151  Garne  aus  Flachs  und  Hanf. 

aus  153  Gurten  und  Schlâuche  aus  Flachs  oder  Hanf. 

aus  167/169  Wollenes  Kammgarn. 

172  Decken  aus  reiner  oder  gemischter  Wolle. 

173/174  Tuche  und  Gewebe  aus  reiner  oder  gemischter  Wolle. 

175  Wirkwaren  aus  reiner  oder  gemischter  Wolle. 

aus  178  Sammet  und  Pliisch  aus  reiner  oder  gemischter  Wolle. 

186/187  Floretseide,  gezwirnt,  gefârbt  oder  ungefârbt. 

189/194  Gewebe  und  Wirkwaren  aus  Seide  oder  Floretseide,  rein 

oder  gemischt. 

197/200  Schreib-  und  Druckpapier. 

y 

u.41J 

204  Fakturen,  Etiketten,  etc. 

205/207  Papiertapeten. 

208/213  Pappendeckel  und  verschiedene  Papiere. 

aus  216  Fussboden-Plâttchen  (Parquets). 

220/222  Môbel  und  Holzwaren. 

241  Maschinentreibriemen  aus  Leder. 

245  Schuhwaren. 

255/257  Musikinstrumente. 

269  Kratzenbander. 

aus  282  Naphthaboote. 

289  Butter. 

323  Schaumweine. 

aus  324/325  Wermut. 

330  Nahrungsmittel-Konserven,  etc. 

332  Confitûren. 

340  Schmucksachen  und  Verzierungen,  etc. 

342/343  Kurzwaren. 

361/363  Posamentierwaren. 

365  Strohhute. 

(gez.)  Der  Herzog  von  Tetuan  (gez.)  Welti. 

(gez.)    Ch.  E.  Lardet. 


Noten40 


Commerce. 


39 


Ânlage  5. 

(Formular.) 
Ursprungszeugnis. 

Herr    (Name   der  Behôrde,  die  das  Zeugnis 

ausstellt)  bescheinigt,  dass  H    nach  clen  vorgewie- 

senen  Schriftstûcken  im  Bahnhofe  von    (Ortsname)  ara 

189          Kolli    (Anzahl  und  Verpak- 

kungaart),   Zeichen   ,  Ordnungsnumraer   ,  im 

Gewichte  von    Kilogramm,  enthaltend   

hat 

(Angabe  der  Warengattung),  fakturiert  welche   Waren   in  diesem 

Lande  erzeugt  wurden  und  bestirarat  sind,  durcb    (Name  des 

Durchfuhrstaates)  nach  dem  spanischen  Zollamte    (Name 

des  Zollamtes)  spediert,  an    (Name  des 

Konsignatars)*)  zur  Befrachtung   iïbergeben   und  an  H   

  (Name  des  Empfâugers)  in    (Be- 

stimmungsort)  weiterspediert  zu  werden. 

(Datum,  Unterschrift  und  Siegel.) 


(Formular.) 

Legitimationskarte  fiir  Handelsreisende. 


Anlage  6. 


Ftir  das  Jahr  189 


Karte  Nr. 


Gultig  in  der  Schweiz  und  in  Spanien. 
Inhaber. 
(Tauf-  und  Geschlechtsname.) 

  (Ort),  den    189  

Titel  und  Unterschrift 
der  Aint8stelle.  der  Amtsstelle 

Hiermit  wird  bescheinigt,  dass  der  Inhaber  dieser  Karte 

Seine    (Bezeichnung  der  Fabrik 
oder  des  Handels)  in    unter  der  Firma 
  besitzt. 

als  Handelsreisender  im  Dienste  des  Hauses   

in   steht,  die  in   (Ortsname) 

eine    (Bezeichnung  der  Fabrik  oder  des  Handels) 

unter  der  Firma    besitzt. 


")  Falla  die  Waren  in  Konsignation  gegeben  werden. 


40  Suisse,  Espagne. 

Da  der  Inhaber  dieser  Karte  beabsichtigt ,  fiir  dièses  Haus  und  die 

hiernach    ^>eze^c^1D^e_„^|L1^?_  (Bezeichnung  des  Handels-  oder  Industrie- 
bezeichneten  Firmen 

geschâftes)  in  ^er  Schweiz  ges^e^un„en  aufzunehmen  und  Ankâufe  zu 
&  Spamen 

machen,  so  wird  bescheinigt,  dass  die   &  n  n  ^ — ~         in  diesem  Lande 

genannten  Firmen 

ist 

zum  Betriebe  ihrer  Industrie  (ihres  Handelsgeschaftes)  berechtigt  —r- -  und 

fiir  die  Ausïïbung  ihrer  Industrie  (ihres  Handelsgeschâftes)  die  gesetzlichen 

entrichtet. 

Abgaben  — - — 

entricnten. 

Bezeichnung  der  Person  des  Inhabers. 

Alter:   

Gestalt:  

Haare  :  

Besondere  Kennzeichen  :   

(Unterschrift  des  Inhabers) 


Schlussprotokoll. 


Originaltext. 

Les  soussignés,  réunis  aujourd'hui 
pour  procéder  à  la  signature  de  la 
convention  de  commerce  conclue  entre 
eux,  sont  tombés  d'accord  sur  les 
déclarations  suivantes,  qui  formeront 
partie  intégrante  de  la  convention 
même. 

I.  En  ce  qui  concerne  le  texte  de  la 
convention. 

Ad  art.  1.  Les  hautes  parties 
contractantes  feront  leurs  efforts  pour 
rendre  les  conditions  du  transport 
de  leurs  marchandises  aussi  faciles  et 
aussi  avantageuses  que  possible,  et  se 
réservent  de  conclure  à  cet  effet  un 
arrangement  spécial. 

Ad  art.  4.  Si  les  hautes  parties 
contractantes  exigeaient,  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
convention,  des  frais  de  légalisation 
pour  les  certificats  d'origine,  ces  trais 


Ùbersetzung. 

Die  Unterzeichneten  haben  sich 
heute  zur  Unterzeichnung  der  zwischen 
ihnen  abgeschlossenen  Handelsiiber- 
einkunft  versammelt  und  sich  ûber 
folgende  Erklârungen  geeinigt,  die 
einen  integrierenden  Bestandteil  der 
Uebereinkunft  bilden  sollen: 

I.    Betreffend  den  Text  der  Ueber- 
einkunft. 

Ad  Artikel  1.  Die  hohen  vertrags- 
schliessenden  Teile  werden  bestrebt 
sein,  die  Bedingungen  fiir  den  Trans- 
port ihrer  Waren  so  leicht  und  so 
giinstig  als  moglich  zu  gestalten  ;  sie 
behalten  sich  vor,  zu  diesem  Zwecke 
ein  besonderes  Abkommen  zu  treffen. 

Ad  Artikel  4.  Wenn  die  hohen 
vertragschliessenden  Teile  im  Zeit- 
punkt  dergegenwartigen  Uebereinkunft 
fiir  die  Ursprungszeugnisse  Legalisa- 
tionsgebiihren  fordern  sollten,  so  sind 
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seraient  perçu9  conformément  aux 
règles  suivantes  : 

1°  Les  paquets  postaux  n'auront 
pas  besoin  de  certificat  d'origine. 

2°  Le  montant  des  droits  de  lé- 
galisation du  certificat  d'origine  ne 
pourra  dépasser,  en  aucun  cas,  le  25 
pour  cent  du  droit  de  douane  afférant 
à  la  marchandise  pour  laquelle  le 
certificat  aura  été  expédié. 

3°  Les  frais  de  légalisation  pour 
les  certificats  d'origine  ne  pourront 
pas  dépasser  la  somme  de  5  francs. 

Ad  art.  9.  Pour  le  cas  où  les 
Iles  Philippines  adopteraient  le  ré- 
gime de  droits  différentiels,  la  Suisse 
jouira  également  dans  ces  îles,  sous 
les  conditions  citées  dans  l'article  9 
de  la  présente  convention,  du  bénéfice 
des  droits  de  leur  tarif  spécial  des 
douanes ,  accordés  aux  nations  con- 
tractantes en  général. 

II.  En  ce  qui  concerne  le  tarif  A  : 
Droits  à  l'entrée  en  Suisse. 
Ad  290.  Il  est  entendu  que  les 
vins  naturels  introduits  en  fûts  et 
dont  la  force  alcoolique  ne  dépasse 
pas  15  degrés-volume,  ainsi  que  les 
spécialités  de  vins  dites  Malaga  et 
Jerez  introduits  en  fûts  et  ne  dé- 
passant pas  la  limite  alcoolométrique 
de  18  degrés-volume,  n'acquitteront 
que  le  droit  de  douane  de  3  fr.  50 
l'hectolitre ,  et  ne  seront  par  soumis 
à  l'imposition  réservée  pas  l'article  7 
de  la  présente  convention.  Cet  ar- 
ticle ne  s'applique  qu'aux  vins  titrant 
plus  de  15  degrés-volume,  ainsi  qu'aux 
spécialités  susmentionnées  excédant 
la  limite  de  18  degrés,  lesquels 
paieront,  en  sus  du  droit  de  douane 
de  fr.  3.50 ,  la  taxe  de  monopole 
grevant  l'alcool  pour  chaque  degré 
dépassant  les  limites  indiquées. 


dieselben  nach  folgenden  Regeln  zu 
erheben: 

1.  Fiir  die  Postpakete  sind  keine 
Ursprungszeugnisse  erforderlich. 

2.  Der  Betrag  der  Legalisations- 
gebtihren  fiir  die  Ursprungszeugnisse 
darf  in  keinem  Falle  25°/o  des  Zolles 
der  Waren  tibersteigen ,  fiir  welche 
das  Ursprungszeugnis  ausgestellt  ist. 

3.  Die  Kosten  fiir  die  Legalisie- 
rung  der  Ursprungszeugnisse  diirfen 
den  Betrag  von  Fr.  5  nicht  tiber- 
steigen. 

Ad  Artikel  9.  Fiir  den  Fall,  dass 
auf  den  Philipinen  -  Inseln  Differen- 
tialzôlle  zur  Anwendung  koramen 
sollten ,  wird  die  Schweiz  daselbst, 
unter  dem  im  Art.  9  dieser  Ueber- 
einkunft  angefiihrten  Bedingungen, 
ebenfalls  die  Vorteile  des  den  Ver- 
tragsstaaten  im  allgemeinen  zugestan- 
denen,  besondern  Zolltarifes  geniessen. 

II.  Betreffend  den  Tarif  A:  Zôlle 
bei  der  Einfuhr  in  die  Schweiz. 
Ad  290.  Man  ist  dariiber  ein- 
verstanden ,  dass  fiir  die  in  Fâssern 
eingefiihrten  Naturweine,  deren  Al- 
koholstârke  15  Volumgrade  nicht 
iibersteigt,  sowie  fiir  die  in  Fâssern 
eingefiihrten  Weinspecialitâten  Ma- 
laga und  Jeres,  welche  die  Alkohol- 
grenze  von  18  Volumgraden  nicht 
tibersteigen ,  nur  der  Zoll  von  Fr. 
3,50  per  Hektoliter  zu  entrichten  ist, 
und  dass  diesfalls  die  im  Art.  7  der 
gegenwârtigen  Uebereinkunft  vorge- 
sehene  Belastung  nicht  zur  Anwendung 
gelangt.  Der  genannte  Artikel  be- 
zieht  sich  nur  auf  die  Weine  mit 
mehr  als  15  Volumgraden  und  auf 
die  oben  erwâhnten  Weinspecialitâten 
mit  mehr  als  18  Volumgraden  Al- 
koholgehalt;  fiir  jeden  Grad ,  um 
welchen  dièse  Grenzen  des  Alkohol- 
gehaltes   iiberschritten  werden,  ist 
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Suisse,  Espagne. 


Le  droit  des  vins  en  bouteilles  ne 
pourra  être  supérieur  à  celui  appli- 
cable au  vin  en  bouteilles  provenant 
d'une  autre  nation. 

Ad  ex  296.  Sont  également  ad- 
mises au  taux  de  fr.  1  les  100  kg., 
les  huiles  d'olives  importées  en  caisses 
de  fer  blanc  contenant  au  moins  10 
litres. 

III.  En  ce  qui  concerne  l'annexe  2* 
Il  est  entendu  que  les  numéros 
du  tarif  des  douanes  suisses  du  10 
avril  1891  correspondant  à  cette  an- 
nexe contiennent  les  objets  espagnols 
auxquels ,  à  l'entrée  en  Suisse ,  les 
dispositions  de  l'article  3  de  la  pré- 
sente convention  sont  applicables  et 
qui  ne  pourront  être  soumis  en  aucun 
cas  à  des  droits  supérieurs  à  ceux 
fixés  par  ledit  tarif. 


IV.  En  ce  qui  concerne  le  tarif  B: 
Droits  à  l'entrée  en  Espagne. 
Il  est  convenu  qu'en  ce  qui  re- 
garde les  broderies,  aucune  distinction 
ne  sera  faite  à  cause  de  la  qualité 
ou  de  la  couleur  du  fil  à  broder. 

Ad  n°  183.  Est  comprise  dans 
le  n°  183  du  tarif  espagnol  la  soie 
à  coudre  et  à  broder. 

Ad  n°  188.  Il  est  entendu  que 
cette  catégorie  embrasse  tous  les 
tissus  de  soie  pure  ne  rentrant  pas 
dans  l'une  des  catégories  189,  191 
ou  192. 

Ad  n°  188.  Il  est  entendu  que 
les  tissus  de  soie,  ayant  toute  la 
chaîne  en  soie  et  la  trame  mélangée 
de  coton  et  de  soie,  le  coton  dominant, 
seront  taxés  d'après  le  n°  195  du  tarif. 


ausser  dem  Zoll  von  Fr.  3.50  die 

Alkoholgebuhr  zu  bezahlen. 

Der  Zoll  fur  Wein  in  Flaschen 
soll  nicht  hôher  sein  als  fiir  die  aus 
irgend  einem  andern  Lande  herkom- 
menden  Flaschenweine. 

Ad  aus  296.  Das  in  Gefâssen 
aus  Weissblech  von  wenigstens  10 
Litern  Inhalt  eingefuhrte  Olivenol 
wird  ebenfalls  zum  Zollansatze  von 
Fr.  1  per  100  kg.  zugelassen. 

HE,  Betreffend  Anlage  2. 
Man  ist  darûber  einverstanden, 
dass  in  den  Nummern  des  schweize- 
rischen  Zolltarifes  vom  10.  April 
1891,  die  dieser  Anlage  entsprechen, 
diejenigen  spanischen  Artikel  ent- 
halten  sind ,  auf  die  bei  der  Einfuhr 
in  die  Schweiz  die  Bestimmungen 
des  Artikels  3  dieser  Uebereinkunft 
zur  Anwendung  kommen,  und  die 
in  keinem  Falle  hôhern  Zollen  unter- 
worfen  werden  kônnen  als  denjeni- 
gen ,  welche  im  genannten  Tarif 
festgesetzt  sind. 

IV.  Betrefiend  den  Tarif  B:  Zôlle 
bei  der  Einfuhr  in  Spanien. 

Man  ist  dariiber  einverstanden, 
dass  bei  den  Stickereien  mit  Bezug 
auf  die  Qualitât  oder  die  Farbe  des 
Stickgarnes  kein  Unterschied  gemacht 
werden  soll. 

Ad  Nr.  183.  Nâh-  und  Stickseide 
fâllt  unter  Nr.  183  des  spanischen 
Zolltarifes. 

Ad  Nr.  188.  Man  ist  einverstan- 
den, dass  dièse  Position  aile  ganzsei- 
denen  Gewebe  umfasst,  die  nicht 
unter  eine  der  Positionen  189,  191 
oder  192  fallen. 

Ad  Nr.  188.  Man  ist  einver- 
standen, das  Seidengewebe ,  deren 
Kette  ganz  aus  Seide  besteht  und 
deren  Schuss  aus  Baumwolle  und 
Seide,  Baumwolle  dem  Gewichte  nach 
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Ad  n°  201.  Les  étuis  en  carton 
renfermant  les  livres  ne  seront  soumis 
à  aucun  droit. 

Ad  n°  267.  Les  machines  manu- 
elles indiquées  au  n°  267  n'aquitte- 
ront  le  droit  de  70  pesetas  que  pour 
la  partie  mécanique  de  la  machine. 

Ad  n°  356.  Sont  comprises  dans 
cette  catégorie  les  mousselines  blan- 
chies et  apprêtées  pour  doublures, 
conformes  aux  échantillons  déposés 
à  la  direction  générale  des  contribu- 
tions indirectes  à  Madrid. 

Ad  classe  VI,  groupe  4. 

1°  Les  broderies  non  spécifiées 
dans  le  tarit  B  annexé  à  la  présente 
convention ,  acquitteront  les  droits 
applicables  à  leurs  tissus,  plus  le  30 
pour  cent  pour  la  broderie.  Il  est 
également  entendu  qu'en  aucun  cas 
les  droits  des  articles  brodés  ne  dé- 
passeront les  droits  de  leurs  tissus 
respectifs  augmentés  de  30  pour  cent. 

2°  Les  foulards  et  mouchoirs 
faufilés  ou  ourlés  (simplement  ou  à 
jour)  seront  assujettis  à  une  surtaxe 
de  30  pour  cent  du  droit  afférant 
au  tissu. 

V.    En  ce  qui  concerne  l'annexe  4. 

Il  est  entendu  que  les  numéros 
du  tarif  espagnol  du  31  décembre 
1891  correspondant  à  cette  annexe 
contiennent  les  objets  suisses  auxquels 
à  l'entrée  en  Espagne,  les  dispositions 
de  l'article  3  de  cette  convention  sont 
applicables  ,  et  qui  ne  pourront  être 
soumis  en  aucun  cas  à  des  droits 
supérieurs  à  ceux  fixés  par  la  seconde 
colonne  (minimum)  dudit  tarif. 


verherrschend,  gemischt  ist,  nach  Nr. 
195  des  Tarifes  verzollt  werden. 

Ad  Nr.  201.  Die  Etuis  aus  Kar- 
ton,  welche  die  Bûcher  einschliesseu, 
sollen  keinem  Zolle  unterworfen  sein. 

Ad  Nr.  267.  Die  unter  dieser 
Nummer  genannten  Maschinen  mit 
Handbetrieb  entrichten  den  Zoll  von 
70  Pesetas  nur  fiir  die  mechanischen 
Bestandtheile  derselben. 

Ad  Nr.  356.  In  dieser  Nummer 
ist  der  gebleichte  und  appretierte 
Futtermusselin  inbegriffen,  entspre- 
chend  deu  bei  der  Generaldirektion 
der  indirekten  Steuern  in  Madrid 
niedergelegten  Mustern. 

Ad  Klasse  VI,  Gruppe  4. 

1.  Die  im  Tarif  B  dieser  Ueber- 
einkunft  nicht  genannten  Stickereien 
unterliegen  den  betreffenden  Gewebe- 
zôllen,  mit  einem  Zuschlag  von  30% 
fur  die  Stickerei.  Zugleich  ist  ver- 
einbart ,  dass  die  Zolle  fur  gestickte 
Artikel  in  keinem  Falle  hôher  als 
30%  iiber  dem  Zoll  der  betreffenden 
Gewebe  sein  sollen. 

2.  Umschlagtucher  und  Taschen- 
tiicher  mit  Fadenschlag  (faufilés)  oder 
gesâumt  (einfach  oder  à  jour)  unter- 
liegen einer  Zollschlagstaxe  von  30% 
des  Gewebezolles. 

V.    Betreffend  Anlage  4. 

Man  ist  darûber  einverstanden, 
dass  in  den  Nummern  des  spanischen 
Tarifes  vom  31.  Dezember  1891,  die 
dieser  Anlage  entsprechen,  diejenigen 
schweizerischen  Artikel  enthalten  sind, 
auf  die  bei  der  Einfuhr  in  Spanien 
die  Bestimmungen  des  Artikels  3 
dieser  Uebereinkunft  zur  Anwendung 
kommen  und  die  in  keinem  Falle 
hohern  Zôllen  unterworfen  werden 
konnen  als  denjenigen,  welche  in  der 
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(L.  S.)  (sig.)  ÏFclti. 

(L.  S.)  (sig.)  Ch.  -  E.  Lardet. 

(L.  S.)  (sig.)  Le  duc  de  Tetuan. 


zweiten  Kolonne  (Minimum)  des  Ta- 
rifes festgesetzt  sind. 
(gez.)  Welti. 
(gez.)  Ch.  E.  Lardet. 
(gez.)  Der  Herzog  von  Tetuan. 


Aus  wechsl  un  gs  -  Protokoll. 


Originaltext. 

Les  soussignés  se  sont  réunis  au- 
jourd'hui pour  procéder  à  l'échange 
des  instruments  de  ratification  de  la 
convention  de  commerce  conclue  entre 
la  Suisse  et  l'Espagne  le  13  juillet 
1892. 

A  cette  occasion,  ils  sont  convenus, 
au  nom  de  leurs  gouvernements  res- 
pectifs, que  cette  convention  entrera 
en  vigueur  le  1er  janvier  1894,  dès 
minuit.  Toutefois,  si  avant  cette  date 
le  gouvernement  espagnol  mettait  en 
vigueur  en  tout  ou  en  partie,  provi- 
soirement ou  définitivement,  un  traité 
de  commerce  avec  une  autre  nation, 
ladite  convention  du  13  juillet  1892 
entrerait  aussi  en  vigueur  en  même 
temps. 

Par  cette  entente,  les  deux  gou- 
vernements considèrent  comme  rem- 
plie la  disposition  da  l'article  10  de 
la  convention,  relative  à  la  fixation 
de  la  date  de  sa  mise  en  vigueur. 

Il  a  ensuite  été  procédé  à  l'échange 
des  instruments  de  ratification,  qui 
ont  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont 
dressé  le  présent  procès-verbal  qu'ils 
ont  signé  en  double  expédition  et 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid,  le  26  octobre  1893. 

(L.  S.)  (sig.)  Ch.  E.  Lardet. 
(L.  S.)  (sig.)  S.  Moret. 


Uebersetzung. 

Die  Unterzeichneten  sind  heute 
zusammengetreten,  um  zur  Auswechs- 
lung  der  Ratificationsurkunden  be- 
treffend  die  zwischen  der  Schweiz  und 
Spanien  am  13.  Juli  1892  abgeschlos- 
sene  Handelsubereinkunft  zu  schreiten. 

Bei  diesem  A  niasse  haben  sie  sich 
im  Namen  ihrer  Regierungen,  dahin 
geeinigt ,  dass  dièse  Uebereinkunft 
mit  dem  1.  Januar  1894  um  Mitter- 
nacht  in  Kraft  treten  solle.  Falls  je- 
doch  die  spanische  Regierung  vor 
diesem  Zeitpunkt  einen  Handelsver- 
trag  mit  einem  andern  Staate  ganz 
oder  teilweise,  provisorisch  oder  de- 
finitiv  in  Kraft  setzen  wiirde,  so  wur- 
de  die  vorliegende  Uebereinkunft 
vom  13.  Juli  1892  auch  gleichzeitig 
mit  in  Kraft  treten. 

Durch  dièses  Uebereinkommen  be- 
trachten  die  beiden  Regierungen  die 
Bestimmung  in  Artikel  10  der  Ueber- 
einkunft, die  sich  auf  den  Zeitpunkt  ih- 
rer Inkraftsetzung  bezieht,  als  erfiillt. 

Hierauf  ist  zum  Austausch  der  in 
guter  und  gehoriger  Form  befundenen 
Ratificationsurkunden  geschritten  wor- 
den. 

Zur  Beurkundung  dessen  haben 
die  Unterzeichneten  das  gegenwârtige 
Protokoll  in  doppelter  Ausfertigung 
aufgesetzt  und  diesem  ihre  Unterschrift 
und  ihr  Siegel  beigefiigt. 

Geschehen  zu  Madrid,  den  26.  Ok- 
tober  1893. 

(L.  S.)  (gez.)  Ch.  E.  Lardet. 
(L.  S.)  (gez.)  S.  Moret. 
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8. 

SUISSE,  FRANCE. 

Traité  concernant  la  correspondence  téléphonique  entre  les 
deux  Pays;  signé  à  Paris  le  31  juillet  1892.*) 

Eidgenosssische- Gesetzsammlung.    Neue  Folge.    XIII.  Bd. 


Le  conseil  fédéral  suisse 
et 

le  président  de  la  République  fran- 
çaise, 

désirant  régler  le  service  de  la 
correspondance  téléphonique  entre  la 
Suisse  et  la  France,  et  usant  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par 
l'article  17  de  la  convention  télé- 
graphique internationale ,  signée,  le 
22  juillet  1875,  à  St-Pétersbourg, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention 
à  ce  sujet  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

le  conseil  fédéral  suisse: 
Monsieur  Charles  -  Edouard  Lardy, 
docteur  en  droit,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Confédération  suisse  près  le  gou- 
vernement de  la  République  fran- 
çaise, et 

le  président  de  la  Republique  fran- 
çaise : 

Monsieur  Alexandre  Ribot ,  député, 
ministre  des  affaires  étrangères,  etc., 

etc.,  etc.,  et 
Monsieur  Jules  Roche,  député,  mi- 


Der  schweiz.  Bundesrat 
und 

der    Prâsident     der  franzôsischen 
Republik, 

in  der  Absicht,  den  telephonischen 
Verkehr  zwischen  der  Schweiz  und 
Frankreich  zu  ordnen ,  und  in  An- 
wendung  der  ihnen  laut  Art.  17  des 
zu  St.  Petersburg  am  am  22.  Juli 
1875  unterzeichneten  internationalen 
Telegraphenvertrages  zustehenden  Be- 
fugnis, 

haben  beschlossen,  hieruber  einen 
Vertrag  abzuschliessen ,  und  als  ihre 
Bevollmâchtigten  bezeichnet  : 

der  schweiz.  Bundesrat: 
Herrn  Karl  Eduard  Lardy  Doktor 
der  Rechte,  ausserordentlichen  Ge- 
sandten  und  bevollmâchtigten  Minister 
der  schweizerischen  Eidgenossenschaft 
bei  der  Regierung  der  franzôsischen 
Republik  ; 

der  Prâsident  der  franzôsischen  Re- 
publik : 

Herrn  Alexander  Ribot,  Deputierten, 
Minister  der  auswârtigen  Angelegen- 

heiten  etc.  etc.  etc.,  und 
Herrn  Jules  Roche,  Deputirten,  Mi- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  le  10  juillet  1893. 
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nistre  du  commerce  et  de  l'industrie,  '  nister  des  Handels  und  der  Industrie 


etc.,  etc.,  etc. 


etc.  etc.  etc., 


lesquels ,  après  s'être  communiqué  '  welche  nach  erfolgter  Auswechslung 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  ihrer   in    guter    Forin  befundenen 


et  due  forme,  sont  convenus  des  dis- 
positions suivantes: 

Article  1er  . 
Le  service  de  la  correspondance 


Vollmachten  folgende  Bestimmungen 
vereinbart  haben: 

Artikel  1. 
Die  Anlage  und   der  Betrieb  von 


téléphonique  entre  la  Suisse  et  la  Telepboneinrichtungen  fûr  den  Verkehr 
France  est  exploité  par  les  adminis-  :  zwischen  der  Schweiz  und  Frankreich 
trations  télégraphiques  des  deux  pays,  ist  Sache  der  Telegraphenverwaltungen 

der  beiden  Lander. 


Article  2. 

Il  est  fait  usage,  à  cette  fin,  de 
fils  conducteurs  dont  le  diamètre,  la 
conductibilité  et  l'isolement  sont  en 
rapport  avec  les  conditions  dans  les- 
quelles la  correspondance  doit  s'effec- 
tuer. 

Ces  fils  sont  disposés  de  façon  à 
éviter,  dans  la  mesure  la  plus  large 
possible,  les  effets  de  l'induction. 

Chacune  des  deux  administrations 
fait  exécuter,  à  ses  frais,  sur  son 
propre  territoire,  les  travaux  d'éta- 
blissement et  d'entretien  des  lignes 
téléphoniques. 

Article  3. 

Les  circuits  spécialement  constitués 
pour  servir  à  la  correspondance  télé- 
phonique seront  exclusivement  affectés 
à  ce  service,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
décidé  autrement  par  les  deux  ad- 
ministrations. 

Les  administrations  peuvent,  après 
accord  entre  elles,  utiliser  à  l'échange 
des  communications  téléphoniques  des 
fils  déjà  affectés  à  la  transmission 
télégraphique. 

Article  4. 

Les  circuits  téléphoniques  aboutis- 
sent à  des  bureaux  centraux  qui 
établissent   la   communication  entre 


Artikel  2. 

Zu  diesem  Zwecke  werden  Leitungs- 
drahte  verwendet,  deren  Durchmesser 
Leitungsfâhigkeit  und  Isolierung  den 
Umstanden,  unter  welchen  die  Kor- 


soll 


ange- 


respondenz  stattfinden 
messen  sind. 

Dièse  Drahte  werden  so  angelegt, 
dass  die  Wirkungen  der  Induction,  so- 
weit  immer  môglich,  vermieden  werden. 

Jede  der  beiden  Verwaltungen 
ùbernimmt  auf  ihrem  Gebiete  und  in 
eigenen  Kosten  die  Erstellung  und 
den  Unterhalt  der  Telephonlinien. 


Artikel  3. 

Die  speciell  fur  die  telephonische 
Korrespondenz  angelegten  Leitungs- 
drahte  sollen  ausschliesslich  fur  diesen 
Dienst  Verwendung  finden ,  es  sei 
denn,  dass  durch  die  beiden  Verwal- 
tungen anders  verfugt  werde. 

Die  Verwaltungen  konnen ,  nach 
vorheriger  Vereinbarung ,  bereits  be- 
stehende  Telegraphendrâhte  fur  die  te- 
lephonische Korrespondenz  verwenden. 


Artikel  4. 
Die  Telephonleitung 


werden  in 
Centralstationen  eingefûhrt,  welche  die 

ange- 


Verbindung  mit  den  beiderseits 
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les  postes  des  abonnés  et  les  bureaux 
publics  reliés  de  part  et  d'autre. 

Article  5. 

L'exploitation  téléphonie  entre  la 
Suisse  et  la  France  est  assurée  par 
les  agents  des  deux  administrations, 
chacune  sur  son  territoire ,  ou  par 
d'autres  agents  qu'elles  ont  agrées. 

Article  6. 

L'unité  admise,  tant  pour  la  per- 
ception des  taxes  que  pour  la  durée 
des  communications,  est  la  conversa- 
tion de  trois  minutes. 

Article  7. 

Il  ne  peut  être  accordé  entre  les 
deux  mômes  correspondants  plu3  de 
deux  conversations  consécutives  que 
s'il  n'est  produit  aucune  autre  de- 
mande avant  ou  pendant  ces  deux 
conversations. 

L'emploi  du  téléphone,  l'ordre  dans 
lequel  s'échangent  les  conversations, 
les  diverses  règles  du  service,  seront 
arrêtes  d'un  commun  accord  entre 
les  deux  administrations. 

Les  communications  d'état  jouissent 
de  la  priorité  attribuée  aux  télégram- 
mes d'état  par  l'article  5  de  la  con- 
ventiou  internationale  de  Saint-Péters- 
bourg du  10/22  juillet  1875.  La 
durée  des  communications  d'état  n'est 
pas  limitée. 

Article  8. 

Les  taxes  des  correspondances  sont 
établies  d'après  la  somme  des  dis- 
dances  prises  à  vol  d'oiseau  entre 
les  divers  bureaux  téléphoniques  cen- 
traux par  lesquels  passent  les  circuits 
utilisés  pour  la  communication  inter- 
nationale. 


schlossenen  Abonnentenstationen  und 
offentlichen  Sprechstationen  herstellen. 

Artikel  5. 

Die  Sicherung  des  Telephonbetrie- 
bes  zwischen  der  Schweiz  und  Frank- 
reich  geschieht  auf  ihrem  respektiven 
Gebiete  durch  die  Beamten  der  beiden 
Verwaltungen  oder  andere  von  ihnen 
hierfiir  bezeichnete  Personen. 

Artikel  6. 

Als  Einheit  sowohl  fur  den  Tax- 
bezug  als  fur  die  Dauer  der  Verbin- 
dungen  gilt  das  Gesprâch  von  drei 
Minuten. 

Artikel  7. 

Zwischen  den  gleichen  Korrespon- 
denten  diirfen  nur  dann  mehr  als 
zwei  aufeinanderfolgende  Gesprâche 
stattfinden,  wenn  vor  oder  wâhrend 
der  Dauer  dieser  beiden  Gesprâche 
kein  anderes  Begehren  gestellt  wurde. 

Die  Vorschriften  iiber  die  Benut- 
zung  des  Telephons  und  iiber  die 
Reihenfolge,  in  welcher  die  Gesprâche 
auszuwechseln  sind,  sowie  die  nôtigen 
Dienstreglements  werden  im  gemein- 
samen  Einverstândnisse  zwischen  den 
beiden  Verwaltungen  festgestellt. 

Gesprâche  von  Staatsbehorden  ge- 
niessen  den  gleichen  Vorrang,  wie  er 
den  Staatstelegrammen  laut  Art.  5 
des  internationalen  Vertrages  von  St. 
Petersburg  vom  10./22.  Juli  1878 
zasteht.  Die  Dauer  der  Staatsge- 
sprâche  ist  unbeschrânkt. 

Artikel  8. 

Als  Grundlage  fûr  die  Festsetzung 
der  Gesprâchstaxen  gilt  die  Summe 
der  in  gerader  Linie  gemessenen  Ent- 
fernungen  zwischen  den  verschiedenen 
Centralstationen,  iiber  welche  die  fûr 
die  internationale  Korrespondenz  be- 
nutzten  Leitungen  ftthren. 


48  Suisse , 

Sont  considérés  comme  directement 
desservis  par  le  bureau  central,  tête 
de  ligne  du  circuit  international,  tous 
les  postes  d'abonnés  et  les  bureaux 
publics  faisant  partie  du  réseau  prin- 
cipal et  des  réseaux  annexes  dépen- 
dant du  réseau  principal  installé  au 
siège  de  la  localité  où  aboutit  le 
circuit  international. 

La  taxe  à  payer  par  conversation 
sur  un  circuit  téléphonique  interna- 
tional est  formée  du  total  des  taxes 
élémentaires  perçues  dans  chaque  pays. 

Ces  taxes  sont  déterminées  comme 
il  suit,  par  unité  de  conversation  de 
trois  minutes  : 

En  Suisse: 

A  25  centimes ,  pour"  les  conver- 
sations échangées  entre  les  localités 
situées  de  part  et  d'autre  dans  un 
rayon  de  10  kilomètres  à  partir  de 
la  frontière,  mesuré  à  vol  d'oiseau, 
comme  il  a  été  indiqué  ci-dessus. 

A  50  centimes  pour  toutes  les 
distances  supérieures  à  10  kilomètres, 
jusqu'à  100  kilomètres. 

A  75  centimes  pour  toutes  les  dis- 
tances supérieures  à  100  kilomètres. 

En  France: 

A  25  centimes,  pour  les  conver- 
sations échangées  entre  deux  localités 
situées  de  part  et  d'autre  dans  un 
rayon  de  10  kilomètres  à  partir  de 
la  frontière ,  mesuré  à  vol  d'oiseau, 
comme  il  a  été  indiqué  ci-dessus. 

A  50  centimes,  pour  toutes  les 
distances  supérieures  à  10  kilomètres, 
par  100  kilomètres  ou  fraction  de 
100  kilomètres  à  partir  de  la  fron- 
tière, mesurés  à  vol  d'oiseau,  comme 
il  a  été  indiqué  ci-dessus. 

Article  9. 
Les  administrations  intéressées  dé- 


France. 

Als  direkt  durch  eine  am  En  de 
einer  internationalen  Leitung  liegende 
Centralstation  bedient,  werden  be- 
trachtet  aile  zu  dem  Hauptnetze 
gehôrenden  Abonnentenstationen,  so- 
wie  diejenigen  der  an  das  betreffende 
Hauptnetz  angeschlossenen  Neben- 
netze. 

Die  auf  einem  internationalen 
Telephondraht  ftir  ein  Gesprâch  zu 
erhebende  Taxe  setzt  sich  aus  den 
Taxansâtzen  dcr  beiden  Lânder  zu- 
sammen. 

Dièse  Taxen  werden  ftir  die  Ge- 
sprâchseinheit  von  drei  Minuten  fest- 
gesetzt  wie  folgt  ; 

In  der  Schweiz  : 

Auf  25  Centimes  fur  Gesprâche 
zwischen  Ortschaften,  welche  beid- 
seitig,  wie  oben  angegeben  in  direkter 
Linie  gemessen,  nicht  tiber  10  Kilo- 
meter  von  der  Grenze  entfernt  liegen. 

Auf  50  Centimes  fur  aile  Entfer- 
nungen  ûber  10  Kilometer  bis  auf 
100  Kilometer. 

Auf  76  Centimes  ftir  aile  Entfer- 
nungen  tiber  100  Kilometer. 

In  Frankreich: 

Auf  25  Centimes  ftir  Gesprâche 
zwischen  zwei  Ortschaften,  welche  beid- 
seitig,  wie  angegeaen  in  direkter  Linie 
gemessen,  nicht  tiber  10  Kilometer 
von  der  Grenze  entfernt  liegen. 

Auf  50  Centimes,  bei  Entfernungen 
tiber  10  Kilometer,  ftir  je  100  Ki- 
lometer oder  Bruchteil  von  100  Ki- 
lometer Entfernung  von  der  Grenze 
an,  wie  oben  angegeben  in  direkter 
Linie  gemessen. 

Artikel  9. 
Die  beteiligten  Verwaltungen  be- 
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signent,  d'un  commun  accord,  les 
circuits  par  lesquels  pourront  être 
échangées  des  communications  télé- 
phoniques internationales,  les  villes 
autorisées  à  profiter  de  ses  commu- 
nications, les  taxes  applicables  aux 
divers  réseaux  qui  seront  successive- 
ment mis  en  relation  et  les  heures 
entre  lesquelles  ces  communications 
pourront  s'échanger. 

Article  10. 

La  part  de  taxe  qui  lui  est  pro- 
pre est  acquise  à  chaque  administra- 
tion d'après  la  base  indiquée  à  l'ar- 
ticle 8. 

Les  recettes  provenant  du  service 
téléphonique  font,  de  la  part  de  cha- 
que administration,  l'objet  d'un  compte 
spécial  indépendant  du  compte  des 
recettes  télégraphiques. 

Article  11. 

Chacune  des  deux  parties  contrac- 
tantes se  réserve  de  suspendre  tota- 
lement ou  partiellement  le  service 
téléphonique  pour  une  raison  d'ordre 
public,  sans  être  tenue  à  aucune  in- 
demnité. 

Article  12. 

Les  deux  administrations  ne  sont 
soumis  à  aucune  responsabilité  à  rai- 
son du  service  de  la  correspondance 
privée  par  voie  téléphonique. 

Article  13. 

Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention seront  complétées  par  un 
règlement  de  service  qui  peut,  à  toute 
époque,  être  modifié  d'un  commun 
accord  par  les  administrations  télé- 
graphiques des  deux  pays. 


zeichnen  in  gemeinsamen  Einverstând- 
nisse  die  Leitungen,  iiber  welche  in- 
ternationale telephonische  Gesprâche 
ausgewechselt  werden  kônnen,  die 
Stadte,  welchen  die  Benutzung  dieser 
Leitungen  gestattet  ist,  die  auf  die 
verschiedenen  ,  mit  einander  in  Ver- 
bindung  gesetzten  Netze  anzuwenden- 
den  Taxen  und  die  Stunden,  wâhrend 
welcher  Gesprâche  gefiihrt  werden 
kônnen. 

Artikel  10. 

Der  jeder  Verwaltung  zukommende 
Taxanteil  wird  auf  Grundlage  des 
Artikel  8  bestimmt. 

Ueber  die  Telephoneinnahmen  wird 
von  jeder  Verwaltung  eine  besondere, 
von  der  Abrechnung  iiber  die  Tele- 
grapheneinnahmen  unabhângige,  Rech- 
nung  gestellt. 

Artikel  11. 

Jeder  der  beiden  kontrahierenden 
Teile  behâlt  sich  das  Recht  vor,  aus 
Grtinden  der  ôffentlichen  Ordnung 
den  Telephondienst  ganz  oder  teil- 
weise  einzustellen ,  ohne  zu  irgend 
welcher  Entschadigung  verpflichtet  zu 
sein. 

Artikel  12. 

Die  beiden  Verwaltungen  iiber 
nehmen  in  betreff  der  telephonischen 
Privatkorrespondenz  keine  Verantwort- 
lichkeit. 

Artikel  13. 

Die  Bestimmungen  des  gegenwâr- 
tigen  Vertrages  werden  durch  ein 
Dienstreglement  ergânzt,  welches  in 
gemeinsamen  Einverstândnisse  durch 
die  Telegraphenverwaltungen  der  bei- 
den Lânder  jederzeit  abgeândert  werden 
kann. 
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Article  14. 

La  présente  convention  sera  mise 
à  exécution  à  la  date  qui  sera  fixée 
par  les  administrations  télégraphiques 
des  deux  pays.  Elle  restera  en  vi- 
gueur pendant  trois  mois  après  la 
dénonciation  qui  pourra  toujours  en 
être  faite  par  l'une  ou  l'autre  des 
administrations  intéressées. 

En  foi  de  quoi  ,  les  plénipotenti- 
aires respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  qn'ils  ont  revêtue  de  leurs 
cachets. 

Fait   en   double   à  Paris,   le  31 
juillet  1892. 
(L.  S.)    (sig.)  Lardy. 
(L.  S.)    (sig.)  Ribot. 
(L.  S.)    (sig.)  Jules  Roche. 


Artikel  14. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  tritt 
auf  den  durch  die  Telegraphenver- 
waltungen  der  beiden  Lânder  festzu- 
setzeuden  Zeitpunkt  in  Wirksamkeit. 
Er  bleibt  noch  drei  Monate  nach  der 
Kiindigung ,  welche  jederzeit  durch 
die  eine  oder  andere  der  beteiligten 
Verwaltungen  erfolgen  kann,  in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beid- 
seitigen  Bevollmachtigten  den  vor- 
stehendeu  Vertrag  unterzeichnet  und 
besiegelt. 

Geschehen  in   doppelter  Ausferti- 
gung  zu  Paris,  den  31.  Juli  1892. 
(L.  S.)    (sig.)  Lardy. 
(L.  S.)    (sig.)  Ribot. 
(L.  S.)    (sig.)  Jules  Roche. 


9. 

SUISSE,  AUTRICHE -HONGRIE. 

Traité  concernant  la  correction  du  Rhin;  signé  à  Vienne 
le  30  décembre  1  892.*) 

Eidgen.  Gesetzsammlung .    Neue  Folge.  XIII.  Bd. 

Der  Bundesrat  dér  schweizerischen  Eidgenossenschaft 
und 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich ,  Kônig  von  Bôhmen  etc.  etc. 
und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn, 

von  dem  Wunsche  beseelt,  zum  Zwecke  der  Beseitigung  der  Ueberschwem- 
mungsgefahr  und  der  Versumpfung  fur  die  beiderseitigen  Ufergebiete  des 
Rheinstromes  von  der  Illmundung  stromabwarts  bis  zur  Ausmiindung  des- 
selben  in  den  Bodensee,  auf  Grund  des  vereinbarten  Generalprojektes  nach 
technisch  bewâhrten  Grundsâtzen,  eine  Regulierung  auszufuhren  ,  haben  be- 
schlossen,  hieruber  einen  Vertrag  einzugehen  und  zu  Ihren  Bevollmachtigten 
ernannt : 

Der  Bundesrat  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft: 

den  Herrn  A.  0.  Aepli ,  seinen  aussorordentlichen  Gesandten  und  bevoll- 
machtigten Minister   bei  Seiner  kaiserlichen  und  kôniglichen  Apostolischen 

M  aj  estât. 


*)    Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne  le  21.  Juillet  1893. 
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Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  ,   Kônig  von  Bohmen  etc.  etc. 

und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn  : 
den  Herrn  Gustav  Grafen  Kàlnoky  v.  Korôspatak,  Allerhochst  Ihren  wirk- 
lichen  Geheimen  Rat  und  Kammerer,  General  der  Kavallerie,  Minister  des 
Kaiserlichen  Hauses  und  des  Aeussern,  Ritter  des  Ordens  vom  goldenen 

Vliesse  etc. 

welche,  nacbdem  sie  sich  ihre  Vollmachten  mitgeteilt  und  dieselben  in  guter 
gehôriger  Form  gefunden  haben,  uber  folgende  Artikel  ubereingekommen 
sind. 

Art.  1.  Die  von  beiden  Regierungen  gemeinsam  auszufûhrenden  Werke 
der  Rheinregulierung  sind  folgende: 

A.    Auf  gemeinsame  Kosten  auszufiihrende  Werke: 

1.  der  untere  Durchstich  bei  Fussach  ; 

2.  die  Normalisierung  und  Flussbettseintiefung  in  der  Zwiscbenstrecke 
von  der  Einmûndung  des  Fussacber-Durchsticbes  aufwarts  bis  zur 
Ausmûndung  des  Diepoldsauer-Durchstiches  ; 

3.  der  obère  Durchstich  bei  Diepoldsau; 

4.  die  Regulirrung  der  Flussstrecke  von  der  Einmiindung  des  Diepold- 
sauer-Darchstiches  aufwarts  bis  zur  Illmtindung  ; 

5.  die  infolge  von  obigen  Werken  neu  herzustellenden  Brûcken,  Strassen 
und  Wege  ,  sowie  die  an  solchen  bereits  bestehenden  Objekte  infolge  der 
Regulierung  etwa  vorzunehmenden  Rekonstruktionen  und  Abanderungen  ; 

6.  die  zur  Schaffung  eines  genugenden  Durchflussprofiles  fur  die  Hoch- 
wasser  nôtigen  Flutoffnungen  bei  den  bestehenden  Brûcken,  sowie 
die  aus  diesem  Grunde  notigen  Zuriicksetzungen  der  Hochwasser- 
damme. 

B.    Auf  alleinige  Kosten  der  Schweiz  auszufiihrende  Werke: 

Der  zur  Ableitung  der  Tag-,  Sicker-  und  Grundwasser  vom  Diepolds- 
auer-  Territorium  erforderliche  Kanal  bis  zur  Einmûndung  in  den  Kob- 
lacher-Binnenkanal. 

Art.  2.  Fur  die  Ableitung  der  von  den  beiden  Durchstichen  betrof- 
fenen  Binnengewâsser  wird  jede  Regierung  selbstândig  auf  ihrem  Gebiete 
die  geeignete  Vorsorge  unter  Einhaltung  der  im  Art.  4  festgesetzten  Be- 
stimmung  betreffend  die  rechtzeitige  Ausfïïhrung ,  treffen. 

Von  dem  Diepoldsauer  -  Territorium  ,  welches  zwischen  dem  alten  und 
dem  neuen  Rheinlaufe  zu  liegen  kommt,  werden  die  dort  befîndlichen  Tag-, 
Sicker-  und  Grundwasser  zur  geeigneten  Zeit  durch  das  alte  Rheinbett 
hindurch  auf  osterreichisches  Gebiet ,  und  zwar  nach  der  hierfiir  im  Regu- 
lierungsprojekte  Art.  3,  litt.  a,  festgestellten  Trace,  bis  zur  Einmiindung 
in  den  auf  Kosten  der  ôsterreichischen  Regierung  herzustellenden  Koblacher- 
Binnenkanal  mittelst  eines  gemeinsam  ,  jedoch  einschliesslich  der  Expropri- 
ationen  und  Grundeinlôsungen  auf  alleinige  Kosten  der  Schweiz  herzustel- 
lenden Kanals  (Art.  1,  litt.  B)  abgeleitet. 

Art.  3.  Als  technische  Grnndlage  fiir  die  Ausfiihrung  der  im  Art.  1 
dièses  Vertrages  bezeichneten  gemeinsamen  Werke  gelten  die  nachstehend 
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aufgefuhrten  Plane  und  Normalien  des  vereinbarten  Generalprojektes,  welche 

integrierende  Bestandteile  des  gegenwârtigen  Vertrages  bilden  : 

a.  Situationsplan  des  Rheines  von  der  Illnriindung  bis  zum  Bodensee  ; 

b.  Lângenprofil  des  Rheines  von  der  Illraundung  bis  zum  Bodensee  ; 
c  Norraalquerprofile   fur  die  Ausfiihrung  der  Durchstiche  und  fur  die 

Normalisieruug  des  Durehflussprofiles  in  den  beizubebaltenden  Strecken 
des  dermaligen  Flusslaufes  ; 

d.  Typen  fur  die  Rheinbriïcken  ; 

e.  Ausweis  tiber  die  summarischen  Kosten  der  gemeinsam  aufzufiihrenden 
Werke. 

Bezûglich  der  im  Art.  2,  Alinéa  2,  bezeichneten  Wasserableitung  vom 
Diepoldsauer  -  Territorium  bis  zum  Koblacher  -  Kanal  ist  die  Trace  in  dem 
vorstehend  sub  a  bezeichteten  Situationsplane  festgestellt. 

Ueber  den  neuen  Rheinlauf  werden  folgende  Briicken  hergestellt: 

1.  zwischen  Fussach  und  Hard, 

2.  zwischen  Brugg  und  Haag, 

3.  bei  Widnau, 

4.  bei  Diepoldsau. 

Art.  4.  Die  Bauzeit  fur  die  Durchfuhrung  der  gemeinsamen  Werke 
wird  auf  14  Jahre  festgesetzt ,  und  es  sind  die  im  Art.  1  angefiihrten 
Herstellungen  an  den  beiden  Durchstichen  im  ersten  Baujahre  nach  erfolgter 
Ratification  dièses  Vertrages  gleiehzeitig  zu  beginnen  und  derart  zu  fôrdern, 
dass  der  Fussacher-Durchstich  lângstens  im  sechsteu  Baujahre  und  der 
Dipoldsauer-Durchstich  nach  erfolgter  Ausbildung  der  Zwischenstrecke  und 
Beschaffung  der  nôtigen  Vorflut  im  elften  Baujahre  erôffnet  werden  kann. 

Zu  diesem  Zwecke  sind  auch  die  Arbeiten  auf  der  Zwischenstrecke 
thunlichst  fruhzeitig  zu  beginnen  und  nach  Massgabe  der  sich  vollziehenden 
Ausbildung  des  vertieften  regelmâssigen  Bettes  in  der  Weise  fortzusetzen, 
dass  die  durch  den  Fussacher-Durchstich  zu  erwartende  Wirkung  zur  bal- 
digsten  Ausbildung  des  regulâren  Bettes  in  dieser  Zwischenstrecke  ausge- 
nùtzt  wird. 

In  âhnlicher  Weise  soll  auch  die  Normalisierung  der  Flussstrecke  vom 
Diepoldsauer  -  Durchstich  aufwârts  durcbgefuhrt  werden ,  wobei  jedoch  auf 
thunlichste  Regulierung  der  Geschiebsfùhrung  zu  sehen  ist. 

Die  beiderseitigen  von  beiden  Regierungen  selbststandig  auszufuhrenden 
Binnengewasser-Korrektiouen  sollen  so  rasch  als  moglich  in  Angriff  genom- 
meu  und  wâhrend  der  oben  angefiihrten  Bauzeit  derart  gefôrdert  werden, 
dass  die  Arbeiten  an  den  beiden  Durchstichen  und  die  Erôffnung  derselben 
keine  Verzôgerungen  erleiden. 

Art.  5.  Bei  der  Bauvergebnng  und  der  Baudurchfiihrung  soll  das- 
jeuige  Verfahren  eiugehalten  werden,  welches  unbeschadet  der  rechtzeitigen 
und  zweckmassigen  Durchfuhrung  die  moglichsten  Vorteile  beziiglich  der 
Baukosten  gestattet. 

Art.  6.  Die  Gesammtkosten  ftir  aile  von  beiden  Regierungen  auf 
gemeinsame  Kosten  auszufuhrenden  Werke  beziffern  sich  nach  dem  im 
Art.  3  erwâhnten  gemeinsam  festgesetzen  Bauprojekte  auf  die  Summe  von 
Fr.  16,560,000. 
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Dièse  Kosten  werdea  von  beiden  Regierungen  zu  gleichen  Teilen  der- 
art  getragen  ,  dass  von  dem  der  Wirksamkeit  dièses  Vertrages  folgenden 
Kalenderjahre  ab  je  zwolf  Jahresraten  im  Betrage  von  Fr.  690,000  seitens 
jeder  Regierung  der  gemeinsamen  Rheinregulierungs -Kommission  zur  Ver- 
fiigung  gestellt  werden. 

Dièse  Jahresraten  sind  jeweilig  im  Monat  Januar  bei  der  von  der  ge- 
meinsamen Rheinregulierungs-Kommission  zu  bestimmenden  osterreichischen, 
beziehungsweise  schweizerischen  Zahlstelle  einzubezahlen. 

Wenn  im  Interesse  des  gemeinsamen  Unternehmens  ausnahmsweise 
Verhâltnisse  die  Verwendung  grosserer  Betrage  notwendig  machen  sollten, 
so  werden  die  beiden  Regierungen  ,  soferne  sie  biermit  einverstanden  sind, 
auf  Antrag  der  Rheinregulierungs  -  Kommission  der  letzteren  a  conto  der 
Jahresraten  die  erforderlichen  Vorschusse  erteilen. 

Insbesondere  erklâren  sich  die  Regierungen  bereit,  in  demjenigen  Jahre, 
in  welchem  der  Vertrag  in  Wirksamkeit  tritt,  nach  Erfordernis  einen  Betrag 
bis  zur  Hôhe  von  je  Fr.  150,000  zur  Bestreitung  von  Vorarbeiten  a  conto 
der  ersten  Jahresrate  zur  Verfugung  zu  stellen. 

In  den  gemeinsamen  Kosten  sind  inbegriffen  die  Auslagen  ftir  die 
Verwaltungen,  die  Kosten  der  Bauleitung  und  jene  fur  die  Expropriationen 
und  Grundeinlôsungen. 

Die  Erhaltungsarbeiten  an  den  in  den  Strecken  des  bestehenden  Fluss- 
laufes  gemeinsam  ausgefuhrten  Regulierungsobjekten  werden  wâhrend  der 
Bauzeit  ftir  Rechnung  des  Baufonds  bewirkt;  beztiglich  der  an  jedem  der 
beiden  Durchstiche  vorkommenden  Erhaltungsarbeiten  sind  in  der  Zeit  von 
sechs  Jahren  nach  dem  Tage  der  Durchstichseroffnung  die  Kosten  fûr 
Rechnung  des  gemeinsamen  Baufondes  zu  bestreiten. 

Art.  7.  Die  bei  der  Ausfuhrung  der  auf  gemeinsame  Kosten  herzu- 
stellenden  Werke  allfâllig  sich  ergebenden,  von  den  beiden  Regierungen  als 
notwendig  erkannten  Mehrkosten  werden  von  beiden  Staaten  zu  gleichen 
Teilen  getragen  werden. 

Insbesondere  erklâren  sich  die  beiden  Regierungen  bereit,  in  dem  Falle, 
als  sich  die  Notwendigkeit  herausstellen  sollte,  behufs  intensiverer  Geschiebe- 
fuhrung  eine  weitere  Konzentrierung  des  anfangs  zweiteilig  angelegten 
Rheinprofiles  durchzufuhren,  derselben  nach  gemeinsamer  Prûfung  der  Ver- 
hâltnisse nachtrâglich  zuzustimmen. 

Art.  8.  Die  Instandhaltung  und  allfâllige  Râumung  des  Normalpro- 
files  im  Flussgerinne  von  der  III  bis  zum  Bodensee  ist  auch  nach  Vollen- 
dung  der  auf  gemeinsame  Kosten  auszufûhrenden  Werke  seitens  der  beiden 
Regierungen  gemeinschaftlich  durchzufuhren,  und  die  Kosten  hierfûr  sind  zu 
gleichen  Teilen  zu  tragen.  Ein  einvernehmliches  Vorgehen  ist  auch  beziig- 
lich  der  Erhaltung  der  gemeinsam  hergestellten  Werke  in  der  Folge  durch 
alljâhrlich  gemeinsam  von  Delegierten  beider  Regierungen  vorzunehmende 
Begehungen  in  der  Art  zu  sichern,  dass  bei  diesen  Begehungen  die  im  Be- 
reiche  der  Flusstrecke  und  im  Ueberleitungskanal  bei  Diepoldsau  gemachten 
Wahrnehmungen  konstatiert  und  die  zur  Behebung  von  Nachteilen  nôtigen 
Massnahmen  festgestellt  werden. 

Im  ûbrigen  wird  die  Frage  der  kunftigen  Erhaltungspflicht  bezùglich 
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der  auf  gemeinsame  Kosten  hergestellten  Werke  noch  vor  Ablauf  der  Bau- 
zeit  von  jeder  der  beiden  Regierungeu  fur  die  auf  dem  betreffenden  Gebiete 
befindlichen  Anlagen  selbstândig  gesetzlich  geregelt  werden. 

Die  Erhaltung  der  bereits  bestehenden  Wuhren  und  Dâmme,  welche 
sich  an  das  Regulierungssystem  anschliessen,  wird  auch  wâhrend  der  Bau- 
zeit  auf  jedem  der  beiden  Staatsgebiete  in  der  bisherigen  Weise  durch  die 
hierzu  Verpflichteten  erfolgen. 

Nach  Erstellung  des  Ueberleitungskanales  bei  Diepoldsau  hat  die  oster- 
reichische  Regierung  den  Unterhalt  desselben  auf  ihrem  Gebiete  zu  besorgen. 
Die  Schweiz  leistet  bierfiir  bei  Uebernahme  des  fertig  erstellten  Kanales  als 
Vergutung  einen  von  den  beiden  Regierungen  auf  Antrag  der  Rheinregu- 
lierungs-Kominission  festzusetzenden  Betrag. 

Art.  9.  Die  Ausfiihrung  des  gemeinsamen  Werkes  der  Rheinregu- 
lierung  und  die  Leitung  aller  damit  in  einem  innern  Zusammenhange  ste- 
henden  Angelegenheiten  wird  einer  aus  4  Mitgliedern  und  4  Ersatzmanner 
bestehenden  internationalen  Rheinregulierungs- Kommission  iiberantwortet, 
Welcher  die  Ueberwachung  und  Verwaltung  des  gemeinsamen  Unternehmens 
in  technischer,  administrativer  und  finanzieller  Hinsicht  obliegt. 

Die  beiden  Regierungen  bezeichnen  je  2  Vertreter  und  2  Ersatzmanner 
fur  die  genannte  Kommission  und  treffen  einvernehmlich  die  erforderlichen 
Anordnungen  fur  den  ersten  Zusammentritt  der  Kommission. 

Dièse  Kommission  wânlt  alljâhrlich  aus  ihrer  Mitte  den  Vorsitzenden, 
wobei  dièse  Wahl  aus  den  schweizerischen  und  osterreichischen  Mitgliedern 
alternierend  vorzunehmen  ist.  Die  Kommission  hat  im  Laufe  eines  jeden 
Baujahres  zur  geeigneten  Zeit  an  dem  von  ihr  bestimmten  Orte  zusamraen- 
zutreten,  um  die  zur  erspriessltchen  DurchfÏÏhrung  des  gemeinsamen  Unter- 
nehmens erforderlichen  Massnahmen  zu  beraten  und  zu  beschliessen  ;  sie 
ist  berechtigt,  die  Beschliisse  im  Rahmen  des  vereinbarten  Projektes  auch 
ausfuhren  zu  lassen  und  hierbei  die  Mitwirkung  der  kompetenten  Behôrden 
in  Ànspruch  zu  nehmen. 

Jedes  der  vorgenannten  Kommissionsmitglieder  einschliesslich  des  Vor- 
sitzenden ist  stimmberechtigt.  Wenn  bei  Verhandlungsgegenstânden,  welche 
der  Befugnis  der  Rheinregulierungs-Kommission  unterstellt  sind,  ein  Majo- 
ritâtsbeschluss  nicht  zu  stande  kommen  kann  ,  so  hat  die  Kommission  den 
Gegenstand  einem  von  den  beiderseitigen  Regierungen  von  vorneherein  be- 
zeichneten ,  einem  dritten  Staate  angehôrigen  Techniker  zur  Entscheidung 
vorzulegen. 

Die  ûber  die  Verhandlungen  der  Kommission  gefuhrten  Protokolle  sind 
in  zwei  Exemplaren  auszufertigen ,  wovon  eines  an  den  schweizerischen 
Bundesrat  und  eines  an  das  k.  k.  Ministerium  des  Innern  in  Wien  einzu- 
senden  ist. 

Die  Verwaltungskosten  der  Kommission  mit  Inbegriff  der  Diâten  und 
Reisekosten  der  Kommissionsmitglieder  werden  gleichfalls ,  ebenso  wie  die 
Auslagen  fur  die  Besorgung  der  kurrenten  Geschâfte  und  fur  die  Leitung 
und  Beaufsichtigung  der  Bauten  fur  Rechnung  des  gemeinsamen  Regulie- 
rungsunternehmens  bestritten. 
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Die  Entschâdigungen  der  Kommissionsmitglieder  und  die  Gebîihren 
der  Bauleiter  werden  auf  Antrag  der  Rheinregulierungs  -  Kommission  von 
den  beiderseitigen  Regierungen  einvernehmlich  festgesezt. 

Art.  10.  Fur  die  Durchfûhrung  der  nach  den  Beschliissen  der  inter- 
nationalen  Rheinregulierungs-Kommission  auszufiibrenden  gemeinsamen  Re- 
gulierungswerke  werden  zwei  Lokalbauleitungen  aufgestellt  ,  von  denen  der 
einen  die  Ausfuhrung  der  auf  schweizerischem  Territorium  befindlichen 
Diepoldsauer-  Durcbstiches,  der  anderen  die  Ausfuhrung  des  auf  ôsterrei- 
cbischem  Territorium  befindlichen  Fussacber  -  Durchstiches  obliegt. 

Mit  der  Ausfuhrung  der  Bauten  in  den  îibrigen  Regulierungsstrecken 
werden  seitens  der  Rheinregulierungs  -  Kommission  in  zweckentsprechender 
Verteilung  dièse  Bauleitungen  betraut  werden. 

Jede  dieser  Bauleitungen  wird  einem  von  der  betreffenden  Regierung 
bestellten  Techniker  als  Bauleiter  iibertragen. 

Von  den  vorerwahnten  Bauleitern  werden  gemâss  der  von  der  internati- 
onalen  Kommission  zu  beschliessenden  Instruktion  die  zukomraenden  Ge- 
schâfte  mit  Unterstiitzung  des  ihnen  nach  Bedarf  beizugebenden  Personales 
besorgt. 

Die  Kommission  prtift  die  von  den  Lokalbauleitungen  zu  verfassenden 
Detailprojekte  und  genehmigt  dieselben. 

Ebenso  prtift  und  genehmigt  die  Kommission  die  jâhrlicben  Bauantrâge 
und  verfiigt  deren  Ausfuhrung,  sie  genehmigt  die  Bau-  und  Lieferungsver- 
trage,  sowie  die  Bedingnisse  fur  die  Vergebung  der  Bauten  und  Material- 
lieferungen  ;  dieselbe  Kommission  prtift  auch  die  im  abgelaufenen  Baujahre 
ausgefuhrten  Bauten,  kollaudiert  dieselben  auf  Grund  der  von  den  Baulei- 
tungen vorgelegten  Abrechnungen  uud  liquidiert  die  Ausfuhrungskosten 
nach  Massgabe  des  Befundes. 

Die  Kommission  beschliesst  iiber  die  Notwendigkeit  der  Einlosung 
von  Grundstûcken,  Bauten,  Materialerzeugungs-  und  Deponierungsplâtzen  etc., 
erteilt  die  zum  Abschluss  von  Vergleichen  iiber  Entschâdigungen  im  Ent- 
eignungsfalle  erforderliche  Ermachtigung  und  genehmigt  die  beziiglichen 
Vertrâge. 

Die  Kommission  ist  berechtigt,  Aenderungen  in  den  Détails  der  ge- 
meinsamen Werke  zu  beschliessen ,  doch  darf  eine  Ueberschreitung  des  fur 
die  Gesamtheit  der  Werke  prâliminierten  Aufwandes  hierdurch  nicht  statt- 
finden. 

Im  entgegengesetzten  Falle,  oder  wenn  bei  der  Ausfuhrung  wesentliche 
Abweichungen  von  den  im  gegenwartigen  Vertrage  aufgefiihrten  Grundlagen 
notwendig  werden,  ist  die  Zustimmung  der  beiderseitigen  Regierungen  ein- 
zuholen. 

Mit  Schluss  jeden  Jahres  ist  an  beide  Regierungen  iiber  den  Fortgang 
der  Arbeiten  und  iiber  die  finanzielle  Gebarung  Bericht  zu  erstatten. 

Art.  11.  Den  beiden  Regierungen  wird  ausdrùcklich  das  Recht  ge- 
wahrt ,  durch  speciell  hierfiir  bezeichnete  Organe  jederzeit  die  freieste  Ein- 
sichtnahme  und  Kontrolle  iiber  dass  gemcinsame  Unternehmen  sowohl  in 
technischer  als  in  finanzieller  Beziehung  auszuiiben. 

Art.  12.    Nach  Vollendung  der  im  Art.  1  bezeichneten  gemeinsamen 
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Werke  und  nach  vollstândiger  Abwicklung  der  Geschâfte  wird  die  Rhein- 
regulierungs-Kommission  aufgehoben. 

Art.  13.  Die  zu  den  gemeinsamen  Arbeiten  erforderlichen  Baumate- 
rialien  sind  thunlichst  aus  inlândischen  Bezugsorten  zu  entnehmen. 

Es  wird  wechselseitig  vorûbergehende  Zollfreiheit  fur  die  aus  dem 
Gebiete  des  einen  auf  das  Gebiet  des  audern  Staates  zum  Zwecke  der  Vor- 
nahine  der  infolge  dièses  Vertrages  auszufiihrenden  Rheinregulierungsarbeiten 
einzufuhrenden  Maschinen,  Gerâtsehaften ,  Werkzeuge  u.  dergl.  unter  der 
Bedingung  zugestanden,  dass  dièse  Gegenstânde  gehôrig  erklart,  zollamtlich 
identifiziert ,  die  Zollgebûhren  sichergestellt  und  die  Gegenst&nde  binnen 
angemessener  Frist  ins  Ausland  wieder  ausgefuhrt  werden. 

Fur  die  in  der  vorgezeichneten  Frist  nicht  ausgefiihrten  Gegenstânde 
sind  die  entfallenden  Zollgebiihren  zu  entrichten. 

Art.  14.  Nach  erfolgter  Ableitung  des  Rheines  durch  den  Fussacher- 
Durchstich  hat  das  alte  Rbeinbett  den  beiderseitigen  Binnengewâssern,  ins- 
besondere  aber  dem  schweizerischen  Binnenkanal,  als  Rinnsal  bis  zura  Bo- 
densee  zu  dienen,  und  es  ist  dann  durch  die  Rheinregulierungs-Kommission 
die  benôtigte  Breite  und  die  Richtung  des  erforderlichen  Wasserlaufes,  so- 
weit  es  ohne  erhebliche  Kosten  môglich  ist,  thunlichst  in  der  Mitte  desselben 
festzusetzen. 

Die  hierbei  allfàllig  zum  Zwecke  der  Erzielung  eines  gleichmâssigen 
Gefâlles  erforderliche  Durchstechung  von  Furten  und  Regulierung  des  Ka- 
nales  ist  Sache  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft. 

Nach  erfolgter  Regulierung  wird  der  Unterhalt  der  Ufer  dièses  Wasser- 
laufes durch  die  betreffenden  Regierungen  besorgt. 

Art.  15.  Die  Landesgrenze  zwischen  den  beiden  Staaten  verbleibt 
auch  nach  Vollendung  derbeiden  Durchstiche  unverandert  in  der  bisherigen, 
der  Mitte  des  alten  Rheinstromes  entsprechenden  Richtung. 

Abmachungen  betreffend  die  Zollgrenze,  die  Fischerei,  die  Schiffahrt, 
den  Bezug  von  Sand ,  Kies  und  Steinen  oder  andere  Verhâltnisse  werden, 
falls  solche  allfàllig  wunschenswert  erscheinen,  ausdrûcklich  speciellen  Ver- 
handlungen  ûberwiesen. 

Art.  16.  Wenn  sich  die  Regieringen  ûber  die  Auslegung  oder  An- 
wendung  einzelner  Vertragsbestimmungen  nicht  einigen  sollten,  werden 
solche  Anstânde  durch  ein  Schiedsgericht  ausgetragen. 

In  dièses  Schiedsgericht  wâhlt  jede  der  beiden  Regierungen  ein  Mit- 
glied  und  dièse  beiden  Schiedsrichter  den  Obmann. 

Der  letztere  darf  keinem  der  beiden  vertragschliessenden  Staaten  angehôren. 

Wenn  sich  die  Schiedsrichter  tiber  die  Wahl  des  Obmannes  nicht  ver- 
stândigen  kônnen,  so  entscheidet  das  Los  zwischen  den  Vorschlâgen  der 
beiden  Schiedsrichter. 

Art.  17.  Die  schweizerische  Bundesregierung  und  die  k.  k.  ôster- 
reichische  Regierung  werden  bestrebt  sein ,  im  Interesse  der  ferneren  Er- 
haltung  der  regulierten  Rheinstrecke  in  jenen  seitlichen  Zuflûssen  des  Rheines, 
welche  dem  Rheine  Geschiebe  znfuhren ,  unter  Heranziehung  der  lokalen 
Faktoren,  Verbauungen  und  Ànlagen  in  den  Flussgerinnen  und  Quellenge- 
bieten  vorzunehmen,  welche  geeignet  sind,  das  Geschiebe  zuriickzuhalten. 
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Die  Bestimmung  des  Zeitpunktes  und  Umfanges  der  Wildbachverbau- 
ungen  bleibt  zwar  jeder  Regierung  iiberlassen,  doch  sollen  dièse  Arbeiten  thun- 
lichst  bald  in  Angriff  genommen  und  raôglichst  gefôrdert  und  mit  jenen 
Zuflussen,  welche  durcb  ihre  Geschiebfuhrung  besonders  nacbteilig  wirken, 
begonnen  werden. 

Art.  18.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratifiziert  werden,  der  Austauscb 
der  Ratifikationsurkunden  nach  verfassungsmâssiger  Genehmigung  môglichst 
bald  in  Wien  stattfinden  und  die  Wirksamkeit  des  Vertrages  sogleicb  nach 
diesem  Austauscbe  eintreten. 

Mit  dem  Tage,  an  welchem  der  gegenwartige  Vertrag  in  Kraft  er- 
w&chst,  sind  die  Bestimmungen  des  Prâinilinar-Uebereinkommens  vom  19. 
September  1871  iiber  den  gleichen  Gegenstand  ihrem  ganzen  Inhalte  nach 
aufgehoben. 

Zu  (Jrkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmachtigten  den  gegen- 
wartigen  Vertrag  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedrûckt. 
So  geschehen  zu  Wien,  den  30.  Dezember  1892. 

(L.  S.)  A.  0.  Aepli  m.  p.  (L.  S.)  Kâhxoky  m.  p. 


10. 

SUISSE. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  concernant  les  certificats  d'origine 
à  produire  lors  de  l'importation  de  marchandises  en  Suisse; 
du  14  février  1  893. 

Bulletin  international   des  douanes.    Organe   de  V  Union  internationale  pour  la 
publication  des  tarifs  douaniers.    Bruxelles  1893. 

Der  schweizerische  Bundesrat, 
in  weiterer  Ausfuhrung  seiner  Beschlusse  vom  27.  und  28  Dezember 
1892,  wonach  die  aus  Frankreich  und  den  franzôsischen  Kolonien  herstam- 
menden  Waren  bei  der  Einfuhr  in  die  Schweiz  dem  schweizerischen  Gene- 
ralzolltarif  vom  10.  April  1891,  beziehungsweise  den  in  Anwendung  von 
Artikei  84  des  schweizerischen  Zollgesetzes  vom  27.  August  1851  festge- 
setzten  Erhôhungen  desselben  unterworfen  sind, 

beschliesst  : 

Art.  1.  Fiir  aile  nach  der  Schweiz  eingefuhrten  Waren,  welche,  je 
nach  ihrer  Herkunft,  verschiedenen  Zollansâtzen  unterliegen,  ist  durch 
gehôrig  ausgestelltes  Ursprungszeugnis  nach  Formular  das  Erzeugungs-, 
beziehungsweise  Ursprungsland  nachzuweisen.  Dass  Zolldepartement  wird 
ermâchtigt,  ausnahmsweise  auch  andere  Belege  als  gleichwertig  mit  den 
Ursprungszeugnissen  anzuerkennen,  sofern  aus  denselben  der  Ursprung  der 
Ware  ganz  zweifellos  zu  erkennen  ist. 
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Art.  2.  Fiir  solche  Waren  dagegen ,  deren  Zollansatze  weder  durch 
Handelsvertrâge  noch  durch  den  Differentialtarif  gegeniiber  Frankreich  eine 
Verânderung  erlitten  haben ,  sind  besondere  Ursprungsausweise  nicht  er- 
forderlich. 

Art.  3.  Diejenigen  Waren  der  unter  Art.  1.  genannten  Gattung,  ftir 
welche  weder  ein  gultiges  Ursprungszeugnis  noch  sonstige  von  der  Zoll- 
verwaltung  als  geniigend  erkannte  Belege  beigebracht  werden  konnen,  unter- 
liegen  den  Ansâtzen  des  gegeniiber  Waren  franzosischen  Ursprungs  zur 
Anwendung  kommenden  schweizerischen  Hôchsttarifs. 

Art.  4.  Unter  dem  ausdriicklichen  Vorbehalte ,  dass  Frankreich  der 
Schweiz  Gegenrecht  hâlt,  werden  solche  aus  meistbegunstigten  Staaten  her- 
kommende  und  mit  Ursprungszeugnissen  versehene  Waren,  welche  im  direkten 
Transit  durch  Frankreich  und  unter  franzosischem  Zollverschluss  nach  der 
Schweiz  gelangen,  zu  den  Ansâtzen  des  Mindesttarifs  zugelassen. 

Oâs  nâmliche  gilt  bezuglich  solcher  Waren,  welche  direkt  und  unter 
zollamtlicher  Verbleiung  aus  franzôsischen  Zollfreilagern  nach  der  Schweiz 
eingefuhrt  werden ,  sofern  durch  eine  Beschèinigung  der  zustândigen  fran- 
zôsischen Amtsstelle  oder  durch  andere  genugende  Ausweise  nachgewiesen 
ist,  dass  die  betreffende  Ware  aus  einem  Lande  herkommt,  welches  von 
der  Schweiz  auf  dem  Fusse  der  Meistbegunstigung  behandelt  wird. 

Art.  5.  Die  Bestimmungen  von  Art.  4.  treten  sofort,  diejenigen  von 
Art.  1 — 3  mit  1.  Mârz  1893  in  Kraft.  Inzwischen  ist  die  Zollverwaltung 
ermachtigt,  wie  seit  1.  Januar,  die  Vorlage  von  Ursprungsnachweisen  zu 
verlangen. 

Art.  6.    Das  Finanz-  und  Zolldepartement  wird  mit  der  Vollziehung 

dièses  Beschlusses  beauftragt. 

Bern,  den  14.  Februar  1893. 

Im  Namen  des  schweiz.  Bundesrates, 

Der  Bundesprâsident  : 
Schenk. 

Der  Kanzler  der  Eidgenossenschaft  : 
Ringier. 


Formular  der  Ursprungszeugnisse. 

D       Unterzeichnete  *)    bescheinigt   auf  Grund 

zuverlâssiger  Nachweisungen  der  Firma  

in    dass  die  von   dieser  letztern  unter  der  Adresse 

  nach 

der  Schweiz  versandten  Waren,  nâmlich  : 


*)  Ortsbehôrde,  Handelskauimer ,  Polizeibehôre ,  Zollamt  oder  schweize- 
risches  Konsulat. 


Certificats  ^origine. 
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Zeichen 

und 
Nu  m  mer. 

Art  der 

Ver- 
packung. 

Tarifgemâsse 
WarenabezeichnuDg. 

Netto- 
gewicht. 

Brutto- 
gewicht. 

Erzeugnisse   *)  sind. 

Amtlicher  Stempel:  Unterschrift: 


I. 

Le  Conseil  Fédéral  suisse, 
En  exécution  ultérieure  de  ses  arrêtés  des  27  et  28  décembre  1892, 
à  teneur  desquels  les  marchandises  provenant  de  la  France  et  de  ses  colo- 
nies sont  passibles,  à  leur  entrée  en  Suisse,  des  droits  du  tarif  général  des 
douanes  suisses  du  10  avril  1891,  avec  les  majorations  décrétées  en  appli- 
cation de  l'article  34  de  la  loi  fédérale  sur  les  péages  du  27  août  1851. 
Arrête  : 

Art.  1er  —  Pour  toutes  les  marchandises  importées  en  Suisse,  qui 
payent  des  droits  différents  selon  le  pays  dont  elles  proviennent,  le  pays 
de  production  ou  d'origine  devra  être  constaté  par  un  certificat  dûment 
rempli  selon  le  formulaire  prescrit.  Le  département  des  douanes  est  au- 
torisé à  admettre  exceptionnellement,  comme  équivalent  aux  certificats  d'ori- 
gine, d'autres  documents,  à  la  condition  que  ceux-ci  établissent  d'une  ma- 
nière indiscutable  l'origine  de  la  marchandise. 

Art.  2.  —  En  revanche  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  fournir  des  certi- 
ficats d'origine  pour  les  marchandises  dont  les  taux  de  droits  n'ont  subi 
de  changement  ni  par  le  fait  des  traités  de  commerce,  ni  ensuite  du  tarif 
différentiel  appliqué  vis-à-vis  de  la  France. 

Art.  3.  —  Les  marchandises  visées  par  l'article  1  ci-dessus,  pour  les- 
quelles on  ne  peut  produire  ni  un  certificat  d'origine  en  règle,  ni  des  do- 
cuments reconnus  comme  suffisants  par  l'administration  des  douanes ,  sont 
passibles  des  taux  de  droit  du  tarif  majoré  applicable  aux  marchandises  de 
provenance  française. 

Art.  4.  —  Les  marchandises  provenant  d'Etats  au  bénéfice  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  et  accompagnées  de  certificats  d'origine,  impor- 
tées en  Suisse  en  transit  direct  à  travers  la  France  et  sous  plombs  apposés 
par  la  douane  française,  seront  admises  au  tarif  suisse  le  plus  réduit,  sous 
la  réserve  expresse,  toutefois,  que  la  France  use  sous  ce  rapport  de  réci- 
procité envers  la  Suisse. 

*)  Angabe  des  Produktionslandes.  Ist  der  Versender  zugleicn  Erzeuger 
der  Ware,  so  ist  dies  anzugeben. 
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Suisse. 


Il  en  sera  de  môme  des  marchandises  sortant  d'entrepôts  officiels 
français,  importées  en  Suisse  directement  et  sous  plomb  de  la  douane  fran- 
çaise, pourvu  qu'il  soit  prouvé  par  une  déclaration  de  l'autorité  française 
compétente,  ou  par  d'autres  pièces  reconnues  suffisantes,  que  les  marchan- 
dises en  question  proviennent  d'un  pays  traité  par  la  Suisse  sur  le  pied 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  de  l'article  4  entrent  immédiatement  en 
vigueur,  celles  des  articles  1  à  3  à  partir  du  1er  mars  1893.  En  atten- 
dant, l'administration  des  douanes  est  autorisée  à  exiger,  comme  depuis  le 
1er  janvier,  la  production  de  certificats  d'origine. 

Art.  6.  —  Le  Département  des  finances  et  des  douanes  est  chargé  de 
l'exécution  de  cet  arrêté. 

Berne,  le  14  février  1893. 

Au  nom  du  Conseil  Fédéral  Suisse, 

Le  Président  de  la  Confédération: 
Schenk. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 
Ringier. 

Certificat  d'origine. 

L.  .  .  soussigné*)  certifie, 

sur  le  vu  de  pièces  dignes  de  foi,  produites  par  la  maison  

 à  

que  les  marchandises  ci-après  qu'elle  a  expédiées  en  Suisse  à  l'adresse  .  , 
 savoir  : 


Marques 
et  numéros. 

Mode 
d'emballage. 

Désignation  de  la  marchandise 
conformément  au  tarif. 

Poids 
net. 

Poids 
brut. 

sont  des  produits  

!  le  !  189.  . 

Signature  : 

Sceau. 


*)  Autorité  locale,  chambre  de  commerce,  autorité  de  police,  bureau  de 
douanes  ou  consulat  suisse. 

**)  Pays  de  production  ;  si  l'expéditeur  est  en  même  temps  le  producteur 
de  la  marchandise,  cette  circonstance  devra  être  indiquée. 


Certificats  d'origine. 
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II. 

Der  schweizerische  Bundesrat, 
la  weiterer  Ausfûhrungseiner  Beschliisse  vom  27.  und  28.  December  1892, 
wouach  die  aus  Frankreich  und  den  franzosischen  Kolonien  herstammenden 
Waaren  bei  der  Einfuhr  in  die  Sehweiz  dem  schweizerischen  Generalzolltarif 
vom  10.  April  1891,  beziehungsweise  den  in  Anwendung  von  Artikel  34 
des  schweizerischen  Zollgesetzes  vom  27.  August  1851  festgesetzten  Erhô- 
hungen  desselben  unterworfen  sind, 

Beschliesst  : 

Art.  1.  —  Fur  aile  nach  der  Sehweiz  eingefuhrten  Waaren,  welche, 
je  nach  ihrer  Herkunft,  verschiedenen  Zollausâtzen  unterliegen,  ist  durch 
gehorig  ausgestelltes  Ursprungszeugniss  nach  Formular  das  Erzeugungs-, 
beziehungsweise  Ursprungsland  nachzuweisen.  Das  Zolldepartement  wird 
ermâchtigt,  ausnahmsweise  auch  andere  Belege  als  gleichwertig  mit  den 
Ursprungszeugnissen  anzuerkennen,  sofern  aus  deuselben  des  Ursprung  der 
Waare  ganz  zweifellos  zu  erkennen  ist. 

Art.  2.  —  Fiir  solche  Waaren  dagegen,  deren  Zollansâtze  weder  durch 
Haudelsvertrâge  noch  durch  den  Differentialtarif  gegentiber  Frankreich  eine 
Verânderung  erlitten  habeu,  sind  besondere  Ursprungsausweise  nicht  erforderlich. 

Art.  3.  —  Diejenigen  Waaren  der  unter  Art.  1  genannten  Gattung, 
fiir  welche  weder  ein  giiltiges  Ursprungszeugniss  noch  sonstige  von  der 
Zollverwaltung  als  geniigend  erkannte  Belege  beigebracht  werden  kônnen, 
unterliegen  den  Ansàtzen  des  gegenuber  Waaren  franzosischen  Ursprungs 
zur  Anwendung  kommenden  schweizerischen  Hôchsttarifs. 

Art.  4.  —  Unter  dem  ausdrucklichen  Vorbehalte,  dass  Frankreich  der 
Sehweiz  Gegenrecht  hait,  werden  solche  aus  meistbegiinstigten  Staaten  her- 
kommenden  und  mit  Ursprungszeugnissen  verseheue  Waaren,  welche  im  di- 
rekten  Transit  durch  Frankreich  und  unter  franzôsischem  Zollverschluss 
nach  der  Sehweiz  gelangen,  zu  den  Ansâtzeu  des  Mindesttarifs  zugelassen. 

Das  nâmliche  gilt  beziiglich  solcher  Waaren,  welche  direkt  und  unter 
zollamtlicher  Verbleiung  aus  franzosischen  Zollfreilagern  nach  der  Sehweiz 
eingefiihrt  werden ,  sofern  durch  eine  Bescheinigung  der  zust&ndigen  fran- 
zosischen Amtsstelle  oder  durch  andere  gentigende  Ausweise  nachgewiesen 
ist,  dass  die  betreffende  Waare  aus  einem  Lande  herkommt,  welches  von 
der  Sehweiz  auf  dem  Fuss  der  Meistbegunstigung  behandelt  wird. 

Art.  5.  —  Die  Bestimmungen  von  Art.  4  treten  sofort,  diejenigen  von 
Art.  1-3  mit  1.  Màrz  1893  iu  Kraft.  Inzwischen  ist  die  Zollverwaltung  ermâch- 
tigt, wie  seit  1.  Januar,  die  Vorlage  von  Ursprungsnachweisen  zu  verlangen. 

Art.  6.  —  Das  Finanz-  und  Zolldepartement  wird  mit  der  Vollziehung 
dièses  Beschlusses  beauftragt. 

Bern,  den  14.  Februar  1893. 

Im  Namen  des  sehweiz.  Bundesrates, 

Der  Pràsident  : 
Sèhenk. 

Der  Kanzler  der  Eidgenossenschaft  : 
Ringier. 
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Suisse. 


Formular  der  Ursprungszeugnisse. 

D.  .  .  Unterzeichete  *)  bescheinigt 

auf  Grund  zuverlâsiger  Nachweisung  der  Firma  

 in     .  • 

dass  die  von  dieser   letztern  unter  der  Adresse  

 nach  der  Schweiz  versandten  Waren,  nâmlich: 


Zeichen 
und  Nummer. 


Art  der 
Verpackng. 


Tarifgemâsse  WarenbezeichDung. 


Netto-  Brutto- 
gewicht.  gewicht. 


Erzeugnisse  .... 
Amtlicher  Stempel: 


**)  sind. 
Unterschrift 


IL 


SUISSE,  ROUMANIE 
Traité  de  commerce;  signé  à  Bukarest  le  3  mars  1893#*#). 

Eidgen.  Gesetzsammlung.    Neue  Folge  XIII.  Bd. 


Originaltext. 

Le  conseil  fédéral 
dè  la  Confédération  suisse 
et 

sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie, 

également  animés  du  désir  de  resserer 
encore  les  liens  d'amitié  qui  unissent 


Uebersetzung. 

Der  Bundesrat  der 
schweiz.  Eidgenossenschaft 
und 

Seine  Majestât 
der  Kônig  von  Ruraânien, 

gleichermassen  von  dem  Wunsche 
beseelt,  die  freundschaftlichen  Bezie- 


*)  Ortsbehôrde,  Handelskammer ,  Polizeibehôrde,  Zollamt  oder  schweize- 
risches  Konsulat. 

**)  Angabe  des  Produktionslandes.  Ist  der  Versender  zugleich  Erzeuger  der 
Waare,  so  ist  dies  anzugeben.  Bei  unrichtiger  Angabe  kommen  die  Maximal- 
zollsâtze  zur  Erhebung  und  wird  ausserdem  die  Uebertretung  des  Zollgesetzes 
zwecks  Bestrafung  zu  Protokoll  genommen. 

***)   Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bukarest  le  12  mai  (30  avril  1893). 
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les  deux  Etats  et  de  développer  les 
relations  commerciales  entre  les  deux 
pays ,  ont  résolu  de  conclure  à  cet 
effet  une  convention  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs 
savoir  : 

le  conseil  fédéral  de  la  Confédération 
suisse , 

Monsieur  Jean  Staub,  son  consul  gé- 
néral à  Bucarest  ; 

sa  Majesté  la  roi  de  Roumanie, 

Monsieur  Alexandre  N.  Lahovari, 
grand-croix  de  son  ordre  de  la  cou- 
ronne de  Roumanie,  grand  officier 
de  son  ordre  de  l'étoile  de  Roumanie, 
etc. ,  etc. ,  son  ministre  secrétaire 
d'état  du   département  des  affaires 

étrangères, 
lesquels,    après    s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Article  premier. 

Les  ressortissants  et  les  marchan- 
dises, produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes jouiront,  dans  les  territoires 
de  l'autre,  des  privilèges  ,  immunités 
ou  avantages  quelconques  accordés  à 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  toutefois  que  la 
stipulation  qui  précède  ne  déroge  en 
rien  aux  lois ,  ordonnances  et  règle- 
ments spéciaux  en  matière  de  com- 
merce ,  d'industrie ,  de  police  et  de 
sûreté  générale  en  vigueur  dans  cha- 
cun des  deux  pays  et  applicables  à 
tous  les  étrangers  en  général. 

Il  est  notamment  convenu  que  les 
dispositions  de  la  présente  convention 
ne  sont  pas  applicables  aux  mono- 


hungen  beider  Staaten  zu  erweitern 
und  den  Handelsverkehr  zwischen  den- 
selben  weiter  auszudehnen,  haben  be- 
schlos8en ,  zu  diesera  Zwecke  eine 
Uebereinkunft  abzuschliessen,  und  zu 
ihrem  Bevollmâchtigten  ernannt  : 

Der  Bundesrat  der  schweiz.  Eid- 
genossenschaft  : 

Herrn  Jean  Staub,  seinen  Gêner  al- 
konsul  in  Bukarest; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Rumânien  : 

Herrn  Alexander  N.  Lahovari,  Gross- 
kreuz  seines  Ordens  der  Krone  von 
Rumanien,  Grossofficier  seines  Ordens 
des  Sterns  von  Rumanien,  etc.  etc., 
seinen  Minister  Staatssekretâr  im  Dé- 
partement der  auswârtigen  Angele- 

genheiten; 
welche,  nach  gegenseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  gehorigen  Form 
befundenen  Vollmachten ,  sich  iiber 
folgende  Artikel  geinigt  haben  : 

Artikel  1. 

Die  Angehôrigen  eines  jeden  der 
hohen  vertragschliessenden  Teile,  so- 
wie  die  Waren ,  welche  Boden-  oder 
Industrie-Erzeugnisse  derselben  sind. 
sollen  im  Gebiete  des  andern  die 
gleichen  Vorrechte ,  Steuerfreiheiten 
oder  Vorteile  irgend  welcher  Art  ge- 
niesssen ,  die  der  meistbegtinstigten 
Nation  eingerâumt  sind. 

Man  ist  jedoch  dartiber  einverstan- 
den,  dass  durch  die  vorstehende  Ver- 
einbarung  nichts  geandert  wird  an 
den  besonderen  Gesetzen,  Verordnun- 
gen  und  Reglementen  iiber  Handel, 
Industrie  ,  Polizei  und  ôffentliche 
Sicherheit,  die  in  jedem  der  beiden 
Staaten  in  Kraft  stehen  und  allgemein 
auf  aile  Fremden  anwendbar  sind. 

Es  ist  namentlich  vereinbart,  dass 
die  Bestimmungen  der  gegenwârtigen 


64 


Suisse,  Roumanie. 


pôles  d'état  et  aux  mesures  qui  doivent 
assurer  leur  exploitation. 


Article  2. 

Tous  les  objets ,  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  la  Suisse  qui 
seront  importés  en  Roumanie  et  tous 
les  objets,  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  Roumanie  qui  seront 
importés  en  Suisse ,  destinés  soit  à 
la  consommation ,  soit  à  la  mise  en 
entrepôt,  soit  à  la  réexportation,  soit 
au  transit ,  seront  soumis ,  pendant 
la  durée  de  la  présente  convention, 
au  môme  traitement  et ,  en  particu- 
lier, ne  seront  passibles  de  droits  ni 
plus  élevés ,  ni  autres  que  ceux  qui 
frappent  les  produits  ou  les  marchan- 
dises de  la  nation  la  plus  favorisée. 

A  l'exportation  pour  la  Suisse,  il 
ne  sera  pas  perçu  en  Roumanie ,  et 
à  l'exportation  pour  la  Roumanie,  il 
ne  sera  pas  perçu  en  Suisse  des  droits 
de  sortie  autres  ni  plus  élevés  qu'à 
l'exportation  des  mêmes  objets  pour 
le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes s'engage  donc  à  faire  pro- 
fiter l'autre,  immédiatement,  de  toute 
faveur,  de  tous  privilèges  ou  abaisse- 
ments de  droits  qu'elle  a  déjà  accor- 
dés ou  pourrait  accorder  par  la  suite, 
sous  les  rapports  mentionnés,  à  une 
tiecle  puissance. 

Les  marchandises  de  toute  nature 
provenant  du  territoire  de  l'un  des 
hautes  parties  contractantes  ou  y 
allant  seront  exemptes ,  dans  le  ter- 
ritoire de  l'autre ,  de  tout  droit  de 
transit.  Le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  est  réciproquement 
garanti  à  chacune  des  parties  con- 


TJebereinkunft  nicht  anwendbar  sind 
auf  die  Staatsmonopole  und  die  Mass- 
nahmen  ,  die  zu  ihrer  Durchftihrung 
getroffen  sind. 

Artikel  2. 

Aile  Erzeugnisse  des  Bodens  oder 
der  Industrie  der  Schweiz ,  die  in 
Rumânien  eingefuhrt  werden,  und  aile 
Erzeugnisse  des  Bodens  oder  der  In- 
dustrie Rumâniens,  die  in  die  Schweiz 
eingefuhrt  werden,  seien  sie  zum 
Verbrauch ,  zur  Lagerung  in  einem 
Entrepôt,  zur  Wiederausfuhr  oder  zur 
Durchfuhr  bestimmt,  sollen  wâhrend 
der  Dauer  der  gegenwartigen  Ueber- 
einkunft  der  gleichen  Behandlung  un- 
terworfen  werden  und  insbesondere 
weder  hôhern  noch  andern  Zollen 
unterliegen ,  als  denjenigen ,  die  von 
den  Erzeugnissen  der  Waren  der 
meistbegiinstigten  Nation  erhoben 
werden. 

Ftir  die  Ausfuhr  nach  der  Schweiz 
sollen  in  Rum&nien  und  ftir  die  Aus- 
fuhr nach  Rumânien  sollen  in  der 
Schweiz  weder  andere  noch  hôhere 
Ausfuhrzolle  erhoben  werden  als  fur 
die  Ausfuhr  der  gleichen  Artikel  nach 
dem  in  dieser  Hinsicht  meistbegiin- 
stigten Staate. 

Jeder  der  hohen  vertragschliessen- 
den  Teile  verpflichtet  sich  demnach, 
dem  andern  sogleich  jede  Begiïnsti- 
gung  und  aile  Vorrechte  oder  Zoll- 
ermâssigungen  zu  gewâhren ,  die  er 
einer  dritten  Macht  schon  gewâhrt 
hat  oder  in  den  genannten  Beziehun- 
gen  kunftig  noch  gewâhren  konnte. 

Die  Waren  aller  Art,  die  aus  dem 
Gebiete  des  einen  der  hohen  vertrag- 
schliessenden  Teile  ausgefiihrt  oder 
dort  eingefuhrt  werden,  sollen  in  dem 
Gebiete  des  andern  von  jedem  Durch- 
fuhrzolle  frei  sein.  Ftir  ailes,  was 
die  Durchfuhr  betrffit,  sichern  sich 
die  beiden  hohen  vertragschliessenden 
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tractantes  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  transit. 

Article  3. 

Les  négociants,  fabricants  et  autres 
industriels  qui  prouvent,  par  l'exhi- 
biton  d'une  carte  de  légitimation  in- 
dustrielle délivrée  par  les  autorités 
de  leur  pays,  que,  dans  l'état  où  ils 
ont  leur  domicile,  ils  ont  autorisés  à 
exercer  leur  commerce  ou  industrie 
et  qu'ils  acquittent  les  taxes  et  im- 
pôts légaux,  auront  le  droit,  person- 
nellement ou  par  de  voyageurs  à  leur 
service  ,  de  faire  des  achats  dans  le 
territoire  de  l'autre  partie  contrac- 
tante ,  chez  les  négociants  ou  dans 
les  locaux  de  vente  publics,  ou  chez 
les  personnes  qui  produisent  ces  mar- 
chandises. Ils  pourront  aussi  prendre 
des  commandes,  même  sur  échantil- 
lons, chez  les  négociants  ou  autres 
personnes  dans  l'exploitation  indus- 
trielle desquelles  les  marchandises  du 
genre  offert  trouvent  leur  emploi. 
Ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre  ils 
ne  seront  astreints  à  acquitter,  pour 
cela,  une  taxe  spéciale. 

Les  industriels  (voyageurs  de  com- 
merce) munis  d'une  carte  de  légi- 
timation industrielle  ont  le  droit 
d'avoir  avec  eux  des  échantillons, 
mais  non  des  marchandises. 

Le  modèle  des  cartes  de  légitima- 
tion industrielle  sera  ultérieurement 
établi  d'un  commun  accord. 

Les  hautes  parties  contractantes 
se  feront  réciproquement  connaître 
quelles  autorités  sont  compétentes 
pour  délivrer  les  cartes  de  légitima- 
tion industrielle,  et  quelles  prescrip- 
tions doivent  être  observées  par  les 
titulaires  de  ces  cartes  pour  l'exer- 
cice de  leur  profession. 


Teile  gegenseitig  die  Behandlung  der 
meistbegtinstigten  Nation  zu. 

Artikel  3. 

Kaufleute,  Fabrikanten  und  andere 
Gewerbetreibende,  die  sich  durch  den 
Besitz  einer  von  den  Behorden  des 
Heimatlandes  ausgefertigten  Gewerbe- 
legitimationskarte  daniber  ausweisen, 
dass  sie  in  dem  Staate,  wo  sie  ihren 
Wohnsitz  haben,  zum  Gewerbebetrieb 
berechtigt  sind  und  die  gesetzlichen 
Steuern  und  Abgaben  entrichten, 
sollen  befugt  sein ,  persônlich  oder 
durch  in  ihren  Diensten  stehende  Rei- 
sende  in  dem  Gebiete  des  andern 
vertragschliessenden  Teils  bei  Kauf- 
leuten  oder  in  offenen  Verkaufsstellen 
oder  bei  den  Personen,  welche  dièse 
Waren  produzieren ,  Warenankânfe 
zu  machen.  Sie  sollen  auch  befugt 
sein ,  bei  Kaufleuten  oder  andern 
Personen ,  in  deren  Gewerbebetrieb 
die  Waren  der  angebotenen  Art  Ver- 
wendung  finden ,  Bestellungen,  selbst 
unter  Mitfuhrung  von  Mustern,  auf- 
zunehmen.  Weder  im  einen  noch  im 
andern  Falle  sind  sie  verpflichtet, 
hierftir  eine  besondere  Taxe  zu  be- 
zahlen. 

Die  mit  einer  Gewerbelegitimations- 
karte  versehenen  Gewerbetreibenden 
(Handelsreisenden)  durfen  wohl  Waren- 
muster,  aber  keine  Waren  mit  sich 
f  (ihren. 

Das  Muster  der  Gewerbelegitimati- 
onskarten  soll  spâter  durch  gemeinsa- 
mes  Einverstândnis  festgestellt  werden. 

Die  hohen  vertragschliessenden 
Teile  werden  sich  gegenseitig  Mittei- 
lung  dariiber  machen ,  welche  Be- 
horden zur  Ausstellung  von  Gewerbe- 
legitimationskarten  befugt  sein  sollen, 
und  welche  Vorschriften  von  den  In- 
habern  dieser  Karten  bei  Ausûbung 
das  Gewerbebetriebes  zu  beachten 
sind. 
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Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  industries  am- 
bulantes, non  plus  qu'au  colportage 
et  à  la  recherche  de  commandes  chez 
des  personnes  n'exerçant  ni  commerce 
ni  industrie. 

En  ce  qui  concerne  les  formalités 
quelconques  auxquelles  les  voyageurs 
de  commerce  sont  ou  seront  soumis 
dans  chacun  des  deux  pays,  les  Suisses 
en  Roumanie  et  les  Roumains  en 
Suisse  jouiront  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Article  4. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  d'en- 
trée, qui  servent  d'échantillons  et  qui 
sont  importés  en  Suisse  par  des  fabri- 
cants, des  marchands  ou  des  voya- 
geurs de  commerce  roumains,  et  en 
Roumanie  par  des  fabricants ,  des 
marchands  ou  des  voyageurs  de  com- 
merce suisses ,  seront ,  de  part  et 
d'autre ,  admis  en  franchise  tempo- 
raire ,  moyennant  les  formalités  de 
douane  nécessaires  pour  en  assurer 
la  réexportation  ou  la  réintégration 
en  entrepôt.  Ces  formalités  s'accom- 
pliront selonles  lois  ou  règlements  qui 
sont  ou  seront  édictés  dans  les  pays 
respectifs. 

Article  5. 

En  ce  qui  concerne  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  et  les 
autres  désignations  de  marchandises 
assimilées  aux  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  par  les  lois  du  pays 
où  elles  doivent  être  enregistrées,  les 
industriels ,  producteurs  et  commer- 
çants établis  en  Suisse  jouiront  en 
Roumanie,  et  les  industriels,  produc- 
teurs et  commerçants  établis  en  Rou- 
manie jouiront  en  Suisse  de  la  même 
protection  que  les  nationaux  ou  les 
ressortissants  de  la  nation  la  plus 
favorisée.    Ils  devront  remplir ,  les 


Die  obigen  Bestimmungen  sind  nicht 
anwendbar  auf  den  Gewerbetrieb  im 
Umherziehen,  sowie  auf  den  Hausier- 
handel  und  das  Aufsuchen  von  Be- 
stellungen  bei  Personen ,  die  weder 
Handel  noch  Gewerbe  treiben. 

Mit  Bezug  auf  die  Formalitâten 
aller  Art,  denen  die  Handelsreisenden 
in  jedem  der  beiden  Lander  unter- 
worfen  sind  oder  sein  werden,  geniessen 
die  Schweizer  in  Rumanien  und  die  Ru- 
mânen  in  der  Schweiz  die  Behandlung 
der  meistbegûnstigten  Nation. 

Artikel  4. 

Die  einem  Einfuhrzolle  unterlie- 
genden  Waren,  die  als  Muster  dienen 
und  von  schweizerischen  Fabrikanten, 
Kaufleuten  oder  Handelsreisenden  in 
Rumanien  oder  von  rumânischen  Fa- 
brikanten, Kaufleuten  oder  Handels- 
reisenden in  die  Schweiz  eingeftihrt 
werden,  sollen  beiderseits,  unter  den 
zur  Sicherung  ihrer  Wiederausfuhr 
oder  Ruckfuhr  in  ein  Niederlagshaus 
notigen  Zollformalitâten ,  zeitweilig 
zollfrei  zugelassen  werden.  Dièse  For- 
malitâten sollen  gemâss  den  Gesetzen 
oder  Règlements  erfûllt  werden ,  die 
in  den  beiden  Staten  entweder  schon 
bestehen  oder  noch  erlassen  werden. 

Artikel  5. 

Mit  Bezug  auf  die  Fabrik-  oder 
Handelsmarken  und  die  ihnen  durch 
die  Gesetze  des  Landes ,  wo  sie  ein- 
getragen  sein  mûssen,  gleichgestellten 
andern  Warenbezeichnungen  sollen 
die  in  der  Schweiz  niedergelassenen 
Gewerbetreibenden,  Produzenten  und 
Kaufleute  in  Rumânien  ,  und  die  in 
Rumanien  niedergelassenen  Gewerbe- 
treibenden, Produzenten  und  Kaufleute 
in  der  Schweiz  den  gleichen  Schutz 
geniessen,  wie  die  Einheimischen  oder 
wie  die  Angehôrigen  der  meistbe- 
gûnstigten   Nation.     Die  Schweizer 
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Suisses  en  Roumanie  et  les  Roumains 
en  Suisse,  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  régissant 
cette  matière. 

Article  6. 

Les  ressortissants  de  chacune  des 
deux  hautes  parties  contractantes 
seront  exempts,  dans  le  territoire  de 
l'autre,  de  tout  service  ou  impôt  mili- 
taire et  de  toutes  réquisitions  extra- 
ordinaires qui  seraient  établies  par 
suite   de  circonstances  exceptionelles. 

Sont  toutefois  exceptées  les  char- 
ges qui  sont  attachées  à  la  possession 
d'un  bien -fonds,  ainsi  que  les  pres- 
tations et  réquisitions  militaires  aux- 
quelles tous  les  nationaux  peuvent 
être  appelés  à  se  soumettre  comme 
propriétaires ,  fermiers  ou  locataires 
d'immeubles. 

Article  7. 

Les  hautes  parties  contractantes 
conviennent  de  résoudre,  le  cas  éché- 
ant, par  voie  d'arbitrage,  les  ques- 
tions concernant  l'interprétation  et 
l'application  de  la  présente  conven- 
tion qui  ne  pourraient  pas  être  réglées 
à  la  satisfaction  commune  par  la 
voie  directe  d'une  négociation  diplo- 
matique. 

Article  8. 

Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  respectivement  la 
faculté  de  dénoncer  à  toute  époque 
la  présente  convention,  moyennant  un 
avertissement  de  douze  mois  à  l'avance. 

Article  9. 

La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échan- 


!  in  Rum&nien  und  die  Rumânen  in 
der  Schweiz  haben  die  durch  die  Ge- 
setze  und  Règlements,  welche  dièse 
Materie  ordnen ,  vorgeschriebenen 
Formalitâten  zu  erfullen. 

Artikel  6. 

Die  Angehôrigen  eines  jeden  der 
hohen  vertragschliessenden  Teile  sollen 
im  Gebiete  des  andern  von  jedem 
Militardienst  oder  jeder  Militârsteuer 
und  allen  ausserordentlichen  Requi- 
sitionen  befreit  sein,  die  infolge  ausser- 
gewôhnlicher  Umstànde  angeordnet 
werden. 

Davon  sind  immerhin  die  Auflagen 
ausgenommen,  die  an  den  Besitz  eines 
Grundstiickes  gekniipft  sind,  sowie 
die  militârischen  Leistungen  und  Re- 
quisitionen,  zu  denen  aile  Einheimi- 
schen  als  Eigentiimer,  Pâchter  oder 
Mieter  von  Immobilien  angehalten 
werden  konnen. 

Artikel  7. 

Die  hohen  vertragschliessenden  Teile 
sind  iibereingekommen,  vorkommenden 
Falls  Fragen  betreffend  die  Auslegung 
und  Anwendung  der  gegenwârtigen 
Uebereinkunft,  die  auf  dem  direkten 
Wege  einer  diplomatischen  Unter- 
handlung  nicht  zur  gemeinsamen  Zu- 
friedenheit  sollten  erledigt  werden 
konnen,  auf  schiedsrichterlichem  Wege 
zu  lôsen. 

Artikel  8. 

Die  beiden  hohen  vertragschliessen- 
den Teile  behalten  sich  gegenseitig 
das  Recht  vor,  durch  eine  zwolf  Mo- 
nate  zuvor  erfolgte  Mitteilung  die 
gegenwartige  Uebereinkunft  jederzeit 
zu  kiinden. 

Artikel  9. 

Die  gegenwartige  Uebereinkunft  soll 
ratifiziert ,  und  es  sollen  die  Ratifi- 
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gées  à  Bucarest  le  plus  tôt  possible. 

Elle  entrera  en  vigueur  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
l'ont  signée  et  l'ont  revêtue  de  leurs 
cachets  respectifs. 

Fait  en  double  expédition  à  Bu- 
carest, le  trois  mars  (dix-neuf  février) 
mil  huit  cent  quatre-vingt-treize 
(1893). 

(L.  S.)  (sig.)  Jean  Statib. 
(L.  S.)  (sig.)  Al.  Lahovari. 


kationsurkunden  sobald  als  môglich 
in  Bukarest  ausgetauscht  werden. 

Si  tritt  mit  dem  Tage  des  Ratifi- 
kationsaustausches  in  Kraft. 

Zur  Beurkundung  dessen  haben 
die  Bevollmâchtigten  sie  unterzeichnet 
und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Geschehen  in  Bukarest  in  doppel- 
ter  Ausfertigung ,  den  3.  Mârz  (19. 
Februar)  1893. 

(L.  S.)  (sig.)    Jean  Staub. 
(L.  S.)  (sig.)    Al.  Lahovari. 


12. 

SUISSE,  ALLEMAGNE. 

Convention  concernant  la  protection  des  brevets  d'invention 
et  marques  de  fabriques  ;  signée  à  Berlin  le  13  avril  1892, 
et  Protocole  additionnelle  du  16  juin  1  893. 

Eidgen.  Gesetzsammlung .    Neue  Folge  XIII.  Bd. 

Der  Buudesrat  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft 
einerseits  ,  und 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser ,  Konig  von  Preussen ,  im  Namen  des 

Deutschen  Reiches 
andererseits, 

von  dem  Wunsche  geleitet,  die  gegenseitigen  Beziehungen  auf  dem  Gebiete  des 
Patent-,  Muster-  und  Markenschutzes  neu  zu  regeln,  haben  zu  diesem  Zweck 
Unterhandluugen  eroffnen  lassen  und  zu  Bevollmâchtigten  ernannt  : 
Der  Bundesrat  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  : 

Seinen  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister  bei  Seiner 
Majestât  dem  Deutschen  Kaiser,  Kônig  von  Preussen,  Herrn  Dr.  A.  Roth, 

Seine  Majestât.  der  Deutsche  Kaiser  ,  Kônig  von  Preussen  : 
Allerhôchst  ibren  Wirklichen  Geheimen  Rat,  Staatssekretâr  des  Auswârtigen 

Amtes,  Herrn  Adolf  Freiherrn  Marschall  von  Bieberstein, 
welche ,  unter  Vorbehalt  der  beiderseitigen  Ratification  ,  das  nachstehende 
Uebereinkommen  vereinbart  und  abgeschlossen  haben  : 

Artikel  1. 

Die  Angehôrigen  des  einen  der  vertragschliessenden  Teile  sollen  in 
dem  Gebiete  des  audern  in  Bezug  auf  den  Schutz  von  Erfindungen,  von 
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Mustern  (einscbliesslich  der  Gebrauchsmustcr)  und  Modellen ,  von  Handels 
und  Fabrikmarken,  von  Firmen  und  Namen  dieselben  Rechte  wie  die  eigenen 
Angehôrigen  geniessen.  Sie  werden  deragemâss  denselben  Schutz  und  die- 
selben gesetzlichen  Mittel  gegen  jede  Verletzung  ibrer  Recbte  haben ,  wie 
die  Inlander,  vorausgesetzt,  dass  sie  die  Fôrmlichkeiten  erfiillen,  welcbe  die 
innere  Gesetzgebung  eines  jeden  der  beiden  Staaten  den  Inlândern  auferlegt. 

Artikel  2. 

Den  Angehorigen  im  Sinne  dieser  Vereinbarung  sind  gleichgestellt 
andere  Personen,  welcbe  in  dem  Gebiete  des  einen  der  vertragschliessenden 
Teile  ibren  Wobnsitz  oder  ibre  Hauptniederlassung  baben. 

Artikel  3. 

Wird  eine  Erfindung,  ein  Muster  oder  Modell,  eine  Handels-  oder 
Fabrikmarke  in  dem  Gebiete  des  einen  der  vertragschliessenden  Teile  an- 
gemeldet  und  binnen  einer  Frist  von  drei  Monaten  die  Anmeldung  auch  in 
dem  Gebiete  des  anderen  vertragscbliessenden  Teiles  bewirkt,  so  soll  dièse 
sp&tere  Anmeldung  dieselbe  Wirkung  baben ,  als  wenn  sie  am  Tage  der 
ersten  Anmeldung  geschehen  wàre. 

Artikel  4. 

Die  im  Artikel  3  vorgeseheneFrist  beginnt 

a.  bei  Mustern  und  Modellen,  sowie  bei  Handels-  und  Fabrikmarken  mit 
dem  Zeitpunkt,  in  welcbem  die  erste  Anmeldung  erfolgt; 

b.  bei  Erfindungen  mit  dem  Zeitpunkt,  in  welchem  auf  die  erste  Anmel- 
dung das  Patent  erteilt  wird; 

c.  bei  Gegenstânden,  welcbe  in  Deutschland  als  Gebrauchsmuster,  in  der 
Schweiz  als  Erfindungen  angemeldet  werden  ,  mit  dem  Zeitpunkt  der 
ersten  Anmeldung,  falls  dièse  in  Deutscbland  erfolgt,  und  mit  dem 
Zeitpunkt,  in  welcbem  das  Patent  auf  die  erste  Anmeldung  erteilt 
wird,  falls  dièse  in  der  Schweiz  erfolgt. 

Der  Tag  der  Anmeldung  oder  der  Erteilung  wird  in  die  Frist  nicht 
eingerechnet. 

Als  Tag  der  Erteilung  gilt  in  Deutscbland  der  Tag,  an  welchem  der 
Beschluss  iiber  die  endgiiltige  Erteilung  des  Patentes  zugestellt,  in  der 
Schweiz  der  Tag,  an  welchem  das  Patent  in  das  Patentregister  eingetragen 
worden  ist. 

Artikel  5. 

Die  Rechtsnachteile,  welche  nach  den  Gesetzen  der  vertragschliessenden 
Teile  eintreten,  wenn  eine  Erfindung,  ein  Muster  oder  Modell,  eine  Handels- 
oder  Fabrikmarke  nicht  innerhalb  einer  bestimmten  Frist  ausgefiihrt,  nach- 
gebildet  oder  angewendet  wird,  sollen  auch  dadurch  ausgescblossen  werden, 
dass  die  Ausfiihrung,  Nacbbildung  oder  Anwendung  in  dem  Gebiete  des 
andern  Teiles  erfolgt. 

Die  Einfuhr  einer  in  dem  Gebiete  des  einen  Teiles  hergestellten  Ware 
in  das  Gebiet  des  anderen  Teiles  soll  in  dem  letzteren  nachteilige  Folgen 
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fur  das  auf  Grund  einer  Erfindung,  eines  Musters  oder  Modells  oder  einer 
Handels-  oder  Fabrikmarke  gewâhrte  Schutzrecht  nicht  nach  sich  ziehen. 

Àrtikel  6. 

Dem  Inhaber  einer  in  den  Gebieten  des  einen  Teiles  eingetragenen 
Handels-  und  Fabrikmarke  kann  die  Eintragung  in  den  Gebieten  des  an- 
deren  Teiles  nicht  aus  dem  Grunde  versagt  werden  ,  weil  die  Marke  den 
hier  geltenden  Vorschriften  ùber  die  Zusammensetzung  und  âussere  Gestal- 
tung  der  Marken  nicht  entspricht. 

Artikel  7. 

Angehôrige  des  einen  der  vertragschliessende  Teile,  welche  ein  Patent 
in  dem  Gebiete  des  anderen  Teiles  erlangt  haben  ,  sind  in  dem  letzteren 
von  jeder  gesetzlichen  Verpflichtnng  befreit,  behufs  Geltendmachung  der 
aus  dem  Patent  sich  ergebenden  Rechte,  die  nach  dem  Patent  hergestellten 
Gegenstânde  oder  deren  Verpackung  als  patentiert  zu  kennzeichnen.  Ist 
eine  soche  Kennzeichnung  nicht  erfolgt ,  so  muss  behufs  Verfolgung  des 
Nachahmers  der  Nachweis  schuldhaften  Verhaltens  besonders  gefûhrt  werden. 

Artikel  8. 

Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  wird ,  soweit  die  noch  nicht  ge- 
schehen  ist,  Bestimmungen  gegen  den  Verkauf  und  das  Feilhalten  solcher 
Waren  treffen,  welche  unrichtigerweise  und  in  der  Absicht  zu  tâuschen  als 
von  einem  im  Gebiete  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  belegenen 
Orte  oder  Bezirke  herrtihrend  bezeichnet  sind. 

Artikel  9. 

Das  gegenwârtige  Uebereinkommen  soll  ratifiziert  und  die  Ratifikations- 
urkunden  sollen  sobald  als  moglich  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Das  Uebereinkommen  tritt  mit  dem  Ablauf  von  zwei»Wochen  von 
dem  Tage  des  Austausches  der  Ratifikationsurkunden  ab  in  Kraft  und 
bleibt  in  Wirksamkeit  bis  zum  Ablauf  von  sechs  Monaten  nach  erfolgter 
Kûndigung  seitens  eines  der  vertragschliessenden  Teile. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  das  gegen- 
wârtige Uebereinkommen  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  begedrûckt. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  13.  April  1892. 

(L.  S.)  (sig.)  Roth. 

(L.  S.)  (sig.)  Freiherr  von  Marschall. 


Schlnssprotokoll. 

Bei  der  am  heutigen  Tage  erfolgten  Unterzeichnung  des  Ueberein- 
kommens  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  der  Schweiz  ûber  den  ge- 
genseitigen  Patent- ,  Muster-  und  Markenschutz  haben  die  beiderseitigen 
Bevollmâchtigten  folgende  Erklârungen  in  das  gegenwârtige  Protokoll  nie- 
dergelegt  : 
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I.  Zu  Artikel  1. 

Die  Gleichst.ellung  der  beiderseitigen  Staatsangehôrigen  soll  hinsichtlich 
des  Firraenschutzes  auch  die  Wirkung  haben,  dass  Firmen  ans  dem  Gebiete 
des  eines  Teiles ,  11m  einen  Schutz  gegen  missbrâucbliche  Verwendung  zur 
Warenbezeichnung  in  dem  Gebiete  des  anderen  Teiles  zu  geniessen  ,  hier 
der  Hinterlegung  und  Eintragung  als  Marke  nicht  bediirfen. 

II.  Zu  Artikel  3. 

Angehorige  des  einen  der  vertragscbliessenden  Teile  ,  welche  eine  Er- 
findung,  ein  Muster  oder  Modell,  eine  Handels-  oder  Fabrikmarke  in  einem 
dritten  Staate  anmelden,  kônnen  auf  Grund  dieser  Anmeldung  in  dem  Ge- 
biete des  andern  vertragscbliessenden  Teiles  Rechte  aus  dem  vorliegenden 
Uebereinkommen  nicht  herleiten. 

III.  Zu  Artikel  4. 

Im  Sinne  des  Artikels  4  ,  Absatz  1  ,  kann  eine  Erfindung  auch  vor 
dem  Zeitpunkt ,  in  welchem  auf  die  erste  Anmeldung  das  Patent  erteilt 
wird,  in  dem  Gebiete  des  anderen  Teiles  mit  der  in  Artikel  3  vorgesehenen 
Wirkung  angemeldet  werden,  vorausgesetzt,  dass  die  Erteilung  des  Patentes 
auf  die  erste  Anmeldung  nachtrâglich  erfolgt. 

IV.  Zu  Artikel  5. 

Rechtsnachteile,  welche  nach  den  Gesetzen  der  vertragschliessenden  Teile 
bei  Erfindungspatenten  im  Fall  |der  Licenzverweigerung  eintreten  ,  werden 
durch  die  Vorschriften  des  Artikels  5  nicht  ausgeschlossen. 

V.    Zu  Artikel  6. 

Die  Bestimmung  im  Artikel  6  ,  Absatz  1 ,  des  Uebereinkommens  be- 
zweckt  nicht,  der  in  den  Gebieten  des  einen  Teiles  eingetragenen  Marke  in 
den  Gebieten  des  anderen  Teiles  auch  dann  einen  Anspruch  auf  Eintragung 
zu  gewâhren ,  wenn  hier  befunden  wird ,  dass  der  Inhalt  der  Marke  gegen 
die  Sittlichkeit  oder  gegen  die  offentliche  Ordnung  verstôsst,  oder  mit  den 
thatsâchlichen  Verhâltnissen  in  einem  das  Publikum  irrefuhrenden  Wider- 
spruch  steht.  Liegt  eine  dieser  Voraussetzungen  vor ,  so  kann  die  Ein- 
tragung versagt  werden. 

Das  vorliegende  Protokoll  bildet  einen  integrierenden  Bestandteil  des 
Uebereinkommens ,  auf  das  es  sich  bezieht ,  und  ist  ohne  besondere  Ratifi- 
kation  durch  die  blosse  Thatsache  der  Auswechselung  der  Ratifikationen 
dièses  Uebereinkommens  als  von  den  vertragschliessenden  Teilen  gebilligt 
und  bestâtigt  anzusehen.  Dasselbe  wurde  in  doppelter  Ausfertigung  zu 
Berlin  am  13.  April  1892  unterzeichnet. 

Roth. 

Freiherr  von  Marschall, 
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Suisse,  Allemagne,  Suisse» 


Zusatz-Protokoll. 

zu  dem 

zwischen  der  Schweiz  und  Deutschland  am  13.  April  1892  abgeschlossenen 
Uebereinkommen  betreffend  den  Patent-,  Muster-  und  Markenschutz. 
(Vom  16.  Juni  1893.) 

In  Ergânzung  zu  dem  zwischen  der  Schweiz  und  dem  Deutschen  Reiche 
am  13.  April  1892  abgeschlossenen  Uebereinkommen  iiber  den  gegenseitigen 
Patent-,  Muster-  und  Markenschutz  haben  die  Unterzeichneten  auf  Grund 
erhaltener  Ermâchtigung  folgendes  vereinbart  : 

Die  Bestimmungen  des  Artikels  5  des  Uebereinkommens  finden  auf 
diejenigen  Erfindungen  nicht  Anwendung,  welche  nach  den  Gesetzen  eines 
der  vertragschliessenden  Teile  vom  Patentschutz  ausgeschlossen  sind. 

Das  vorliegende  Zusatzprotokoll  bildet  einen  integrierenden  Bestandteil 
des  Uebereinkommens ,  auf  das  es  sich  bezieht ,  und  ist  ohne  besondere 
Ratification  durch  die  blosse  Thatsache  der  Auswechselung  der  Ratifika- 
tionen  dièses  Uebereinkommens  als  von  den  vertragschliessenden  Teilen  ge- 
billigt  und  bestâtigt  anzusehen. 

Dasselbe  wurde  in  doppelter  Ausfertigung  zu  Berlin  am  16.  Juli  1893 
unterzeichnet. 

(sig.)  Roth. 

(sig.)  Freiner  von  Marschall 


13. 

SUISSE. 

Loi  fédérale  sur  les  douanes;   du  28  juin  1893. 

Bulletin  international  des  douanes.    Organe   de  V  Union  internationale  pour  la 
publication  des  tarifs  douaniers.    Bruxelles  1893. 

L'assemblée  fédérale  de  la  Confédération  suisse. 

En  exécution  des  prescriptions  sur  les  péages  contenues  dans  la  con- 
stitution fédérale'  suisse  et  en  modification  de  la  loi  fédérale  sur  les  péages 
du  27  août  1851  ; 

Vu  le  message  du  conseil  fédéral  du  30  mai  1892, 
Décrète  : 

Chapitre  1er.  —  Ob  1  igat  i  o  n  d'acquitter  les  droits.  Exemptions. 

Art.  1er.  —  Tous  les  objets  qui  sont  importés  en  Suisse  ou  qui  en 
sont  exportés  sont,  sous  réserve  des  exceptions  énumérées  dans  la  présente 
loi,  passibles  de  droits  à  teneur  de  la  loi  sur  le  tarif  des  douanes. 

Le  conseil  fédéral  est  autorisé,  en  cas  de  circonstances  extraordinaires, 
à  établir  des  droits  sur  le  transit  et  à  en  fixer  le  taux,  l'approbation  par 
l'assemblée  fédérale  lors  de  sa  plus  prochaine  réunion  demeurant  réservée. 


Suisse,  Douanes. 
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Art.  2,  —  On  perçoit ,  pour  le  contrôle  des  marchandises  qui  fran- 
chissent la  frontière  suisse  et  qui  ne  sont  pas  soumises  à  un  droit,  une 
finance  de  statistique  dont  le  taux  est  fixé  par  la  loi  sur  le  tarif  des  douanes 
suisses. 

Cette  finance  n'est,  toutefois,  pas  appliquée  aux  envois  par  la  poste, 
ni  dans  le  trafic  de  frontière,  non  plus  que  dans  le  petit  trafic  de  marché. 
Art.  3.  —  Sont  exempts  du  payement  des  droits  d'entrée  : 

a.  Tous  les  objets  déclarés  francs  de  droits  par  la  loi  en  vigueur 
sur  le  tarif  des  douanes  ou  exempts  de  droits  en  vertu  de  traités  conclus 
avec  des  puissances  étrangères; 

b.  Tous  les  objets  à  l'usage  des  représentants  diplomatiques  des 
puissances  étrangères  accrédités  auprès  de  la  Confédération,  si  ces  Etats 
usent  de  réciprocité  envers  la  Suisse,  et  si  ces  objets  ne  sont  pas  destinés 
à  la  vente  ; 

c.  1.  Le  mobilier,  les  ustensiles  et  effets  usagés,  l'outillage  déjà 
usagé,  de  fabriques  et  d'ouvriers  que  des  immigrants  importent  pour  leur 
prope  usage  ; 

2.  Sur  autorisation  spéciale ,  le  trousseau  (meubles  et  ustensiles  de 
tout  genre,  neufs,  de  même  que  les  vêtements,  le  linge  et  autres  effets 
neufs)  de  personnes  qui  viennent  se  fixer  en  Suisse  par  suite  de  leur  mariage; 

3.  Le  mobilier,  les  ustensiles  et  les  effets  usagés  que  l'on  importe  en 
Suisse  en  prouvant  qu'ils  proviennent  de  succession  ; 

(Les  exemptions  de  droits  prévues  aux  chiffres  1,  2  et  3  ci-dessus  ne 
sont  accordées  que  si  l'Etat  dont  proviennent  ces  objets  use  de  réciprocité 
envers  la  Suisse); 

d.  Les  effets  de  voyage  (vêtements,  linge,  etc.)  que  les  voyageurs, 
voituriers  et  bateliers ,  etc,  ont  avec  eux  pour  leur  propre  usage,  de  même 
que  l'outillage  déjà  usagé  d'artisans  ambulants,  les  ustensiles  et  les  instru- 
ments que  des  artistes  en  voyage  conduisent  avec  eux  pour  l'exercice  de 
leur  profession,  ainsi  que  d'autres  objets  de  même  nature  qui  précèdent  ou 
suivent  ces  personnes  ;  les  provisions  alimentaires  de  voyage  ; 

e.  Les  voitures  appartenant  à  des  étrangers,  y  compris  les  voitures 
et  wagons  d'administrations  étrangères  de  chemin  de  fer,  de  même  de  fer, 
de  même  que  les  bateaux  étrangers  qui ,  lorsqu'ils  ont  passe  la  frontière, 
servaient  à  amener  en  Suisse  des  personnes  ou  des  marchandises  et  qui 
ne  restent  pas  en  Suisse  ;  les  voitures  et  wagons  de  compagnies  de  chemins 
de  fer  suisses  revenant  vides  de  l'étranger;  les  chevaux  et  autres  animaux 
formant  l'attelage  de  voitures  de  voyageurs  ou  de  roulage  et  destinés  à 
être  réexportés  ; 

f.  Les  effets  d'indigents  importés  en  vertu  d'une  mesure  de  l'autorité 
compétente  ; 

g.  Toutes  les  marchandises  passsibles  de  droit ,  lorsque  le  montant 
du  droit  d'entrée  ne  s'élève  pas  à  10  centimes;  les  envois  de  marchandises 
importés  par  la  poste,  lorsque  leur  poids  brut  ne  dépasse  pas  500  grammes; 
toutes  les  marchandises  passibles  de  droit,  importées  par  une  seule  personne, 
lorsque  leur  poids  total  ne  dépasse  pas  250  grammes  : 
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Suisse. 


(L'application  de  cette  disposition  pourra  être  suspendue,  en  tout  ou 
en  partie,  par  le  conseil  fédéral,  si  elle  donne  lieu  à  des  abus  ;) 

h.  Les  échantillons  de  marchandises  sans  valeur  vénale  à  l'exception 
des  échantillons  d'articles  servant  à  la  consommation  alimentaire),  y  compris 
les  cartes  d'échantillons  et  les  échantillons  en  coupons  ou  en  quantités 
sans  valeur  ; 

i.  Les  fûts,  sacs  et  autres  vases  vides,  importés  en  Suisse  pour  être 
renvoyés  pleins  à  l'expéditeur  ou  pour  être  réexportés  pleins  pour  le  compte 
de  celui-ci  à  une  autre  destination  à  l'étranger,  de  même  que  ceux  qui 
reviennent  à  l'expéditeur  primitif  en  Suisse,  après  avoir  été  exportés  pleins; 

k.  Les  objets  d'art  pour  un  but  public,  les  objets  d'histoire  naturelle, 
les  objets  d'art  industriel,  les  instruments,  appareils  et  modèles  d'industrie 
et  de  technique  ,  les  objets  d'antiquité  et  d'ethnographie  que  l'on  prouve 
avoir  été  importés  pour  des  collections  publiques  ou  pour  des  établissements 
publics  d'instruction  ; 

1.  Le  matériel  de  guerre  importé  par  la  Confédération  pour  la  dé- 
fense du  pays  ; 

m.  Les  animaux,  l'outillage  et  autres  objets  exportés  par  les  habitants 
du  pays  pour  la  culture  de  fonds  sis  sur  territoire  étranger ,  toutefois  à 
10  kilomètres  au  plus  de  la  frontière,  et  que  l'on  réintroduit  en  Suisse 
dans  un  délai  déterminé  ;  de  même  ceux  qui  sont  importés  en  Suisse  par 
des  étrangers,  pour  la  culture  de  fonds  situés  en  Suisse  à  10  kilomètres 
au  plus  de  la  frontière  et  qui  ne  séjournent  que  temporairement  en  Suisse  ; 
dans  ce  dernier  cas,  toutefois,  à  la  condition  que  l'Etat  voisin  use  de  ré- 
ciprocité envers  la  Suisse  et  dans  la  mesure  de  cette  réciprocité; 

n.  Les  produits  bruts  de  sol  des  biens -fonds  situés  sur  territoire 
étranger  dans  une  zone  de  10  kilomètres  le  long  de  la  frontière  et  que 
des  habitants  de  la  Suisse  (propriétaires,  usufruitiers  ou  fermiers)  cultivent 
eux  mêmes  ou  font  oultiver  par  des  tiers  pour  leur  propre  compte; 

o.  Le  lait,  les  œufs,  les  poissons  frais,  les  écrevisses,  les  grenouilles, 
les  escargots,  les  produits  frais  des  jardins  et  des  champs,  destinés  au 
marché  ou  au  colportage ,  portés  par  les  vendeurs  ou  amenés  en  Suisse 
dans  des  charettes;  ces  transports  devront,  toutefois,  suivre  la  route  permise 
et  être  annoncés  au  bureau  de  douane  à  la  frontière  ; 

p.  Les  marchandises  et  le  bétail  d'origine  suisse  qui  reviennent  en 
Suisse,  à  leur  expéditeur  primitif,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  règlement, 
par  suite  de  refus  d'aceptatione  de  la  part  du  destinataire  ou  parce  qu'ils 
n'ont  pu  être  vendus  ; 

(Le  département  des  douanes  est,  en  outre,  autorisé  à  accorder,  dans 
d'autres  cas  encore  que  ceux  indiqués  ci-dessus ,  la  réimportation  en  fran- 
chise de  produits  d'origine  suisse  exportés  à  l'étranger  et  que  l'expéditeur 
fait  revenir  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  règlement,  lorsque  l'origine 
suisse  de  la  marchandise  et  son  exportation  peuvent  être  prouvées  d'une 
manière  suffisante;) 

q.  Les  objets  qui,  venant  de  la  Suisse,  y  rentrent  en  empruntant 
le  territoire  étranger. 


Douanes, 
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Dans  tous  les  cas  énumérés  sous  les  lettres  a  à  q  ci-dessus,  les  dis- 
positions de  détail  et  les  mesures  de  contrôle  demeurent  réservées  à  l'au- 
torité exécutive. 

Art  4.  —  Dans  des  cas  extraordinaires,  tels  que  dévastations  causées 
par  les  éléments,  etc.,  le  conseil  fédéral  est  autorisé  à  accorder ,  exceptio- 
tionellement  et  comme  mesure  passagère ,  les  allégements  en  matière  de 
douane  que  les  circonstances  lui  paraîtront  comporter. 

Art.  5.  —  Le  conseil  fédéral  peut  accorder  d'autres  exceptions  encore, 
dans  le  sens  de  la  réduction  des  droits  ou  de  la  franchise  complète,  pour 
les  produits  importés  temporairement  de  l'étranger  en  Suisse  pour  être  per- 
fectionnés ou  réparés,  ou  qui  rentrent  en  Suisse  après  avoir  été  envoyés  à 
l'étranger  dans  ce  môme  but.  Toutefois,  ces  exceptions  ne  doivent  être 
accordées  que  si  des  intérêts  spéciaux  de  l'industrie  le  commandent,  qu'aucun 
intérêt  majeure  ne  s'y  oppose  et  à  la  condition  que  la  nature  essentielle 
de  la  marcbandise  ne  soit  pas  altérée  par  le  travail  de  perfectionnement. 
Le  délai  à  accorder  pour  la  réexportation  ou  la  réimportation  dans  le 
trafic  de  perfectionnnement  ne  doit  pas  dépasser  une  année. 

Le  conseil  fédéral  fixera  aussi  les  dispositions  de  détail  pour  le  trafic 
de  perfectionnement. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  le  gros  et  le  menu  bétail  importé 
en  Suisse  ou  exporté  de  Suisse  pour  l'estivage  ou  l'hivernage,  le  conseil 
fédéral  émettra  des  prescriptions  spéciales  en  tenant  compte  des  circon- 
stances locales  particulières.  Les  prescriptions  fédérales  relatives  à  la  po- 
lice sanitaire  du  bétail  demeurent,  d'ailleurs,  réservés. 

Art.  7.  —  Pour  les  portions  de  territoire  suisse  enclavées  dans  le 
territoire  étranger  ou  pour  les  portions  de  territoire  étranger  enclavées  dans 
le  territoire  suisse,  de  même  que  dans  les  cas  de  conditions  topographiques 
extraordinaires ,  le  conseil  fédéral  prendra  les  dispositions  spéciales  néces- 
saires pour  sauvegarder  les  intérêts  des  contrées  suisses  dont  il  s'agit. 

Art.  8.  —  Le  conseil  fédéral  accordera  les  facilités  ultérieures  qui 
seraient  encore  nécessaires  pour  assurer  le  trafic  de  frontière  et  le  trafic 
de  marché. 

Chapitre  II  —   Mode  de  calculer  les  droits. 

Art.  9.  —  Toutes  marchandises  dont  le  tarif  ne  fixe  pas  expressément 
le  droit  à  la  pièce  doivent  être  acquittées  d'après  leur  poids  brut. 

Art.  10  —  Sous  réserve  des  dispositions  contenues  à  la  lettre  g  de 
l'article  3  ci-dessus,  les  fractions  de  kilogramme  doivent  être  comptées  com- 
me un  kilogramme  entier;  il  n'est  pas  tenu  compte  des  fractions  de  centime. 

Art.  11.  —  Les  conducteurs  de  marchandises  qui  ne  peuvent  indiquer 
le  poids  de  celles-ci  sont  tenus  de  payer,  pour  la  détermination  du  poids, 
une  finance  de  pesage  à  fixer  par  voie  de  règlement. 

Art.  12.  —  Les  colis  dont  on  ne  peut  faire  la  revision  à  cause  de 
leur  nature  ou  que  le  conducteur  refuse  de  laisser  reviser  payent  le  droit 
le  plus  élevé  du  tarif. 

Art.  13.  —  Les  marchandises  dont  l'indication  ou  la  dénomination 
est  équivoque  sont  soumises  au  droit  le  plus  élevé  que  comporte  leur  espèce. 
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Suisse. 


Art.  14.  —  Si  des  marchandises  de  diverses  espèces,  ayant  à  payer 
des  droits  différents,  sont  emballées  ensemble  et  que  la  quantité  de  chaque 
marchandise  ne  soit  pas  déclarée  d'une  manière  suffisante,  les  colis  sera 
soumis,  pour  son  poids  total,  au  droit  de  l'article  le  plus  imposé  qu'il  contient. 

Chapitre  III.  —  Division  du   territoire  en  arrondissements. 

Art.  15.  —  Le  territoire  de  la  Confédération  suisse  est  divisé  en  six 
arrondissements  de  douane,  à  chacun  desquels  est  préposée  une  direction, 
savoir: 

Premier  arrondissement,  avec  siège  de  la  direction  à  Bâle,  comprenant 
les  cantons  de  Berne,  Lucerne,  Unterwald-le-haut,  Unterwald-le-bas,  Soleure, 
Bâle-ville,  Bâle-campagne  et  Argovie,  à  l'exception  des  districts  de  Baden 
et  de  Zurzach; 

Second  arrondissement,  avec  siège  de  la  direction  à  Schaffhouse,  com- 
prenant les  cantons  de  Zurich,  Uri,  Schwyz,  Glaris,  Zoug,  Schaffhouse, 
Thurgovie  et  les  districts  argoviens  de  Baden  et  de  Zurzach; 

Troisième  arrondissement,  avec  siège  de  la  direction  à  Coire,  com- 
prenant les  cantons  d'Appenzell-Rhodes  extérieures,  Appenzell-Rhodes  inté- 
rieures, Saint-Gall  et  Grisons,  à  l'exception  du  district  de  la  Moè'sa; 

Quatrième  arrondissement,  avec  siège  de  la  direction  à  Lugano,  com- 
prenant le  canton  du  Tessin  et  le  district  grison  de  la  Moè'sa; 

Cinquième  arrondissement,  avec  siège  de  la  direction  à  Lausanne, 
comprenant  les  cantons  de  Fribourg,  Vaud,  Valais  et  Neuchâtel; 

Sixième  arrondissement,  avec  siège  de  la  direction  à  Genève,  compre- 
nant le  canton  de  Genève. 

Lorsque  des  circonstances  particulières  l'exigent,  le  conseil  fédéral 
peut,  avec  l'assentiment  de  l'assemblée  fédérale,  distraire  une  portion  du 
territoire  d'un  arrondissement  et  l'attribuer  à  un  autre. 

Chapitre  IV.  —  Etablissement  de  bureaux  de  douane  et  d'en- 
trepôts. 

Art.  16.  —  Le  conseil  fédéral  désigne  les  bureaux  de  douane  princi- 
paux et  secondaires  et  en  détermine  les  compétences  en  matière  d'opérations 
douanières. 

Le  département  des  douanes  détermine  la  limite  des  lieux  de  débar- 
quement où  l'on  doit  procéder  aux  opérations  de  douane. 

Là  où  les  circonctances  lui  paraissent  l'exiger  dans  l'intérêt  du  com- 
merce, le  conseil  fédéral  peut  ériger  des  bureaux  de  douane  dans  l'intérieur 
du  pays ,  ainsi  que  des  entrepôts ,  ces  derniers  dans  la  forme  qui  répond 
le  mieux  aux  intérêts  en  cause  sans  compromettre  ceux  de  l'administration 
des  douanes.  La  création  de  bureaux  de  douane  à  l'intérieur  du  pays  est 
subordonnée  à  la  condition  que  les  intéressés  contribuent  aux  frais  des  lo- 
caux nécessaires  pour  une  part  à  déterminer  par  le  conseil  fédéral. 

Pour  se  servir  des  entrepôts,  il  faut  payer  des  finances  spéciales,  dont 
le  montant  est  déterminé  par  le  conseil  fédéral. 

Art.  17.  —  Les  locaux  nécessaires  au  service  des  douanes  dans  les 
gares  frontières  des  lignes  suisses  de  chemins  de  fer  devront  être  fournis 
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gratuitement  par  les  administrations  de  chemins  de  fer  en  cause,  confor- 
mément à  ce  que  demandera  le  conseil  fédéral. 

Les  administrations  de  chemins  de  fer  sont  tenues,  sur  la  demande 
qui  leur  en  sera  faite,  de  mettre  gratuitement,  à  la  dispositions  du  service 
des  douanes,  les  engins  de  pesage  nécessaires. 

Chapitre  V.  —  Prescriptions  sur  l'importation,  l'exportation. 

et  le  transit. 

1.  Dispositions  générales. 

Art.  18.  —  Tous  les  objets  passibles  de  droits  ne  peuvent  être  im- 
portés ou  exportés  que  par  les  bureaux  de  douane  établis.  On  ne  peut 
déroger  à  cette  règle  que  sur  une  autorisation  expresse  du  département 
des  douanes. 

Art.  19.  —  Tous  les  objets  passibles  de  droits  qui  ne  sont  ni  des- 
tinés au  transit,  ni  dirigés  sur  un  entrepôt  ou  sur  un  bureau  de  douane 
de  l'intérieur  du  pays,  peuvent  être  importés  ou  exportés  soit  par  les  bure- 
aux principaux,  soit  par  les  bureaux  secondaires. 

Les  objets  passibles  de  droits  qui  sont  destinés  au  transit ,  ou  qui 
doivent  être  dirigés  sur  un  entrepôt  ou  sur  un  bureau  de  douane  de  l'in- 
térieur ne  peuvent ,  en  revanche ,  être  importés  ou  exportés  que  par  les 
bureaux  principaux. 

Le  département  des  douanes  est  compétent  pour  autoriser,  dans  ces 
deux  cas,  des  exceptions  à  la  règle. 

Art.  20.  —  A  la  demande  du  conducteur  de  la  marchandise  (déclarant) 
ou  si  le  bureau  de  douane  compétent  le  juge  nécessaire,  les  colis  et  les 
chargements  complets  déclarés  pour  le  transit,  pour  l'expédition  sur  un 
entrepôt  ou  sur  un  bureau  de  douane  de  l'intérieur  du  pays  peuvent  être 
plombés  ou  pourvus  d'une  fermeture  douanière  d'un  autre  genre,  moyennant 
garantie  du  droit  d'après  le  taux  le  plus  élevé  du  tarif. 

Art.  21.  —  Le  temps  pendant  lequel  les  bureaux  de  douane  sont 
ouverts  à  l'expédition  et  les  prescriptions  relatives  à  l'expédition  en  général 
sont  fixés  par  voie  de  règlement. 

Art.  22.  —  Tout  conducteur  ou  porteur  et,  cas  échéant,  tout  desti- 
nataire de  marchandises  est  tenu  de  remettre  au  fonctionnaire  de  la  douane, 
avant  l'expédition,  une  déclaration  de  l'exactitude  de  laquelle  il  est  person- 
nellement responsable  et  sur  la  base  de  laquelle  doivent  se  calculer  les 
droits  et,  cas  échéant,  les  autres  finances  accessoires  de  douane  à  payer. 

Art.  23.  —  Les  fonctionnaires  de  la  douane  ont  le  droit  de  soumettre 
toutes  les  marchandises  à  la  revision.  Le  déchargement  et  le  rechargement, 
le  déballage  et  le  réemballage  des  marchandises  incombent  au  conducteur 
de  celles-ci. 

Le  personnel  des  douanes  a  le  droit  d'assister  à  la  revision  prélimi- 
naire que  ferait,  cas  échéant,  le  conducteur  de  la  marchandise. 

Le  droit  de  revision  s'étend  aussi  aux  engins  de  transport  par  terre 
et  par  eau  que  l'on  prétendrait  ne  rien  contenir  qui  fût  passible  de  droits 
de  douane. 
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Les  envois  faits  par  la  poste  sont  soumis  à  des  dispositions  spéciales 
émanant  du  conseil  fédéral. 

Art.  24.  —  Les  objets  passibles  de  droits  qui  arrivent  par  eau  ne 
peuvent  être  débarqués ,  et  ceux  qui  ont  été  embarqués  ne  peuvent  être 
ammenés  avant  qu'un  agent  de  la  douane  ait  reconnu  le  chargement. 

Art.  25.  —  On  ne  peut  disposer  de  la  marchandise  avant  que  les 
«droits  aient  été  payés  ou  que  des  sûrçtés  acceptables  aient  été  fournies. 

Art.  26.  —  Le  conducteur  de  la  marchandise  (déclarant)  doit  se  con- 
former non  seulement  aux  préscriptions  sur  l'expédition  douanière,  mais 
encore  à  celles  concernant  la  statistique  du  commerce.  Il  en  est  de  même, 
pour  autant  qu'il  doit  en  être  tenu  compte  dans  l'expédition  douanière,  des 
dispositions  de  la  législation  agricole  et  des  préscriptions  pour  la  sauvegarde 
des  monopoles  d'état  actuellement  existants  ou  qui  seraient  établis  plus 
tard. 

2.    Expédition  pour  l'importation  et  l'exportation. 

Art.  27.  —  Le  payement  des  droits  de  douane  à  l'importation  et  à 
l'exportation  est  constaté  par  une  quittance  à  remettre  par  le  bureau  de 
douane  au  conducteur  de  la  marchandise,  soit  au  déclarant. 

3.    Expédition  pour  le  transit. 

Art.  28.  —  Les  marchandises  destinées  au  transit  doivent  être  ex- 
pressément déclarées  au  bureau  d'entrée  pour  l'expédition  en  transit.  Le 
conducteur  de  la  marchandise  doit  garantir  le  montant  des  droits  d'entrée 
et,  cas  échéant,  des  finances  de  monopole,  par  un  cautionnement  suffisant. 
Il  reçoit  ensuite  un  acquit  à  caution ,  qui  doit  être  présenté  pour  la  dé- 
charge, en  même  temps  que  la  marchandise,  au  bureau  de  douane  de  sortie, 
en  acquittant  la  finance  de  statistique. 

Art.  29.  —  La  marchandise  expédiée  avec  acquit  à  caution  est  consi- 
dérée comme  ayant  été  livrée  à  la  consommation  intérieure ,  et  le  dépôt 
correspondant  est  porté  en  recettes,  si  l'acquit  à  caution  n'est  pas  revenu 
dans  le  délai  qui  y  est  fixé,  dûment  déchargé  au  bureau  de  douane  qui 
l'a  délivré. 

4.    Expédition  sur  les  entrepôts  ou  sur  les  bureaux  de  douane  de  l'intérieur. 

Art.  30.  —  Les  marchandises  qui  doivent  être  acheminées  sur  un 
entrepôt  ou  sur  un  bureau  de  douane  de  l'intérieur  doivent  être,  comme 
le  marchandises  en  transit,  déclarées  au  bureau  de  douane  d'entrée  pour 
l'expédition  avec  acquit  à  caution ,  avec  indication  du  lieu  de  destination, 
qui  sera  mentionné  dans  l'acquit  à  caution.  En  ce  qui  concerne  la  re- 
vision, la  garantie  du  droit,  la  présentation  des  marchandises  et  de  l'acquit 
à  caution  à  l'entrepôt  ou  au  bureau  de  douane  de  l'intérieur,  on  observera 
les  prescriptions  de  l'article  28  ci-dessus. 

Art.  31.  —  A  moins  de  stipulation  contraire  dans  des  conventions 
spéciales ,  le  délai  de  séjour  des  marchandises  dans  les  entrepôts  ne  doit 
pas  dépasser  douze  mois,  que  la  marchandise  ait,  pendant  ce  délai,  séjourné 
dans  un  seul  entrepôt  ou  dans  plusieurs. 
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Les  marchandises  dont  le  propriétaire  n'a  pas  disposé  dans  le  délai 
d'une  année  doivent  payer  le  droit  d'entrée. 

Art.  32.  —  En  sortant  des  entrepôts,  les  marchandises  entrent: 

a.  dans  la  circulation  libre; 

b.  dans  la  circulation  sous  contrôle,  pour  la  réexportation  hors  de  la 
Suisse  ou  pour  le  transport  dans  un  autre  entrepôt. 

Les  marchandises  qui  entrent  dans  la  circulation  libre  doivent  payer 
les  droits  d'entrée.  La  réexportation  ou  le  transport  dans  un  autre  entre- 
pôt se  fait  avec  acquit  à  caution,  comme  pour  les  marchandises  de  transit. 

Art.  33.  —  En  ce  qui  concerne  l'expédition  douanière  des  marchan- 
dises qui  y  arrivent  sans  avoir  payé  les  droits,  les  bureaux  de  douane  de 
l'intérieur  doivent  appliquer  les  mêmes  prescriptions  que  les  bureaux  sis  à 
la  frontière. 

Les  marchandises  dont  l'expédition  douanière  n'a  pas  été  demandée 
dans  le  délai  de  six  jours  dès  leur  arrivée  doivent  être  dirigées  sur  l'en- 
trepôt fédéral  le  plus  voisin. 

Chapitre  VI.  —  Organisation  de  l'administration  des  douanes, 

1.    Le  conseil  fédéral. 

Art.  34.  —  Le  conseil  fédéral  est  l'autorité  supérieure  exécutive  en 
matière  de  douane.  Toutes  les  mesures  et  les  dispositions  concernant  les 
douanes  émanent  de  lui,  s'il  n'en  a  pas  chargé  les  autorités  qui  lui  sont 
subordonnées. 

Art.  35.  —  Le  conseil  fédéral  est  compétent  pour  augmenter,  dans 
la  mesure  qu'il  jugera  convenable,  les  taux  du  tarif  des  douanes  pour  les 
marchandises  provenant  de  pays  avec  lesquels  la  Suisse  n'est  pas  en  rela- 
tion de  commerce  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  ou  qui  frap- 
pent les  produits  suisses  de  droits  particulièrement  élevés. 

Le  conseil  fédéral  peut  aussi  ,  dans  d'autres  circonstances  extraordi- 
naires et  notamment  en  cas  de  disette,  apporter  temporairement  au  tarif 
les  changements  qu'il  jugera  opportuns. 

Dans  les  conditions  indiquées  aux  alinéas  1  et  2  ,  le  conseil  fédéral 
peut,  en  outre,  prendre  telles  autres  mesures  qui  lui  paraîtront  utiles. 

Il  devra,  toutefois,  porter  à  la  connaissance  de  l'assemblée  fédérale,  à 
sa  plus  prochaine  réunion  ,  les  dispositions  de  ce  genre  qu'il  aurait  prises, 
et  celles-ci  ne  peuvent  être  maintenues  que  si  l'assemblée  fédérale  les  ap- 
prouve. 

Art.  36.  —  Le  conseil  fédéral  statue  en  dernier  ressort,  après  avoir, 
en  cas  de  besoin ,  entendu  des  experts  ,  sur  les  recours  dirigés  contre  les 
décisions  prises  par  les  autorités  inférieures  sur  l'application  du  tarif. 

2.    Le  département  des  douanes. 

Art.  37.  —  Le  département  des  douanes  exerce  la  surveillance  immé- 
diate sur  tout  ce  qui  concerne  les  douanes.  Il  propose  au  conseil  fédéral 
les  mesures  à  prendre  en  matière  de  douane,  donne  son  préavis  sur  les 
questions  de  douane  à  traiter  par  le  conseil  fédéra),  pourvoit  à  l'exécution 
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des  lois  et  décisions  relatives  à  cette  branche  de  l'administration  et  prend 
les  mesures  nécessaires  dans  les  limites  de  la  compétence  qui  lui  est  at- 
tribuée. 

3.   Direction  générale  des  douanes,  directions  d'arrondissements  et  bureaux 

de  douane: 

Art.  38.  —  Pour  la  direction  de  l'ensemble  du  service  des  douanes, 
le  département  des  douanes  a  sous  ses  ordres  la  direction  générale  des 
douanes,  à  laquelle  sont,  à  leur  tour,  subordonnées  les  directions  des  six 
arrondissements  (art.  15). 

L'ensemble  du  service  d'expédition  douanière  et  du  service  de  surveil- 
lance de  la  frontière  est  placé  sous  les  ordres  des  directions  d'arrondissement, 
chacune  pour  son  arrondissement. 

Les  offices  d'expédition  douanière  se  divisent  en  bureaux  principaux, 
parmi  lesquels  rentrent  les  entrepôts  fédéraux,  et  en  bureaux  secondaires. 

Chaque  bureau  secondaire  relève  d'un  bureau  principal. 

En  cas  de  besoin,  le  département  des  douanes  peut  ériger,  en  dehors 
des  bureaux  de  douane  proprement  dits,  des  postes  spéciaux  de  perception, 
qui  n'ont  toutefois,  en  matière  d'expédition  douanière,  d'autre  compétence 
que  celle  de  percevoir  les  finances  de  douane. 

Art.  39.  —  Le  personnel  de  l'administration  des  douanes  se  compose 
de  fonctionnaires  et  d'employés. 

Art.  40.  —  La  catégorie  des  fonctionnaires  comprend  : 

A  la  direction  générale  des  douanes: 

Le  directeur  général  ; 

Les  chefs  de  section  secrétaire  général,  inspecteur  général,  chef  de  la 
statistique  du  commerce  ; 

Les  secrétaires ,  les  reviseurs ,  le  registrateur ,  l'intendant  du  matériel 
et  les  commis  de  chancellerie. 

Aux  directions  d'arrondissement: 

Les  directeurs  d'arrondissement,  les  secrétaires,  les  caissiers,  les  revi- 
seurs et  les  aides  ;  en  outre,  les  chefs  des  garde  -  frontière. 
Aux  bureaux  de  douane  : 

Les  chefs  de  bureau,  les  receveurs,  les  fonctionnaires  chargés  du  con- 
trôle et  les  aides. 

Art.  41.  —  Rentrent  dans  la  catégorie  des  employés: 

Les  copistes  et  les  concierges  des  autorités  directrices  ; 

Les  percepteurs ,  les  visiteurs  et  les  garde  -  frontière ,  y  compris  les 
sous-officiers  ; 

Tout  le  personnel  temporairement  employé  comme  auxiliaire  extra- 
ordinaire. 

Art.  42.  —  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  des  employés  per- 
manents sont  fixés  par  une  loi  spéciale;  les  indemnités  pour  le  personnel 
auxiliaire  extraordinaire  sont  déterminées,  dans  les  limites  du  budget,  par 
le  département  des  douanes. 

Art.  43.  —  A  la  tête  de  la  direction  générale  des  douanes  est  placé 
le  directeur  général  ;  à  la  tête  de  chaque  arrondissement,  il  y  a  un  directeur. 
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A  la  tête  de  chaque  bureau  de  douane  est  placé  un  receveur,  auquel 
sont  adjoints,  suivant  les  besoins,  un  ou  plusieurs  fonctionnaires  pour  le 
contrôle  et  le  personnel  nécessaire  d'aides  et  de  visiteurs. 

Pour  la  direction  de  bureaux  principaux  très  -  importants  ,  le  conseil 
fédéral  peut  nommer  un  chef  de  bureaux  spécial,  qui  est  alors  préposé  au 
receveur  et  aux  fonctionnaires  chargés  du  contrôle. 

Art.  44.  —  Outre  la  direction  immédiate  de  l'ensemble  du  service 
des  douanes,  la  direction  générale  est  chargée  en  particulier: 

De  préaviser  sur  les  questions  à  traiter  par  le  département,  de  faire 
des  présentations  pour  les  propositions  de  nomination  de  fonctionnaires  à 
soumettre  par  le  département  au  conseil  fédéral  (article  49)  et  de  liquider 
elle-même  les  affaires  qui  rentrent  dans  son  ressort  en  vertu  d'une  instruction 
spéciale  élaborée  par  le  conseil  fédéral. 

Arr.  45.  —  Les  attributions  et  les  devoirs  des  directions  d'arrondisse- 
ment et  des  bureaux  de  douane  sont,  du  môme,  déterminés  par  une  in- 
struction spéciale  du  conseil  fédéral. 

Art.  46.  —  Aucun  fonctionnaire  ou  employé  de  l'administration  des 
douanes  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  fédéral  ou  de  l'office  auquel 
cette  compétence  aurait  été  attribuée  par  le  conseil  fédéral,  revêtir  un  autre 
emploi  à  côte  de  ses  fonctions  ou  de  sa  charge  ,  ni  exercer  ou  faire  exer- 
cer, pour  son  compte,  une  profession  accessoire. 

Art.  47.  —  L'administration  des  douanes  accordera,  d'une  manière 
équitable,  les  jours  de  repos  ou  les  congés  nécessaires  à  ses  fonctionnaires 
et  employés. 

Art.  48.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  des  douanes  auxquels  sont 
confiés  des  objets  de  valeur  ou  des  sommes  d'argent  doivent  fournir  un 
cautionnement  déterminé  par  le  département  des  douanes. 

4.    Nomination  et  révocation  des  fonctionnaires  et  des  employés.  Compé- 
tence en  matière  de  discipline. 

Art.  49.  —  Les  fonctionnaires  des  douanes  sont  nommés  par  le  conseil 
fédéral,  sur  la  proposition  du  département  des  douanes,  pour  une  période 
de  trois  ans,  qui  expire  le  31  mars  de  l'année  dans  laquelle  on  procède 
aux  réélections  générales  des  fonctionnaires  de  la  Confédération. 

Les  nominations  faites  dans  l'intervalle  ne  sont  valables  que  pour  le 
reste  de  la  période  triennale  en  cours. 

Si  un  emploi  vient  à  être  supprimé  avant  que  la  période  triennale  soit 
écoulée,  le  conseil  fédéral  décidera  s'il  y  a  lieu  d'allouer  une  indemnité 
au  titulaire. 

Art.  50.  —  La  nomination  et  la  révocation  des  employés  rentrent 
dans  la  compétence  du  département  des  douanes.  Celui-ci  peut,  toutefois, 
déléguer  cette  compétence,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  direction  générale. 

Art.  51.  —  Celle-ci  est  compétente  pour  procéder  à  des  permutations 
dans  le  personnel  des  aides  (art.  40)  et  des  employés  (art.  41), 

Art.  52.  —  Les  fonctionnaires  et  les  employés  de  l'administration 
des  douanes  qui ,  avec  intention  ou  par  négligence ,  ne  s'acquittent  pas 
convenablement  de  leur  service,  enfreignent,  d'une  autre  manière ,  leurs 
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devoirs  ou  se  conduisent  d'une  façon  inconvenante  peuvent,  sans  interven- 
tion judiciaire,  être  punis  d'une  amende  d'ordre  jusqu'à  70  francs,  la  com- 
pétence du  chef  du  département  allant  jusqu'à  70  francs,  celle  du  directeur 
général  ou  de  son  remplaçant  en  cas  d'absence  jusqu'à  50  francs  et  celle 
des  directeurs  d'arrondissement,  jusqu'à  30  francs. 

Tout  dommage  causé  par  une  infraction  au  service  est ,  en  outre ,  à 
la  charge  de  celui  qui  l'a  commise. 

Les  fonctionnaires  ou  employés  punis  peuvent  recourir  à  l'autorité 
immédiatement  supérieure  à  celle  qui  a  prononcé  la  peine. 

Les  délits  que  des  fonctionnaires  ou  employés  de  l'administration  des 
douanes  commettraient  en  leur  qualité  officielle  seront  déférés  aux  tribunaux 
compétents,  conformément  à  la  loi  sur  la  responsabilité  des  autorités  et 
des  fonctionnaires  de  la  Confédération,  du  9  décembre  1850,  et  au  code 
pénal  fédéral  du  4  février,  1853. 

Art.  53.  —  Le  conseil  fédéral  a,  en  tout  temps,  le  droit  de  révoquer, 
par  décision  motivée ,  les  fonctionnaires  de  douane  qui  font  preuve  d'in- 
capacité ou  se  rendent  coupables  de  fautes  graves. 

Le  chef  du  département ,  le  directeur  général  ou  son  remplaçant  en 
son  absence  et  les  directeurs  d'arrondissements  sont  aussi  autorisés  à  sus- 
pendre provisoirement,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  fonctionnaires 
inférieurs  ou  les  employés  ,  sous  réserve  d'en  donner  immédiatement  avis 
à  l'autorité  supérieure,  à  laquelle  appartient  la  décision  définitive. 

Chapitre  VII.  —  Police  des  douanes. 

Art.  54.  —  Le  conseil  fédéral  preudra  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer,  le  mieux  possible,  la  perception  régulière  de9  droits  et  pour  douner, 
au  service  des  douanes,  l'assistance  de  police  nécessaire  ;  il  érigera  un  corps 
armé  de  garde-frontière,  placé  sous  le  discipline  du  code  pénal  militaire  fédéral. 

Les  garde  frontière  ont  le  droit,  lorsqu'ils  sont  dans  l'exercice  'de 
leurs  fonctions,  de  pénétrer  dans  les  propriétés  de  toute  nature,  à  l'ex- 
ception des  habitations  et  des  enclos  qui  s'y  rattachent  directement,  sous 
sous  réserve  de  l'indémnité  à  accorder  au  propriétaire  pour  le  dommage 
que  celui-ci  prouverait  lui  avoir  causé. 

Lorsqu'ils  sont  à  la  poursuite  d'un  contrevenant  qui  fuit  ou  lorsqu'il 
s'agit  d'empêcher  qu'on  ne  fasse  disparaître  les  pièces  de  conviction  d'une 
contravention  commise,  les  garde- frontière  ont,  en  revanche,  le  droit  de 
pénétrer  sans  autre  motif  dans  les  habitations  et  dans  les  enclos  qui  s'y 
rattachent  directement. 

Les  visites  domiciliaires  à  pratiquer  pour  constater  une  contravention 
sur  laquelle  on  n'a  encore  que  des  indices  doivent  s'opérer  selon  les  pres- 
criptions de  l'article  5  de  la  loi  du  30  juin  1 849  sur  le  mode  de  pro- 
céder à  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  ou  de  police  de 
la  Confédération. 

Il  est  interdit  de  construire  des  bâtiments  et  enclos  qui  ne  seraient 
pas  à  une  distance  de  deux  mètres  au  moins  de  la  frontière.  Les  dispo- 
sitions des  lois  cantonales  exigeant  une  plus  grande  distance  demeurent  ré- 
servées. 
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Les  parties  de  territoire  voisines  de  la  frontière,  de  môme  que  les 
propriétés  qui  la  longent ,  peuvent  être  exclues  de  la  ligne  des  douanes 
par  le  conseil  fédéral,  lorsque  leur  situation  topographique  ne  permet  pas 
de  les  surveiller  d'une  manière  efficace. 

Les  organes  de  la  police  cantonale  sont  tenus  de  seconder,  de  tout 
leur  pouvoir,  le  personnel  fédéral  des  douanes  dans  l'exercice  de  ces  fonctions. 

Chapitre  VIII.  —  Contraventions  en  matière   de  douane  et 

leur  répression. 

Art.  55.  —  Se  rendent  coupables  d'une  contravention  en  matière  de  douane: 

a.  Ceux  qui  importent,  exportent,  font  passer  en  transit  ou  sortent 
des  marchandises  des  entrepôts  ou  des  bureaux  de  douane  de  l'intérieur 
sans  avoir  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

b.  Ceux  qui,  sans  y  être  autorisés,  importent  ou  exportent  des  objets 
passibles  de  dro  ts  par  une  route  non  permise  en  matière  de  douane  ou 
par  par  un  lieu  de  débarquement  non  autorisé  pour  l'expédition  douanière  ; 

c.  Ceux  qui,  renvoyés  d'un  bureau  secondaire  ou  d'un  poste  de  per- 
ception à  un  bureau  principal,  s'écartent  de  la  route  qui  leur  est  prescrite  ; 

d.  Ceux  qui,  entrant  ou  sortant  avec  des  objets  passibles  de  droits, 
dépassent  de  plus  de  cent  mètres  le  bureau  de  douane  à  la  frontière  sans 
s'y  être  mis  en  règle  ; 

e.  Ceux  qui  ne  déclarent  pas  leurs  marchandises  pour  l'acquittement 
ou  n'en  déclarent  qu'une  partie  ; 

f.  Ceux  qui  pendant  le  trajet ,  substituent  d'autres  marchandises  à 
celles  qui  avaient  été  expédiées  en  transit  avec  acquit  à  caution  ,  de  ma- 
nière à  introduire  ces  dernières  sans  payer  les  droits  ; 

g.  Ceux  qui  déclarent  leur  marchandise  d'une  manière  inexacte  et 
fraudent  ainsi  les  droits  ; 

h.  Ceux  qui  déclarent  un  poids  de  plus  de  5%  trop  faible  et  fraudent 
ainsi  les  droits; 

i.  Ceux  qui  entrent  en  Suisse  ou  en  sortent  avec  des  objets  passibles 
de  droit,  en  dehors  des  heures  d'expédition,  sans  se  conformer  aux  pres- 
criptions établies  ou  à  établir  par  le  conseil  fédéral  pour  assurer  la  per- 
ception des  droits. 

Art.  56.  Quiconque  a  commis  une  de  ces  contraventions  est  passible, 
pour  la  première  fois,  d'une  amende  pouvant  s'élever  à  vingt  fois  le  montant 
du  droit  fraudé;  en  cas  de  récidive,  la  peine  doit  être  aggravée  et  peut 
être  portée  au  double  du  maximum  de  l'amende  prévu  pour  la  première 
contravention  ;  de  plus ,  le  droit  fraudé  doit  être  payé.  Les  marchandises 
dont  l'importation  est  prohibée  seront  confisquées;  dans  ce  cas,  le  contre- 
venant ne  peut  être  tenu  de  payer  le  droit  d'entrée  simple. 

Les  amendes  pour  contraventions  de  douane  sont  prononcées,  par 
voie  administrative,  par  le  département  des  douanes. 

Le  département  est  autorisé  à  déléguer,  aux  autorités  directrices 
qui  relèvent  de  lui,  sa  compétence  en  matière  de  répression  des  contraven- 
tions, dans  les  cas  où  le  droit  fraudé  n'exède  pas  20  francs. 
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Si  le  contrevenant  ne  se  soumet  pas  au  prononcé  de  l'autorité  ad- 
ministrative, la  contravention  doit,  à  teneur  de  la  loi  du  30  juin  1849 
sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales 
ou  de  police  de  la  Confédération,  être  portée  par  le  département  des  douanes 
devant  les  tribunaux  compétents. 

Art.  57.  —  Le  personnel  de  l'administration  des  douanes  a  le  droit 
d'arrêter  les  contrevenants  qui  n'ont  pas  de  domicile  fixe  dans  le  pays  et 
qui  ne  peuvent  garantir  le  payement  de  l'amende  encourue  ni  par  un 
dépôt,  ni  par  un  cautionnement  suffisant.  Ces  contrevenants  sont  remis 
à  l'autorité  cantonale  compétente,  pour  être  maintenus  en  état  d'arrestation 
jusqu'au  prononcé  définitif  de  l'autorité  fédérale. 

Art.  58.  —  Les  infractions  aux  prescriptions  de  douane  et,  en  général, 
aux  mesures  prescrites  sur  le  service  des  douanes  autres  que  celles  qui 
tombent  sous  le  coup  de  dispositions  pénales  inscrites  dans  la  présente  loi 
sont  punies  par  des  amendes  d'ordre  pouvant  aller  jusqu'à  30  francs ,  le 
département  ayant  compétence  jusqu'à  30  francs  la  direction  générale 
jusqu'à  20  francs  et  les  directions  d'arrondissement  jusqu'à  10  francs. 

Art.  59.  —  Les  dispositions  pénales  de  la  présente  loi  sont,  de  même,  ap- 
plicables aux  receleurs  et  aux  complices  de  contraventions  en  matière  de  douane. 

Art.  60.  —  Un  tiers  des  amendes  effectivement  perçues  revient  à  la 
personne  qui  a  dénoncé  la  contravention,  le  second  tiers  échoit  au  canton 
sur  le  territoire  duquel  la  contravention  a  été  commise  et  poursuivie;  le 
reste  est  versé  à  la  caisse  fédérale.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas 
aux  amendes  d'ordre  prononcées  en  vertu  de  l'article  58;  celles-ci  appar- 
tiennent en  entier  à  la  caisse  fédérale. 

Chapitre  IX.  —  Dispositions  finales. 

Art.  61.  —  La  présente  loi  abroge  celle  du  27  août  1851. 
Art.  62.  —  Le  conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  à  la  loi  fé- 
dérale du  17  juin  1874  concernant  les  votations  populaires  sur  les  lois 
et  arrêtés  fédéraux,  de  publier  la  présente  loi  et  de  fixer  l'époque  à  la- 
quelle elle  entrera  en  vigueur. 

Ainsi  décrété  par  le  conseil  national. 
Berne,  le  27  juin  1893. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Ringier.  L.  Forrer. 

Ainsi  décrété  par  le  conseil  des  États. 
Berne,  le  28  juin  1893. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Schatzmann.  Eggli. 
Le  conseil  fédéral  arrête: 

La  loi  fédérale  ci-dessus,  publiée  le  26  juillet  1893,  sera  insérée  au 
recueil  des  lois  de  la  Confédération  et  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1894. 
Berne,  le  31  octobre  1893. 

Au  nom  du  conseil  fédéral  suisse  : 
Le  Chancelier  de  la  Confédération,  Le  Président  de  la  Confédération. 

Ringier.  Schenk. 
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Die  Bundesversamralung  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft, 
in  Vollziehung  der  Vorschriften  der  schweizerischen  Bundesverfassung  ùber 
das  Zoilwesen  und  in  Abânderung  des  Bundesgesetzes  tiber  das  Zollwesen 
vom  27.  August  1851  ; 

nach  Einsicht  einer  Botschaft  des  Bundesrates,  vom  30.  Mai  1892, 
beschliesst  ; 

Erster  Abschnitt.  —  Zollpflicht  und  Ausnahme  von  derselben. 

Art  1.  —  Aile  Gegenstânde,  welche  in  die  Schweiz  eingefiihrt  oder 
aus  deren  Gebiet  ausgefuhrt  werden ,  sind ,  unter  Vorbehalt  der  in  diesem 
Gesetze  bezeichneten  Ausnahmen,  nach  Massgabe  des  Zolltarifgesetzes  zoll- 
pflichtig. 

Der  Bnndcsrat  ist  befugt,  unter  ausserordentlichen  Verhâltnissen  Durch- 
fuhrgebiibren  einzufiihren  und  deren  Ansâtze  festzustellen ,  wobei  jedoch 
die  Genehmigung  der  Bundesversammlung  bei  deren  nâchstem  Zusammentritt 
vorbehalten  ist. 

Art.  2.  —  Fiir  die  Kontrolle  der  die  schweizerische  Zollgrenze  iiber- 
schreitenden  Waren,  auf  welche  kein  Zoll  erhoben  wird,  ist  eine  statistische 
Gebûhr  zu  entrichten,  deren  Hohe  im  Bundesgesetz  betreffend  den  schwei- 
zerischen Zolltarif  bestimmt  ist. 

Fiir  Postsendungen,  sowie  im  Grenz-  und  kleinen  Marktverkehr  kommt 
dièse  Gebûhr  nicht  in  Anwendung. 

Art.  3.  —  Bei  der  Einfuhr  sind  zollfrei: 

a.  Aile  Gegenstânde,  welche  im  jeweiligen  Zolltarifgesetz  oder  in  der 
Folge  durch  Vertrâge  mit  auslândiscben  Staaten  als  zollfrei  bezeichnet  sind. 

b.  Aile  Gegenstânde ,  welche  zum  eigenen  Gebrauche  der  bei  der 
Eidgenossenschaft  beglaubigten  diplomatischen  Vertreter  des  Auslandes 
dienen  und  nicht  zur  Wiederverâusserung  bestimmt  sind,  insofern  von  dem 
betreffenden  State  Gegenrecht  gehalten  wird. 

c.  1.  Gebrauchte  Hausgerâthe  und  Effekten,  gebrauchte  Fabrikgerât- 
schaften  und  gebrauchtes  Handwerkszeug  von  Anziehenden  zur  eigenen  Be- 
nutzung  ; 

2.  Auf  besondere  Erlaubnis  Ausstattungsgegenstânde  (neue  Haus- 
gerâte  aller  Art,  sowie  Kleidungsstiicke,  Wâsche  und  sonstige  Effecten) 
von  solchen  Personen,  welche  sich  aus  Veranlassung  ihrer  Verheiratung  in 
dem  Gebiete  der  Schweiz  niederlassen; 

3.  Gebrauchte  Hausgerâte  und  Effecten,  welche  nachgewiesenermassen 
als  Erbschaftsgut  eingehen. 

Die  Zollbefreiung  ad  1  ,  2  und  3  ist  nur  zu  gewâhren  ,  sofern  von 
dem  betreffenden  fremden  Staate  Gegenrecht  gehalten  wird. 

d.  Reiseeffekten  (Kleidungsstiicke,  Wâsche  u.  dgl.) ,  welche  Reisende, 
Fuhrleute  und  Schiffer  etc.  zu  ihrem  Gebrauche  ,  auch  gebrauchtes  Hand- 
werkszeug, welches  reisende  Handwerker,  sowie  Gerâte  und  Instrumente, 
welche  reisende  Kiinstler  zur  Ausfûhrung  ihres  Berufes  mit  sich  fiihren, 
auch  andere  Gegenstânde  der  bezeichneten  Art,  welche  den  genannten  Per- 
sonen vorausgehen  oder  nachfolgen;  Verzehrungsgegenstânde  zum  Reise- 
verbrauch. 
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e.  Wagen  von  Auslândern ,  einschliesslich  der  Eisenbahnfabrzeuge 
auslândischer  Bahnverwaltungen,  sowie  auslândische  Wasserfahrzeuge,  welr.he 
bei  dem  Eingang  iiber  die  Grenze  zum  Personen-  und  Warentransporte 
dienen  und  nicht  in  der  Schweiz  verbleiben;  leer  zurtickkehrende  Eisen- 
bahnfahrzeuge  inlândiscber  Bahnverwaltungen  ;  Pferde  und  andere  Tiere, 
welche  als  Bespannungen  von  Reise  oder  Lastwagen  eingefuhrt  werden  und 
zur  Wiederausfuhr  bestimmt  sind. 

f.  Armenfuhren  mit  ibrem  Gepâck. 

g.  Aile  zollpfilicbtigen  Warensendungen ,  bei  welchen  der  Zollbetrag 
weniger  als  10  Rappen  ausmacbt,  ferner  die  im  Postverkebr  eingebenden 
Warensendungen,  deren  Bruttogewicht  500  Gramm  nicht  tibersteigt;  aile 
von  einer  einzelnen  Person  eingebrachten ,  nach  Gewicht  zollpflichtigen 
Waren  bis  auf  250  Gramm  Gesammtgewicht. 

Die  Anwendung  dieser  Bestimmung  kann,  wenn  sich  Missbrâuche  zeigen, 
vom  Bundesrate  ganz  oder  teilweise  sistiert  werden. 

h.  Unverkâufliche  Warenmuster  (solcbe  von  Verzehrungsgegenstânden 
ausgenommen),  einschliesslich  der  Musterkarten  und  Muster  in  Abschnitten 
oder  Proben  obne  Wert. 

i.  Leere  Fâsser,  Sâcke  und  andere  Gefâsse  ,  welche  in  die  Schweiz 
eintreten  ,  um  gefûllt  an  den  Absender  zuriickgesandt  oder  ftir  dessen 
Rechnung  an  eine  andere  Bestimmung  im  Auslande  wieder  ausgefiihrt  zu 
werden,  sowie  solcbe,  welche  an  den  ursprùnglichen  Absender  in  die  Schweiz 
zuruckkshren,  nachdem  sie  gefullt  ausgefiihrt  werden. 

k.  Kunstgegenstânde  fûr  offentliche  Zwecke,  ferner  Naturalien,  kunst- 
gewerbliche  Gegenstânde,  gewerblicb  -  technische  Instrumente,  Apparate 
und  Modelle,  antiquariscbe  und  ethnographische  Gegenstânde,  welche  nach- 
weislich  fur  offentliche  Sammlungen  und  Unterrichtsanstalten  eingehen. 

1.  Kriegsmaterial,  welches  vom  Bunde  zu  Zwecken  der  Landesvertei- 
digung  eingefuhrt  wird. 

m.  Tiere,  Gerâtschaften  und  andere  Gegenstânde,  die  von  Inlândern 
zur  Bewirtschaftung  auf  auslândischem  Gebiete,  jedoch  nicht  iiber  10  km. 
von  der  Landesgrenze  entfernt  gelegener  Grundstiicke  ausgefiihrt  wurden 
und  innerhalb  einer  bestimmten  Frist  wieder  in  die  Schweiz  zuriickkehren  ; 
desgleichen  solche,  welche  von  Auslândern  zur  Bewirtschaftung  aus  schwei- 
zerischem  Gebiete,  jedoch  nicht  iiber  10  km.  landeinwârts  gelegener  Grnnd- 
stiicke  eingefuhrt  werden  und  nur  voriibergehend  in  der  Schweiz  verbleiben  ; 
im  letztern  Falle  jedoch  nur ,  wenn  und  insoweit  von  dem  betreffenden 
fremden  Staate  Gegenrecht  gehalteu  wird. 

n.  Die  rohen  Bodenerzeugnisse  von  denjenigen  auf  auslândischem  Ge- 
biete innerhalb  der  Grenzzone  von  10  km.  gelegenen  Grundstiicken,  welche 
Einwohner  der  Eidgcnossenschaft  (Besitzer ,  Nutzniesser  oder  Pâchter)  selbst 
bebauen  oder  anf  eigene  Rechnung  durch  Drittpersonen  bebauen  lassen. 

o.  Milch,  Eier ,  frische  Fische  ,  Krebse ,  Frosche ,  Schnecken  ,  frische 
Feld-  und  Gartengewâchse ,  insofern  dièse  Gegenstânde  fur  den  Markt- 
oder  Hausierverkehr  bestimmt  sind  und  von  den  Feilbietenden  in  die 
Schweiz  getragen  oder  nur  auf  kleinen  Handwâgelchen  gefiihrt  werden. 
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Immerhin  ist  hierbei  die  Einhaltung  der  Zollstrasse  und  Anmeldung  auf 
dem  Grenzzollamte  erforderlich. 

Waren  und  Vieh  schweizerischen  Ursprungs ,  welche  innerhalb  der 
durch  Verordnung  festzusetzenden  Fristen  wegen  verweigerter  Annahme 
durch  den  Adressaten  oder  wegen  Unverkâuflicljkeit  aus  dem  Auslande  an 
den  urspriinglichen  Absender  in  der  Schweiz  zuriickkehren. 

Das  Zolldepartement  ist  iiberdies  ermâchtigt ,  auch  in  andern  als  den 
oben  erwâhnten  Fâlien  fur  ins  Ausland  exportierte  Erzeugnisse  schweize- 
rischen Ursprungs ,  die  vom  Absender  innert  einer  durch  Verordnung  zu 
bestimmenden  Frist  zuriickbezogen  werden  ,  bei  der  Wiedereinfuhr  Zollbe- 
freiung  zu  gestatten ,  wenn  der  schweizerische  Ursprung  der  Ware  und 
deren  Ausfuhr  gehôrig  nachgewiesen  werden  kônnen. 

q.  Gegenstânde,  welche  aus  der  Schweiz  durch  das  Ausland  wieder 
in  die  Schweiz  gehen. 

In  allen  unter  a  —  q  hiervor  erwâhnten  Fâlien  bleiben  die  nâhern 
Bestimmungen  und  Kontrollmassnahmen  der  Vollziehungsbehôrde  vorbe- 
halten. 

Art.  4.  —  In  ausserordentlichen  Fâlien ,  wie  z.  B.  bei  verheerenden 
Elementarereignissen  u.  s.  w.,  ist  der  Bundesrat  ermâchtigt,  ausnahmsweise 
diejenigen  voriibergehenden  Zollerleichterungen  eintreten  zu  lassen  ,  welche 
er  als  den  Verhâltnissen  angemessen  erachtet. 

Art.  5.  —  Der  Bundesrat  kann  fiir  solche  Erzeugnisse,  welche  znr 
Veredlung  oder  zur  Reparatur  aus  dem  Auslande  voriibergehend  in  die 
Schweiz  eingefiihrt  oder  aus  der  Schweiz  nach  dem  Auslande  gesandt  und 
wieder  nach  der  Schweiz  zuruckgefiihrt  werden ,  weitere  Ausnahmen  im 
Sinne  der  Zollermâssigung  oder  der  gânzlichen  Zollbefreiung  bewilligen. 
Solche  Bewilligungen  sind  jedoch  nur  zu  erteilen,  wenn  besondere  Interessen 
der  Industrie  es  erfordern  und  keine  iiberwiegenden  Interessen  entge- 
genstehen,  sowie  unter  der  Bedingung,  dass  die  wesentliche  Beschaffenheit 
der  Ware  durch  die  Veredlung  nicht  verândert  wird.  Die  Frist  fiir  Wieder- 
ausfuhr,  bezw.  Wiedereinfuhr  im  Veredlungsverkehr  darf  die  Dauer  eines 
Jahres  nicht  iibersteigen. 

Der  Bundesrat  wird  auch  die  nâheren  Bestimmungen  tiber  den  Ver- 
edlungsverkehr erlassen. 

Art.  6.  —  Betreffend  das  zur  Sommerung  oder  Winterung  in  die 
Schweiz  eingefuhrte  oder  aus  der  Schweiz  ausgefiihrte  Gross-  und  Kleinvieh 
erlâsst  der  Bundesrat ,  unter  Berûcksichtigung  der  lokalen  Verhâltnisse, 
besondere  Vorschriften.  Vorbehalten  sind  iiberdies  die  Bestimmungen  iiber 
die  Sanitâtspolizei. 

Art.  7.  —  Da,  wo  schweizerische  Gebietsteile  vom  Auslande  oder  aus- 
lândische  Gebietsteile  von  der  Schweiz  enclaviert  sind ,  sowie  bei  ausser- 
ordentlichen topographischen  Verhâltnissen,  wird  der  Bundesrat  zur  Wahrung 
der  Interessen  der  dabei  beteiligten  schweizerischen  Landesgegenden  die  er- 
forderlichen  besondern  Bestimmungen  treffen. 

Art.  8.  —  Der  Bundesrat  wird  1  die  zur  Sicherung  des  Grenz-  und 
Marktverkehrs  allfallig  noch  erforderlichen  weitern  Begiinstigungen  eintreten 
lassen. 
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Zweiter  Abschnitt.  —  Art  der  Berechnung  der  Gebtibren. 

Art.  9.  —  Aile  Waren,  mit  Bezug  auf  welche  die  Gebtihr  durch  die 
Tarife  nicht  ausdriicklich  ftir  das  Stiick  festgesetzt  ist,  sind  nach  dem 
Bruttogewichte  zu  verzollen. 

Art.  10.  —  Unter  Vorbehalt  der  Bestimmungen  in  Art.  3,  litt.  g, 
hiervor  sind  Bruchteile  eines  Kilogramms  als  ganzes  Kilogramm  zu  zâblen; 
Brucbteile  eines  Rappens  werden  nicht  berecbnet. 

Art.  11.  —  Warenfuhrer ,  von  denen  keine  Gewichtsangabe  erh&ltlich 
ist,  baben  fûr  die  dadurch  erforderlich  werdende  Gewichtsausmittlung  eine 
durch  Verordnung  festzusetzende  Gebtihr  zu  bezahlen. 

Art.  12.  —  Frachtstticke ,  deren  Beschaffenheit  eine  Revision  nicht 
zulâsst,  oder  bei  welchen  der  Warenfuhrer  eine  Revision  nicht  zugeben  will, 
werden  mit  dem  hôchsten  Zollansatze  belegt. 

Art.  13.  —  Gùter  mit  zweideutiger  Inhaltsbezeichnung  unterliegen  der 
hôchsten  Gehûhr,  die  ihnen  nach  Massgabe  ihrer  Art  auferlegt  werden  kann. 

Art.  14.  —  Wenn  Waren  verschiedener  Art,  welche  verschiedene  Ge- 
bùhren  zu  bezahlen  hâtten,  in  einem  und  demselben  Frachtsttick  verpackt 
sind  und  es  erfolgt  nicht  eine  genugende  Angabe  tiber  die  Menge  jeder 
einzelnen  Ware,  so  ist  der  Zoll  ftir  das  Gesammtgewicht  nach  demjenigen 
Ansatze  zu  beziehen,  welchen  der  mit  der  hôchsten  Gebtihr  belastete  Teil 
der  Wahre  zu  bezahlen  hâtte. 

Dritter  Abschnitt.  —  Einteilung  der  Zollgebiete. 

Art.  15.  —  Die  schweizerische  Eidgenossenschaft  wird  in  6  Zollgebiete 
eingeteilt,  jedes  unter  einer  Zollgebietsdirektion  stehend,  nâmlich  : 

Erstes  Zollgebiet,  mit  dem  Direktionssitz  in  Basel,  umfassend  die  Kan- 
tone  Bern,  Luzern,  Obwalden,  Nidwalden,  Solothurn ,  Basel-Stadt,  Basel- 
Landschaft  und  Aargau  mit  Ausname  der  Bezirke  Baden  und  Zurzach. 

Zweites  Zollgebiet,  mit  dem  Directionssitz  in  Schaffhausen ,  umfassend 
die  Kantone  Zurich,  Uri,  Schwyz,  Glarus,  Zng,  Schaffhausen,  Thurgau  und 
die  aargauischen  Bezirke  Baden  und  Zurzach. 

Drittes  Zollgebiet,  mit  dem  Direktionssitz  in  Chur ,  umfassend  die 
Kantone  Appenzell  A.-Rh.  und  I.-Rh.,  St.  Gallen  und  Graubtinden,  mit 
Ausnahme  des  Bezirkes  Moësa. 

Viertes  Zollgebiet,  mit  dem  Direktionssitz  in  Lugano,  umfassend  den 
Kanton  Tessin  und  den  bundnerischen  Bezirk  Moësa. 

Fûnftes  Zollgebiet,  mit  dem  Direktionssitz  in  Lausanne,  umfassend  die 
Kantone  Freiburg,  Waadt,  Wallis  und  Neuenburg. 

Sechstes  Zollgebiet,  mit  dem  Direktionssitz  in  Genf,  umfassend  den 
Kanton  Genf. 

Der  Bundesrat  kann  aus  Grtinden  der  Zwâekmâssigkeit,  mit  Zustimmung 
der  Bundesversammlung,  die  Zuteilung  einzelner  Landesteile  an  eine  andere 
Gebietsdirektion  verftigen. 

Vierter  Abschnitt.  —  Errichtung  von  Zollâmtern  und  Nieder- 

lagshausern. 

Art.  16.  —  Der  Bundesrat  bezeichnet  die  notigen  Haupt-  und  Ne- 
benzollftmter  und  bestimmt  deren  Abfertigungsbefugnisse. 
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Das  Zolldepartement  setzt  die  Grenzen  der  ftir  die  Verzollung  zu- 
gestandenen  Landungsplâne  fest. 

Der  Bundesrat  kann,  wo  die  Verhâltnisse  es  im  Interesse  des  Handels 
erforderlich  erscbeinen  lassen,  Zollâmter  im  Innern  des  Landes,  sowie  auch 
zollfreie  Niederlagen  bewilligen,  letztere  in  solcher  Form,  wie  sie  diesen 
Interessen  am  angemessensten  sind ,  ohne  diejenigen  der  Zollverwaltung  zu 
gefâhrden.  Die  Bewilligung  von  Zollâmtern  im  Innern  wird  an  die  Be- 
dingung  gekniipft,  dass  von  den  betreffendeu  Interessenten  ein  vom  Bundes- 
rate  festzusetzender  Beitrag  an  die  Kosten  der  erforderiichen  Lokalitâten 
geleistet  werde. 

Ftir  die  Benutzung  der  Niederlagen  sind  besondere  Gebtihren  zu  ent- 
richten,  welcbe  der  Bundesrat  festsetzt. 

Art.  17.  —  Die  ftir  den  Zolldienst  auf  den  Grenzstationen  der  schweize- 
rischen  Eisenbahnlinien  benôtigten  Lokalitâten  sind  nach  den  Anforderungen 
des  Bundesrates  von  deu  betreffenden  Eisenbahnverwaltuugen  unentgeltlich 
einzurâumen 

Auf  Verlangen  hat  die  Bahnverwaltung  die  erforderiichen  Wageinrich- 
tungen  dem  Zolldienst  unentgeltlich  zur  Verfugung  zu  stellen. 

Ftinfter  Abschnitt.  —  Vorschriften   ftir   die   Ein-,   Au  s-  und 

D  urch  fuhr. 

1.  Allgemeine  Bestimmungen. 

Art.  18.  —  Die  Ein-und  Ausfuhr  von  zollpflichtigen  Gegenstânden 
darf  nur  bei  Zollabfertigungsstellen  geschehen.  Ausnahmen  von  dieser  Regel 
bedtirfen  einer  ausdrueklicben  Bewilligung  des  Zolldepartements. 

Art.  19.  —  Sâmtlicbe  zollpflichtige  Gegenstânde,  die  weder  zum  Tran- 
site bestimmt  sind,  noch  in  ein  Niederlagshaus  oder  nach  einem  Zollamte 
im  Innern  gebracht  werden  sollen ,  konnen  sowohl  bei  Haupt-  als  bei  Ne- 
benzollâmtern  ein-  oder  ausgefuhrt  werden. 

Zollpflichtige  Gegenstânde  dagegen ,  welche  transitieren  oder  in  ein 
Niederlagshaus,  bzw.  nach  einem  Zollamte  im  Innern  gebracht  werden 
sollen,  konnen  nur  bei  flauptzollâmtern  eingefuhrt,  bzw.  ausgefuhrt  werden. 
Das  Zolldepartement  ist  in  beiden  Fâllen  befugt,  Ausnahmen  eintreten  zu 
lassen. 

Art.  20.  —  Auf  Verlangen  des  Warenfuhrers  (Deklaranten)  oder  nach 
dem  Ermessen  der  zustândigen  Zollstelle  konnen  zur  Durchfuhr  oder  zur 
Abfertigung  nach  einem  Niederlagshause,  bzw.  Zollamt  im  Innern  deklarierte 
Frachtstûcke  und  Wagenladungen  verbleit  oder  unter  sonstigen  Zollver- 
schluss  gelegt  werden ,  gegen  Sicherstellung  des  Zolles  nach  dem  hochsten 
Tarifansatze. 

Art.  21.  —  Die  Zeit,  wâhrend  welcher  die  Zollamter  zur  Abfertigung 
gehalten  sind ,  sowie  die  Abfertigungsordnung  iiberhaupt  werden  durch 
Verordnung  bestimmt. 

Art.  22.  —  Jeder  Warenftihrer  oder  Warentrâger,  bzw.  Warenempfanger 
ist  gehalten,  vor  der  Abfertigung  und  unter  eigener  Verantwortlichkeit  ftir 
Richtigkeit  dem  Zollbeamten  eine  genaue  Deklaration  seiner  Waren  zu 
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geben,  nach  welcher  die  zu  bezahlenden  Zollbetrâge  und  allfâllig  weitern 
zollamtlichen  Gebiihren  zu  berechnen  sind.  , 

Art.  23.  ■ —  Den  Zollbeaniten  stebt  das  Recht  zu ,  aile  Waren  einer 
Revision  zu  unterwerfen.  Das  Ab-  und  Wiederaufladen ,  bzw.  Aus-  und 
Wiederverpaeken  der  Waren  ist  Sache  des  Warenfiihrers. 

Das  Zollpersonal  ist  berechtigt,  einer  allfâllig  vom  Warenfiihrer  aus- 
gehenden  Vorrevision  beizuwohnen. 

Das  Revisionsrecht  erstreckt  sich  auch  auf  Land-  und  Wasserfahrzeuge, 
welche  angeblich  nichts  Zollpflichtiges  mit  sich  fûhren. 

Fur  Postsendungen  gelten  besondere ,  durch  den  Bundesrat  zu  erlas- 
sende  Bestimmungen. 

Art.  24.  —  Zollpflichtige  Gegenstânde,  welche  zu  Wasser  anlangen, 
durfen  nicht  ausgeladen,  und  eingeladene  nicht  abgefubrt  werden,  bis  ein 
Zollangestellter  sich  von  der  Richtigkeit  der  Ladung  uberzeugt  hat. 

Art.  25.  —  Ueber  die  Ware  kann  erst  dann  verfiigt  werden,  wenn 
der  Zoll  dafur  bezahlt  oder  annehmbare  Sicherheit  dafur  geleistet  worden  ist. 

Art.  26.  —  Ausser  den  Vorschriften  ûber  die  Zollabfertigung  hat  der 
Warenfiihrer  (Deklarant)  auch  diejenigen  der  Handelsstatistik  zu  erfûllen. 
Das  nâmliche  gilt  hinsichtlich  der  Bestimmungen  der  landwirtschaftlichen 
Gesetzgebung,  sowie  der  Vorschriften  betreffend  die  Durchfiihrung  bestehender 
oder  neu  einzufiihrender  Staatsmonopole ,  soweit  dieseiben  bei  der  Zollbe- 
handlung  zu  beriicksichtigen  sind. 

2.  Abfertigung  bei  der  Ein-  und  Ausfuhr. 

Art.  27.  —  Der  Ausweis  iiber  die  Entrichtnng  der  Zollgebiihren  bei 
der  Ein-  und  Ausfuhr  besteht  in  einer  vom  Zollamte  dem  Warenfiihrer, 
bezw.  Doklaranten,  auszuhândigenden  Quittung. 

3.  Abfertigung  fur  die  Durchfuhr. 

Art.  28.  —  Zur  Durchfuhr  (Transit)  bestimmte  Warensendungen  sind 
bei  dem  Eintrittszollamte  ansdriicklich  zur  Transitabfertigung  zu  deklarieren. 
Fur  den  Betrag  der  Einfuhrzoll-  und  der  allfalligen  Monopolgebûhren  hat 
der  Warenfiihrer  Hinterlage  oder  genûgende  Biirgschaft  zu  leisten.  Der 
Warenfiihrer  erhâlt  hierauf  einen  Geleitschein ,  der,  behufs  der  L6schung, 
auf  dem  Austrittszollamte ,  unter  gleichzeitiger  Vorweisung  der  Ware,  und 
Entrichtung  der  statistischen  Gebiihren,  abzugeben  ist. 

Art.  29.  —  Eine  mit  Geleitschein  abgefertigte  Ware  wird  als  dem 
innern  Verbrauch  iibergeben  betrachtet  und  die  daherige  Hinterlage  verbucht, 
wenn  der  dafiir  ausgestellte  Geleitschein  nicht  binuen  der  darin  bestimmten 
Frist  dem  Zollamte,  das  denselben  ausgestellt  hat,  gehorig  geloscht  wieder 
zugestellt  wird. 

4.  Abfertigung  nach  Niederlagshâusern  oder  Zollâmtern  im  Innern. 

Art.  30.  —  Giiter,  welche  nach  einen  Niederlagshaus  oder  nach  einem 
Zollamte  im  Innern  instradiert  werden  sollen,  sind  bei  dem  Eintrittszollamte 
gleich  wie  die  Transitgiiter  zur  Geleitscheinabfertigung  zu  deklarieren,  unter 
Angabe  des  Bestimmungsortes ,  der  im  Geleitschein  vorzumerken  ist,  Be- 
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treffend  die  Revision ,  die  Sicherstellung  des  Zolles ,  die  Vorweisung  der 
Waren  und  das  Geleitscheins  beim  Niederlagshause,  bezw.  bei  einem  Zoll- 
amt  im  Innern  gelten   die  gleichen  Vorschriften  wie  bei  Art.  28  hiervor. 

Art.  31.  —  Die  Lagerungsfrist  ftir  Niederlagsgtiter  darf,  Specialcon- 
ventionen  vorbebalten  ,  zwôlf  Monate  nicht  iibersteigen  ,  gleicbviel  ob  die- 
selben,  wâhrend  dieser  Frist  in  einem  oder  mehreren  Niederlagshausern 
gelagert  waren. 

GUter,  iiber  welcbe  nach  Ablanf  der  Jabresfrist  vora  Eigentiïmer  nicht 
verftigt  worden  ist.  sind  ohne  Weiteres  zur  Einfuhr  zu  verzollen. 
Art.  32.  —  Der  Austritt  aus  dem  Niederlagshause  erfolgt  : 

a.  Durch  den  Bezug  der  Ware  in  den  freien  Verkehr  ; 

b.  im  gebundenen  Verkehr  durch  Wiederausfuhr  aus  der  Schweiz 
oder  Ueberftihrung  in  ein  anderes  Niederlagshaus. 

In  den  freien  Verkehr  tretende  Waren  unterliegen  der  Eingangsver- 
zollung.  Die  Wiederausfuhr  oder  die  Ueberftihrung  in  ein  anderes  Nieder- 
lagshaus geschieht  mit  Geleitschein  wie  ftir  die  Durchfuhrgtiter. 

Art.  33.  —  Ftir  die  Zoilâmter  im  Innern  gelten  hinsichtlich  der  Zoll- 
abfertigung  der  daselbst  anlangenden  unverzollten  Waren  die  nâmlichen 
Vorschriften,  wie  ftir  die  Zollâmter  an  der  Grenze. 

Warensendungen,  welche  innert  der  Frist  von  sechs  Tagen  nach  ihrer 
Ankunft  nicht  zur  Zollbehandlung  angemeldet  werden ,  sind  der  nâchsten 
eidgenossischen  Zollniederlage  zuzuleiten. 

Sechster  Abschnitt.  —  Organisation  der  Zollverwaltung. 

1.    Der  Bundesrat. 

Art.  34.  —  Die  oberste  vollziehende  Behorde  ist  der  Bundesrat.  Aile 
das  Zollwesen  betreffenden  Massregeln  nud  Verftigungen  gehen  von  ihm 
aus,  soweit  er  nicht  untergeordnete  Behôrden  darait  beauftragt. 

Art.  35.  —  Der  Bundesrat  ist  befugt,  ftir  Waren  aus  solchen  Landern, 
mit  denen  die  Schweiz  nicht  auf  dem  Fusse  der  Meistbegtinstigung  verkehrt, 
oder  welche  schweizerische  Erzeugnisse  mit  besonders  hohen  Zôllen  belegen, 
die  Ansâtze  des  Zolltarifs  nach  seinem  Ermessen  zu  erhôhen. 

Ferner  kann  der  Bundesrat  nnter  ausserordentlichen  Umstânden ,  na- 
mentlich  im  Falle  von  Teuerung  der  Lebensmittel,  vorûbergehend  die  zweck- 
mâssig  erscheinenden  Aenderungen  im  Tarif  vornehmen. 

Ûnter  den  in  Absatz  1  und  2  erwâhnten  Verhâltnissen  kann  der 
Bundesrat  tiberdies  weitere  ihm  geeignet  scheinende  Massnahmen  treffen. 

Er  hat  indessen  der  Bundesversammlnng  bei  ihrer  nâchsten  Zusammen- 
kunft  von  solchen  Verftigungen  Kenntnis  zu  geben ,  und  dieselben  kônnen 
nur  fortdauern  ,  wenn  die  Bundesversammlung  ihre  Genehmigung  erteilt. 

Art.  36.  —  Rekurse  gegen  Entscheidungen  der  untern  Behorden  tiber 
die  Anwendung  des  Zolltarifs  werden,  notigen  Falls  nach  Einholung  von 
Expertengutachten,  vom  Bundesrate  letztinstanzlich  entschieden. 

2.    Das  Zolldepartement. 
Art.  37.  —  Die  unmittelbare  Oberaufsicht  des  gesamten  Zollwesens 
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steht  dem  Zolldeparternente  zu.  Es  schlagt  dem  Bundesrate  die  in  Zoll- 
sachen  zu  erlassenden  Verfugungen  vor ,  begutachtet  die  vora  Bundesrate 
zu  behandelnden  Zollgeschât'te ,  sorgt  fiir  die  Vollziehung  der  in  diesem 
Verwaltungszweige  erlassenen  Gesetze  und  Verfugungen  und  trifft  selbst, 
innerhalb  der  Scbranken  der  ihm  angewiesenen  Kompetenz,  die  erforderlicben 
Auordnungen. 

3.    Oberzolldirektion ,  Gebietsdirektionen  und  Zollârater. 

Art.  38.  —  Unter  dem  Zolldepartement  steht  zur  Leitung  des  gesamten 
Zollwesens  die  Oberzolldirektionen,  und  dieser  letztern  sind  die  Direktionen 
der  sechs  Zollgebiete  (Art.  15)  unterstellt. 

Unter  den  Zollgebietsdirektion  steht  der  gesamte  Zollabfertigungs-  und 
Grenzbewahrungsdienst  des  betreffenden  Zollgebietes 

Die  Zollabfertigungsstellen  zerfallen  in  Hauptzollâmter,  mit  Einschluss 
der  eidgenôssischen  Niederlagshâuser,  und  Nebenzollâmter. 

Jedes  Nebenzollamt  ist  einem  Hauptzollamt  untergeordnet. 

Bei  vorhandenem  Bedûrfais  kann  das  Zolldepartement  neben  den 
eigentlichen  Zollâmtern  besondere  Zollbezugsposten  errichten,  denen  jedoch 
ausser  dem  Bezug  von  Zollgebuhren  keine  andern  Abfertigungsbefugnisse 
zustehen. 

Art.  39.  —  Das  Personal  der  Zollverwaltung  besteht  aus  Beamten 
und  Angestellten. 

Art.  40.  —  Zur  Kategorie  der  Beamten  gehôren: 
Bei  der  Oberzolldirektion: 
der  Oberzolldirektor  ; 

die  Abteilungschefs  (Oberzollsekretâr ,  Oberzollinspektor ,  Chef  der 
Handelsstatistik)  ; 

die  Sekretàre,  Revisoren,  Registrator,  Materialverwalter  und  Kanzlisten. 

Bei  den  Zollgebietsdirektionen  ; 

die  Gebietsdirektoren ,  Sekretàre,  Kassiere,  Revisoren  und  Gehtilfen  ; 
ferner  die  Grenzwachtchefs. 
Bei  den  Zollâmtern: 

die  Zollamtsvorstânde,  Einnehmer,  Kontrollbeamten  und  Gehtilfen. 
Art.  41.  —  Zur  Kategorie  der  Angestellten  gehôren: 
die  Kopisten  und  Abwarte  bei  dem  Direktivbehôrden  ; 
die  Zollbezûger,  Zollaufseher  und  Grenzwâchter  einschliesslich  der  Unter- 
offiziere  ; 

ailes  vortibergehend  als  ausserordentliche  Aushûlfe  angestellte  Personal. 

Art.  42.  —  Die  Besoldungen  der  Zollbeamten  und  standigen  Ange- 
stellten werden  durch  ein  besonderes  Gesetz  bestimmt.  Fur  das  ausseror- 
dentliche Aushulfspersonal  bestimmt  innerhalb  der  Schranken  des  jeweiligen 
Budgets  das  Zolldepartement  die  Entsehâdigungen. 

Art.  43.  —  Der  Oberzolldirektion  steht  der  Oberzolldirektor,  jeder 
Zollgebietsdirektion  ein  Zolldirektor  vor. 

Jedes  Zollamt  steht  unter  einem  Einnehmer,  dem  nach  Bedûrfnis  ein 
oder  mehrere  Kontrollbeamte  ,  sowie  das  erforderliche  Gehtilfen-  und  Auf- 
seherper8onal  beigegeben  wird. 
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Zur  Leitung  von  wichtigeren  Hauptzollâmtern  kann  der  Bundesrat 
einen  besondern  Zollamtsvorstand  ernennen ,  der  dem  Zolleinnehmer  und 
den  Kontrollbeamten  tibergeordnet  ist. 

Art.  44.  —  Der  Oberzolldirektion  liegt ,  neben  der  direkten  Leitung 
des  gesammten  Zollwesens,  insbesondere  ob: 

Die  Vorbegutachtung  der  durch  das  Zolldepartement  zu  behandelnden 
Fragen ,  die  Antragstellung  fur  die  Wahlvorschlâge  des  Zolldepartements 
zur  Besetzung  von  Beamtenstellen  (Art.  49) ,  sowie  die  selbstândige  Erle- 
digung  der  ihr  durch  besondere  Dienstinstruktion  des  Bundesrates  zuge- 
wiesenen  Geschâfte. 

Art.  45.  —  Die  Obliegenheiten  der  Zollgebietsdirektionen  und  Zoll- 
âmter  werden  ebenfalls  durch  eine  besondere  Dienstinstruktion  des  Bundes- 
rates festgestellt. 

Art.  46.  —  Kein  Beamter  oder  Angestellter  der  Zollverwaltung  darf 
ohne  Bewilligung  des  Bundesrates  oder  der  von  diesem  hierfur  autorisierten 
Stelle  neben  seiner  Bearatung,  bezw.  Anstellung  ein  anderes  Amt  bekleiden 
oder  einen  Nebenberuf  betreiben,  noch  auf  seine  Rechnung  betreiben  lassen. 

Art.  47.  —  Die  Zollverwaltung  wird  ihren  Beamten  und  Angestellten 
in  angemessener  Weise  die  notigen  Ruhetage  einrâumen ,  bezw.  Urlaube 
bewilligen. 

Art.  48.  —  Zollbeamte  und  angestellte,  denen  Wertgegenstande  oder 
Geld  anvertraut  sind ,  haben  eine  vom  Zolldepartement  zu  bestimmende 
Sicherheit  zu  leisten. 

4.    Anstellung  und  Entlassung  der  Beamten  und  Angestellten.  Discipli- 

narstrafen. 

Art.  49.  —  Die  Zollbeamten  werden  vom  Bundesrate  auf  den  Vor- 
schlag  des  Zolldepartements  ftir  eine  Amtsdauer  von  3  Jahren  gewàhlt. 
Dièse  letztere  geht  jeweilen  mit  dem  31.  Mârz  desjenigen  Jahres  zu  Ende, 
in  welchem  die  allgemeinen  Erneuerungswahlen  der  eidgenôssischon  Beamten 
stattzufinden  haben. 

Neuwahlen,  welche  in  der  Zwischenzeit  getroffen  werden  ,  haben  bloss 
ftir  den  Rest  der  laufenden  Amtsdauer  Gtiltigkeit. 

Wird  eine  Beamtung  vor  Ablauf  der  Amtsdauer  aufgehoben,  so  hat 
der  Bundesrat  tiber  eine  allfâllige  Entschâdigung  an  den  betreffenden  Be- 
amten zu  entscheideu. 

Art.  50.  —  Die  Ernennung  und  Entlassung  der  Angestellten  erfolgt 
durch  das  Zolldepartement,  welches  dièse  Befugnis  ganz  oder  teilweise  an 
die  Oberzolldirektion  tibertragen  kann. 

Art.  51.  —  Die  Versetzung  der  Zollgehtilfen  (Art.  40.)  und  der  An- 
gestellten (Art.  41)  steht  der  Oberzolldirektion  zu. 

Art.  52.  —  Beamte  und  Angestellte  der  Zollverwaltung,  welche,  ab- 
sichtlich  oder  aus  Fahrlâssigkeit ,  ihre  Dienstobliegenheiten  nicht  gehôrig 
erftillen,  oder  sich  sonstwie  der  Pflichtverletzung  oder  eines  ungebuhrlichen 
Betragens  schuldig  machen ,  kônnen  ohne  richterliche  Dazwischenkunft  mit 
einer  Ordnungsbusse  bis  auf  70  Franken  bestraft  werden,  wobei  dem  Vor- 
steher  des  Zolldepartements  eine  Kompetenz  bis  auf  70   Franken,  dem 
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Oberzolldirektor  oder  in  dessen  Abwesenheit  seinem  Stellvertreter  eine  solche 
bis  auf  50  Franken ,  und  den  Zollgebietsdirektoren  eine  solche  bis  auf  30 
Franken  eingerâutut  wird.  Die  Bestraftea  haften  uberdies  fur  jeden  wegen 
pflichtwidriger  Haudlungen  entstandenen  Schaden. 

Den  Bestraften  steht  der  Rekurs  an  die  Behorde  oder  Stelle  offen, 
welche  deijenigeu,  die  sie  bestraft,  zunâchst  iibergeordnet  ist. 

Schwerere  Vergeben,  welche  Beamte  oder  Angestellte  der  Zollverwaltung 
in  ihrer  amtlichen  Eigenschaft  veruben  ,  werden  nach  Anleitung  der  Bun- 
desgesetze  uber  die  Verantwortlichkeit  der  eidgenôssischen  Behorden  und 
Beamten  vom  9.  Dezember  1850  und  uber  das  Bundesstrafrecht  der  schwei- 
zerischen  Eidgenossenschaft  vom  4.  Februar  1853  den  kompetenten  Ge- 
richteu  zur  Beurteilung  iiberwiesen. 

Art.  53.  —  Der  Bundesrat  hat  jederzeit  das  Recht,  einen  Zollbeamten 
durch  niotivierten  Beschluss  zu  entlassen  ,  wenn  der  Gewâhlte  sich  als  un- 
tiichtig  erzeigt,  oder  wenn  er  sich  grober  Fehler  schuldig  macht. 

Der  Vorsteher  des  Zolldepartements ,  der  Oberzolldirektor,  in  dessen 
Abwesenheit  sein  Stellvertreter,  und  die  Zolldiiektoren  sind  auch  ermâchtigt, 
einen  untergeordneten  Beamten  oder  Angestellten  provisoriseh  in  seioem 
Dienste  einzustellen,  unter  sofortiger  Anzeige  an  die  obère  Behorde,  der  die 
endgultige  Verfûgung  zusteht. 

Siebenter  Abschnitt.  —  Zollpolizei. 

Art.  54.  —  Der  Bundesrat  wird  die  zur  bessern  Sicherung  der  gehô- 
rigen  Zolletatriclitung,  sowie  zur  polizeilichen  Unterstiitzung  des  Zolldienstes 
erforderlichen  Massnahmen  treffen  und  ein  bewaffnetes  Grenzwachtcorps 
autstellen.    Dasselbe  steht  unter  dem  eidg.  Militaistralgesetz. 

Die  Grenzwachtmannschaft  hat  das  Recht,  in  Austibung  des  Grenzwacht- 
dienstes  Grundstiïcke  jeder  Art,  mit  Atisnahme  von  Wohnungen  und  mit 
solchen  in  direkter  Beziehung  stehenden  Einfriedungen,  zu  betreten,  vorbe- 
haltlich  der  Entschâdiguug  an  den  Eigentiimer  fur  nachgewiesenen  Schaden. 

In  Verfolgung  eines  fliichtigen  Thâters  und  zur  Verhinderung  der  Be- 
seitigung  von  Beweisen  einer  begangenen  Zollubertretung  sind  dagegen  die 
Grenzwâchter  ohne  weiteres  befugt,  Wohnungen  und  mit  solchen  in  direkter 
Beziehung  stehende  Einfriedungen  zu  betreten. 

Hausdurchsuchungen,  welche  erst  zur  Konstatierung  eines  Zollvergehens 
fiihren  sollen ,  diirfen  nur  in  Begleitung  eines  Gemeinde-  oder  Gerichtsbe- 
amten  des  Ortes  im  Sinne  von  Art.  5  des  Bundesgesetzes  betreffend  das 
Verfahren  bei  Uebertretungen  fiskalischer  oder  polizeilicher  Bundesgesetze 
vom  30.  Juni  1849  vorgenommen  werden. 

Die  Erstellung  von  Gebâulichkeiten  und  Einfriedungen  mit  weniger 
als  zwei  Meter  Abstand  von  der  Grenze  ist  verboten.  Kantonale  Bestim- 
mungen  im  Sinne  weitergehender  Einschrânkungen  bleiben  voibehalten. 

Grenzgebiete,  sowie  einzehje  Grenzliegenschaften,  deren  territoriale  Lage 
eine  wirksame  Ueberwachung  hindcrt,  kônnen  durch  den  Bundesrat  aus 
der  schweizerischen  Zolllinie  ausgeschlossen  werden. 

Die  kantonalen  Polizeiorgane  sind  verpflichtet ,  das  Zollpersonal  des 
Bundes  in  Ausiibung  seiner  Funktionen  nach  Môglichkeit  zu  unterstutzen. 
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Achter  Abschnitt.  —  Zollubertretung  und  ihre  Bestrafung. 
Art.  55.  —  Eine  Zollubertretung  begeht: 

a.  Wer  zollpflichtige  Gegenstânde  ein-,  aus-  oder  durchftihrt  oder 
aus  den  Niederlagshâusern,  bezw.  Zollâmtern  im  Innern  abfiihrt,  ohne  die 
LeistungeD,  welche  das  Gesetz  hierfiir  vorschreibt,  erfûllt  zu  haben. 

b.  Wer  ohne  Bewilligung  zollpflichtige  Gegenstânde  auf  einer  ftir  den 
Zollverkehr  nicht  erlaubten  Strasse  oder  tiber  einen  zur  Zollabfertigung 
nicht  berechtigten  Landungsplatz  ein-  oder  ausbringt. 

c.  Wer,  von  einem  Nebenzollamte  oder  Zollbezugsposten  zu  einem 
Hauptzollamte  gewiesen,  den  vorgeschriebenen  Weg  nicbt  einhâlt. 

d.  Wer  mit  zollpflichtigen  Gegenstânden  mehr  als  hnndert  Meter  tiber 
ein  Grenzzollamt  hinaus-  oder  hineinfâhrt  oder  geht,  bevor  er  von  demselben 
abgefertigt  worden  ist. 

e.  Wer  eine  Ware  ganz  oder  teilweise  zur  Verzollung  anzumelden 
unterlâsst 

f.  Wer  Waren,  die  mit  Geleitschein  transitiren  ,  unterwegs  mit  an- 
dern  vertauscht,  um  eistere  auf  dièse  Weise  zollfrei  einzuftihren. 

g.  Wer  eine  Ware  unrichtig  deklariert  und  dadurch  den  Zollbetrag 
verktirzt. 

h.  W^er  eine  Gewichtsangabe  macht,  die  um  mehr  als  ftinf  Prozent 
zu  niedrig  ist  und  dadurch  den  Zollbetrag  verkûrzt. 

i.  Wer  zollpflichtige  Gegenstânde  vor  oder  nach  den  vorgeschriebenen 
Dienststunden  in  die  Schweiz  uinfuhrt  oder  aus  derselben  ausftihrt,  ohne 
die  von  dem  Bundesrate  diesfalls  zu  erlassenden,  die  Zollentrichtung  sichern- 
den  Vorschrit'ten  zu  erfûllen. 

Art.  56.  —  Wer  eine  solche  Zollubertretung  begangen  hat,  ist  das 
erste  Mal  mit  einer  Busse  bis  zum  zwanzigfachen  Betrage  des  umgangenen 
Zolles  zu  belegeu.  Im  Ruckfalle  soll  die  Strafe  angemessen  verschârft 
werden,  wobei  bis  auf  den  doppelten  Betrag  des  Maximums  der  angedrohten 
Busse  gegangen  werden  kann.  Ueberdies  ist  die  umgangene  Gebuhr  zu 
bezahlen.  Waren,  deren  Einfuhr  verboten  ist,  sind  zu  konfiszieren,  in  wel- 
chem  Falle  jedoch  die  einf'ache  Zollentrichtung  durch  den  Beklagten  nicht 
gefordert  werden  kann. 

Die  Zollbusseu  werden  auf  administrativem  Wege  durch  das  Zollde- 
partement  ausgesprochen. 

Dem  Zolldepartement  ist  gestattet,  die  Strafbefugnis  fur  Zollubertre- 
tungen  bis  auf  den  umgangenen  Betrag  von  Pr.  20  den  ihm  untergeordneten 
Direktivbehôrden  zu  ubertragen. 

Wenn  sich  der  Uebertreter  dem  Straferkenntnis  der  Administrativbe- 
hôrde  nicht  unterzieht,  so  ist  der  Fall  nach  Anleitung  des  Bundesgesetzes 
betreffend  das  Verfahren  bei  Uebertretungen  fiskalischer  oder  polizeilicher 
Bundesgesetze  vom  30.  Juni  1849  durch  das  Zolldepartement  dem  kompe- 
tenten  Gerichte  zur  Beurteilung  zu  uberweisen. 

Art.  57.  —  Das  Personal  der  Zollverwaltung  ist  befugt,  solche  Zoll- 
iibertreter,  welche  keinen  festen  Wohnsitz  im  Inland  haben  und  fur  die 
Bezahlung  der  verwirkten  Busse  weder  Hinterlage  noch  geniigende  Bùrg- 
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schaft  leisten  konnen  ,  zu  verhaften.  Dieselben  sind  bis  zu  weiterm  Ent- 
scheide  der  eidgenôssischen  Behôrde  der  zustândigen  kantonalen  Behôrde 
in  Personalhaft  zu  tibergeben. 

Art.  58.  —  Andere  Wiederhandlungen  gegen  die  Zollvorschriften,  als 
solcbe ,  welche  bereits  in  diesem  Gesetze  durch  Strafbestimmungen  bedroht 
sind,  sowie  gegen  Anordnungen  des  Zolldienstes  iiberhaupt,  werden  mit  Ord- 
nungsbussen  bis  auf  30  Franken  belegt ,  wobei  dem  Zolldepartement  eine 
Kompetenz  bis  auf  30  Franken  ,  der  Oberzolldirektion  eine  solcbe  bis  auf 
20  Franken,  und  den  Zollgebietsdirektionen  eine  solcbe  bis  auf  10  Franken 
eingerâumt  wird. 

Art.  59.  —  Hehler  oder  Gebtilfen  bei  Zollubertretungen  unterliegen 
ebenfalls  den  Strafbestimmungen  dièses  Gesetzes. 

Art.  60.  —  Von  allen  wirklich  bezogenen  Bussen  kommt  ein  Dritteil 
dcm  Verzeiger  zu,  der  zweite  Dritteil  fâllt  an  den  Kanton,  in  dessen  Gebiet 
die  Uebertretung  stattfand  und  die  Unteisuchung  waltete  ;  den  Rest  bezieht 
die  Bundeskasse.  Hiervon  ausgenommen  sind  die  gem&s  Art.  58  ausge- 
sprocbenen  Ordnungsbussen,  welche  in  ihrem  vollen  Betrage  in  die  Bundes- 
kasse fallen. 

Neunter  Abschnitt.  —  Scblussbestimmungen. 

Art.  61.  —  Durch  gegenwârtiges  Gesetz  wird  dasjenige  vom  27. 
August  1851  aufgehoben. 

Art.  62.  —  Der  Bundesrat  ist  beauftragt,  auf  Grundlage  der  Bestim- 
mungen  des  Bundesgesetzes  vom  17.  Juni  1874  betreffend  Volksabstimmung 
tiber  Bundesgesetze  und  Bundesbeschliisse  die  Bekanntmachung  dièses  Ge- 
setzes zu  veranstalten  und  den  Beginn  der  Wirksamkeit  desselben  festzusetzen. 

Also  beschlossen  vom  Nationalrate. 
Bern  den  27.  Juni  1893. 

Der  Protokolfuhrer,  Der  Prâsident, 

Ringier.  L.  Forrer. 

Also  beschlossen  vom  Stânderate. 
Bern,  den  28.  Juni  1893. 

Der  Protokolftihrer,  Der  Prâsident, 

Schatzmann.  Eggli. 
Der  schweizerische  Bundesrat  beschliesst: 

Das  vorstehende,  unterm  26.  Juli  1893  ôffentlich  bekannt  gemacbte 
Bundesgesetz  ist  in  die  eidgenQssische  Gesetzsammlung  aufzunehmen  und 
tritt  mit  dem  1.  Januar  1894  in  Kraft. 
Bern,  den  31.  Oktober  1893. 

Im  Namen  des  schweizerischen  Bundesrates, 
Der  Kanzler  der  Eidgenossenschaft,      Der  Bundesprâsident, 
Ringier.  Schenk. 
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14. 

SUISSE,  NORVÈGE. 

Traité  de  commerce  et  d'établissement  ; 

22  mars  1894*). 


signée  à  Berne  le 


Eidgen.  Gesetzsammlung.    Neue  Folge  XIV.  Bd. 


Originaltext. 

Le  conseil  fédéral 
de  la  Confédération  suisse 
et 

sa  majesté  le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège, 

animés  du  désir  de  resserrer  les  liens 
d'amitié  et  les  rapports  de  commerce 
qui  unissent  la  Suisse  et  la  Norvège, 
ont  décidé  d'un  commun  accord  de 
conclure  à  cet  effet  un  traité  spécial, 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 


le  conseil  fédéral 
de  la  Confédération  suisse  : 

Monsieur  Adrien  Lachenal,  conseiller 
fédéral  ,    chef    du  département  des 
affaires  étrangères, 
et 

sa  majesté  le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège  : 

Monsr  Guillaume  -  Christophe  Chris- 
tophersen ,  son  ministre  plénipoten- 
tiaire en  mission  spéciale,  comman- 
deur de   première  classe  de  l'ordre 
de  Saint  -  Olave    et  de    l'ordre  de 
Wasa  etc.,  etc.; 
lesquels ,  après  s'être  communiqué  ! 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  j 
et  due  forme,  sont  convenus  des  ar-  ' 
ticles  suivants: 


Uebersetzung. 

Der  Bundesrat   der  schweizerischen 
Eidgenossenschaft 
und 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Schwe- 
den  und  Norwegen, 

von  dem  Wunsche  beseelt,  die  Freund- 
schafsbande  und  die  Handelsbezie- 
hungen,  die  zwischen  der  Schweiz 
und  Norwegen  bestehen ,  enger  zu 
kntipfen  ,  sind  tibereingekommen  ,  zu 
diesem  Zwecke  einen  besondern  Ver- 
trag  abzuschliessen ,  und  haben  zu 
ihren  Bevollmâchtigten  ernannt  : 

Der  Bundesrat   der  schweizerischen 
Eidgenossenschaft  : 

Herrn    Bundesrat  Adrien  Lachenal, 
Chef  des  Départements  des  Auswâr- 
tigen  ; 
und 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Schwe- 
den  und  Norwegen: 

Herrn  Wilhelm  Christoph  Christopher- 
sen,  seinen  bevollmâchtigten  Minister 
in  Specialmission,  Kommandeur  erster 
Klasse  des  Ordens  des  heiligen  Olaf 
und  des  Wasa-Ordens  etc.  etc., 

die  nach  gegenseitiger  Mitteilung  ihrer 
in  guter  und  gehoriger  Form  be- 
fundenen  Vollmachten  die  folgenden 
Artikel  vereinbart  haben  : 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne  le  16  juillet  1894. 
Nouv.  Recueil  Gén.  2<.  S.  XXI.  G 
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Article  1er. 

Les  ressortissants  de  la  Suisse 
jouiront  en  Norvège  et  les  ressor- 
tissants de  la  Norvège  jouiront  en 
Suisse,  à  tous  égards,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l'établissement  ou  le 
séjour,  et  pourvu  qu'ils  se  conforment 
aux  lois  du  pays,  du  môme  traite- 
ment que  les  ressortissants  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Article  2. 

Tout  citoyen  de  l'un  des  deux  états 
qui  voudra  s'établir  dans  l'autre 
devra  être  porteur  de  certificats  de 
nationalité,  consistant  en  passeports 
pour  les  ressortissants  norvégiens  et 
en  actes  d'origine  ou  en  passeports 
pour  les  citoyens  suisses. 

Article  3. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  la  Norvège,  de  quelque  part  qu'ils 
viennent,  seront  admis  en  Suisse  sur 
le  même  pied  et  sans  être  assujettis 
à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits, 
de  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
que  les  produits  similaires  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée. 

Réciproquement,  les  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  de  la  Suisse,  de 
quelque  part  qu'ils  viennent,  seront 
admis  en  Norvège  sur  le  même  pied 
et  sans  être  assujettis  à  d'autres  ou 
à  de  plus  forts  droits ,  de  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  que  les 
produits  similaires  de  la  nation  étran- 
gère la  plus  favorisée. 

Article  4. 

Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  n'établir,  l'une  envers 
l'autre,  aucun  droit  ou  prohibition 
d'importation   ou   d'exportation  qui 


Artikel  1. 

Die  Angehôrigen  der  Schweiz  sollen 
in  Norwegen  und  die  Angehôrigen 
Norwegens  sollen  in  der  Schweiz  in 
jeder  Hinsicht  ,  namentlich  in  Bezug 
auf  die  Niederlassung  und  den  Auf- 
enthalt,  der  gleichen  Behandlung  ge- 
niessen  wie  die  Angehôrigen  der 
meistbegûnstigten  Nation  ,  vorausge- 
setzt,  dass  sie  sich  den  Gesetzen  des 
Landes  unterwerfen. 

Artikel  2. 

Jeder  Burger  des  einen  der  beiden 
Staaten,  der  sich  im  Gebiete  des  an- 
dern  niederlassen  will,  muss  mit  Aus- 
weisschriften  tiber  seiue  Nationalitât 
versehen  sein  ;  dièse  besteheu  fur  An- 
gehôrige  Norwegens  in  einem  Pass, 
lûr  Schweizerblirger  in  einem  Heimat- 
schein  oderPass. 

Artikel  3. 

Die  Boden-  und  Industrieerzeugnisse 
Norwegens  sollen,  ohne  Bticksicht  auf 
ihre  Herkunft,  in  der  Schweiz  auf 
dem  gleichen  Fusse  behandelt  werden, 
wie  die  gleichartigen  Produkte  der 
meistbegûnstigten  fremden  Nation, 
ohne  andern  oder  hôhern  Gebûhren 
irgend  welcher  Art  unterworfen  zu  sein. 

Umgekehrt  werden  die  Boden-  und 
Industrieerzeugnisse  der  Schweiz,  ohne 
Rucksicht  auf  ihre  Herkunft,  in  Nor- 
wegen auf  dem  gleichen  Fusse  be- 
handelt, wie  die  gleichartigen  Pro- 
dukte der  meistbegûnstigten  fremden 
Nation ,  ohne  andern  oder  hôhern 
Gebûhren  irgend  welcher  Art  unter- 
worfen zu  sein. 

Artikel  4. 

Die  hohen  vertragschliessenden 
Teile  verpflichten  sich,  gegenseitig 
keine  Zôlle ,  Ein-  oder  Ausfuhrver- 
bote  zu  erlassen,  die  nicht  gleich- 
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ne  soit  en  môme  temps  applicable 
aux  autres  nations. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  est  également  réciproquement 
garanti  à  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  consommation,  l'entrepôt,  la 
réexportation,  le  transit,  le  transbor- 
dement de  marchandises  et  le  com- 
merce en  général. 

Article  5. 

Les  voyageurs  de  commerce  suisses 
voyageant  en  Norvège  pour  le  compte 
d'une  maison  suisse,  pourront  y  taire 
des  achats  pour  les  besoins  de  leur 
industrie  et  recueillir  des  commandes 
avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans 
colporter  de  marchandises. 

Ils  seront  traités ,  quant  à  la  pa- 
tente ,  comme  les  voyageurs  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Il  y  aura  réciprocité  en  Suisse 
pour  les  voyageurs  de  commerce  de 
la  Norvège. 

Les  objets  passibles  d'un  droit 
d'entrée  qui  servent  d'échantillons  et 
qui  sont  importés  par  ces  voyageurs 
de  commerce  jouiront,  de  part  et 
d'autre,  moyennant  les  formalités  de 
douane  nécessaires  pour  en  assurer 
la  réexportation  ou  la  réintégration 
en  entrepôt ,  de  la  restitution  des 
droits  qui  auront  dû  être  déposés  à 
l'entrée. 

Article  6. 

Les  stipulations  du  présent  traité 
ne  sont  pas  applicables  aux  monopoles 
d'état  ni  aux  mesures  qui  doivent 
assurer  leur  exploitation.  Elles  ne 
pourront  pas  non  plus  être  invoquées 
en  ce  qui  concerne  les  concessions 
spéciales  accordées  ou  qui  seront  ac- 
cordées par  la  Norvège  à  la  Suède 


I  zeitig  den  andern  Staaten  gegentibe 

I  zur  Anwendung  kommen. 

Ebenso  gewàhrleisten  sich  die  beiden 
hohen  vertragschliessenden  Teile  ge- 

!  genseitig  die  Behandlung  auf  dem 
Fusse  der  meistbegtinstigten  Nation 
in  Bezug  auf  ailes ,  was  den  V  er- 
brauch,  die  Einlagerung,  die  Wieder- 
ausfuhr,  die  Durchfuhr,  das  Umladen 
von  Waren  und  den  Handel  im  all- 
gemeinen  betrifft. 

Artikel  5. 

Die  schweizerischen  Handelsreisen- 
den,  die  auf  Rechnung  einer  schwei- 
zerischen Firma  in  Norwegen  reisen, 
sollen  betugt  sein ,  daselbst  fur  den 
Bedarf  ihrer  Industrie  Ankâufe  zu 
machen  und  mit  oder  ohne  Muster, 
aber  ohne  Mitluhrung  Waren  Bestel- 
lungen  aufzunehmen. 

Bezuglich  des  Patentes  sollen  sie 
wie  die  Keisenden  der  meist  begûns- 
tigten  Nation  behandelt  werden. 

In  gleicher  Weise  werden  die  nor- 
wegischen  Handelsreisenden  in  der 
Schweiz  behandelt. 

Fur  die  einem  Eingangszoll  unter- 
liegenden  Gegenstânde,  die  als  Muster 
dienen  und  von  diesen  Handelsrei- 
senden eingefuhrt  werden,  soll  beider- 
seits  —  unter  den  zur  Sicherung  ihrer 
Wiederausfuhr  oder  Rûckfuhr  in  ein 
Niederlagshaus  erforderlichen  Zoll- 
formalitâten  —  der  bei  der  Einfuhr 
allfâllig  sichergestellte  Zollbetrag  ruck- 
vergiitet  werden. 

Artikel  6. 

Die  Bestimmungen  des  gegenwâr- 
tigen  Vertrages  sind  auf  die  Staats- 
monopole  und  auf  die  zu  ihrer  Durch- 
fuhrung  bestimmten  Massnahmen  nicht 
anwendbar.  Ebenso  sollen  sie  auch 
nicht  angerufen  werden  kônnen  mit 
Bezug  auf  die  besonderen  Zugestând- 
nisse,  die  Norwegen  zu  gunsten  von 
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ni  en  ce  qui  concerne  les  concessions 
que  les  hautes  parties  contractantes 
ont  accordées  ou  accorderont,  à  l'avenir, 
à  des  états  limitrophes ,  en  vue  de 
faciliter  les  relations  de  frontière. 


Article  7. 

Dans  le  cas  où  un  différend  sur 
l'interprétation  ou  application  du 
présent  traité  s'élèverait  entre  les 
hautes  parties  contractantes  et  ne 
pourrait  être  réglé  à  l'amiable  par 
voie  de  correspondance  diplomatique, 
celles-ci  conviennent  de  le  soumettre 
au  jugement  d'un  tribunal  arbitral 
dont  elles  s'engagent  à  respecter  et 
à  exécuter  loyalement  la  décision. 


Le  tribunal  arbitral  sera  composé 
de  trois  memhres.    Chacune  des  deux 
parties  contractantes  en  désignera  un, 
choisi  en  dehors  de  ses  nationaux  et  j 
des  habitants   du  pays.    Ces   deux  ! 
arbitres  nommeront  le  troisième.  S'ils  I 
ne  peuvent  s'entendre  pour  ce  choix, 
le  troisième  arbitre  sera  nommé  par 
un    gouvernement    désigné    par  les 
deux  arbitres  ou,  à  défaut  d'entente, 


par  le  sort. 


Article  8. 

Le  présent  traité  entrera  en  vi- 
gueur le  1er  août  1894  et  restera 
exécutoire  jusqu'au  31  décembre  1903. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  parties 
contractantes  n'aurait  notifié  à  l'autre, 
douze  mois  avant  la  fin  de  ladite 
période,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  il  continuera  à  être  obli- 
gatoire jusqu'à  l'expiration  d'une  année 


Schweden  schon  gewâhrt  hat  oder  in 
Zukunft  noch  gewâhren  wird,  endlich 
auch  nicht  mit  Bezug  auf  Zugestând- 
nisse ,  die  die  hohen  vertragschlies- 
senden Teile  zur  Erleichterung  des 
Grenzverkehrs  Nachbarstaaten  einge- 
râumt  haben  oder  inskunftig  noch 
eiurâumen  sollten. 

Artikel  7. 

Fur  den  Fall,  dass  zwischen  den 
hohen  vertragschliessendeu  Teilen  ein 
Anstand  iiber  die  Auslegung  oder 
Anwendung  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages  entstehen  sollte,  der  auf  dem 
Wege  der  diplomatischen  Korres- 
pondenz  nicht  giitlich  beigelegt  werden 
konnte,  sind  sie  iibereingekommen, 
denselben  einem  Schiedsgericht  zu 
unterbreiten,  und  sie  verpflichten  sich 
gegenseitig,  dessen  Entscheid  zu  achten 
und  getreu  zu  vollziehen. 

Das  Schiedsgericht  soll  aus  drei 
Richtern  zusammengesetzt  sein.  Jeder 
der  beiden  vertragschliessenden  Teile 
hat  einen  derselben  zu  bezeichnen, 
der  nicht  aus  seinen  Staatsangehôrigen 
und  Landeseinwohnern  gewâhlt  werden 
darf.  Dièse  beiden  Schiedsrichter 
sollen  den  dritten  ernennen.  Falls 
sie  sich  iiber  dièse  Wahl  nicht  einigen 
kônnen ,  ist  der  dritte  Schiedsrichter 
durch  eine  von  den  beiden  Schieds- 
richtern  bezeichnete  Regierung  oder, 
mangels  einer  Verstândigung  darûber, 
durch  das  Los  zu  bestimmen. 

Artikel  8. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  am 
i.  August  1894  in  Kraft  treten  und 
bis  zum  31.  Dezember  1903  vollziehbar 
bleiben.  Fur  den  Fall,  dass  keiner 
der  vertragschliessenden  Teile  dem 
andern  zwôlf  Monate  vor  dem  Ab- 
laufe  dièses  Zeitraumes  die  Absicht 
kundgiebt,  die  Wirksamkeit  desselben 
aufhôren  zu  lassen,  bleibt  er  in  Kraft 
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à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 

des  parties  contractantes  l'aura  dé- 
noncé. 

Article  9. 

Le  présent  traité  sera  soumis  à 
l'approbation  des  représentations  na- 
tionales des  deux  pays. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Berne  le  plus 
tôt  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires ont  signé  le  présent  traité  et 
l'ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Berne,  en  double  expédition, 
le  22  mars  1894. 

(L.  S.)    (sig.)  Lachenal. 

(L.  S.)    (sig.)  W.  Christophersen. 


bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres  von  dem 
Tage  an,  wo  der  eine  oder  der  andere 
der  vertragschliessenden  Teile  ihn  ge- 
ktindet  haben  wird. 

Artikel  9. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  den 
Landesvertrettingen  der  beiden  Staaten 
zur  Genehmigung  unterbreitet  werden. 

Er  soll  ratifiziert  und  es  sollen  die 
Ratifikationsurkunden  sobald  als  môg- 
lich  in  Bern  ausgetauscht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollm&chtigten  den  gegenwârtigen 
Vertrag  unterzeichnet  und  mit  ihren 
Siegeln  versehen. 

Geschehen  in  Bern,  in  doppelter 
Ausfertigung,  den  22.  Mârz  1894. 

(L.  S.)    (gez.)  Lachenal. 

(L.  S.)    (gez.)  W.  Christophersen. 


Schlussprotokoll. 


Originaltext. 

Au  moment  de  procéder  à  la  sig- 
nature du  traité  de  commerce  et 
d'établissement  conclu  à  la  date  de 
ce  jour,  les  plénipotentiaires  des  hautes 
parties  contractantes  sont  convenus 
de  ce  qui  suit: 


1. 

Les  poissons  de  Norvège,  frais  ou 
congelés,  seront  admis  en  Suisse  en 
franchise  de  droits.  (Droit  actuel  fr. 
2.  50  nar  100  kg.  poids  brut.) 

2. 

A  l'entrée  en  Norvège,  les  objets 
d'origine  ou  de  fabrication  suisse  ci- 
après  énumérés  seront  classés  et  taxés 
comme  suit; 


Uebersetzung. 

Im  Begriffe,  zur  Unterzeichnung 
des  am  heutigen  Tage  zwischen  der 
Schweiz  und  Norwegen  abgeschlossenen 
Handels-  und  Niederlassungsvertrages 
zu  schreiten ,  haben  sich  die  Bevoll- 
mâchtigten  der  hohen  vertragschlies- 
senden Teile  ûber  die  folgenden 
Punkte  geeinigt: 

1. 

Fische  aus  Norwegen,  in  frischem 
oder  gefrorenem  Zustande,  sollen  in 
der  Schweiz  zollfrei  zugelassen  werden. 
(Gegenwârtiger  Zoll  Fr.  2.  50  per 
100  kg.  brutto.) 

2. 

Bei  der  Einfuhr  ih  Norwegen  sollen 
die  nachstehend  aufgezâhlten  Artikel 
schweizerischer  Herkunft  oder  Fa- 
brikation  folgendërmassen  klâssifiziert 
und  verzollt  werden: 
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Farine  lactée  (droit  actuel  in- 
déterminé)  exempte 

Couronnes 
le  kg. 

Gaze  de  soie  à  bluter  (droit 

actuel  10  couronnes)    .    .5.  — 

Bobinets  et  tulles  de  coton 

(droit  actuel  3  couronnes)   1.  10 

Tissus  de  coton  clairs  à  ra- 
yures, à  carreaux,  damassés 
ou  brochés,  non  compris 
les  blondes  ou  dentelles, 
ainsi  que  les  tissus  de  coton 
clairs  brodés  de  toute  es- 
pèce, à  l'exception  des  bro- 
deries sur  canevas  ou  sur 
confections  (droit  actuel 
1.76  couronnes).    .    .    .   1.  10 

Les  broderies  de  coton  de  toute 
espèce  sur  tissus  de  coton  suivront 
le  même  régime  que  le  tissu  de  fond. 

Est  considéré  comme  tissu  clair 
celui  dans  lequel,  sans  tenir  compte 
des  broderies  et  autres  ornements  qui 
en  recouvrent  le  fond ,  les  fils  du 
tissu  sont  écartés  l'un  de  l'autre  au 
minimum  de  l'épaisseur  d'un  desdits 
fils ,  ou  en  cas  de  toute ,  quand  un 
demimètre  carré  de  ce  tissu  ne  pèse 
que  20  grammes  ou  moins. 

Seront  considérés  comme  confec- 
tions les  objets  cousus  ou  brodés 
servant  de  vêtement  ou  de  parure, 
tels  que  voiles,  manches,  manchettes, 
si  ces  objets  sont  importés  séparé- 
ment, même  quand  ils  sont  inachevés 
et  non  encore  appropriés  à  l'usage. 

3. 

Lé  traite  de  commerce  et  d'étab- 
lissement conclu  ce  jour  entre  le 
conseil  fédéral  de  la  Confédération 
suisse  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège,    de   même   que  le 


Kindermehl  (gegenwârtige  Ver- 
zollung  unbestimmt)    .    .  zollfrei 

das  kg. 
Kronen. 
Seidenbeuteltuch  (gegenwârtig 

10  Kronen)  5.  - 

Bobinets    und  Baumwolltull 

(gegenwârtig  3  Kr.)  .  .  1.  10 
Durchsichtige  Baumwollge- 
webe ,  gestreift ,  karriert, 
daraassiert  oder  broschiert, 
mit  Ausnahme  der  Blonden 
und  Spitzen,  ebenso  be- 
stickte,  durchsichtige  Baum- 
wollgewebe  aller  Art  mit 
Ausnahme  der  Stickereien 
auf  Canevas  oder  Konfek- 
tionsartikeln  (gegenwârtig 

1.  76  Kr.)  1.  10 

Die  baumwollenen  Stickereien  aller 
Art  auf  Baumwollgeweben  unterliegen 
dem  Zoll  fur  das  Grundgewebe. 

Als  durchsichtige  Gewebe  werden 
solche  betrachtet ,  in  welchen  der 
Fadenabstand  —  ohne  Rucksicht  auf 
Stickerei  und  andere  Verzierungen, 
die  das  Grundgewebe  verdecken  — 
mindestens  der  Dicke  eines  Fadens 
gleichkommt,  oder  in  zweifelhaften 
Fâllen  solche ,  von  denen  ein  halber 
Quadratmeter  20  Gramm  oder  we- 
niger  wiegt. 

Unter  Konfektionsartikeln  werden 
genâhte  oder  gestikte  Gegenstânde 
verstanden,  die  als  Kleider  oder  zum 
Schmucke  dienen,  wie  Schleier,  Aermel, 
Manschetten,  wenn  dièse  Artikel  ge- 
trennt,  selbst  in  unvollendetem  und 
noch  nicht  zum  Gebrauch  geeignetem 
Zustande  eingefuhrt  werden. 

3. 

Der  unter  heutigem  Tage  zwischen 
dem  Bundesrate  der  schweizerischen 
Eigcnossenschaft  und  Seiner  Majestât 
dem  Konig  von  Schweden  und  Nor- 
wegen  abgeschlossene  Handels-  und 
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présent  protocole ,  sont  rédigés  et 
signés  en  langue  française  et  en  lan- 
gue norvégienne.  Les  deux  textes 
doivent  avoir  le  même  sens  et  la 
même  signification  ;  mais  il  est  en- 
tendu que  le  texte  français  fera  règle 
dans  le  cas  ou  des  divergences  d'in- 
terprétation viendraient  à  se  produire 
sur  le  sens  ou  la  portée  d'une  dis- 
position quelconque  dudit  traité  ou 
du  présent  protocole. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  con- 
sidéré comme  approuvé  et  sanctionné 
par  les  parties  contractantes  et  sans 
ratification  spéciale,  par  le  seul  fait 
de  l'échange  des  ratifications  dudit 
traité,  a  été  dressé,  en  double  expé- 
dition, à  Berne,  le  22  mars  1894. 

(sig.)  Lachenal. 

(sig.)    W.  Christophersen. 


Niederlassungsvertrag,  wie  das  gegen- 
wârtige  Protokoll,  sind  in  franzôsischer 
und  in  norwegischer  Sprache  abge- 
fasst  und  unterzeicbnet.  Die  beiden 
Texte  sollen  den  gleichen  Sinn  und 
die  gleiche  Bedeutung  haben  ;  man 
ist  jedoch  dariiber  einverstanden,  dass 
wenn  Meinungsverschiedenheiten  tiber 
den  Sinn  oder  die  Tragweite  irgend 
welcher  Bestimmung  des  genannten 
Vertrages  oder  dièses  Protokolls  ent- 
stehen  sollten ,  der  franzosiche  Text 
massgebend  sei. 

Das  gegenwârtige  Protokoll,  das 
ohne  besondere  Ratifikation  durch  die 
blosse  Thatsache  des  Austausches  der 
Ratifikationsurkunden  als  von  den 
vertragschliessenden  Teilen  genehmigt 
und  sanktioniert  betrachtet  werden 
soll ,  ist  in  doppelter  Ausfertigung 
abgefasst  worden  in  Bern,  den  22. 
Mârz  1894. 

(gez.)  Lachenal. 

(gez.)    W.  CJiristophersen. 


15. 

SAINT- THOMAS  (COLONIE  DANOISE  ) 

Ordonnance  sur  le  régime  douanier  et  les  droits  de  navi- 
gation applicables  à  Saint-Thomas;  du  23  octobre  1885. 

Bulletin  international  des  douanes.    Organe  de  V  Union  international  pour  la  pu- 
blication des  tarifs  douaniers.    Bruxelles  1895. 

Chapitre  I. 

A.  —  Droits  d'importatiou. 

§  1.  —  Toute  marchandise  de  provenance  nationale  ou  étrangère 
pourra  être  importée  à  Saint- Thomas.  Les  armes  à  feu  et  les  munitions 
sero  nt  cependant  soumises  ,  quant  à  leur  dépôt  et  leur  exportation ,  aux 
formalités  de  contrôle  que  prescira  l'autorité  supérieure. 

§  2.  —  a.  Joute  marchandise  importée  acquittera  un  droit  d'entrée 
de  2°/o  sur  sa  valeur  dans  le  dernier  lieu  d'exportation,  y  compris  tous 
les  frais  et  dépens  jusqu'à  sa  mise  à  bord  au  dernier  port  d'embarquement. 

b.  Les  navires  de  toute  sorte  seront  assujettis  aux  droits  d'importa- 
tion stipulés  dans  l'ordonnance  qhi  8  septembre  1871, 
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c.  Les  marchandises  non  débarquées  et  réexportées  ensuite  par  le 
même  navire,  ainsi  que  celles  non  destinées  à  Saint  -  Thomas  et  à  Saint- 
Jean  et  transbordées  d'un  navire  à  un  autre,  ne  seront  assujetties  à  aucun 
droit  d'importation. 

En  cas  de  transbordement,  pour  que  les  marchandises  soient  exemptes 
des  droits  d'importation ,  elles  devront  être  spécifiées  dans  les  connaisse- 
ments ou  dans  une  déclaration  spéciale  comme  ayant  une  destination  autre 
que  Saint -Thomas  ou  Saint- Jean. 

d.  Sont  exempts  de  droits: 

1°  Poisson  frais  et  tortues  vivantes;  fruits  et  légumes  frais;  or  et 
argent  en  barres  et  monnayés  ;  charbon  de  terre  ;  mules  et  ânes  ;  livres 
imprimés  et  journaux;  objets  ayant  servi,  tels  que:  vêtements,  meubles, 
instruments  et  articles  analogues,  à  condition  qu'ils  soient  importés  comme 
bagages  pour  le  compte  et  à  l'usage  des  personnes  qui  s'en  sont  déjà  servi. 

2°  Futailles  employées  au  transport  du  sucre ,  du  rhum  et  de  la 
mélasse;  douves,  fonds  de  tonneaux  et  cercles;  instruments  agricoles;  ap- 
pareils pour  la  cuisson  du  sucre  et  la  fabrication  du  rhum  et  appareils 
destinés  aux  usines  à  sucre;  bois  pour  la  construction  des  usines;  pierres 
réfractaires  ;  machines  et  leurs  parties ,  ainsi  que  les  engrais  ,  pourvu  que 
ces  articles  soient  destinés  à  être  employés  à  Saint-Jean  et  non  débarqués 
à  Saint  -  Thomas. 

Sie  les  articles  ci-dessus  dénommés  étaient  débarqués  à  Saint-Thomas, 
les  droits  d'importation  devront  être  acquittés.  Cependant,  s'il  est  prouvé, 
à  la  satisfaction  de  la  douane,  que  lesdits  articles  sont  destinés  à  la  cul- 
ture et  à  la  fabrication  du  sucre  à  Saint-Thomas  ,  les  droits  payés  seront 
remboursés. 

3°  Toute  marchandise  ayant  acquitté  les  droits  à  Sainte -Croix  et 
importée  par  navire  danois,  accompagnée  d'un  certificat  constatant  le  paye- 
ment desdits  droits. 

4°  Tous  les  produits  des  îles  danoises  des  Indes  occidentales,  im- 
portés par  des  navires  danois.  En  effet,  ces  produits,  soumis  au  contrôle 
et  à  l'observation  des  règlements  douaniers  ,  pourront  être  importés  sur 
des  navires  danois  d'une  desdites  îles  dans  une  autre  ,  sans  avoir  à  payer 
de  droits  d'entrée. 

5°  Tout  article  destiné  au  service  public  ou  importé  pour  le  compte 
du  trésor  danois  ou  du  trésor  colonial  des  Indes  occidentales  danoises. 

B.  —  Droits  d'exportation. 

§  3.  —  Le  sucre  manufacturé  à  Saint -Thomas  ou  à  Saint -Jean  ac- 
quittera à  la  sortie  un  droit  d'exportation  de  5  °/o  ad  valorem. 

Ce  droit  sera  1V3  cent  par  gallon  pour  le  rhum  et  la  mélasse  fabri- 
qués à  Saint -Thomas  ou  à  Saint -Jean. 

Toute  autre  marchandise  est  exempte  à  l'exportation. 

Chapitre  II. 
Droits  de  navigation. 
§  4.  —  Tous  les  navires  entrant  dans  le  port  de  Saint -Thomas  et 
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jaugeant  50  tonnes  et  plus  acquitteront  un  droit  de  phare  de  1  cent  par 
tonne  de  jauge. 

Sont  exempts  de  taxe  les  bâtiments  affectés  à  un  service  régulier  entre 
les  îles  des  Indes  occidentales  danoises. 

§  5.  —  Le  droit  de  navigation,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  est 
perçu  à  raison  de  : 

Cents. 

1.  Navires  jaugeant  50  tonnes  et  plus,  par  tonne  de  mar- 

chandises débarquée  ou  embarquée   50 

2.  Navires  jaugeant  plus  de  20,  mais  moins  de  50  tonnes, 

par  tonne  de  marchandises  débarquée  ou  embarquée    .  25 

3.  Navires  jaugeant  20  tonnes  et  moins,  embarquant  ou  dé- 

barquant une  tonne  de  marchandises  ou  plus,  par  tonne 

de  jauge  entière  à  l'entrée  ou  à  la  sortie   15 

4.  Navires  à  voiles,  sous  pavillon  danois,  navigant  entre  les 

îles  danoises  des  Indes  occidentales  et  embarquant  ou 
débarquant  une  tonne  de  marchandises  ou  plus,  par 
tonne  de  jauge  entière  à  l'entrée  ou  à  la  sortie.    .    .  2 

5.  Bateaux  à  vapeur,  sous  pavillon  danois,  navigant  entre  les 

îles   danoises    des   Indes    occidentales,   par    tonne  de 
marchandises  embarquée  ou  débarquée   2 

6.  Navires  jaugeant  50  tonnes  et  plus,  débarquant  ou  trans- 

bordant du  charbon  de  terre,  par  tonne  de  jauge  dé- 
barquée   32 

7.  Les  navires,  jaugeant  50  tonnes  et  plus,  qui  embarqueront 

du  quai  ou  d'un  autre  navire  du  charbon  de  terre,  ne  seront 
pas  assujettis  au  droit  de  navigation. 

8.  Si  les  navires  dont  il  est  question  au  nos  1  et  2  du  présent  pa- 

ragraphe transbordent  leur  chargement  (autre  que  le  charbon), 
ils  n'acquitteront  que  les  2/t  des  taxes  fixées  auxdits  nos  1  et  2. 

Si  le  transbordement  s'effectue  entre  navires  de  la  même  ligne, 
la  taxe  fixée  au  n°  1  sera  réduite  à  1/s. 

9.  Les  navires  immatriculés  dans  les  îles  danoises  des  Indes  occiden- 

tales sont  exempts  de  droit  de  navigation  quand  leurs  voyages 
s'effectueront  dans  la  zone  de  la  juridiction  douanière  de  Saint- 
Thomas,  qui  comprend  les  îles  de  Saint-Thomas  et  de  Saint-Jean, 
ainsi  que  les  îlots  qui  en  font  partie. 
§  6.  —  Les  bâtiments  de  guerre  et  autres  navires  de  l'Etat,  nationaux 

ou  étrangers,  non  affectés  au  commerce,  sont  exempts  de  droit  de  phare 

et  de  navigation. 

§  7.  —  Sont  abolis  les  émoluments  du  capitaine  de  port  et  les  droits 
du  fort.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  établir  un  tarif  de  pilotage;  ce- 
pendant, le  tarif  actuellement  en  vigueur  ne  pourra  être  augmenté  sans  le 
consentement  du  Conseil  colonial. 

§  8.  —  Sont  maintenues  en  vigueur  les  règles  et  prescriptions  de 
l'ordonnance  du  8  septembre  1871,  relatives  à  la  jauge  des  navires  à  la 
réduction  des  tonnes  étrangères  en  tonnes  danoises. 
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§  9.  —  Les  cargaisons  sur  lesquelles  on  devra  calculer  les  droits  de 
navigation  seront  réduites  en  mesure  de  tonnes,  conformément  à  la  méthode 
fixée  par  les  règlements,  quand  les  informations  détaillées,  prescrites  par 
lesdit-s  règlements,  auront  été  fournies  à  la  douane;  dans  le  cas  contraire, 
la  réduction  s'effectuera  d'après  l'estimation  de  la  douane.  Le  tonnage 
calculé  d'un  navire  qui  entre  ou  qui  sort  ne  pourra  jamais  dépasser  le 
tonnage  mesuré  du  navire. 

Dans  le  calcul  du  tonnage  d'un  navire,  une  demi -tonne  et  plus  sera 
considérée  comme  une  tonne  entière  et  les  fractions  de  moins  d'une  demi- 
tonne  seront  négligées.  Il  ne  sera  dû  aucun  droit  de  navigation  si  le  na- 
vire, dans  le  même  voyage,  embarque  ou  débarqué  moins  d'une  tonne,  et 
le  chargement  sur  le  pont  ne  sera  pris  en  considération  que  si  la  cale 
n'est  pas  remplie  de  marchandises  soumises  aux  droits  de  navigation. 

Si  la  cargaison  était  déclarée  en  quantité  moindre  qu'elle  ne  l'est  en 
réalité,  lés  contrevenants  encourront  les  peines  prévues  par  les  paragraphes 
30  et  31  de  la  présente  ordonnance. 

Chapitre  III. 

À.  —  Déclarations  à  l'entrée. 

§  10.  —  Immédiatement  après  que  l'ancre  aura  été  jétée,  la  déclara- 
tion en  douane,  les  manifestes,  les  connaissements,  les  certificats  d'entrée 
ou  de  sortie  et  autres  documents  relatifs  à  la  cargaison  devront  être  remis 
au  capitaine  de  port  ou  à  son  suppléant  sur  leur  requête.  Ces  fonction- 
naires les  transmettrons  sans  retard  au  bureau  de  douane.  Dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée,  le  capitaine  du  navire  se  présentera  en  per- 
sonne au  bureau  de  douane  et  déposera  le  certificat  de  tonnage,  le  rôle  ou 
tout  papier  similaire  de  bord.  Ces  documents  resteront  sous  la  garde  de 
la  douane  jusqu'à  la  sortie  du  navire,  à  moins  qu'ils  ne  soient  déposés  au 
consulat  de  la  nation  à  laquelle  le  navire  appartient,  et  dans  ce  cas  le 
consul  sera  officiellement  et  personnellement  responsable  de  leur  production 
jusqu'à  ce  que  le  bureau  de  douane  ait  délivré  le  permis  de  sortie. 

§  11.  —  Avant  de  procéder  au  déchargement  et  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'arrivée  du  navire,  le  capitaine  dressera  et  signera  sur  place 
daus  le  bureau  de  la  douane  le  manifeste  général  à  l'entrée  de  son  char- 
gement complet,  ainsi  que  la  déclaration  de  la  partie  de  ce  chargement 
qui  doit  être  débarquée,  de  celle  qui  doit  être  transbordée  et  de  celle  qui 
doit  être  exportée  par  le  même  navire.  Toute  modification  relative  à  la 
cargaison,  l'assujettissant  au  payement  de  droits  d'importation  prévus  par 
le  paragraphe  2  de  la  présente  ordonnance  ou  susceptible  d'augmenter  la 
taxe  de  navigation  visée  par  le  paragraphe  5  de  la  même  ordonnance, 
devra  être  communiquée  au  bureau  de  douane  avant  qu'il  soit  procédé  au 
débarquement. 

§  12.  —  Les  prescriptions  relatives  à  la  présentation  des  documents 
certifiant  la  nature  du  chargement  du  navire,  aux  papiers  de  bord  et  à  la 
déclaration  d'entrée,  qui  font  l'objet  des  paragraphes  10  et  11  de  la  pré- 
sente ordonnance  et  que  doivent  observer  les  capitaine?  des  navires  qui 
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entrent  avec  un  chargement,  sont  également  applicables  aux  bâtiments  en- 
trant sur  lest. 

§  13.  —  Après  l'arrivée  du  navire,  le  con signataire  des  marchandises 
faisant  partie  de  la  cargaison  destinée  à  être  débarquée  devra  faire  à  la 
douane,  au  plus  tard  dans  un  délai  de  trois  fois  vingt-quatre  heures,  une 
déclaration  spéciale. 

Si  cette  déclaration  est  faite  après  le  délai  de  trois  fois  vingt-quatre 
heures  à  partir  de  l'arrivée  du  navire,  une  amende  de  Sh.  5  sera  encourue; 
si  elle  est  faite  dans  un  délai  de  plus  de  cinq  fois,  mais  pas  plus  de  huit 
fois  vingt-quatre  heures,  l'amende  sera  portée  à  Sh.  10.  Si  la  déclaration 
dont  il  s'agit  était  faite  après  un  délai  encore  plus  long ,  il  sera  procédé, 
quant  à  l'amende,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  30. 

§  14.  —  Si  un  navire  arrive  un  jour  de  fête  ou  la  veille  d'un  jour 
férié,  le  terme  accordé  respectivement  au  capitaine  pour  faire  sa  déclaration 
générale  ou  au  cosignataire  pour  faire  sa  déclaration  spéciale  sera  augmenté 
de  vingt-quatre  heures  par  chaque  jour  férié. 

§  15.  —  La  déclaration  spéciale  imposée  au  consignataire  de  la  mar- 
chandise devra  relater  le  nom  du  navire,  celui  du  capitaine,  le  lieu  de 
provenance,  les  marques,  numéros  et  nombre  des  colis,  la  description  des 
marchandises  contenues  dans  les  colis,  ainsi  que  le  montant  de  leur  valeur 
au  point  d'exportation  ,  conformément  aux  stipulations  du  paragraphe  2  a 
de  la  présente  ordonnance. 

Pour  les  articles  vendus  au  poids  ou  à  la  pièce,  on  devra  indiquer  le 
poids  ou  le  nombre  de  pièces  ;  pour  les  liquides  importés  en  fûts,  on  devra 
déclarer  la  capacité  des  fûts,  et  pour  les  chargements  de  bois,  on  devra 
les  désigner  avec  la  mesure  généralement  adoptée  dans  le  commerce.  Quant 
aux  tissus,  on  déclarera  s'ils  sont  en  soie,  leine  ou  coton  ou  mélangés. 
Les  autres  marchandises  seront  présentées  avec  leurs  dénominations  générales, 
telles  que  bijouterie,  mercerie,  verrerie,  etc. 

Deux  ou  plusieurs  colis  pourront  être  importés  sous  la  même  déno- 
mination si  leur  contenu  est  de  la  même  nature;  la  valeur  des  marchan- 
dises de  différente  espèce  contenues  dans  un  seul  colis  ne  devra  être  indi- 
quée sommairement  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  petites  quantités. 

§  16.  —  Si  la  douane  le  demande  par  écrit,  les  cosignataires  seront 
tenus  de  justifier  l'exactitude  de  la  valeur  déclarée  en  produisant  la  facture 
originale  ou,  à  son  défaut,  d'autres  documents  que  la  douane  jugerait  suf- 
fisants. Les  cosignataires  pourront  même  être  appelés  devant  le  juge,  à 
l'effet  d'affirmer  sous  serment  l'exactitude  des  factures  et  autres  documents 
qu'ils  auraient  présentés. 

Si  les  documents  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  produits,  si  les  intéressés 
refusaient  de  prêter  le  serment  précité  ou  s'il  était  prouvé  que  les  docu- 
ments contiennent  des  inexactitudes,  la  douane  fixera  la  valeur  de  la  façon 
le  plus  équitable.  Cependant,  si,  dans  ce  cas,  l'intéressé  n'était  pas  satis- 
fait de  l'évaluation  établie  par  la  douane,  il  pourra,  dans  les  huit  jours 
solliciter  une  évaluation  à  établir  par  des  experts  impartiaux  nommés  par 
la  Cour.  La  douane,  ainsi  que  la  partie  intéressée,  pourront  également, 
dans  les  huit  jours  de  l'évaluation,  faire  procéder  à  une  contre-expertise. 
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La  partie  qui  n'aura  pas  eu  gain  de  cause  dans  la  procédure  d'éva- 
luation sera  condamnée  aux  dépens  et,  s'il  y  a  lieu,  à  l'amende,  confor- 
mément aux  paragraphes  29  et  31  de  la  présente  ordonnance.  La  douane 
aura  toujours  le  droit  de  procéder  à  un  examen  minutieux  des  marchandises. 

§  17.  —  Si  les  consignataires  ne  connaissaient  pas  suffisamment  la 
valeur  des  marchandises  pour  en  faire  la  déclaration  exacte  et  spéciale,  et 
si  ce  fait  était  établi  à  la  satisfaction  de  la  douane,  ils  pourront  importer 
les  marchandises  à  titre  provisoire  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  se  procurer 
les  renseignements  nécessaires  et  ce  dans  un  délai  raisonnable  accordé  par 
la  douane.  La  valeur  pourra  également  être  déclarée  provisoirement  en 
vertu  d'un  accord  avec  l'intendant  des  douanes. 

Si  les  consignataires  ne  se  conformaient  pas  aux  prescriptions  dont  il 
s'agit,  la  douane  aura  le  droit  de  fixer  la  valeur  de  la  marchandise,  mais, 
d'après  le  paragraphe  16  de  la  présente  ordonnance,  le  consignataire  pourra 
de  son  côté  faire  confirmer  cette  appréciation  en  exigeant  l'évaluation  légale. 

§  18.  —  La  déclaration  spéciale  relative  au  payement  des  droits 
pourra  se  faire  en  danois  ou  en  anglais. 

Si  des  intéressés  n'étant  pas  établis  comme  négociants  à  Saint-Thomas 
désiraient  faire  verbalement  en  douane  leur  déclaration  d'entrée,  cette  au- 
torisation leur  sera  accordée ,  et ,  dans  ce  cas ,  leurs  déclarations  en  due 
forme  seront  préparées  par  les  soins  de  la  douane  et  sans  frais  et  seront 
soumises  à  leur  signature. 

B.  —  Déclaration  de  sortie. 

§  19.  —  Si  du  sucre,  du  rhum  ou  de  la  mélasse  de  production  de 
Saint-Thomas  ou  de  Saint-Jean  doivent  être  exportés  vers  une  destination 
quelconque,  l'exportateur,  avant  de  procéder  au  chargement,  en  devra  faire 
la  déclaration  spéciale  au  bureau  de  douane.  Cette  déclaration  devra  re- 
later le  nombre  de  fûts,  le  poids  brut  du  sucre  et  la  quantité  de  rhum 
et  de  mélasse. 

Si  l'expédition  desdits  produits  est  faite  à  destination  de  la  métropole 
ou  de  Sainte-Croix ,  la  déclaration  devra  indiquer  le  nom  de  la  plantation 
où  ils  ont  été  manufacturés. 

A  cet  effet,  le  propriétaire,  l'administrateur  ou  le  directeur  de  la 
plantation  délivreront  un  certificat  qui  sera  remis  au  bureau  de  la  douane, 
et  les  employés  de  la  douane  auront  le  droit ,  avant  le  chargement  de  la 
marchandise,  de  s'assurer  que  les  fûts  portent,  au  fer  rouge,  la  marque  de 
la  plantation. 

§  20.  —  La  déclaration  pour  l'exportation  des  marchandises  trans- 
bordées d'un  navire  à  un  autre  devra  être  faite  avant  l'embarquement  des 
marchandises  sur  le  navire  et  concorder  avec  la  déclaration  faite  pour  le 
navire  dont  les  marchandises  sont  transbordées. 

§  21.  —  Sauf  pour  les  cas  spécifiés  ci-dessus,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  déclaration  soit  faite  avant  l'embarquement.  Quand  cette  dernière 
opération  sera  terminée,  le  capitaine  du  navire  devra  se  rendre  en  personne 
au  bureau  de  douane,  afin  de  signer  la  déclaration  qui,  si  la  marchandise 
à  l'arrivée  a  été  déclarée  pour  l'exportation,  devra  mentionner,  d'aocord 
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avec  ladite  déclaration  d'arrivée,  les  marchandises  restées  à  bord  du 
navire. 

Après  cette  déclaration ,  on  ne  pourra  plus ,  sans  une  nouvelle  décla- 
ration, charger  des  marchandises  susceptibles  de  payer  des  droits  de  navigation. 

§  22.  —  Si  le  navire  est  expédié  à  destination  d'un  port  étranger 
ou  d'un  port  franc,  aux  termes  du  paragraphe  21  de  la  présente  ordon- 
nance, la  déclaration  du  capitaine  pourra  être  faite  sommairement  sous  des 
dénominations  générales,  telles  que  comestibles,  tissus,  denrées  coloniales,  etc. 

Mais,  si  le  navire  se  rend  en  Danemark,  la  déclaration  de  chargement 
spécifiera  les  marques,  le  nombre,  le  contenu,  le  poids  brut  ou  net  et  la 
mesure  ou  capacité.  Elle  attestera,  en  outre,  si  la  marchandise  est  expédiée 
pour  le  compte  du  capitaine  ou  pour  le  compte  d'autrui,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  une  déclaration  spéciale  des  intéressés  sera  jointe  à  celle  du  capi- 
taine du  navire.  La  déclaration  d'exportation  pour  Sainte- Croix  devra 
spécifier  les  marques,  le  nombre,  le  contenu,  le  poids  brut  et  le  poids  net 
et  la  mesure  ou  la  capacité.  Quant  aux  produits  de  Saint -Jean  qui  se- 
raient exportés  de  l'île  en  Danemark  ou  à  Sainte-Croix  et  de  Sainte-Croix, 
on  devra  indiquer  la  date  de  leur  importation  ,  ainsi  que  le  nom  du  bâti- 
ment qui  les  a  importés  à  Saint-Thomas. 

Chapitre  IV. 
Quarantaine. 

§  23.  —  Lorsque  l'officier  de  santé  chargé  du  service  de  la  quaran- 
taine recevra  l'ordre  de  procéder  à  l'inspection  d'un  navire  pour  cause  de 
décès  ou  de  maladie  à  bord  pendant  le  voyage  ou  parce  qu'il  arrive  d'un 
port  contaminé  ou  suspect,  il  sera  perçu  un  droit  de  quarantaine  comme 
ci-après  : 

Pour  chaque  trois-mâts,  brick,  brick -goélette  ou  bateau  à 

vapeur  de  200  tonneaux  et  plus  Sh.  5    »  *) 

Id.        schooner,  à  deux  mâts,  sloop  bâtiment  plus  petit    Sh.  3    »  **) 
S'il  y  a  lieu  de  placer  le  navire  en  observation  pour  quelque  temps, 
ou  s'il  doit  être  envoyé  en  quarantaine  à  l'effet  de  procéder  à  son  déchar- 
gement ou  à  sa  désinfection,  il  sera  perçu  éventuellement: 

Pour  les  visites  supplémentaires  du  médecin,  les  droits  qui  sont  sti- 
pulés ci-dessus; 

Pour  chaque  garde  sanitaire  à  bord ,  pas  plus  de  Sh  1  par  jour  et, 
en  outre,  la  ration  de  l'équipage,  la  valeur  des  matières  employées  aux 
fumigations,  etc. 

Chapitre  V. 

Navires  naufragés  et  navires  chargés  en  relâche  forcée. 

§  24.  —  Les  navires  naufragés  et  les  navires  qui,  à  cause  des  vents 
contraires ,  d'havaries  de  mer  ou  d'autres  accidents ,  ou  pour  sauvegarder 
le  chargement,  entrent  dans  le  port,  sont  exempts  de  droits  de  navigation, 


*)  A  partir  du  1«  mai  1887,  ce  droit  a  été  réduit  à  Sh.  3. 
*)  Id.  id.  id.  Sh.  2. 
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tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  pour  les  marchandises  importées  et  réexportées 
ensuite  par  le  même  bâtiment. 

Est  également  exempte  de  droit  d'importation  la  cargaison  débarquée 
d'un  navire ,  mais  réexportée  pour  le  compte  des  propriétaires  originaires 
sur  le  même  bâtiment,  pourvu  que  la  réexportation  s'effectue  dans  un 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  de  l'importation.  Pour  jouir  du  traite- 
ment de  faveur  dont  il  s'agit,  les  intéressés  devront  se  soumettre  aux 
mesures  de  contrôle  que  la  douane  jugera  opportun  d'adopter  quant  au 
débarquement  et  par  suite  au  rembarquement  de  la  cargaison. 

Chapitre  VI. 
Dispositions  générales. 
§  25.  —  L'intendant   de  la  douane   est  autorisé   à  accorder   à  des 
négociants  établis  à  Saint  -  Thomas  un  crédit  jusqu'à  la  fin  du  mois  pour 
les  droits   qu'ils  auraient  à  payer  sur  les  marchandises  importées  dans  le 
courant  du  mois. 

A  l'effet  de  garantir  le  payement  des  droits  pour  lequel  le  crédit  a 
été  accordé,  ainsi  que  le  payement  des  droits  applicables  à  des  marchan- 
dises destinées  à  être  réexpédiées  sans  rester  sous  la  garde  de  l'adminis- 
tration, la  douane  jouira  du  privilège  qui  lui  est  assuré  par  l'ordonnance 
du  1er  février  1797,  paragraphe  75,  I,  privilège  qui  s'étend  à  toutes  les 
marchandises  dont  le  débiteur  a  la  possession ,  et  ,  dans  le  cas  où  il  ap- 
paraîtrait qu'il  a  fait  la  cession  de  ses  biens  ou  qu'il  a  fait  faillite  après 
avoir  vendu  ou  aliéné  frauduleusement  une  partie  de  son  avoir,  de  façon 
que  le  restant  ne  suffirait  plus  pour  garantir  le  crédit  accordé  pour  les 
droits,  il  sera  considéré  comme  étant  en  état  de  banqueroute  frauduleuse 
et  traité  comme  tel. 

§  26.  —  L'intendant  de  la  douane  est  autorisé  à  accorder  du  crédit 
pour  le  payement  des  droits  de  phare  et  de  navigation  à  l'entrée  jusqu'à 
la  déclaration  de  sortie  du  navire. 

Le  navire  lui-même  et ,  en  cas  de  relâche,  la  cargaison  embarquée  ou 
débarquée  serviront  de  garantie  au  payement  des  droits  de  phare  et  de 
navigation. 

§  27.  —  Le  bureau  de  douane  sera  ouvert  tous  les  jours  de  la  se- 
maine de  8  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir,  mais  les  demandes  pour 
la  déclaration  de  sortie  des  navires ,  s'ils  doivent  effectuer  leur  sortie  le 
jour  même,   doivent  être  déposées  avant  3  heures  de  relevée. 

En  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  douane,  l'embarquement  et 
le  débarquement  pourront  s'effectuer  à  partir  du  lever  du  soleil  jusqu'à 
une  heure  après  son  coucher.  Ces  opérations  pourront  se  faire  en  dehors 
des  heures  réglementaires ,  moyennant  une  demande  écrite  adressée  au 
bureau  de  la  douane. 

§  28.  —  Si  des  marchandises  sont  débarquées  avant  que  le  capitaine 
ait  fait  sa  déclaration  réglementaire,  cette  contravention  entraînera  la  saisie 
des  marchandises  ainsi  débarquées  ou  du  montant  de  leur  valeur,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  invoquer  le  bénéfice  du  paragraphe  31. 

La  même  peine  sera  applicable  si  le  capitaine  omet  de  déclarer  des 
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marchandises  à  l'entrée ,  ou  bien  si  les  marchandises  sont  débarquées 
ou  embarquées  à  des  heures  autres  que  celles  fixées  par  le  paragraphe  27. 
La  saisie  de  la  marchandise  ou  du  montant  de  sa  valeur  sera  également 
appliquée  si  le  sucre,  le  rhum  ou  la  mélasse  manufacturés  à  Saint-Thomas 
ou  à  Saint- Jean  étaient  embarqués  avant  que  la  déclaration  spéciale,  visée 
par  le  paragraphe  19  de  la  présente  ordonnance,  ait  été  déposée  au  bureau 
de  douane. 

§  29.  — Si  les  cosignataires  des  marchandises  omettaient  d'inscrire  un 
article  ou  déclaraient  un  quantité  ou  une  valeur  moindre  que  la  véritable, 
ils  encourront ,  pour  les  deux  premiers  cas  ,  la  confiscation  de  leur  mar- 
chandise non  inscrite  ou  déclarée  en  quantité  moindre  et,  pour  le  dernier 
cas  ,  en  plus  du  droit  applicable  à  la  marchandise  ,  ils  auront  à  acquitter 
une  amende  égale  à  vingt  -  cinq  fois  le  montant  de  ce  droit.  En  cas  de 
récidive,  ils  seront  condamnés  en  plus  à  la  confiscation  de  la  marchandise 
non  déclarée. 

Toute  personne  qui  aura  signé  trois  fois,  soit  pour  elle-même,  soit 
pour  d'autres  ,  une  déclaration  spéciale  ,  avec  l'intention  de  frauder  la 
douane,  perdra  son  droit  de  cité. 

§  30.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  présente 
ordonnance  ,  sans  avoir  encouru  des  peines  autres  que  celles  stipulées  aux 
paragraphes  28  et  29,  sera  puni,  selon  des  circonstances,  d'une  amende 
qui  ne  pourra  pas  être  de  moins  de  Sh.  5.  sans  dspasser  Sh.  100.  11  devra 
en  plus,  s'il  ne  veut  pas  encourir  de  nouvelles  pénalités,  se  conformer  im- 
médiatement aux  obligations  qui  lui  incombent  d'après  la  présente  ordonnance. 

§  31.  —  S'il  était  établi  que  les  contraventions  dont  il  s'agit  ont 
été  commises  par  inadvertance  ,  le  contrevenant  pourra  n'être  condamné 
qu'à  une  amende  de  Sh.  2  à  64. 

§  32.  —  Les  intéressés  ne  pourront  pas  se  prévaloir,  pour  obtenir  la 
remise  ou  la  réduction  de  la  peine,  de  ce  que  la  faute  a  été  commise  par 
des  commis,  des  domestiques  ou  des  hommes  de  peine. 

§  33.  —  Le  navire  répondra,  durant  le  voyage,  des  sommes  et  des 
amendes  encourues  par  les  capitaines  ou  par  leurs  commettants ,  et  la  dé- 
claration de  sortie  pourra  être  refusée  jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit  entière- 
ment réglée  ou  qu'une  caution  suffisante  ait  été  fournie. 

§  34.  —  Sont  maintenus  en  vigueur,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  règ- 
lements relatifs  à  la  procédure  qui  régit  l'application  de  la  peine  pour  les 
contraventions  douanières. 

§  35.  —  Le  montant  des  confiscations  et  des  amendes  sera  acquis  à 
la  caisse  coloniale ,  déduction  faite  de  ia  moitié ,  qui  sera  attribuée  au  dé- 
nonciateur, s'il  y  en  a  un  et  s'il  le  demande. 

§  36.  —  Le  gouvernement  des  lies  danoises  des  Indes  occidentales  est 
autorisé  : 

1°  à  accorder  aux  navires  à  vapeur  sous  pavillon  étranger  faisant 
régulièrement  et  sans  interruption  le  service  entre  les  îles  danoises  des 
Indes  occidentales,  le  même  traitement ,  quant  aux  droits  de  navigation  et 
de  douane,  que  celui  réservé  aux  navires  à  vapeur  sous  pavillon  national 
qui  effectuent  le  même  service; 
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2°  à  accorder  à  ces  vapeurs  et  aux  bâtiments  à  voiles  faisant  régu- 
lièrement et  sans  interruption  le  voyage  à  Saint-Thomas,  certaines  facilités 
quant  au  débarquement  et  à  l'embarquement  dans  le  port  et  quant  au 
magasinage  sous  contrôle,  sans  payement  de  droits  pour  les  objets  de  né- 
cessité importés  pour  le  compte  des  armateurs  clans  leurs  propres  navires 
à  vapeur  et  exclusivement  destinés  à  être  réexportés  par  le  même  vapeur 
pour  l'usage  du  bord. 

§  37.  —  Le  gouvernement  des  îles  danoises  des  Indes  occidentales 
fixera  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance  et,  à  partir 
de  ladite  date,  tous  règlements  contraires  seront  abrogés. 

En  vertu  du  paragraphe  37  ci  -  dessus  ,  il  est  décrété  que  la  présente 
ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1er  décembre  1885. 

Gouvernement  des  îles  danoises  des  Indes  occidentales,  Saint-Thomas, 
le  16  novembre  1885. 

C.  H.  Arendrup. 


16. 

ETATS-UNIS  DE  VENEZUELA. 

Décret  prohibant  l'importation  dans  la  République  de  la 
monnaie  d'argent  vénézuélienne    de  provenance  étrangère; 

du  14  août  1893. 

(Gaceta  ojicial  no  5875,  du  16  août  1893.) 

1°  Par  décret  du  14  août  1893  et  à  partir  de  cette  date,  est  pro- 
hibée, ainsi  qu'il  est  stipulé  pour  toute  monnaie  d'argent  étrangère,  l'im- 
portation, par  les  douanes  de  la  République,  de  la  monnaie  d'argent 
vénézuélienne  de  provenance  étrangère ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  importée 
pour  le  compte  du  Gouvernement. 

2°  Les  directeurs  des  douanes  maritimes  considéreront  comme  contre- 
bande et  traiteront  comme  article  dont  l'importation  est  prohibée  toute 
monnaie  d'argent,  y  compris  celle  du  Venezuela,  que  l'on  essayerait  d'in- 
troduire, et  les  contrevenants  encourront,  sans  préjudice  de  la  confiscation 
de  la  monnaie,  une  amende  équivalant  à  50°/o  de  la  valeur  quelle  repré- 
senterait. 
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ALLEMAGNE,  AUTRICHE-HONGRIE,  BELGIQUE,  DA- 
NEMARK, ESPAGNE,  ITALIE,  LUXEMBOURG,  PAYS- 
BAS,  PORTUGAL,  ROUMANIE,  RUSSIE,  SUÈDE  ET 
NORVÈGE,  SUISSE. 

Actes  et  Protocole  final  de  la  deuxième  Conférence  inter- 
nationale réunie  à  la  Haye  du  25  juin  au  13  juillet  1894, 
charaée  de  réglementer  diverses  matières  de  droit  interna- 

tional  privé.  #) 

Publication  officielle.    La  Haye.    Imprimerie  Nationale  i894. 

Procès- Verbaux 

des  Séances  de  la  deuxième  Conférence 

de 

Droit  International  Privé. 

Procès  -  Verbal  n°.  1. 

(Séance  du  25  juin  1894). 
Les  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Bel- 
gique, du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  l'Italie,  du  Luxem- 
bourg, du  Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  de  la  Suède,  de  la 
Norvège  et  de  la  Suisse,  ayant  accepté  l'invitation  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  de  soumettre  à  un  examen  ultérieur  le  texte  des  règles  qui  ont 
été  insérées  dans  le  Protocole  fait  à  la  Haye  le  27  Septembre  1893  et 
d'aborder  en  même  temps  d'autres  matières  de  droit  international  privé, 
MM.  les  Délégués  des  dits  Gouvernements  se  sont  réunis  en  Conférence 
anjourd'hui  25  Juin  1894,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  dans  la  salle 
des  Trêves. 

Sont  présents  : 

MM.  le  Baron  de  Seckendorff,  de  Dirksen,  le  Baron  de  Haan,  de 
Koriszmics,  le  Baron  d'Anethan,  van  Cleemputte,  Beeckman,  van  den  Bulcke, 
Matzen,  de  Baguer,  Oliver  y  Esteller,  Louis  Renault,  le  Comte  de  Sonnaz, 
Pierantoni,  le  Comte  de  Villers,  Asser,  Beelaerts  de  Blokland,  Feith,  Ra- 
husen,  le  Comte  de  Tovar,  Missir,  Schmemann,  Annerstedt,  Beichmann 
et  Meili. 

Sont  également  présents: 

LL.  EE.  Messieurs  le  Jonkheer  J.  Rôell,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères, et  van  der  Kaay,  Ministre  de  la  Justice,  accompagnés  des  Secrétaires 
Généraux  de  leurs  Départements. 


*)  V.  N.  R,  G.  2e  S.  XIX  424  sq. 
Nouv.  Recueil  Gén.  2*.  S.  XXI. 
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M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères ,  après  avoir  reçu  MM.  les 
Délégués,  a  prononcé  le  discours  suivant: 
Messieurs, 

Je  m'étais  proposé  de  procéder  aujourd'hui  à  l'ouverture  de  la  Con- 
férence de  droit  international  privé  qui  va  se  réunir  pour  la  seconde  fois 
à  la  Haye,  et  de  Vous  souhaiter  à  cette  occasion  la  bienvenue,  tant  au 
nom   de  Sa  Majesté  la  Reine  -  Régente  qu'au  nom  du  Gouvernement  de 

Sa  Majesté. 

L'horrible  catastrophe  qui  frappe  une  Puissance  amie  dans  la  personne 
de  son  premier  magistrat,  l'éminent  Président  de  la  République  Française, 
m'empêche  de  donner  suite  à  ce  dessein. 

Je  suis  sûr ,  Messieurs ,  d'être  l'interprète  de  Vos  sentiments  à  tous 
en  flétrissant  à  cette  place  l'abominable  attentat  commis  hier  à  Lyon ,  et 
en  exprimant  nos  sentiments  de  vive  et  bien  douloureuse  sympathie  pour 
Madame  Carnot  et  sa  famille  si  cruellement  éprouvées  et  pour  la  nation 
Française  tout  entière,  plongée  dans  un  deuil  profond.  Afin  de  témoigner 
solennellement  de  nos  sentiments  unanimes  à  cet  égard  et  persuadé  d'agir 
en  ceci  selon  les  vues  de  Sa  Majesté  la  Reine- Régente ,  j'ai  l'honneur, 
Messieurs,  de  Vous  proposer  de  vouloir  bien,  en  signe  de  deuil,  remettre 
à  demain  notre  séance  d'ouverture. 

Pour  témoigner  leur  sympathie  et  marquer  leur  assentiment  aux 
paroles  prononcées  par  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  MM.  les 
Délégués  se  lèvent  de  leurs  sièges. 

S.  E.  M.  le  Baron  d'Anethan,  Ministre  de  Belgique  et  doyen  du  corps 
diplomatique,  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

J'étais  convaincu  que  la  Conférence  s'associerait  à  la  proposition  de 
Son  Excellence  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères.  Elle  tient  à  prendre 
part  au  deuil  d'une  nation  amie  et  à  l'indignation  qu'un  si  horrible  attentat 
fait  éprouver  à  tous  les  honnêtes  gens. 

M.  Renault ,  en  l'absence  de  M.  le  Ministre  de  France  qu'il  a  été 
chargé  d'excuser,  remercie  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  pour  les 
paroles  si  sympathiques  qu'il  vient  de  prononcer  à  l'occasion  du  deuil  cruel 
qui  a  frappé  sa  patrie.  Il  exprime  en  outre  sa  reconnaissance  à  la  Con- 
férence tout  entière  qui  a  bien  voulu  s'associer  aux  paroles  de  M.  le  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères. 

M.  le  Comte  de  Sonnaz,  Ministre  d'Italie,  tient  aussi  à  exprimer  toute 
la  douleur  que  vient  de  lui  inspirer  l'affreux  crime ,  qui  lui  est  d'autant 
plus  douloureux  que  le  malfaiteur  est  Italien,  mais  dans  ce  cas  on  voudra 
bien  reconnaître  la  vérité  du  diction  que  les  malfaiteurs  n'ont  pas  de  patrie. 

La  séance  est  levée  à  3x/4  heures  et  ajournée  au  lendemain  à  3  heures. 

(Séance  du  26  juin  1894). 

La  séance  ajournée  hier  est  réouverte  à  3V2  heures  de  l'après-midi. 
Sont  présents: 

MM.  le  Baron  de  Seckendorff,  de  Dirksen ,  le  Baron  de  Haan ,  de 
Korizmics,  le  Baron  d'Anethan,  von  Cleemputte,  Beeckman,  van  den  Bulcke, 
Matzen,  de  Baguer,  Oliver  y  Esteller,  Louis  Renault,  le  Comte  de  Sonnaz, 
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Pierantoni,  le  Comte  de  Villers,  Asser,  Beelaerts  de  Blokland,  Feith, 
Rahusen,  le  Comte  de  Tovar,  Missir,  Schmemarm,  Annerstedt,  Beichmann, 
Meili  et  Roguin. 

LL.  EE.  Messieurs  le  Jonkheer  J.  Rôell,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères,  et  van  der  Kaay ,  Ministre  de  la  Justice,  accompagnés  des  Secré- 
taires Généraux  de  leurs  Départements,  assistent  également  à  la  séance. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  a  prononcé  le  discours  suivant: 
Messieurs, 

C'est  avec  une  véritable  satisfaction  que  j'ai  l'honneur,  au  nom  du 
Gouvernement  de  la  Reine,  ma  gracieuse  Souveraine,  de  Vous  souhaiter 
la  bienvenue  dans  cette  salle,  où  Vous  allez  poursuivre  les  travaux  im- 
portants commencés  dans  Votre  réunion  de  l'année  dernière. 

Certes  ,  Messieurs ,  lorsque  vers  la  fin  du  mois  de  Septembre  dernier, 
nous  Vous  avons  vu  Vous  séparer ,  ce  n'était  pas  sans  nous  flatter  de 
l'espoir  que  Votre  oeuvre  si  heureusement  inaugurée ,  ne  resterait  pas  in- 
terrompue et  qu'un  jour  ou  l'autre  Vous  seriez  appelés  à  la  reprendre 
pour  la  mener  à  bonne  fin. 

Mais  ce  qui  a  surpassé  notre  attente,  c'est  que  cet  espoir  ait  pu  se 
réaliser  si  promptement  et  surtout  que  la  proposition  de  Vous  réunir  une 
deuxième  fois  a  rencontré ,  ainsi  que  je  me  plais  à  le  déclarer  hautement, 
un  accueil  si  gracieux  et  empressé  de  la  part  de  Vos  Gouvernements. 

De  toutes  les  Puissances  qui  ont  participé  à  la  première  conférence, 
aucune  n'a  hésité  à  répondre  favorablement  à  notre  appel,  en  se  faisant 
représenter,  à  quelques  rares  exceptions  près,  par  les  mêmes  délégués,  que 
nous  avons  déjà  eu  précédemment  l'honneur  de  recevoir  parmi  nous. 

En  outre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège,  qui  avait  été  empêché  de  prendre  part  à  la  conférence  antérieure 
s'est  fait  représenter  maintenant. 

Toutes  ces  circonstances ,  Messieurs ,  me  semblent  du  meilleur  augure 
pour  la  réussite  de  l'oeuvre  à  laquelle  Vous  allez  vouer  derechef  vos  efforts 
éclairés. 

Je  n'aurai  certainement  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  la 
tâche  qui  Vous  attend,  ni  sur  les  difficultés  qu'elle  présente. 

Vous  serez  appelés  en  premier  lieu  à  consacrer  les  dispositions  adoptées 
l'année  dernière,  en  arrêtant  définitivement  le  texte  des  règles  énoncées 
dans  le  Protocole  Final  de  la  première  conférence  et  à  aborder  ensuite 
l'examen  des  différentes  matières  indiquées  dans  l'Avant  -  Projet,  qui  a  été 
soumis  à  Vos  Gouvernements,  et  dont,  sans  aucun  doute,  vous  aurez  déjà 
pris  connaissance.  Ce  programme  est  vaste,  mais  le  résultat  que  vous  avez 
déjà  obtenu ,  permet  de  présager  favorablement  ceux  que  l'avenir  Vous 
réserve  et  qu'il  sera  peut  -  être  moins  difficile  d'atteindre ,  maintenant  que 
les  premiers  jalons  ont  été  posés. 

Néanmoins  —  pourquoi  nous  le  dissimuler?  —  ce  but  est  loin  encore 
et  la  marche  de  Vos  travaux  devra  nécessairement  être  lente. 

Toutefois,  Messieurs,  Vous  connaissez  tous  le  vieil  adage  »Nil  volen- 
tibus  arduum«  ! 

La  seule  présence  en  ces  lieux  de  tant  d'hommes  éminents  et  animés 
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du  désir  de  trouver  la  solution  des  questions  qui  vont  Vous  occuper,  suffit 
à  mes  yeux  pour  justifier  l'attente  du  succès  définitif,  dont  Vos  travaux 
ne  sauraient  manquer  d'être  couronnés. 

S.  E.  M.  le  Baron  d'Anethan  ,  Ministre  de  Belgique ,   et  doyen  du 
corps  diplomatique,  répond  ainsi  : 
Messieurs  ! 

Je  suis  certain  d'être  l'interprète  fidèle  de  Vos  sentiments  en  expri- 
mant à  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  nos  sincères  remercîments 
pour  les  paroles  gracieuses  que  Son  Excellence  vient  de  nous  adresser.  La 
présence  de  MM.  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  de  la  Justice  est 
une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine 
prend  aux  travaux  de  la  Conférence. 

Messieurs!  Le  12  Septembre  1893  est  la  date  d'une  nouvelle  ère  dans 
le  domaine  du  droit  international  privé. 

Notre  première  session  a  déjà  produit  des  résultats  importants  en  ce 
qui  concerne  les  successions ,  le  mariage  et  les  actes  judiciaires.  Il  est 
permis  d'espérer  que  nos  nouvelles  délibérations  amèneront  une  entente 
sur  d'autres  points  de  manière  à  atténuer  les  inconvénients  de  la  diver- 
gence des  législations.  Les  rapports  chaque  jour  plus  fréquents  entre 
tous  les  peuples  démontrent  davantage  l'utilité  de  nos  travaux.  Sous 
l'habile  direction  de  notre  cher  et  honoré  Président  ils  aboutiront,  j'en  ai 
la  conviction,  à  un  résultat  heureux  dont  l'honneur  reviendra  à  la  Néerlande 
qui  a  pris  l'initiative  de  cette  réunion. 

M.  Asser  assume  la  présidence  et  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 
Messieurs, 

Permettez  -  moi  de  vous  témoigner  toute  ma  gratitude  pour  l'insigne 
honneur  que  vous  m'avez  fait  en  m'appelant  encore  une  fois  à  présider 
cette  illustre  assemblée.  Je  sens  plus  que  jamais  la  grande  importance 
de  la  tâche  que  vous  voulez  bien  me  confier  et  je  me  rends  parfaitement 
compte  des  difficultés  que  nous  avons  à  vaincre  et  des  obstacles  que  nous 
avons  à  surmonter.  Si  je  n'hésite  pas  à  accepter  les  hautes  fonctions  dont 
vous  m'honorez,  c'est  que  j'ai  pu,  dans  notre  session  de  l'année  passée, 
me  convaincre  de  votre  indulgence  à  l'égard  du  Président,  ainsi  que  de  la 
parfaite  courtoisie,  du  zèle  infatigable  et  de  la  haute  compétence  avec  les- 
quels tous  les  membres  de  cette  assemblée  s'empressent  de  travailler  au 
succès  de  notre  oeuvre  commune,  ce  qui  facilite  considérablement  la  tâche 
de  celui  qui  est  appelé  à  présider  à  vos  travaux. 

Avant  de  procéder  à  ces  travaux ,  j'aurai  l'honneur  de  vous  rappeler 
en  peu  de  mots  ce  qui  a  été  fait,  depuis  la  Ie  conférence  ,  pour  donner 
exécution  aux  résolutions  que  vous  avez  votées. 

Peu  de  temps  après  la  clôture  de  la  lère  Conférence,  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas,  en  faisant  savoir  aux  Gouvernements  des  autres  Etats  re- 
présentés ici ,  qu'il  avait  sanctionné  en  principe  toutes  les  résolutions  de 
la  Conférence ,  leur  a  proposé  d'accepter  ces  résolutions  comme  base  des 
travaux  ultérieurs.  Dans  l'espoir  que  cette  proposition  serait  accueillie 
favorablement,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  proposa  en  même  temps 
qu'une  deuxième  Conférence  fût  ouverte  à  la  Haye  le  25  juin  1894  et 
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soumit  à  l'examen  des  autres  Gouvernements  un  avant-projet  de  programme, 
indiquant  un  certain  nombre  de  matières  qui  pourraient  faire  l'objet  des 
délibérations  de  cette  nouvelle  Conférence. 

Cet  avant-projet  de  programme  contenait  les  matières  suivantes  : 
1°.    Effets  du  mariage  par  rapport  aux  personnes  et  aux  biens  des  époux. 
Dissolution  et  nullité  du  mariage. 
Séparation  de  corps. 
2°.  Tutelle. 

Interdiction. 

3°.    Assimilation  des  étrangers  aux  nationaux  (en  matière  de  procé- 
dure civile). 

Cautio  judicatum  solvi. 

Pro-Deo. 
4°.  Faillite. 

5°.    Successions  et  testaments. 

Comme  vous  le  voyez,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  cru  devoir 
proposer  de  continuer  l'examen  des  matières  importantes  qui  avaient  été 
discutées  au  mois  de  Septembre  dernier  (Mariage,  Successions  et  Procédure) 
en  y  ajoutant  deux  autres  matières  la  Tutelle  et  la  Faillite. 

Le  résultat  de  la  démarche  fut  des  plus  favorables.  Tous  les  Gou- 
vernements qui  avaient  été  représentés  en  1893  ,  acceptèrent  l'invitation 
et  en  outre  nous  avons  la  satisfaction  de  voir  siéger  avec  nous  les  hono- 
rables délégués  de  la  Suède  et  de  la  Norvège. 

Un  des  Gouvernements  représentés,  celui  du  Danemark,  tout  en  accep- 
tant la  nouvelle  invitation,  a  fait  des  réserves  par  rapport  aux  résolutions 
votées  en  1893,  en  ce  qui  concerne  la  désignation  de  la  loi  nationale 
comme  régissant  des  rapports  de  droit  qui  d'après  la  loi  danoise  sont  régis 
par  la  loi  du  domicile. 

Quelques  Etats,  en  acceptant  l'invitation,  ont  cru  devoir  constater  que 
les  résolutions  de  la  Conférence  ne  sauraient  engager  les  Gouvernements. 

Cette  manière  de  voir  est  parfaitement  exacte.  Notre  mandat  n'im- 
plique que  l'examen  des  questions  qui  nous  sont  soumises  et  la  rédaction 
de  projets  qui  nous  semblent  propres  à  résoudre  les  conflits  de  droit. 
Nous  ne  saunons  en  aucune  façon  préjuger  les  décisions  des  Gouvernements 
ni  par  rapport  au  fond  de  ces  projets  ni  en  ce  qui  concerne  la  forme. 

Vous  voudrez  peut-être  vous  rappeler,  Messieurs,  que  dans  la  séance 
d'ouverture  de  la  première  Conférence ,  le  Président ,  d'accord  avec  son 
Gouvernement,  a  tenu  à  constater  que  la  question  de  la  forme  à  adopter 
pour  donner  force  de  loi  à  vos  résolutions ,  devrait  être  réservée  à  une 
entente  ultérieure  entre  les  Etats.  Les  Etats  auront  à  décider  si  c'est  au 
moyen  de  conventions  internationales  ou  par  des  lois  nationales  uniformes, 
que  les  résolutions  votées  par  vous  et  approuvées  par  les  Gouvernements, 
doivent  être  sanctionnées  ,  et  probablement  cette  question  ne  sera  pas  ré- 
solue de  la  même  façon  pour  les  différentes  matières  à  régler.  Ce  sont 
encore  les  Gouvernements  qui  auront  à  examiner  si  les  conventions  inter- 
nationales à  conclure  auront  un  caractère  universel,  comme  l'Union  Postale, 
l'Union  Télégraphique  etc.  ou  bien  si  l'on  choisira  la  forme  de  conventions 
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spéciales  entre  ùn  nombre  restreint  de  Puissances.  Ici  encore  ce  sera 
probablement  la  nature  de  l'objet  à  régler  qui  déterminera  la  forme. 

En  tout  cas  je  crois  pouvoir  dire  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas, 
en  adressant  aux  autres  Etats  sa  note  de  l'année  1892,  n'a  pas  songé 
à  leur  proposer  la  formation  d'une  Union  pour  le  droit  iuternational  privé, 
analogue  aux  vastes  associations  dans  le  domaine  des  relations  économiques 
que  je  viens  de  nommer. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  pour  un  certain  nombre  de  ma- 
tières juridiques  le  but  qu'on  se  propose  ne  sera  atteint  d'une  manière 
effficace,  que  par  le  concours  d'un  grand  nombre  de  Puissances.  Sans  vouloir 
anticiper  sur  la  décision  des  Gouvernements ,  je  me  permets  de  signaler 
ici  les  règlements  concernant  les  commissions  rogatoires  et  la  transmission 
des  actes  judiciaires  déjà  votés  par  vous ,  ainsi  que  les  projets  que  vous 
voudrez  bien  préparer  pour  l'abolition  de  la  caution  judicatum  solvi  et 
pour  l'admission  des  étrangers  au  pro  Deo. 

Tout  en  constatant  que  les  réserves,  dont  quelques  Etats  ont  fait  ac- 
compagner leur  réponse  favorable  à  l'invitation  des  Pays-Bas,  sont  parfai- 
tement en  harmonie  avec  les  intentions  de  mon  Gouvernement,  je  crois 
pourtant  devoir  faire  observer  que  ces  réserves  ne  sauraient  avoir  pour 
effet  de  faire  attacher  une  moins  grande  importance  à  vos  travaux  et  à 
vos  résolutions.  Même  en  reconnaissant  qu'à  l'égard  de  certaines  matières 
les  règles  à  adopter  ne  pourront  pas,  du  moins  pour  le  moment,  être  par- 
faitement identiques  pour  tous  les  Etats  représentés  ici,  on  ne  saurait  con- 
tester la  haute  valeur  pratique  de  votre  oeuvre  communie,  puisqu'elle  servira 
à  indiquer  jusqu'à  quel  point  l'harmonie  peut  se  réaliser  et  à  préparer  les 
projets  qui  serviront  de  types  aux  lois  et  aux  traités  destinés  à  régler  les 
matières  du  droit  international  privé. 

Je  crois  que,  bien  que  nous  ne  soyons  encore  qu'au  début  de  nos 
travaux,  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  indique  nettement  que  tous  les 
membres  de  la  Conférence  sont  animés  du  même  désir  d'aboutir  à  des  ré- 
solutions acceptables  pour  les  Gouvernements,  des  résolutions  acceptables 
non  seulement  dans  un  avenir  lointain ,  mais  immédiatement  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'introduire  dans  les  législations  des  Etats  des  modifications 
subversives. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  en 
vous  présentant,  avant  l'ouverture  de  la  première  Conférence,  l'aperçu  du 
droit  positif  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  par  rapport  au  conflit  des  lois, 
vous  a  prié  de  vous  donner  la  peine  de  composer  ou  de  faire  composer 
un  travail  analogue  pour  vos  législations  respectives.  Je  puis  avoir  la  sa- 
tisfaction de  constater  que  vous  avez  bien  voulu  satisfaire  à  ce  désir.  La 
2ème  Partie  des  Actes  de  la  Conférence  de  1893,  qui  vient  de  paraître, 
contient  le  texte  des  lois  et  des  traités  qui  dans  chaque  Etat,  représenté 
à  la  première  conférence,  constituent  le  droit  positif  à  l'égard  du  conflit 
des  lois  civiles.  Je  m'acquitte  d'une  tâche  bien  agréable  en  exprimant  ici 
toute  la  reconnaissance  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  pour  la  peine  que 
vous  avez  bien  voulu  vous  donner  dans  l'intérêt  de  cette  publication  et  je 
remercie  tout  spécialement  M.  le  baron  de  Vos  van  Steenwîjk,  Secrétaire 
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de  la  Conférence ,  qui  a  surveillé  avec  beaucoup  de  zèle  l'impression  des 
documents  et  la  traduction  des  pièces  qui  ne  nous  étaient  pas  parvenues 
en  français. 

La  collection  que  nous  avons  maintenant  devant  nous  est  non  seulement 
précieuse  au  point  de  vue  scientifique,  elle  a,  comme  je  viens  de  le  dire, 
une  signification  importante  en  ce  sens  qu'elle  prouve  une  fois  de  plus, 
que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  est  convaincu  de  cette  vérité  fondamen- 
tale que,  si  nous  voulons  faire  une  oeuvre  pratique,  nous  devons,  autant 
que  possible,  prendre  pour  base  et  pour  point  de  départ  le  droit  positif 
actuellement  en  vigueur.  Nous  ne  devons  nous  en  écarter  que  là  où  l'in- 
térêt de  l'uniformité  l'exige  impérieusement  et  où  nous  pouvons  admettre 
que  les  Etats  sont  disposés  à  faire  des  concessions  dans  l'intérêt  de  cette 
uniformité. 

Nous  ne  saurions  assez  nous  pénétrer  de  cette  vérité  ,  que  nous  ne 
sommes  pas  ici  pour  faire  un  travail  académique. 

Le  choix  même  des  délégués  par  les  différents  Etats  indique  que  c'est 
bien  ainsi  que  les  intentions  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  ont  été  com- 
prises par  les  autres  Gouvernements. 

Nous  avons  le  bonheur  de  voir  siéger  ici  des  hommes  d'état  et  des 
jurisconsultes,  tous  versés  dans  la  pratique  des  affaires  juridiques. 

Ils  sauront,  sans  doute,  se  contenter  de  ce  qui  est  actuellement  réa- 
lisable, tout  en  ne  négligeant  rien  de  ce  qui  peut  conduire  à  obtenir  dans 
la  suite  des  réformes  plus  radicales. 

A  l'égard  de  plusieurs  matières  il  sera  possible  de  réaliser  dès  à  pré- 
sent une  telle  réforme  pour  une  grande  partie  des  Etats  de  l'Europe  et  de 
voir  adopter  pour  les  autres  Etats  un  certain  progrès  qui,  peut-être,  sera 
un  premier  pas  dans  ce  que  nous  considérons  comme  la  bonne  voie. 

Permettez-  moi  de  prendre  pour  exemple  vos  résolutions  concernant 
l'unité  des  successions. 

Je  crois  que,  dans  un  délai  pas  trop  éloigné,  le  système  du  code 
Italien,  déjà  sanctionné  en  Espagne  et  dans  plusieurs  autres  Etats  et  adopté 
par  les  rédacteurs  du  remarquable  projet  belge,  sera  reconnu  partout  comme 
le  meilleur,  puisqu'il  est  logique  et  puisqu'il  met  fin  à  toutes  les  difficultés 
qui  se  présentent  maintenant  dans  la  pratique.  Je  suis  persuadé  que  les 
Etats  qui  semblent  vouloir  refuser  maintenant  encore  d'adopter  ce  principe 
que  la  succession  est  une  universitas  et  doit  par  conséquent  être  régie  par 
une  seule  loi,  par  rapport  tant  aux  biens  immeubles  qu'aux  biens  meubles 
dont  elle  se  compose,  ont  tort  de  croire  que  ce  principe  porte  atteinte  à  la 
théorie  du  statut  réel:  je  crois  en  outre  que,  si  c'était  le  cas,  il  y  aurait 
lieu  de  dire  que  les  théories  juridiques  doivent  céder  le  pas  aux  exigences 
sociales. 

Cependant,  comme  l'a  fait  observer  dans  un  article  récent,  l'éminent 
délégué  de  la  République  Française,  M,  Renault,  l'adoption  de  la  loi  na- 
tionale du  défunt  comme  loi  compétente  pour  régler  la  succession  à  l'égard 
des  meubles  par  tous  les  Etats  qui  hésitent  encore  à  admettre  l'unité  ab- 
solue, constituerait  un  certain  progrès ,  qui,  sous  l'influence  de  vos  débats 
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et  de  vos  travaux,  serait  probablement  la  première  étape  dans  la  voie  de 
la  réforme  radicale. 

Il  est  impossible  de  prévoir  combien  d'années  s'écouleront  encore  avant 
que  nous  n'ayons  obtenu  pour  la  plupart  des  matières  à  régler,  des  ré- 
sultats entièrement  satisfaisants.  Nous  saurons  attendre  avec  patience  et 
nous  continuerons  de  travailler  dans  l'espoir  d'atteindre  le  but. 

Les  Hollandais  ont  combattu  pendant  80  ans  pour  conquérir  leur  li- 
berté et  leur  indépendance,  sans  se  laisser  décourager  par  les  déceptions 
de  toute  nature  qu'ils  durent  éprouver.  La  conférence  de  La  Haye,  qui 
siège  dans  cette  salle  historique ,  sous  les  yeux  des  Princes  de  la  Maison 
d'Orange,  suivra  leur  glorieux  exemple  et  marchera  avec  patience  et  courage 
dans  la  direction  qu'elle  s'est  choisie. 

S'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  mon  excellent  ami  Renault,  dans  l'article 
que  je  viens  de  citer,  que  notre  gouvernement  s'efforce  de  »battre  le  fer 
tandis  qu'il  est  chaud  «,  —  cela  signifie  que  ce  gouvernement  veut  profiter 
des  circonstances  favorables  pour  inaugurer  le  travail  éminemment  huma- 
nitaire de  la  codification  du  droit  international  privé,  —  mais  on  ne  doit 
pas  en  conclure  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  voudrait  mettre  en 
péril,  par  une  trop  grande  précipitation  ou  par  des  résolutions  trop  idéa- 
listes, la  valeur  pratique  et  la  solidité  de  l'oeuvre  dont  il  a  pris  l'initiative. 

Nous  comprenons  tous  que,  plus  encore  que  les  lois  d'un  seul  Etat, 
la  loi  internationale  droit  être  préparée  et  discutée  avec  le  plus  grand 
calme  et  le  plus  grand  soin;  qu'ici  surtout  il  s'agit  d'appliquer  les  pré- 
ceptes du  poète,  compatriote  de  notre  honorable  collègue,  que  je  viens  de 
nommer.  »  Vingt  fois  sur  le  métier  nous  remettrons  notre  ouvrage,  nous  le 
polirons  sans  cesse  et  le  repolirons. «  Mais,  dans  l'intérêt  même  de  cette 
méthode  rationnelle  et  efficace ,  nous  ne  devons  pas  trop  restreindre  le 
cadre  de  nos  travaux.  Tâchons  plutôt,  en  suivant  la  méthode  inaugurée 
dans  la  première  conférence,  d'entamer  plusieurs  matières  à  la  fois,  pré- 
parons des  projets  qui  puissent  être  adoptés  en  première  lecture  pour 
être  plus  tard  revisés  et  amendés,  s'il  y  a  lieu. 

Cette  méthode  présente  plusieurs  autres  avantages  encore. 

Elle  nous  fournit  l'occasion  de  nous  diviser  en  sous-commissions  com- 
posées d'un  petit  nombre  de  membres  ;  le  travail  y  gagnera. 

Elle  contribuera,  en  outre,  à  établir,  dès  le  commencement,  une  cer- 
taine harmonie  entre  les  différentes  parties  de  notre  travail ,  puisque  dans 
chaque  session  de  la  conférence  les  avants-projets  des  sous -commissions 
seront  examinés  et  arrêtés  en  séance  plénière. 

Elle  aura  aussi  pour  résultat  —  et  c'est  là  un  très -grand  avantage 
—  de  soumettre  à  la  critique  des  hommes  de  la  science,  un  certain  nombre 
de  projets  dont  nous  pouvons  espérer  qu'ils  s'occuperont  pendant  le  temps 
qui  s'écoule  entre  deux  réunions  de  la  conférence  et  avant  de  reprendre 
l'examen  des  projets  préparés  nous  pourrons  prendre  connaissance  des  ob- 
servations auxquelles  ils  auront  donné  lieu  et  en  faire  notre  profit. 

Dès-à-présent  nous  avons  à  témoigner  notre  reconnaissance  aux  juris- 
consultes qui  ont  publié  des  écrits  sur  la  1ère  Conférence  et  qui  sont 
entrés  dans  plus  ou  moins  de  détails  par  rapport  aux  projets  de  règlements. 
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Parmi  nos  collègues  je  cite  M.  Meili,  l'honorable  délégué  suisse,  qui  a  pu- 
blié dans  la  »Allgemeine  Oesterreichische  Gerichtszeitung«  1894  n°.  21,  un 
article  bien  remarquable  sous  le  titre:  »Der  erste  enropâische  Staatencongress 
liber  internat  ion  h  les  Privatrecht«.  Il  ne  rend  non  seulement  compte  de 
nos  premiers  travaux,  mais  il  expose  aussi  d'une  manière  lucide  et  concise, 
le  véritable  but  de  la  conférence,  il  recherche  dans  l'historié  du  droit  les 
tendances  qui  ont  conduit  au  mouvement  actuel  et  il  signale,  en  parlant 
des  projets  de  règlements,  l'esprit  de  conciliation  par  lequel  vous  avez  été 
inspirés  en  les  rédigeant. 

J'ai  déjà  à  plusieurs  reprises  fait  allusion  à  l'intéressant  travail  que 
notre  honorable  collègue  M.  Renault  a  publié  dans  les  Annales  de  l'Ecole 
Libre  des  Sciences  Politiques,  du  15  mai  dernier. 

Deux  des  éminents  diplomates  qui  ont  pris  part  à  nos  travaux  M. 
Legrand,  Ministre  de  France  et  M.  de  Villa-Urrutia ,  alors  Ministre  d'Es- 
pagne à  la  Haye,  ont  fait  des  exposés  de  nos  débats  et  de  nos  résolutions, 
le  premier  dans  une  notice  lue  à  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Po- 
litiques de  France  et  publiée  dans  le  compte-rendu  du  mois  de  février  der- 
nier, le  second  dans  la  Revue  d'Historié  Diplomatique  de  cette  année, 
2ème  livraison. 

Plusieurs  jurisconsultes,  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  Conférence,  lui 
ont  également  consacré  d'importants  travaux.  D'abord  M.  Lainé,  le  savant 
Professeur  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  dans  le  Journal  du  Droit  In- 
ternational Privé  de  M.  Clunet ,  1894,  p.  5  et  236.  Je  suis  heureux  de 
pouvoir  mettre  à  la  disposition  de  mes  collègues  quelques  exemplaires  de 
cet  intéressant  écrit,  dans  lequel  l'auteur,  tout  en  exprimant  la  plus  vive 
sympathie  pour  nos  travaux,  fait  des  observations  et  développe  des  critiques 
qui  méritent  toute  notre  attention. 

J'ai  également  à  signaler  les  articles  publiés  dans  la  Revista  del  Foro 
des  mois  de  mars,  d'avril  et  de  mai  de  cette  année  par  le  savant  et  in- 
fatigable professeur  de  l'université  de  la  Havane,  M.  Antonio  S.  de  Busta- 
mante.  Il  approuve  entièrement  les  idées  qui  ont  conduit  au  mouvement 
actuel ,  mais  il  est  d'avis  que  la  Conférence  a  eu  tort  de  comprendre  le 
droit  de  mariage  parmi  les  matières  à  régler  en  premier  lieu. 

Telle  n'est  pas  l'opinion  de  M.  le  Baron  Guillaume,  qui  vient  d'être 
nommé  Ministre  de  Belgique  à  Athènes  et  qui,  sous  le  titre:  »  Le  Mariage 
en  Droit  International  Privé  et  la  Conférence  de  La  Haye,  1894«  a  publié 
un  remarquable  travail,  qui  servira  sans  doute  —  pour  employer  une  ex- 
pression que  nous  trouvons  dans  l'Avant  -  Propos  —  »à  vulgariser  une 
question  éminemment  intéressante  et  d'une  portée  générale  universelle«. 

Après  la  clôture  de  la  première  et  l'ouverture  de  la  deuxième  confé- 
rence la  continuation  officielle  de  nos  travaux  était  impossible  et  notre 
mandat  avait  cessé  d'exister.  Cependant  je  me  suis  permis  de  m'adresser  à 
mes  anciens  collègues,  pour  les  prier  de  vouloir  bien  me  dire  quelles  sont, 
à  leur  avis,  les  dispositions  légales  en  vigueur  dans  leur  pays,  qui  doivent 
être  classées  parmi  les  lois  d'ordre  public  ou  d'intérêt  social  et  auxquelles 
par  conséquent ,  doit  s'appliquer  la  réserve  que  vous  avez  votée  dans  la 
première  conférence,  dans  le  préambule  du  règlement  sur  les  successions. 
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Dans  ma  lettre  j'ai  eu  soin  de  constater  qu'elle  avait  le  caractère 
d'une  communication  personnelle  et  que  la  réponse  qu'on  voudrait  bien 
me  faire  parvenir  serait  également  considérée  comme  telle. 

J'ai  eu  l'avantage  de  recevoir  des  réponses  intéressantes  de  MM. 
Chômé,  de  Korizmics,  Torres  Campos  ,  Roguin  ,  Oliver  y  Esteller ,  Matzen, 
von  Haan,  von  Seckendorff,  Pierantoni  et  last  not  least  deux  pièces  de  la 
plus  haute  importance  que  son  Excellence  M.  le  baron  d'Anethan,  Ministre 
de  Belgique  à  La  Haye ,  a  bien  voulu  me  faire  parvenir.  Ce  sont  deux 
notes,  dont  l'une,  datée  du  13  juin  dernier,  est  signée  par  Son  Excellence 
le  Ministre  de  la  Justice  de  Belgique.  Elles  contiennent,  comme  toutes 
les  autres  réponses  que  je  viens  de  mentionner,  des  éléments  précieux 
pour  le  travail  qui  nous  reste  à  faire  par  rapport  au  droit  des  successions. 

Ce  que  je  viens  de  dire  au  sujet  de  ma  circulaire  concernant  le  droit 
des  successions,  s'applique  également  aux  avant- projets  sur  la  tutelle,  sur 
la  faillite  et  sur  quelques  parties  de  la  procédure  civile  (caution  judicatum 
solvi  et  assistance  judiciaire  gratuite)  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
senter *). 

M.  Renault ,  en  parlant  dans  son  article  cité  des  difficultés  que  ren- 
contrera la  codification  du  droit  international  privé  pour  un  grand  nombre 
d'Etats  ,  rapelle  que  les  travaux  préparatoires  de  la  convention  de  Berne 
sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer  ont  duré  12  ans. 

Si,  par  l'application  des  règles  de  l'arithmétique,  nous  voulions  calculer, 
d'après  la  durée  de  ces  travaux ,  combien  d'années  vous  aurez  à  consacrer 
à  la  préparation  des  projets  qui  régleront  les  principales  matières  du  droit 
international  privé,  nous  serions  tentés  de  conclure  que ,  vu  l'étendue  pro- 
bable de  ces  projets  ,  plusieurs  siècles  ne  suffiraient  pas  pour  les  rédiger. 
Qu'il  me  soit  toutefois  permis  de  vous  rappeler  que  la  convention  de  Berne 
est  le  premier  acte  diplomatique  qui  règle  pour  un  grand  nombre  d'Etats 
une  matière  de  droit  international  privé ,  —  qu'en  outre  cette  matière 
était  très  -  difficile  ,  attendu  qu'en  voulant  la  régler  on  se  heurtait  non 
seulement  à  des  conflits  de  droit ,  mais  surtout  à  des  conflits  d'intérêts 
—  enfin  que  la  longue  durée  des  travaux  préparatoires  a  été  causée  ,  en 
grande  partie,  par  ce  fait  que  les  intervalles  entre  les  différentes  réunions 
de  la  conférence,  étaient  de  3,  de  5  et  de  4  ans! 

Je  suis  convaincu  que  l'oeuvre ,  que  nous  avons  entreprise,  exige  be- 
aucoup de  temps,  mais  d'un  autre  côté  j'aime  à  croire  que  dans  quelques 
années  vous  pourrez  avoir  obtenu  des  résultats  pratiques ,  qui  seront  pour 
vous  la  récomponse  de  vos  nobles  efforts  et  le  meilleur  encouragement 
pour  vos  travaux  futurs. 

Puisse  ainsi  notre  oeuvre  contribuer  à  réhabiliter  aux  yeux  de  la 
postérité  cette  fin  du  XIXème  siècle,  dont  les  contemporains  ,  par  un  excès 
de  modestie,  se  plaisent  à  dire  tant  de  mal! 

Je  me  permets  de  vous  faire  les  propositions  suivantes: 

1°.    De  nommer  Présidents  d'honneur  : 

LL.  EE.  Messieurs  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  de  la 


*)  Annexés  au  Procès- Verbal  de  cette  Séance. 
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Justice,  ainsi  que  LL.  EE.  Messieurs  les  Ministres  de  Belgique,  d'Espagne, 
de  France,  d'Italie  et  de  Portugal. 

2°.    De  nommer  Vice  -  Présidents  de  la  Conférence: 
MM.  le  Baron  de  Seckendorff,  premier  délégué  d'Allemagne,  le  Baron 
de  Haan,  délégué  d'Autriche,  Renault,  délégué  de  France,  Pierantoni ,  dé- 
légué d'Italie,  et  de  Martens,  premier  délégué  de  Russie; 
3°.    de  désigner  comme  Secrétaires  de  la  Conférence: 
M. M.  le  Jonkheer  H.  Testa,  Secrétaire  de  la  légation  des  Pays-Bas  à 
Bruxelles, 

Le  Baron  J.  A.  de  Vos  van  Steenwijk,  Chef  de  Bureau  au  Ministère 
de  la  Justice,  Sous-directeur  du  bureau  pour  la  Propriété  Industrielle, 
J.  B.  Breukelman,  Auditeur  au  Conseil  d'Etat. 

Le  Baron  W.  de  Welderen  Rengers,  Secrétaire  de  légation  au  Minis- 
tère des  Affaires  Etrangères. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

LL.  EE.  les  Ministres  des  Affaires  Étrangères  et  de  la  Justice  s'étant 
retirées,  ainsi  que  MM.  les  Secrétaires-Généraux,  M.  le  Président  dit  qu'il 
s'agit  de  prendre  avant  tout  des  dispositions  d'ordre  intérieur  et  propose 
à  la  Conférence  de  se  diviser  en  cinq  commissions,  ce  qui  lui  parait  in- 
diqué par  le  fait  même  qu'on  aura  à  s'occuper  des  cinq  matières  menti' 
onnées  dans  l'avant-projet  de  programme  de  la  Conférence.  La  Ière  com- 
mission aura  donc  à  s'occuper  du  mariage  ,  sous  la  présidence  de  M.  Re- 
nault, la  Ilème  des  successions  et  testaments ,  sous  la  présidence  de  S.  E. 
M.  de  Martens  ,  la  HIeme  des  questions  de  procédure  civile,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  Baron  de  Seckendorff,  la  IVème  pourra  se  charger  de  l'étude 
de  la  tutelle  sous  la  présidence  de  M.  le  Baron  de  Haan;  une  Vème  com- 
mission, dont  M.  Pierantoni  voudra  bien  assumer  la  présidence,  aborderait 
la  matière  des  faillites. 

M.  Renault  demande  que  la  IHeme  Commission  veuille  bien  examiner 
en  môme  temps  que  la  question  de  la  caution  judicatum  solvi  celle  de  la 
contrainte  par  corps  qui,  dans  certains  pays,  existe  d'une  manière  spéciale 
à  la  charge  des  étrangers. 

Sur  une  observation  de  M.  van  Cleemputte,  qui  désire  qu'on  n'entame 
pas  des  matières  de  droit  commercial  (comme  la  faillite)  ces  matières 
faisant  l'objet  des  congrès  de  Droit  Commercial  dont  l'initiative  a  été  prise 
par  le  Gouvernement  Belge,  M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  faillite 
ne  fait  pas  nécessairement  partie  du  droit  commercial  proprement  dit. 
D'après  plusieurs  législations  modernes  (la  loi  allemande ,  la  loi  anglaise, 
la  loi  néerlandaise,  etc.)  la  faillite  est  également  applicable  à  tous  les  dé- 
biteurs insolvables,  qu'ils  soient  commerçants  ou  non.  En  outre  la  matière 
de  la  faillite,  au  point  de  vue  international,  est  intimement  liée  aux  ques- 
tions de  procédure  civile  dont  la  Conférence  aura  à  s'occuper  et  notamment 
à  celle  concernant  l'exécution  des  jugements  étrangers.  Enfin  M.  le  Pré- 
sident fait  observer  que  les  travaux  de  cette  Conférence  ont  pour  objet 
de  régler  les  conflits  de  loi,  tandis  que  les  congrès  commerciaux  s'occupent 
surtout  d'établir  un  droit  uniforme. 

M.  van  Cleemputte,  d'accord  avec  M.  le  Baron  d'Anethan  ,  Ministre 
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de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  auprès  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas,  et 
et  d'accord  avec  ses  collègues  M.  M.  Beeckman  et  van  den  Bulcke  ,  de- 
mande de  pouvoir  faire  les  observations  que  voici  : 

»  L'idée  exprimée  ou  la  proposition  faite  par  notre  honoré  et  cher 
Président ,  M.  Asser ,  limitée  à  la  faillite  ou  plutôt  à  certains  côtés  de  la 
faillite,  ne  concerne  pas,  dans  sa  pensée,  le  droit  commercial  lui-même, 
objet  des  travaux  des  congrès  de  droit  commercial  institués  par  le  Gou- 
vernement de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  ;  néanmoins  nous  ne  pouvons  point 
ne  pas  rappeler  les  réserves  faites  par  le  Gouvernement  Belge  au  sujet  de 
l'inscription  au  programme  de  la  Conférence  d'une  matière  que  nous  con- 
sidérons comme  commerciale  et  dont  le  congrès  qui  se  réunira  à  Bruxelles 
l'anné  prochaine  sera,  dans  tous  les  cas,  saisi  par  le  Gouvernement  Belge  ; 
vouz  le  savez ,  le  Gouvernement  belge  est  chargé  par  les  délégués  des 
nations  représentées  au  congrès  de  provoquer  de  nouvelles  réunions  et  d'en 
régler  l'ordre  du  jour.  Nous  nous  bornons  à  cette  réserve  et  nous  ne  proposons 
pas  à  la  Conférence  d'écarter  de  notre  ordre  du  jour  certaines  questions 
relatives  à  la  faillite;  il  nous  est  agréable  de  penser  que  nos  honorés  Col- 
lègues qui  représentent  le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas, 
apprécient  les  sentiments  d'amicale  déférence  qui  inspirent  cette  attitude. 

M.  le  Président  donne  acte  de  ces  réserves  et  déclare  apprécier  les 
sentiments  que  M.  van  Clemputte  vient  d'exprimer. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président  les  Commissions  sont  consti- 
tuées comme  suit: 

Ière  Commission  (mariage),  MM.  Renault,  van  den  Bucke ,  Oliver  y 
Esteller,  Beelaerts  de  Blokland  et  Meili  ; 

IIème  Commission  (successions  et  testaments),  MM.  de  Martens ,  van 
Cleemputte,  Matzen,  de  Korizmics,  Rahusen  et  Missir  ; 

jjpme  Commission  (procédure  civile),  MM.  de  Seckendorff,  Beeckman, 
Beichmann,  Asser  et  Roguin; 

jyème  Commission  (tutelle),  MM.  de  Haan ,  de  Dirksen ,  de  Villers, 
Feith  et  Annerstedt; 

Vème  Commission  (faillite),  MM.  Pierantoni,  de  Korizmics,  Schmemann 
et  Roguin. 

M.  le  Président  propose  de  mettre  demain  à  l'ordre  du  jour  les  réso- 
lutions du  protocole  final  de  la  Ière  Conférence  afin  que  MM.  les  Délégués 
puissent  présenter  leurs  observations,  dont  les  différentes  commissions 
pourraient  tenir  compte  dans  leur  travail  de  révision. 

M.  Meili  désire  que  M.  le  Président  engage  MM.  les  Délégués  à  faire 
connaître  non  seulement  leurs  opionions  personnelles,  mais  en  même  temps 
celles  de  leurs  gouvernements. 

M.  le  Président  se  range  à  cette  manière  de  voir  et  exprime  l'espoir 
qu'il  sera  déféré  au  désir  de  Meili,  tous  en  ajoutant  que  la  plupart  des 
gouvernements  ont  adhéré  en  principe  aux  règles  arrêtées. 

En  réponse  à  une  observation  de  M.  van  Cleemputte,  M.  le  Président 
déclare  ne  pas  vouloir  provoquer  une  discussion,  mais  seulement  mettre 
les  commissions  à  même  de  tenir  compte  de  l'opinion  de  tous  les  délégués. 
Une  discussion  s'engage  quant  à  la  priorité  des  matières  à  traiter  par  les 
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différentes  commissions.  Il  est  décidé  sur  la  proposition  de  M.  Beelaerts 
de  Blokland ,  que  les  commissions  auront  la  complète  liberté  de  régler 
l'ordre  de  leurs  travaux. 

M.  Roguin  fait  ressortir  l'importance  des  règles  concernant  la  com- 
pétence judiciaire  dans  toute  les  matières,  entre  autres  dans  celles  du 
divorce  et  des  successions.  Il  est  opposé  à  toute  réglementation  indépen- 
dante de  la  compétence  en  général  èt  voudrait  voir  introduire  les  règles  y 
relatives  dans  chaque  projet  concernant  une  matière  particulière. 

M.  le  Président  tout  en  estimant  que  la  compétence  judiciaire  fait 
partie  do  la  partie  de  la  procédure  civile  dont  la  IHème  commission  sera 
saisie  ,  ne  voit  pas  d'incovénient  à  ce  que  les  commissions  étudient  cette 
question  par  rapport  aux  différentes  matières  à  traiter. 

M.  le  Président  communique  qu'il  sera  distribué  aux  délégués  les 
résolutions  concernant  la  faillite,  arrêtées  par  l'Institut  de  droit  international 
dans  sa  séance  tenue  à  Paris  au  printemps  dernier,  ainsi  que  le  projet  de 
la  Conférence  tenue  à  Turin  en  1880  ,  sous  la  présidence  de  M.  Mancini 
concernant  le  môme  sujet.  L'avant-projet  du  Président  à  déjà  été  distribué 
lors  de  la  Ièr6  Conférence. 

Une  commission  composée  de  MM.  de  Korizmics  ,  Beeckman ,  Meili, 
Matzen  et  Oliver  y  Esteller  est  chargée  d'examiner  la  méthode  à  suivre 
pour  les  procès-verbaux. 

M.  Beeckaian  communique  au  nom  de  la  délégation  Belge  une  note 
concernant  les  dispositions  législatives  et  conventionelles  de  la  Belgique 
par  rapport  à  la  procédure  civile  (caution  judicatum  solvi  et  assistance 
judiciaire),  qui  sera  imprimée  et  distribuée  aux  délégués. 

M.  le  Président  prie  MM.  les  délégués  de  Suède  et  de  Norvège  de 
bien  vouloir  communiquer  les  dispositions  législatives  et  conventionelles 
concernant  le  droit  international  privé  en  vigueur  dans  leurs  pays. 

M.  le  Comte  de  Sonnaz,  prie  M.  le  Président  de  bien  vouloir  être 
l'interprète  des  sentiments  des  délégués  à  la  Conférence  en  faisant  parvenir 
à  Sa  Majesté  la  Reine-Régente  l'expression  de  leurs  respectueux  hommages. 

M.  le  Président  dit  qu'il  sera  très-heureux  de  se  conformer  à  ce  désir. 

La  séance  est  levée  a  5  heures  et  la  prochaine  réunion  fixée  au  len- 
demain à  10  heures. 

Le  Président, 

Les  Secrétaires,  Asser. 
H.  Testa. 

J.  A.  de  Vos  van  Steenwijk. 

J.  B.  Breuhelman. 

W.  de  Welderen  Rengers. 
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Annexe  N°.  1 

au  Procès -Verbal  N°.  1. 

Tutelle. 

Avant-projet  d'une  Convention  Internationale. 

Article  1. 

La  tutelle  des  mineurs  est  régie  ,  en  ce  qui  concerne  son  ouverture 
et  sa  fin,  son  mode  de  délation,  d'organisation  et  de  contrôle,  ainsi  que 
les  attributions  et  la  compétence  du  tuteur,  par  la  loi  nationale  du  mineur. 

Article  2. 

Si  le  mineur  n'a  conservé  dans  son  pays  d'origine  aucun  domicile  et 
n'y  est  plus  attaché  par  aucun  lien  attributif  de  compétence  d'après  les 
lois  de  ce  pays,  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etat  auquel  ressortit 
le  mineur,  résidant  dans  la  circonscription  où  la  tutelle  s'est  ouverte  de 
fait ,  excerce  les  attributions  conférées  par  la  loi  nationale  aux  autorités 
tutélaires  de  l'Etat  auquel  ressortit  le  mineur  et  poursuit  à  l'organisation 
de  la  tutelle. 

Si  toutefois  dans  le  cas  visé  par  le  précédent  alinéa ,  la  personne  à 
qui  la  loi  nationale  du  défunt  confère  la  tutelle  légale  ou  à  qui  la  tutelle 
a  été  conférée  par  testament  ou  de  toute  autre  manière  valable  d'après 
la  loi  de  l'Etat  auquel  ressortit  le  mineur,  est  domiciliée  dans  cet  Etat, 
la  tutelle  est  considérée  comme  ouverte  au  domicile  du  tuteur. 

Article  3. 

A  défaut  d'un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etat  auquel 
ressortit  le  mineur  dans  la  circonscription  où  la  tutelle  s'est  ouverte  de 
fait,  la  tutelle,  dans  le  cas  visé  par  l'Art.  2  Ie  al.,  est  organisé  confor- 
mément à  la  loi  du  domicile  par  les  soins  des  autorités  tutélaires  du  lieu. 

La  tutelle,  même  en  ce  cas,  s'ouvre  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
nationale  du  mineur  et  elle  prend  fin  à  l'époque  et  par  les  causes  prévues 
par  cette  loi. 

Les  personnes  à  qui  la  loi  nationale  du  défunt  confère  la  tutelle 
légale  ou  à  qui  la  tutelle  a  été  conférée  par  testament  ou  de  toute  autre 
manière  valable  d'après  la  loi  de  l'Etat  auquel  ressortit  le  mineur,  sont 
admises  à  exercer  la  tutelle  nonobstant  les  dispositions  contraires  de  la 
loi  du  domicile. 

Article  4. 

La  dénomination  de  tuteur  comprend  également  les  subrogés- tuteurs, 
protecteurs,  ainsi  que  tous  ceux,  qui  d'après  les  lois  des  pays  contractants 
sont  chargés  de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  en  tout  ou  en  partie, 
à  l'égard  des  mineurs  placés  sous  tutelle,  ou  de  la  surveillance  sur  les 
tuteurs. 

T.  M.  S.  Asser. 
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Annexe  N°.  2 

au  Procès  -  verbal  N°.  1. 

Faillite. 

Avant-projet  d'une  Convention  internationale. 

Article  1. 

La  déclaration  de  faillite ,  prononcée  dans  un  des  Etats  contractants 
par  l'autorité  compétente  d'après  la  loi  de  cet  Etat,  est  reconnue  et  produit 
ses  effets  dans  tous  les  autres  Etats  contractants ,  sauf  l'application  des 
dispositions  contenues  dans  les  articles  suivants. 

Article  2. 

Pour  être  reconnu  et  produire  ses  effets  dans  un  autre  Etat  que  celui 
où  il  a  été  prononcé,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  doit  être  revêtu 
dans  l'autre  Etat  de  l'exequatur  accordé  par  l'autorité  désignée  par  la  loi 
de  cet  Etat. 

Article  3. 

L'exequatur  est  acordé  sur  une  simple  requête  des  syndics,  curateurs 
ou  autres  administrateurs  de  la  faillite,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  dûmeut  nommés  conformément  à  la  loi  de  l'Etat  où  la  faillite  a  été 
déclarée  ou  de  toute  autre  partie  intéressée  ;  —  en  ce  dernier  cas  après 
que  les  syndics ,  curateurs  ou  autres  administrateurs  de  la  faillite  auront 
été  entendus  ou  dûment  appelés. 

Article  4. 

L'exequatur  sera  accordé  si  le  requérant  prouve  : 

a.  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  été  rendu  par  l'autorité 
compétente  d'après  la  loi  de  l'Etat  où  il  a  été  prononcé  ; 

b.  que  ce  jugement  est  exécutoire  dans  cet  Etat; 

c.  que  la  déclaration  de  faillite  embrasse  tous  le  biens  du  failli  et 
n'est  pas,  par  conséquent,  limitée  à  une  succursale  ou  à  une  branche  de 
son  entreprise. 

L'exequatur  ,  toutefois  ,  sera  refusé  si  d'après  la  loi  de  l'Etat ,  où  il 
est  requis  ,  les  autorités  de  cet  Etat  seraient  seules  compétentes  pour  pro- 
noncer la  déclaration  de  faillite. 

Article  5. 

L'ordonnance  par  laquelle  l'exequatur  est  accordé  ou  refusé,  sera  sus- 
ceptible d'opposition  ou  d'appel  par  la  voie  contentieuse  dans  les  formes 
et  conformément  aux  règles  a  établir  par  la  loi  de  chaque  Etat  contractant. 

L'opposition  ou  l'appel  n'aura  pas  d'effet  suspensif. 

L'autorité  qui  refuse  l'exequatur  peut  en  même  temps  ordonner  des 
mesures  conservatoires  autorisées  par  les  lois  de  l'Etat  où  l'ordonnance 
est  rendue. 
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Article  6. 

L'ordonnance  accordant  Pexequatur  ainsi  que  la  déclaration  de  faillite 
qui  en  forme  l'objet,  doivent  être  publiées  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi  de  l'Etat  où  l'ordonnance  a  été  rendue.  L'ordonnance  n'opère  ses  effets 
qu'après  cette  publication. 

Toutes  les  autres  publications  prescrites  par  la  loi  de  l'état  où  la 
faillite  a  été  prononcée,  doivent  également  être  faites  dans  les  Etats  où 
l'exequatur  a  été  accordé,  de  la  manière  prescrite  par  les  lois  des  différents 
Etats. 

Article  7. 

Les  pouvoirs  des  administrateurs  de  la  faillite ,  les  formes  à  suivre 
dans  la  procédure  de  faillite,  l'admission  des  créances,  la  distribution  de 
l'actif  entre  les  créanciers  et  en  général  tout  ce  qui  concerne  l'administration 
et  la  liquidation  de  la  faillite,  y  compris  le  concordat  entre  le  failli  et  ses 
créanciers  et  la  réhabilitation  du  failli  ,  seront  réglés  par  la  loi  de  l'Etat 
où  la  faillite  a  été  prononcée. 

Les  jugements  portant  homologation  d'un  concordat  ou  réhabilitation 
du  failli  et  en  général  tous  les  jugements  prononcés  pendant  et  concernant 
la  faillite,  par  le  tribunal  dont  la  déclaration  de  faillite  est  émanée ,  sont 
exécutoires  et  produiront  leurs  effets  dans  les  autres  Etats  contractants 
après  avoir  été  revêtus  de  l'exequatur  de  l'autorité  mentionnée  à  l'article  2. 

L'exequatur  sera  accordé  si  le  requérant  prouve  qu'il  s'agit: 

a.  d'une  faillite  prononcée  par  un  jugement  qui  dans  le  même  Etat 
a  obtenu  l'exequatur: 

b.  d'un  jugement  exécutoire  dans  l'Etat  où  il  a  été  rendu. 

Les  dispositions  des  articles  3,  5  al.  1  et  6  seront  applicables  aux 
demandes  d'exequatur,  faites  en  vertu  du  présent  article. 

Article  8. 

La  faillite  prononcée,  dans  un  des  Etats  contractants  et  reconnue 
dans  d'autres  Etats  contractants  en  vertu  de  la  présente  convention ,  sera 
dans  ces  autres  Etats  assimilée  aux  faillites  prononcées  dans  l'Etat  même, 
en  ce  qui  concerne  l'influence  qu'elle  exerce  sur  les  rapports  de  droit  régis 
par  les  lois  de  ce  dernier  Etat. 

Article  9. 

S'il  arrivait  qu'après  une  déclaration  de  faillite ,  prononcée  dans  un 
des  Etats  contractants  et  revêtue  de  l'exequatur  dans  un  autre  Etat,  le 
débiteur  était  encore  une  fois  déclaré  en  état  de  faillite  avant  la  liquidation 
finale  de  la  première  faillite,  les  autorités  des  Etats  contractants  refuseront 
l'exequatur  à  cette  seconde  déclaration  de  faillite. 

Article  10. 

Les  règles  concernant  la  faillite,  prononcée  dans  un  des  Etats  con- 
tractants, seront  également  applicables  aux  liquidations  judiciaires,  con- 
cordats préventifs,  sursis  de  paiement  et  autres  institutions  analogues,  in- 


Droit  international  privé. 


129 


troduites  par  les  lois  des  Etats  contractants  dans  le  but  d'éviter  les 
déclarations  de  faillite. 

Article  11. 
Cette  convention  sera  ratifiée  

Les  hautes  parties  contractantes  se  communiqueront,  après  l'échange 
des  actes  de  ratification,  les  lois  qui  régleront  l'exécution  de  la  présente 
convention. 

T.  M.  C.  Asser. 


Annexe  N°.  3 

au  Procès  -  verbal  N°.  1. 

Procédure  civile. 

Abstraction  faite  des  règles  concernant  la  compétence  judiciaire  (dont 
la  Conférence  aura  à  s'occuper  ultérieurement)  c'est  surtout  par  rapport  à 

1°.    la  caution  judicatum  solvi, 

2°.    le  pro  Deo  ou  l'assistance  judiciaire  gratuite, 
que  les  étrangers  ne  sont  pas  encore  assimilés  aux  régnicoles  par  les  lois 
sur  la  procédure  civile  de  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe. 

En  Italie,  seulement,  —  qu'il  soit  dit  à  son  honneur,  —  les  lois  ad- 
mettent la  parfaite  égalité  des  droits  civils  entre  étrangers  et  régnicoles, 
même  par  rapport  à  la  procédure  civile,  sans  aucune  condition  de  récipro- 
cité ou  autre. 

Les  autres  Etats,  sans  avoir  admis,  d'une  manière  absolue,  le  principe 
de  l'égalité,  se  montrent  toutefois  disposés  a  faire  disparaître  autant  que 
possible ,  au  moyen  de  conventions  internationales  ,  les  dispositions  excep- 
tionnelles à  l'égard  des  étrangers. 

Les  conventions,  conclues  à  cet  effet,  diffèrent  beaucoup  entr'elles  tant 
en  ce  qui  concerne  la  forme  et  la  rédaction,  que  par  rapport  au  contenu  *). 

Souvent  le  môme  Etat  a  appliqué  des  systèmes  différents. 

Les  Pays-Bas,  par  exemple,  ont  conclu  avec  la  Prusse  (1822),  le 
Grand-Duché  de  Hesse  (1826)  et  le  Grand -Duché  de  Luxmbourg  (1846) 
des  conventions,  en  vertu  desquelles  les  sujets  indigents  des  Etats  contrac- 
tants sont  admis  à  la  jouissance  du  pro  Deo ,  mais  sans  être  dispensés  de 
la  caution  judicatum  solvi;  —  avec  l'Italie  (1884)  une  convention  qui  ac- 
corde le  droit  au  pro  Deo ,  avec  dispense  de  la  caution  ,  et  enfin  avec  la 
Belgique  (1892)  une  convention  qui  accorde  le  droit  au  pro  Deo  aux  res- 
sortissants de  chacun  deâ  deux  pays,  qui  ont  eu,   pendant  18  mois  au 


*)  Les  différents  systèmes  sont  mentionnées  dans  l'ouvrage  remarquable  et 
très  complet  de  M.  Baisini  Studj  di  Diritto  Civile  Internazionale,  1892  p.  85—123. 
Nouv.  Recueil  Gén.  2e.  S.  XXI.  I 
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moins,  leur  domicile  dans  l'autre  pays:  l'admission  au  pro  Deo  implique 
ladispense  de  la  caution  judicatum  solvi. 

Par  beaucoup  d'Etats  la  dispense  de  la  caution  judicatum  solvi  n'est 
pas  stipulée  d'une  manière  expresse  dans  les  traités  spéciaux,  mais  elle 
résulte  de  dispositions  générales ,  comme  celles  par  laquelle  les  Etats  sti- 
pulent au  profit  de  leurs  sujets  respectifs  le  libre  accès  des  tribunaux  d'un 
autre  Etat  ;  stipulation  qui,  d'après  la  jurisprudence  constante  des  tribunaux 
français ,  contient  la  dispense  de  la  caution. 

A  l'égard  de  plusieurs  matières  spéciales  cette  dispense  a  été  expres- 
sément stipulée  entre  plusieurs  Etats  ou  accordée  par  la  loi  nationale. 
D'après  l'Art  36  de  la  convention  révisée  pour  la  nav  gation  du  Rhin,  du 
17  Octobre  1868,  il  ne  peut  être  exigé  aucune  caution  (à  cause  de  leur 
nationalité)  des  étrangers  plaidant  devant  les  tribunaux  de  la  navigation 
du  Rhin. 

La  Convention  de  Berne  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin 
de  fer,  conclue  le  14  Octobre  1890  entre  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie, 
la  Belgique,  la  France,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Russie 
et  la  Suisse  statue  que  la  caution  judicatum  solvi  ne  peut  être  exigée  à 
l'occasion  des  actions  judiciaires  fondées  sur  le  contrat  de  transport  inter- 
national. 

(Il  est  à  noter  que  les  deux  conventions  déclarent  les  jugements  rendus 
dans  les  procès  dont  il  s'agit  exécutoires  dans  tous  les  Etats  contractants). 

D'après  la  loi  néerlandaise  du  15  juillet  1869  les  émigrants  étrangers, 
plaidant  devant  les  tribunaux  des  Pays  -  Bas  ,  sont  dispensés  de  la  caution 
judicatum  solvi. 

En  France  (Art.  16  du  Code  Napoléon)  et  dans  plusieurs  autres  Etats 
cette  caution  ne  peut  pas  être  exigée  en  matière  commerciale. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  social ,  la  dispense  de  fournir  caution, 
accordée  pour  certaines  catégories  de  procès,  ne  suffit  pas. 

Il  est  temps  que  la  caution  judicatum  solvi  disparaisse  entièrement. 

L'obligation  de  fournir  cette  caution  constitue  une  atteinte  non  justifiée 
et  peu  logique  en  principe  à  l'égalité  de  droit  entre  étrangers  et  régnicoles  : 
c'est  incontestablement  une  grande  entrave  au  libre  exercice  du  droit  d'ester 
en  justice,  »non  seulement  (qu'il  me  soit  permis  de  répéter  ici  ce  que  j'ai 
écrit  en  1875)*),  à  cause  des  dépôts  d'argent,  auxquels  elle  oblige  les 
demandeurs,  mais  surtout  par  les  lenteurs,  qui  peuvent  être  la  conséquence 
du  débat  préliminaire  auquel  elle  peut  donner  lieu,  et  qui  souvent  ouvre 
un  vaste  champ  aux  chicanes  des  défendeurs. « 

Il  est  vrai  qu'une  personne ,  attaquée  en  justice  par  un  demandeur 
insolvable,  peut,  même  en  obtenant  gain  de  cause,  souffrir  un  dommage 
par  le  fait  que  son  adversaire,  condamné  aux  dépens,  n'est  pas  en  état  de 
les  payer  et  soustrait  ses  biens  à  l'exécution  du  jugement. 

Mais  ce  fait  peut  se  produire  tout  aussi  bien  quand  le  demandeur 
est  un  compatriote  que  quand  c'est  un  étranger. 


*)  Revue  de  Droit  International,  T.  VII.  p.  375. 
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Seulement,  —  et  voilà  bien  le  véritable  motif  des  lois  qui  imposent 
aux  demandeurs  étrangers  l'obligation  de  fournir  la  caution  judicatum 
solvi  —  la  fortune  du  demandeur  étranger  se  trouvant  le  plus  souvent 
dans  un  autre  pays  que  celui  du  juge  qui  a  prononcé  le  jugement  et  ce 
jugement  n'étant  pas  exécutoire,  dans  la  plupart  des  cas,  dans  le  pays  du 
demandeur  étranger,  celui-ci  pourrait  trop  facilement  se  soustraire  au  paie- 
ment des  frais  des  procès  intentés  par  lui-môme. 

En  proposant,  pour  écarter  cet  inconvénient,  l'adoption  du  système 
de  l'exécution  internationale  des  jugements,  comme  mesure  d'une  application 
générale,  on  risquerait  de  ne  pas  atteindre  le  but  ou,  du  moins,  de  perdre 
beaucoup  de  temps. 

Mais  je  me  suis  demandé  si  le  motif  qui  fait  exiger  la  caution  judi- 
catum solvi  ne  perdrait  pas  toute  sa  force ,  si  le  jugement  rendu  sur  la 
demande  d'un  étranger  était  déclaré  exécutoire  dans  la  patrie  du  demandeur 
pour  ce  qui  concerne  la  condamnation  du  demandeur  au  paiement  des  frais 
et  des  dommages-intérêts  résultant  du  procès. 

Même  les  Etats  qui  refusent  d'admettre  le  système  de  l'exécution  des 
jugements  étrangers  ou  qui  ne  l'admettent  qu'en  vertu  de  conventions  spé- 
ciales avec  un  petit  nombre  d'autres  Etats,  ne  peuvent  pas  avoir  de  scru- 
pules quand  il  s'agit  simplement  de  déclarer  exécutoires  sur  leur  territoire 
des  condamnations  aux  frais  du  procès  et  aux  dommages -intérêts  résultant 
du  procè9,  prononcées  contre  celui  qui  a  intenté  une  action  devant  le  tri- 
bunal étranger.  Il  n'est  pas  juste  que  le  demandeur  même ,  par  qui  le 
tribunal  étranger  à  été  saisi  du  procès ,  puisse  après  -  coup  se  soustraire  à 
l'exécution  du  jugement  en  invoquant  l'extranéité  du  juge. 

C'est  sur  cette  considération  que  sont  basés  les  projets  concernant  la 
procédure  civile  (I  Art.  5,  II  Art.  2,  III  Art.  4.), 

Les  condamuatious,  toutefois,  ne  seraient  pas  ipso  jure  exécutoires  en 
pays  étranger,  mais  comme  il  est  dit  dans  la  dernière  partie  de  ces  articles, 
elles  seront  »  déclarées  exécutoires  dans  l'Etat  auquel  ressortit  l'étranger*), 
par  l'autorité  compétente  de  cet  Etat ,  sous  les  conditions  et  suivant  les 
formes  établies  par  la  législation  de  cet  Etat ,  mais  sans  révision  du  fond 
de  l' affaire  «. 

Chaque  Etat  sera  donc  libre  de  régler  la  procédure  de  l'exequatur 
comme  il  le  juge  convenable. 

Si  ma  proposition  est  adoptée,  il  s'ensuivra  non  seulement  que  la 
caution  judicatum  solvi  disparaîtra  sans  le  moindre  inconvénient ,  mais  en 
même  temps  que  le  bénéfice  du  pro  Deo  pourra  dans  tous  les  pays 
contractants  être  accordé  aux  étrangers  d'une  manière  vraiment  efficace 
et  sans  être  dans  la  plupart  des  cas  rendu  illusoire  par  l'obligation ,  im- 
posée à  l'indigent ,  de  fournir  caution. 

L'expédient,  appliqué  dans  la  Convention  récente  entre  la  Belgique  et 
les  Pays-Bas  (mentionnée  ci-haut),  ne  mérite  certainement  pas  de  recevoir 


*)  On  pourrait  même ,  sans  inconvénient ,  remplacer  dans  ces  articles  les 
mots:  »dans  l'Etat  auquel  ressortit  cet  étranger«  par  ceux-ci:  »dans  les  autres 
Etats  contractants*.    La  stipulation  n'en  deviendrait  que  plus  efficace. 
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une  application  plus  générale.  D'abord  ce  système  refuse  le  bénéfice  du 
pro  Deo  aux  étrangers  non  -  domiciliés  dans  le  pays  du  juge,  même  si  ces 
personnes  (ce  qui  arrive  quelquefois)  trouvent  le  moyen  de  fournir  la 
caution  exigée  ou  de  la  faire  fournir  pour  elles.  —  Ensuite  le  système  est 
peu  logique,  puisque  les  lois  qui  exigent  la  caution  judicatum  solvi  (comme 
l'Art.  152  du  Code  de  Procédure  Civile  des  Pays-Bas  et  l'Art  16  du  Code 
Napoléon)  ne  distinguent  pas  entre  les  étrangers  domiciliés  dans  le  pays 
du  juge  et  ceux  qui  n'y  ont  pas  établi  leur  domicile  *). 

Je  me  suis  permis  de  rédiger  trois  projets  de  Conventions ,  dont  le 
premier  règle  toute  la  matière,  tandis  que  les  deux  autres  règlent  séparé- 
ment la  caution  judicatum  solvi  et  le  pro  Deo.  Dans  ces  projets  il  est 
question  non  seulement  des  frais  du  procès,  mais  également  des  dommages- 
intérêts  ,  au  paiement  desquels  le  demandeur  pourrait  être  condamné.  En 
effet ,  la  caution  judicatum  solvi  sert  aussi  à  garantir  le  paiement  de  ces 
dommages-intérêts,  résultant  du  procès. 

T.  M.  C,  Asser. 

Juin,  1894. 


Annexe  N°.  4 

au  Procès -Verbal  N°.  1. 

Procédure  civile.  1. 

Assimilation  des  étrangers  aux  nationaux  par  rapport  à  la  pro- 
cédure civile. 

Avant-Projet  d'une  Convention  internationale. 

Article  1. 

Les  sujets  de  chacun  des  états  contractants  seront  admis  à  ester  en 
justice  dans  tous  les  autres  états  contractants  aux  mêmes  conditions  que 
les  régnicoles. 

Article  2. 

Par  application  de  la  règle  sanctionnée  dans  l'article  1,  les  sujets  de 
chacun  des  états  contractants ,  plaidant  devant  les  tribunaux  d'un  autre 
état  contractant,  seront  dispensés  de  toute  caution  ou  dépôt  qui,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  pourrait,  aux  termes  de  la  législation  de 
l'état  ou  l'action  est  introduite,  être  exigé  d'eux  en  leur  qualité  d'étrangers. 

Article  3. 

Egalement  par  application  de  la  règle  sanctionnée  dans  l'article  1, 
les  sujets  de  chacun  des  états  contractants  seront  admis  dans  tous  les 
autres  états  contractants  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite, 


*)  V.  Revue  de  Droit  International,  T.  XXVI  p.  331  (Notice  de  M.  C.  D.  Asser). 
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sur  le  môme  pied  que  les  nationaux ,  en  se  conformant  à  la  législation 
de  l'état  où  l'assistance  judiciaire  gratuite  est  réclamée. 

Article  4. 

L'autorité  chargée  de  délivrer  le  certificat  d'indigence  pourra  faire 
prendre  par  rapport  à  l'état  de  fortune  de  l'étranger  qui  demande  l'assis- 
tance, des  renseignements  auprès  de9  autorités  de  l'état  auquel  celui-ci 
appartient. 

Article  5. 

Les  condamnations  aux  dépens  du  procès  ou  au  paiement  de  dom- 
mages-intérêts, prononcées  dans  un  des  états  contractants  contre  un  sujet 
d'un  autre  état  contractant,  dispensé,  en  vertu  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2 ,  de  fournir  une  caution  ou  de  faire  un  dépôt ,  qui,  aux  termes  de 
la  législation  de  l'état  où  l'action  est  introduite,  eût  pu  être  exigé  de  lui, 
en  sa  qualité  d'étranger,  pour  assurer  le  paiement  de  ces  dépens  ou  de 
ces  dommages-intérêts,  seront  rendues  exécutoires  dans  l'état  auqel  ressortit 
cet  étranger,  par  l'autorité  compétente  de  cet  état,  sous  les  conditions  et 
suivant  les  formes  établies  par  la  législation  de  cet  état,  mais  sans  révision 
du  fond  l'affaire. 

T.  M.  C.  Asser. 


Annexe  N°.  5 

au  Procès-Verbal  N°.  I. 

Procédure  Civile.  II. 

Caution  Judicatnm  SoM. 

Avant-Projet  d'une  Convention  internationale. 
Article  1. 

Les  sujets  de  chacun  des  états  contractants,  plaidant  devant  les  tri- 
bunaux d'un  autre  état  contractant,  sont  dispensés  de  toute  caution  ou 
dépôt  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  eût  pu,  aux  termes  de 
la  législation  de  l'état  où  l'action  est  introduite,  être  exigé  d'eux  en  leur 
qualité  d'étrangers. 

Article  2. 

Les  condamnations  aux  dépens  du  procès  ou  au  paiement  de  domma- 
ges-intérêts, prononcées  dans  un  des  états  contractants  contre  un  sujet  d'un 
autre  état  contractant,  dispensé,  en  vertu  de  la  disposition  de  l'article  1, 
de  fournir  une  caution  ou  de  faire  un  dépôt,  qui,  aux  termes  de  la  légis- 
lation de  l'état  où  l'action  est  introduite,  eût  pu  être  exigé  de  lui  en  sa 
qualité  d'étranger,  pour  assurer  le  paiement  de  ces  dépens  ou  de  ces 
dommages  -  intérêts ,  seront  rendues  exécutoires  dans  l'état  auquel  ressortit 
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cet  étranger,  par  l'autorité  compétente  de  cet  état,  sous  les  conditions  et 
suivant  les  formes  établies  par  la  législation  de  cet  état,  mais  sans  révision 
du  fond  de  l'affaire. 

T.  M.  C.  Asser. 


Annexe  N°.  6 

au  Procès- Verbal  N°.  I. 
Procédure  Civile.  III. 

Assistance  Judiciaire  Gratuite  (Pro-Deo). 

Avant-Projet  d'une  Convention  internationale. 
Article  1. 

Les  sujets  de  chacun  des  états  contractants  seront  admis  dans  tous  le3 
autres  états  contractants  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite  sur 
le  même  pied  que  les  nationaux,  en  se  conformant  à  la  législation  de  l'état 
où  l'assistance  judiciaire  gratuite  est  réclamée. 

Article  2. 

L'autorité  chargée  de  délivrer  le  certificat  d'indigence  pourra  faire 
prendre  par  rapport  à  l'état  de  fortune  de  l'étranger  qui  demande  l'assi- 
stance, des  renseignements  auprès  de  l'état  auquel  celui-ci  appartient. 

Article  3. 

L'admission  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite  en  vertu  de 
l'article  premier,  entraîne  de  plein  droit  la  dispense  de  toute  caution  ou 
dépôt,  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  peut  être  exigée,  aux 
termes  de  la  législation  de  l'état  où  l'action  est  introduite,  des  étrangers 
plaidant  devant  les  tribunaux  de  cet  état,  en  leur  qualité  d'étrangers. 

Article  4. 

Les  condamnations  aux  dépens  du  procès  ou  au  paiement  de  dom- 
mages-intérêts ,  prononcées  dans  un  des  états  contractants  contre  un  sujet 
d'un  autre  état  contractant ,  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
gratuite  avec  dispense  de  la  caution  ou  du  dépôt,  qui  eût  pu  être  exigé 
de  lui  en  sa  qualité  d'étranger  pour  assurer  le  paiement  de  ces  dépens  ou 
de  ces  dommages  -  intérêts ,  seront  déclarées  exécutoires  dans  l'état  de  cet 
étranger  par  l'autorité  compétente  de  cet  état,  sous  les  conditions  et  suivant 
les  formes  établies  par  la  législation  de  cet  état,  mais  sans  révision  du 
fond  de  l'affaire. 

T.  M.  C.  Asser. 
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Procès -Verbal  n°.  2. 

(Séance  du  27  juin  1894.) 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 
Sont  présents  : 

MM.  Asser,  Président,  le  baron  de  Seckendorff,  de  Dirksen,  le  Baron 
de  Haan,  de  Korizmics,  le  Baron  d'Anethan,  van  Cleemputte,  Beeckman, 
van  den  Balcke,  Matzen,  de  Baguer,  Oliver  y  Esteller,.  Louis  Renault,  le 
Comte  de  Sonnaz,  Pierantoni,  le  Comte  de  Villers,  Beelaerts  de  Blokland, 
Feith,  Rahusen,  le  Comte  de  Tovar,  Missir ,  Schmemann,  Annerstedt, 
Beichmann,  Meili  et  Roguin. 

Conformément  à  ce  qui  a  été  décidé  hier,  M.  le  Président  prie  MM. 
les  Délégués  de  bien  vouloir  communiquer  les  observations  qu'ils  auraient 
à  présenter  au  sujet  des  règles  insérées  au  Protocole  final  de  la  Ière  Con- 
férence. 

M.  le  Baron  de  Seckendorff  dit  ce  qui  suit: 

Avant  l'ouverture  de  la  Conférence  du  mois  de  Septembre  1893,  et 
plus  tard  en  acceptant  l'invitation  pour  la  Conférence  actuelle,  le  Gouver- 
nement Impérial  a  déclaré  au  Gouvernement  Néerlandais  qu'il  n'était  pas 
en  état  de  s'engager  en  aucun  point  pendant  les  travaux  législatifs  tendant  à 
une  codification  du  droit  civil,  qui  sont  entamés  actuellement  en  Allemagne. 

Par  conséquent  les  Délégués  d'Allemagne  ne  sont  pas  autorisés  à  déc- 
larer au  nom  de  leur  Gouvernement  l'adhésion  aux  règles  posées  par  la 
Conférence  de  l'année  dernière. 

Néanmoins  les  propositions  de  la  Conférence  ont  été  soumises  à  un 
examen,  qui  a  eu  pour  résultat  que  les  propositions  contenues  au  Protocole 
final  semblent  acceptables  en  principe.  Pour  la  seconde  lecture ,  qui  va 
commencer  dès  aujourd'hui  dans  les  commissions  ,  nous  n'avons  qu'à  pro- 
poser quelques  modifications  essentiellement  de  rédaction,  que  je  me  réserve 
de  faire  connaître  à  MM.  les  présidents  des  commissions. 

Seulement  par  rapport  aux  dispositions  concernant  le  mariage  j'ai  à 
présenter  une  objection  visant  le  fond  de  l'art.  2.  On  pourrait  peut-être 
examiner  la  question  s'il  ne  serait  pas  désirable  d'étendre  la  réserve  faite 
au  sujet  de  l'application  de  la  loi  du  lieu  de  la  célébration  du  mariage, 
en  tenant  compte  dans  une  mesure  plus  ample  des  prohibitions  fondées 
sur  les  principes  de  l'ordre  moral  et  de  l'ordre  public  sans  admettre  tou- 
tefois une  exception  trop  vague.  J'aurai  l'honneur  de  remettre  à  M.  le 
Président  de  la  lère  Commission  une  proposition  formulée  dans  ce  sens. 

M.  le  Baron  de  Haan  dit  les  paroles  suivantes  : 

Je  ne  suis  pas  autorisé  par  mon  Gouvernement  à  faire  aucune  dé- 
claration. S.  E.  M.  le  Ministre  de  la  Justice  en  Autriche  a  pris  connais- 
sance avec  le  plus  vif  intérêt  des  résolutions  de  la  Conférence. 

D'après  mon  opinion  purement  personnelle  les  dispositions  mentionnées 
sub  I  seraient  acceptables  en  principe. 

Je  me  permets  toutefois  de  fixer  encore  l'attention  de  la  lère  Com- 
mission sur  les  points  suivants  : 
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1°.  Les  principes  des  articles  1  à  5  sont  destinés  à  être  appliqués 
d'une  manière  générale.  Ils  seront  appliquâmes  dans  les  Etats  qui  auront 
adopté  les  résolutions  de  la  Conférence  à  tous  les  individus,  donc  égale- 
ment aux  personnes  n'appartenant  à  aucun  de  ces  Etats  contractants  ,  ce 
qui  rendra  impossible  d'embrasser  les  différentes  législations  nationales  dont 
on  aura  à  tenir  compte.  Il  serait  peut-être  désirable  d'énumérer  au  moins 
les  empêchements  de  mariage ,  qui  sont  communs  aux  Etats  prenant  part 
à  la  Conférence.  Lorsque  ces  empêchements  existent  aucun  de  ces  Etats 
ne  permettra  le  mariage  ni  le  reconnaîtra  comme  valable,  même  si  les  lois 
nationales  des  futurs  époux  étaient  entièrement  étrangères  aux  empêche- 
ments en  question. 

2°.  On  pourrait  examiner  à  l'article  2  s'il  ne  serait  pas  désirable 
de  mentionner  d'autres  prohibitions  que  celles  concernant  les  degrés  de 
parenté  ou  d'alliance  et  s'il  suffit  en  effet  d'adopter  seulement  ces  cas  de 
prohibition. 

3°.  Ne  serait-il  pas  désirable  d'accepter  le  principe  d'après  lequel  sera 
reconnu  partout  comme  non  valable  en  la  forme  le  mariage  qui  n'est  pas 
conforme  aux  conditions  des  articles  4  et  5  ? 

Il  semble,  à  M.  de  Haan  que  les  dispositions  sub  II  et  III  ne  ren- 
rontreraient  pas  de  difficultés  en  Autriche. 

Les  principes  sub  IV  seraient  acceptables,  mais  devraient  être  rédigés 
dans  une  forme  plus  précise  et  plus  complète. 

M.  de  Korizmics,  délégué  de  Hongrie,  s'exprime  en  ces  termes  : 

Je  n'ai  aucune  qualité  de  donner  une  déclaration  quelconque  au  nom 
de  mon  Gouvernement,  ma  mission,  que  je  tiens  de  S.  E.  le  Ministre  de  la 
Justice  de  Hongrie,  consistant  simplement  à  suivre  les  travaux  de  la  Con- 
férence, y  prendre  telle  attitude  que  j'aviserai  et  à  présenter  ensuite  mon 
rapport  sur  les  résultats  de  ses  travaux. 

S.  E.  M.  le  Baron  d'Anethan,  Ministre  de  Belgique,  déclare  que  son 
Gouvernement  adhère  en  principe  aux  résolutions  adoptés  par  la  Conférence 
de  l'année  dernière.  Toutefois  par  rapport  au  nouvel  avant -projet  de 
programme,  il  doit  faire  les  mêmes  réserves  exposées  par  M.  van  Cleem- 
putte  quant  à  la  faillite. 

M.  Matzen,  délégué  de  Danemark,  dit  ce  qui  suit: 

Par  rapport  au  Ier  paragraphe  Monsieur  le  Président  a  déjà  mentionné 
la  réserve  faite  par  mon  Gouvernement  quant  à  l'introduction  de  la  loi 
nationale  au  lieu  de  la  loi  du  domicile  dans  la  législation  de  mon  pays. 
Je  n'ai  rien  à  y  ajouter  ni  d'autres  remarques  à  faire. 

Concernant  le  IIème  et  IIIème  paragraphe  je  suis  autorisé  à  déclarer, 
que  la  législation  danoise  sur  la  procédure  entière,  civile  et  criminelle,  va 
être  réformée,  qu'une  commission  est  chargée  de  réviser  les  projets  des 
nouvelles  lois,  depuis  longtemps  préparés ,  que  les  résolutions  de  la  Con- 
férence ,  si  elles  sont  généralement  approuvées ,  seront  soumises  à  cette 
commission  et  comme  elles  ne  contiennent  rien  qui  soit  en  désaccord  avec 
les  principes  sur  lesquels  seront  basés  les  nouveaux  projets,  il  est  tout-à- 
fait  probable,  que  la  commission  en  tiendra  compte  et  rédigera  son  projet 
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autant  que  possible  conformément  à  leur  contenu.  Ce  résultat  sera  aussi 
entièrement  conforme  aux  intentions  sincères  de  mon  Gouvernement. 

Quant  au  IVème  paragraphe,  je  me  réfère  à  mes  remarques  sur  les 
premières  résolutions. 

M.  de  Baguer,  Ministre  d'Espagne,  fait  part  qu'il  a  reçu  l'ordre  de 
son  Gouvernement  de  déclarer  l'Espagne  adhère  en  principe  aux  résolutions 
adoptées  par  la  Conférence  du  mois  de  Septembre  de  l'année  dernière  qui 
figurent  au  protocole  final,  joint  aux  actes  de  la  Conférence,  signé  par 
M.  M.  les  Délégués  des  Etats  qui  y  étaient  représentés. 

M.  Oliver  y  Esteller,  fait  observer  que  l'application  de  l'article  4  des 
dispositions  concernant  les  commissions  rogatoires  rencontrera  en  Espagne 
des  difficultés ,  parce  que ,  conformément  aux  principes  de  la  législation 
espagnole  sur  l'organisation  judiciaire ,  aucun  juge  ou  tribunal  ne  peut 
renvoyer  d'office  à  une  autre  autorité  judiciaire  une  affaire  quelconque, 
sur  laquelle  is  se  déclare  incompétent  à  raison  de  la  matière  (art.  74  de 
la  loi  de  procédure  civile).  La  déclaration  de  compétence  appartient  dans 
ce  cas  au  juge  ou  tribunal  supérieur  commun  du  juge  requis  et  de  l'au- 
torité, qu'on  estime  compétente  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée. 

Pour  éviter  toute  difficulté,  il  propose  de  rédiger  l'article  4  dans  les 
termes  suivants  : 

»En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise  la  commission  rogatoire 
sera  transmise  à  l'autorité  judiciaire  compétente  du  même  Etat,  en  observant 
les  règles  de  procédure  établies  dans  sa  législation  pour  la  solution  des 
conflits  de  compétence. 

Ensuite  il  observe  que  la  rédaction  de  l'article  3  des  dispositions 
concernant  les  successions  est  en  contradiction  avec  l'art.  732  du  Code 
Civil  espagnol. 

Suivant  l'art.  3  du  paragraphe  IV  du  Protocole  Final,  la  forme  des 
donations  et  des  testaments  est  réglée  par  la  loi  du  lieu,  où  ils  sont  faits, 
sauf  deux  exceptions,  savoir:  la  première  relative  au  cas  où  la  loi  nationale 
du  disposant  exige  comme  condition  substantielle,  que  l'acte  ait  une  forme 
déterminée  ;  la  seconde  relative  au  cas  où  les  testaments  sont  reçus  par  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  la  nation ,  alors  que  l'article  732 
du  Code  Espagnol  autorise  les  Espagnols  de  faire  un  testament  olographe 
d'après  la  forme  établie  dans  le  même  Code  sans  l'obligation  du  papier 
timbré,  même  si  cette  forme  de  testament  n'est  pas  reconnue  par  les  lois 
du  pays,  où  se  trouve  le  disposant. 

En  conséquence  il  propose  une  nouvelle  rédaction  du  dit  article  3 
pour  mettre  en  accord  les  résolutions  de  la  Conférence  avec  la  loi  espagnole  : 

»Art.  3.  La  forme  des  testaments  et  des  donations  est  réglée  par 
la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits. 

Néanmoins,  lorsque  la  loi  nationale  du  disposant  l'autorise  expressé- 
ment à  tester  à  l'étranger  dans  une  forme  déterminée  ou  si  elle  l'exige 
comme  condition  substantielle ,  le  testament  ou  la  donation ,  faits  dans  ces 
formes,  seront  valables  partout. 

De  la  même  manière  sont  valables,  en  la  forme,  les  testaments  des 
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étrangers  s'ils  ont  été  reçus,  conformément  à  la  loi  nationale  du  testateur, 
par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  sa  nation.  « 

M.  Renault,  délégué  de  France,  annonce  qu'il  sera  fait  par  les  délé- 
gués de  France  des  réserves  qui  seront  ultérieurement  précisées. 

M.  le  Comte  de  Sonnaz,  Ministre  d'Italie,  est  autorisé  à  déclarer  que 
le  Gouvernement  du  Roi  n'a  aucune  objection  à  approuver  les  règles  tra- 
cées dans  le  protocole  final  de  la  Conférence  de  droit  International  Privé, 
qui  s'est  réunie  à  La  Haye  au  mois  de  Septembre  dernier.  La  plus  grande 
partie  de  ces  règles  contiennent  les  principes  qui,  déjà  depuis  trente  ans, 
forment  les  lois  de  l'Etat  dans  le  Royaume  d'Italie;  les  autres,  et  elles  ne 
sont  pas  nombreuses,  ne  sont  que  des  corollaires  déjà  admis  par  notre 
jurisprudence. 

L'Italie  doit  par  conséquent  voir  avec  plaisir  et  satisfaction  comment 
le  mouvement  qui,  dans  le  champ  du  Droit  International  Privé,  est  né 
dans  l'Ecole  Italienne  a  pu  gagner  à  sa  cause  presque  tous  les  Etats  de 
l'Europe. 

Comme  développement  de  la  déclaration  lue  par  son  collègue  M.  le 
comte  de  Sonnaz ,  M.  Pierantoni  déclare  que  le  Gouvernement  Italien  a 
donné  sa  pleine  adhésion  aux  règles  fixées  dans  la  première  conférence, 
ces  règles  donnant  moins  que  les  dispositions  du  droit  positif  du  Royaume. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  Code  Italien  contient  un  chapitre 
spécial  sur  cette  matière  à  savoir  le  chapitre  V  ayant  pour  titre  »Du 
mariage  des  étrangers  dans  le  royaume«.  Par  l'article  102  le  législateur 
italien  reconnaît  que  la  loi  étrangère  régit  la  capacité;  mais  il  ajoute  que 
même  l'étranger  qui  désire  contracter  mariage  en  Italie  doit  se  soumettre, 
en  ce  qui  concerne  les  empêchements,  aux  dispositions  législatives  appli- 
cables aux  mariages  entre  italiens.  (Voir  les  articles  56,  57,  58,  60,  61, 
62  c.  c.) 

La  famille  étant  la  base  de  la  société,  sa  formation  d'ordre  public, 
et  l'épouse  devenant  par  le  mariage  citoyenne  italienne,  on  comprend  la 
règle  de  soumission.  On  voit  donc  que  la  législation  italienne  établit  déjà 
des  interdictions  prévues  par  l'article  2  du  protocole  final. 

L'article  3  contient  une  déclaration  que  la  jurisprudence  italienne  a 
déjà  admise.  L'article  103  du  Code  oblige  l'étranger  qui  veut  contracter 
mariage,  à  présenter  une  déclaration  de  l'autorité  compétente  du  pays, 
dont  il  est  le  ressortissant,  attestant  que  d'après  la  loi  nationale  il  n'y  a 
pas  d'empêchement  à  la  célébration. 

Plusieurs  Etats  ne  possèdent  pas  d'actes  de  l'état  civil  et  ont  encore 
le  mariage  confessionnel.  L'article  3  en  admettant  tout  autre  mode  jugé 
suffisant  par  l'autorité  locale,  a  entendu  faciliter  la  célébration.  Dans  un 
cas  spécial  qui  s'est  présenté  à  Rome  on  a  par  exemple  accepté  le  système 
des  actes  notariés  rédigés  sur  le  témoignage  de  quatre  concitoyens  de 
l'étranger. 

Il  déclare  quant  au  IIIème  paragraphe  que  la  Conférence  devrait  étudier 
un  système  pour  acquérir  la  preuve  des  lois  étrangères.  A  l'époque  où  le 
droit  étranger  était  reçu  par  courtoisie,  (comitas  gentium,  ob  mutuam  uti- 
litatem)  on  pouvait  comprendre  la  règle  que  la  preuve  des  lois  étrangères 
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était  considérée  comme  un  quid  facti ,  dont  la  preuve  était  déférée  aux 
parties  en  cause  et  à  leurs  avoués.  Mais  du  moment  que  sur  l'exemple 
du  droit  italien  la  loi  étrangère  devient  obligatoire  pour  les  magistrats,  on 
doit  éviter  les  inconvénients,  qui  dérivent  de  l'ancienne  règle.  En  Italie 
il  y  a  cette  contradiction ,  que  bien  que  la  preuve  de  la  loi  étrangère  est 
considérée  comme  un  quid  facti  en  première  et  deuxième  instance,  la  cour 
de  cassation  est  obligée,  le  cas  échéant,  à  en  déclarer  la  violation. 

M.  le  Comte  de  Villers ,  délégué  de  Luxembourg ,  fait  la  déclaration 
que  voici: 

Le  Gouvernement  Grand-Ducal  n'a  pas  pris  et  ne  peut  pas  encore 
prendre  d'engagement  précis.  Aussi  n'ai -je  pas  d'instructions  positives. 
Néanmoins  mon  Gouvernement  accompagne  de  ses  voeux  et  suit  avec  sym- 
pathie les  travaux  de  la  Conférence.  J'ai  la  conviction  que ,  quand  ces 
travaux  auront  abouti  au  point  de  pouvoir  faire  l'objet  d'un  traité  inter- 
national, le  Grand-Duché  s'empressera  d'adhérer  aux  résolutions  de  la 
Conférence.  La  chose  lui  sera  d'autant  pins  facile  que  sa  législation  est, 
sinon  identique,  du  moins  presque  identique  (quant  aux  matières  que  nous 
examinons  actuellement)  à  celles  des  pays  de  l'ouest  de  l'Europe,  savoir: 
la  France,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  le  Grand- Duché  de  Bade  etc. 

Je  n'ai  pas  d'observations  personnelles  à  présenter  à  l'encontre  du  1er 
projet,  qui  du  reste  n'a  rien  de  contraire  aux  principes  de  notre  législation. 

M.  le  Président  déelare  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  accepte  en 
principe  les  résolutions  de  la  lèreConférence,  comme  il  en  a  déjà  été  fait 
part  aux  Gouvernements  ici  représentés. 

M.  le  Comte  de  Tovar ,  Ministre  de  Portugal,  n'a  pour  le  moment 
aucune  communication  à  faire  à  la  Conférence  de  la  part  de  son  Gouver- 
nement. Il  est  seulement  chargé  de  le  tenir  au  courant  des  travaux  de  la 
Conférence,  travaux  qui  lui  inspirent  le  plus  vif  intérêt. 

M.  Missir,  s'exprime  en  ces  termes  : 

Le  Gouvernement  de  Roumanie  est  disposé  d'accepter  dans  sa  légis- 
lation les  résolutions  de  la  Conférence  de  la  Haye.  Empêché  par  des  cir- 
constances imprévues  d'apposer  ma  signature  au  protocole  de  la  première 
Conférence,  je  déclare  être  prêt  à  le  signer,  ayant  une  seule  réserve  de 
fond  à  faire  relativement  aux  successions. 

Ee  ce  qui  concerne  le  mariage  : 

J'ai  une  observation  à  faire  relativement  à  l'art.  5. 

Les  mariages  célébrés  par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  entre 
leurs  nationaux,  valables  d'après  la  loi  nationale  des  parties,  sont  actuelle- 
ment exposés  à  être  déclarés  nuls  dans  Je  pays  où  ils  ont  été  célébrés  et 
partout  ailleurs,  étant  donné  qu'aucune  loi  interne  ne  reconnaît  la  qualité 
d'officier  civil  aux  agents  étrangers. 

A  ceci  on  veut  remédier.  On  veut  faire  reconnaître  cette  qualité  par 
tous  les  états,  qui  accepteront  les  résolutions  de  la  Conférence. 

Il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  pas  imposer  cette  règle  aux  états 
dont  les  législations  interdisent  d'une  manière  expresse  et  formelle  aux 
agents  étrangers  de  célébrer  des  mariages  même  pour  leurs  ressortissants. 

Mais  l'art.  5,  qui  a  eu  en  vue  cette  réserve,   s'exprime  néanmoins, 
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dans  des  termes  si  généraux,  qu'ils  rendent  la  règle  qu'il  devrait  établir 
complètement  inapplicable. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  toutes  les  législations  s'opposent  à  ce 
que  les  agents  étrangers  célèbrent  des  mariages.  Par  conséquent  la  validité 
de  pareils  mariages  ne  serait  nullepart  assurée. 

Comme  aucune  législation  ne  contient  des  prohibitions  formelles  à  ce 
que  les  agents  étrangers  soient  empêchés  de  célébrer  le  mariage  de  leurs 
nationaux,  je  suis  d'avis,  qu'il  y  aurait  lieu  de  supprimer  complètement  la 
restriction  finale  de  l'article. 

En  ce  qui  concerne  les  successions: 

Tout  en  reconnaissant  le  principe  de  l'unité  de  la  succession  sous  le 
régime  de  la  loi  personnelle  comme  un  progrès  scientifique,  que  les  diffé- 
rentes législations  devront  accepter ,  je  suis  en  même  temps  obligé  de  dé- 
clarer que  le  Gouvernement  de  la  Roumanie  ne  croit  pas  pouvoir  l'admettre 
quant  à  présent.  Des  considérations  d'ordre  et  de  droit  public  nous  em- 
pêchent de  soumettre  les  immeubles  aux  lois  personnelles  des  parties.  Je 
ne  puis  donc  que  m'approprier  les  réserves  qui  ont  été  déjà  faites  à  ce 
sujet  par  MM.  les  délégués  de  la  France,  de  la  Russie,  et  de  la  Hongrie  à 
la  séance  du  26  septembre  de  l'année  passée. 

M.  Schmemann ,  délégué  de  Russie ,  tout  en  assurant  que  l'oeuvre  de 
la  Conférence  a  toute  la  sympathie  de  son  Gouvernement,  n'est  pas  autorisé 
à  faire  une  déclaration  en  son  nom. 

M.  Annerstedt ,  délégué  de  Suède ,  est  heureux  de  constater  que  la 
jurisprudence  suédoise  est  conforme  à  la  plus  grande  partie  des  résolutions 
prises  l'année  dernière  par  la  Conférence  de  droit  international  privé  ;  mais 
il  doit  déclarer  que  le  Gouvernement  suédois  n'a  pris  jusqu'à  présent  au- 
cune décision  définitive  sur  ces  résolutions. 

M.  Beichmann,  délégué  de  Norvège,  déclare:  Je  n'ai  pas  de  mandat 
de  la  part  de  mon  Gouvernement  de  faire  aucune  déclaration  quant  à  ses  in- 
tentions à  l'égard  des  résolutions  de  la  première  Conférence,  à  laquelle  la 
Norvège  n'était  pas  représentée.  Cependant,  je  peux  dire  qu'elles  seront 
certainement  soumises  à  un  examen  sérieux.  Quant  aux  observations  per- 
sonnelles, que  je-  pourrais  avoir  à  faire  à  l'égard  des  résolutions,  je  peux 
me  borner  à  les  communiquer  aux  commissions.  Seulement,  quant  au 
projet  relatif  au  droit  de  succession,  je  crois  devoir  donner  mon  adhésion 
aux  réserves  faites  par  M.  le  délégué  de  Danemark  à  la  première  Confé- 
rence. En  Norvège ,  comme  en  Danemark  les  relations  personnelles  sont 
à  présent  régies  par  la  loi  du  domicile  et  je  ne  crois  pas  que  nous  serons 
très  disposés  à  échanger  ce  système  contre  celui  proposé  par  la  Conférence. 

M.  Meili,  délégué  de  Suisse,  dit  que  le  Gouvernement  Fédéral  a  soumis 
les  dispositions  figurant  au  protocole  final  à  un  examen  approfondi,  à  la 
suite  duquel  il  a  chargé  ses  délégués  de  déclarer  : 

Que  le  Conseil  Fédéral  considère  les  propositions  relatives  au  mariage, 
à  la  transmission  des  actes  et  aux  commissions  rogatoires  comme  pouvant 
faire  l'objet  d'une  convention  internationale  à  laquelle  la  Confédération 
Suisse  n'aurait  aucune  difficulté  à  se  rallier  ; 

Que,  par  contre,  le  Gouvernement  Fédéral  estime  que  le  projet  relatif 
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au  droit  de  succession  ne  pourrait  servir  de  base  à  une  convention  inter- 
nationale ; 

Quant  aux  dispositions  relatives  à  la  forme  des  actes  contenues  dans 
les  Procès  Verbaux  ,  le  Conseil  Fédéral ,  les  considérant  comme  ayant  une 
valeur  presque  exclusivement  théorique ,  n'a  pas  chargé  ses  délégués  de 
faire  une  déclaration  quelconque  à  cet  égard. 

M.  Meili  ajoute  encore  quelques  observations  personnelles. 

1°.  Il  prie  les  différentes  commissions  d'examiner  la  question  si  dans 
les  diverses  branches  du  droit  civil  international  il  n'y  a  pas  moyen  de 
mettre  en  harmonie  les  deux  principes  de  la  loi  nationale  et  du  domicile. 
Quant  aux  successions  il  renvoie  de  nouveau ,  ainsi  qu'il  l'a  fait  l'année 
passée,  à  l'article  22  de  la  loi  suisse  sur  les  rapports  de  droit  civil  des 
ressortissants  suisses ,  établis  ou  en  séjour  en  Suisse.  On  pourrait  peut- 
être  partir  de  la  loi  nationale  mais  accorder  la  faculté ,  de  soumettre  la 
succession  à  la  loi  du  domicile. 

2°.  Il  y  a  des  toutes,  s'il  faut  vraiment  accepter  l'art.  3  des  »  Dis- 
positions concernant  les  successions*.  Est  ce  qu'il  ne  serait  pas  plus  lo- 
gique et  plus  juste  de  dire  que  les  testaments  sont  valables  partout  quand 
on  a  observé  les  formalités  requises  par  la  loi,  où  l'acte  a  été  dressé? 

3°.  Il  lui  semble  de  rigueur  de  régler  dans  les  différentes  matières 
civiles  la  question  de  la  juridiction  compétente. 


Afin  de  permettre  à  MM.  les  délégués  de  s'entendre  sur  l'heure  à  la- 
quelle ils  se  réuniront  en  commissions ,  la  séance  est  suspendu  pour  un 
quart  d'heure. 


Après  la  réouverture  de  la  séance,  M.  Legrand  ,  Ministre  de  France, 
ayant  rejoint  la  Conférence,  prononce  le  discours  suivant: 

Comme  représentant  du  Gouvernement  de  la  République  Française,  je 
saisis  la  première  occasion  qui  m'est  offerte  pour  remercier  Son  Excellence 
Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  ainsi  que  mes  collègues  de 
Belgique  et  d'Italie,  des  paroles  si  profondément  sympathiques,  qu'ils  ont 
prononcées  dans  cette  enceinte  au  sujet  de  l'assassinat  de  Monsieur  le  Pré- 
sident Carnot. 

Je  vous  remercie,  Méssieurs,  d'avoir  bien  voulu  vous  y  associer  et 
d'avoir  levé  votre  séance  en  signe  de  deuil. 

Cette  démonstration  d'une  Conférence ,  où  toute  l'Europe  continentale 
est  représentée,  sera  pour  notre  douleur  patriotique  une  consolation  préci- 
euse. Elle  atteste  l'unanimité  des  sentiments  qu'inspire  cet  horrible  attentat. 
Les  auteurs  de  pareils  forfaits  n'appartiennent  à  aucun  pays;  toutes  les 
nations  sont  d'accord  pour  les  réprouver  et  les  flétrir. 

M.  le  Président  tient  à  réitérer  en  présence  de  M.  le  Ministre  de  la 
République  Française  l'expression  de  toute  la  sympathie  de  la  Conférence 
en  cette  occasion. 

M.  le  Président  prie  la  commission  qui  a  bien  voulu  se  charger  hier 
de  procéder  à  un  examen  quant  à  la  meilleure  méthode  à  suivre  pour  la 
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composition  des  procès-verbaux,  à  faire  connaître  le  résultat  de  leurs  dé- 
libérations. 

Au  nom  de  la  commission  M.  Beeckman  dit  ce  qui  suit: 
Au  nom  de  mes  collègues  MM.  de  Korizmics,  Matzen  et  Meili  comme 
au  mien,  j'ai  l'honneur  de  Vous  faire  rapport  sur  les  modifications  à  ap- 
porter à  la  tenue  des  procès-verbaux. 

Une  première  idée  commune  a  surgi,  c'est  l'hommage  à  rendre  au  zèle 
intelligent  des  secrétaires.  Les  objections  que  nous  présentons  ne  visent 
que  le  système. 

Une  autre  idée  a  dominé,  c'est  l'importance  de  conserver  à  nos  dis- 
cussions le  caractère  de  spontanéité  et  de  liberté  qui  les  a  marquées  jusqu'ici. 

Nos  procès-verbaux  sont  analytiques.  lis  donnent  le  texte  des  pro- 
positions faites  et  des  résolutions  prises.  Ils  cherchent,  en  outre,  à  donner 
la  substance  des  observations  présentées. 

C'est  là  qu'ils  sont  forcément  incomplets  et  incorrects.  Il  est  très 
difficile,  sinon  impossible,  dans  une  réunion  comme  celle-ci,  de  saisir  au 
vol  la  portée  exacte  de  toutes  les  paroles  prononcées  et  de  les  résumer  à 
l'instant  dans  une  formule  concise.  Il  ne  faut  ne  pas  oublier  non  plus  que 
la  plupart  d'entre  nous  parle  une  langue  qui  ne  leur  est  pas  usuelle  et 
qu'ainsi  leurs  improvisations  sont,  en  général ,  très-brèves  et  bien  souvent 
d'une  forme  qui  n'est  pas  adéquate  à  la  pensée.  Les  secrétaires  ne  sai- 
sissent donc  pas  tout  ce  que  dit  ou  veut  dire  un  orateur  ou  le  saisissent 
inexactement.    Cela  arrive  sourtout  quand  la  discussion  tourne  au  colloque. 

Le  résultat  c'est  un  procès-verbal  intermittant ,  qui  ne  reproduit  que 
quelques  traits  épars  de  la  physionomie  du  débat,  qui  y  laisse  des  trous. 

L'importance  respective  des  observations  et  leur  lien  échappent.  Le 
développement  de  la  discussion  devient  difficile  à  apprécier. 

C'est  inhérent  au  compte -rendu  analytique.  Il  ne  saurait  être  autre 
à  moins  d'être  fait  sur  la  sténographie  dont  il  devient  alors  le  résumé. 

L'outillage  sténographique  manque  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait 
à  le  regretter.  Le  compte -rendu  sténographique  a  sa  raison  d'être  dans 
des  assemblées  parlementaires  où  l'on  parle  moins  pour  ses  auditeurs  im- 
médiats que  pour  ceux  du  dehors.  Ici  nous  parlons  les  uns  pour  les  autres; 
nous  éclairons  et  nous  déterminons  les  votes.  La  sténographie  aurait  dès 
lors  des  inconvénients  majeurs. 

La  perspective  de  voir  couler  en  bronze,  ad  perpetuam  rei  memoriam, 
chacune  des  idées  qui  germe  dans  le  cerveau  et  qui  éclot  au  bout  des 
lèvres,  au  cours  d'une  discussion,  est  de  nature  à  stériliser  la  pensée  et  à 
sceller  la  bouche. 

Celle-ci  n'osera  plus  s'ouvrir  que  pour  des  discours  médités,  préparés 
récités  et  qui,  sans  que  l'orateur  lui-même  s'en  doute,  cherche  l'effet. 

Cela  peut  convenir  à  des  congrès  publics,  plus  académiques  que  pra- 
tiques où  les  orateurs  se  succèdent  sans  se  répondre,  d'après  un  rôle  d'in- 
scription, cela  ne  peut  cadrer  avec  une  conférence  privée.  Les  idées  doivent 
y  jaillir  nombreuses,  spontanées  et  rapides,  s'indiquer  plus  que  se  développer, 
s'exprimer  comme  elles  viennent,  de  façon  à  produire  vraiment  le  choc  d'où 
jaillit  la  lumière. 
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Cette  méthode  nous  a  réussi  l'année  dernière  ;  elle  s'est  imposée  d'elle- 
même  par  le  caractère  privé  et  cordial  de  la  réunion;  il  importe,  pensons- 
nous,  d'y  persister.  Une  intimité  discrète  doit  inciter  chacun  de  nous  à 
soumettre,  sans  scrupule,  toutes  les  observations  que  la  réflexion  ou  la  dis- 
cussion lui  suggèrent,  comme  en  conversation ,  sans  être  entravé  par  les 
difficultés  de  la  langue  ni  par  la  crainte  qu'une  opinion  souvent  fugitive 
accuserait  un  dissentiment  entre  co-délégués  d'un  même  Etat  ou  créerait 
une  responsabilité  scientifique. 

La  conclusion  c'est  que  nous  écartons  à  la  fois  le  compte-rendu  sté- 
nographique  et  le  compte-rendu  analytique,  l'un  parce  qu'il  est  trop  exact, 
l'autre  parce  qu'il  ne  l'est  pas  assez.  Nos  préférences ,  en  égard  à  la 
situation,  vont  donc  forcément  au  compte-rendu  sommaire,  qui  se  bornerait 
à  l'indication  des  propositions  ou  motions  écrites,  des  noms  des  membres 
qui  ont  pris  part  à  la  discussion  de  chacune  de  celles-ci,  et  enfin  des  ré- 
solutions de  l'assemblée  plénière. 

Ainsi  conçu  le  procès  -  verbal  échappe  aux  objections  inévitables  du 
compte-rendu  analytique  que  chacun  est  toujours  tenté  de  trouver  trop  court 
en  ce  qui  le  touche  et  trop  long  en  ce  qui  touche  les  autres.  Il  laisse 
en  même  temps  à  la  pensée  de  la  conférence,  la  seule  qui  importe  dans 
l'oeuvre  impersonnel  qu'elle  poursuit,  son  expression  intelligible  et  nécessaire 
Celle-ci ,  en  effet ,  se  découvre  complète  ,  d'une  part,  dans  les  rapports  des 
commissions  qui  réflètent  les  idées  échangées,  les  conclusions  arrêtées  et  les 
réserves  faites,  et  d'autre  part,  dans  les  propositions  formelles  et  écrites  faites 
en  séance  plénière.  Rien  n'empêcherait,  au  surplus,  lorsque  la  discussion  gé- 
nérale aurait  abouti  à  un  changement  notable  dans  les  propositions  d'une 
commission,  que  le  rapporteur  résumât  brièvement,  dans  une  note  à  insérer 
au  procès -verbal,  les  observations  qui  ont  amené  le  résultat.  M.  Renault 
nous  a  donné  à  cet  égard ,  l'année  dernière  ,  un  exemple  qui  pourra  être 
utilement  suivi. 

Il  nous  reste  à  nous  excuser  des  développements  que  nous  avons 
donnés  à  cet  objet  d'importance  relative.  C'est  le  propre  de  la  conférence 
de  ne  pouvoir  toucher  à  une  question  sans  la  grandir.  Nous  avons  cherché 
à  nous  inspirer  de  son  esprit. 

M.  M.  Roguin,  Legrand,  Rahusen,  Renault,  de  Sonnaz  et  Pierantoni 
ne  peuvent  pas  se  ranger  aux  propositions  de  la  commission.  Ils  sont 
d'avis  que  pour  éclairer  le  public,  spécialement  ceux  qui  n'ont  pas  pris 
part  à  la  conférence,  un  développement  des  résolutions  prises  est  désirable 
et  que ,  tandis  que  la  manière  proposée  par  la  commission  serait  un  peu 
sèche ,  un  compte-rendu  analytique,  tel  qu'il  en  a  été  donné  de  la  Ière  Con- 
férence, est  à  préférer. 

Après  que  M.  Beeckman  à  soutenu  les  conclusions  de  son  rapport,  on 
finit  par  tomber  d'accord  pour  continuer  le  système  adopté  l'année  dernière. 

M.  Beelaerts  van  Blokland  donne  en  considération  aux  commissions 
de  présenter  autant  que  possible  les  résultats  de  leurs  travaux  dans  la 
forme  de  projets  de  conventions. 
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La  prochaine  séance  plénière,  fixée  à  vendredi  29  Juin,  s'occupera  du 
travail  de  révision  des  résolutions  du  Protocole  final  de  la  lère  Conférence. 
La  séance  est  levée  à  midi  et  demie. 

Le  Président, 
Asser. 

Les  Secrétaires, 

U.  Testa.         J.  A.  de  Vos  van  Steenwijk.         J.  B.  Breuhelmann. 
W.  de  Welderen  Rengers. 


Procès -Verbal  n°.  3. 

(Séance  du  29  juin  1894.) 

La  séance  est  ouverte  à  3  7±  heures. 
Sont  présents  : 

MM.  Asser,  Président,  le  Baron  de  Seckendorff,  de  Dirksen,  le  Baron 
de  Haan,  de  Korizmics,  le  Baron  d'Anethan,  Beeckman ,  van  den  Bulcke, 
Matzen ,  de  Baguer,  Oliver  y  Esteller ,  Legrand,  Louis  Renault,  le  Comte 
de  Sonnaz,  Pierantoni,  le  Comte  de  Villers ,  Beelaerts  de  Blokland  ,  Feith, 
Rahusen,  le  Comte  de  Tovar,  Missir,  de  Martens,  Schmemann,  Annerstedt, 
Beichmann,  Meili  et  Roguin. 

M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  à  S.  E.  M.  de  Martens  et  le 
prie  de  bien  vouloir  présider  la  IIème  Commission,  qui  s'occupe  de  succes- 
sions et  des  testaments. 

Ayant  donné  suite  a  la  demande  de  M.  le  Comte  de  Sonnaz  de  pré- 
senter à  Sa  Majesté  la  Reine  -  Régente  les  hommages  respectueux  de  la 
Conférence ,  M.  le  Président  donne  lecture  du  télégramme  par  lequel  Sa 
Majesté  remercie  MM.  les  délégués  pour  les  sentiments  exprimés  et  leur 
fait  parvenir  ses  meilleurs  voeux  pour  que  leurs  travaux  soient  couronnés 
de  succès. 

M.  le  Président  propose  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  les  amendements 
de  la  IHème  Commission,  concernanant  les  numéros  II  et  III  du  Protocole 
final  et  prie  M.  le  Baron  de  Seckendorff  d'en  développer  verbalement  les 
motifs. 

M.  le  premier  délégué  d'Allemagne  s'étant  acquitté  de  cette  tâche,  M. 
van  den  Bulcke  demande  la  remise  de  la  discussion ,  jusqu'à  ce  que  le 
rapport  de  la  Même  commission  ait  été  imprimé  et  distribué. 

M.  Beeckman  fait  observer  que  personnellement  il  n'a  aucune  objection 
à  la  discussion  immédiate,  mais  que  certains  membres  lui  ont  fait  part  de 
l'utilité  de  ne  discuter  qu'après  la  publication  du  rapport  et  après  avoir 
eu  le  temps  de  la  réflexion. 

La  Conférence  se  rallie  à  cette  proposition.  Néanmoins  M.  le  Pré- 
sident croit  utile  de  procéder  à  un  échange  de  vues  provisoire  sur  les 
amendements. 

M.  Pierantoni  demande  si  par  le  mot  »  nationaux  «  à  l'article  4  n°.  3 
du  n°.  II  du  Protocole  final,  on  comprend  aussi  les  »protégés«.   Il  voudrait 
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écarter  des  mots  qui  pour  la  signification  juridique  pourraient  être  moins 
clairs. 

M.  le  Président  fait  observer  que  dans  le  cas  où  le  1er  amendement 
de  la  Commission  serait  accepté,  le  mot  »nationaux«  viendrait  à  disparaître. 

M.  Rahusen  tient  à  fixer  dès  maintenant  l'attention  de  la  Conférence 
sur  la  grande  portée  du  1er  amendement  conceranant  le  n°.  III  du  proto- 
cole final ,  par  lequel  ,  s'il  était  accepté ,  la  charge  des  preuves  serait  ren- 
versée par  rapport  à  l'authenticité  des  commissions  rogatoires. 

Au  sujet  du  dernier  alinéa  du  même  amendement,  une  discussion  s'en- 
gage entre  MM.  Pierantoni,  de  Seckendorff  et  Beeckman,  quant  à  la  meil- 
leure méthode  à  suivre  pour  la  transmission  d'actes  judiciaires  et  spécia- 
lement quant  à  l'utilité  et  à  la  portée  des  mots:  ^souveraineté  et  sécurité 
de  l'Etat*. 

La  prochaine  réunion  est  fixée  à  mardi  3  juillet,  à  3  heures. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Le  Président, 
Asser. 

Les  Secrétaires, 

H.  Testa.         J.  A.  de  Vos  van  Steenwijk.         J.  B  Breukelman. 
W,  de  Welderen  Rengers. 


Procès  -  Verbal  n°.  4. 

(Séance  du  3.  julilet  (1894.) 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 
Sont  présents  : 

MM.  Asser,  Président,  le  Baron  de  Seckendorff,  de  Dirksen,  le  Baron 
de  Haan,  de  Korizmics,  le  Baron  d'Anethan,  van  Cleemputte,  Beeckmann, 
van  den  Bulcke,  Matzen,  de  Baguer,  Oliver  y  Esteller,  Legrand,  Louis 
Renault,  le  Comte  de  Sonnaz,  Pierantoni,  le  Comte  de  Villers,  Beelaerts 
de  Blokland ,  Feith ,  Rahusen ,  le  Comte  de  Tovar ,  Missir,  de  Martens, 
Schmemann,  Aunerstedt,  Beichmann,  Meili  et  Roguin. 

M.  le  Président  met  à  l'ordre  du  jour  le  rapport  de  la  1ère  Commis- 
sion *)  sur  les  dispositions  concernant  le  mariage,  admises  par  la  Confé- 
rence de  Septembre  1893. 

A  la  discussion  sur  l'article  1 ,  M.  Rahusen  demande  si  la  rédaction 
proposée  est  assez  complète  et  s'il  ne  serait  pas  désirable  d'ajouter  après 
la  phrase  >si  la  loi  nationale  le  permet« ,  les  mots  »ou  le  requiert  «  ;  le 
cas  n'étant  pas  impossible  où  des  législations  exigent  pour  le  mariage  de 
leurs  nationaux  à  l'étranger  l'application  de  la  loi  du  lieu  de  la  célébration. 

M.  Renault   estime   qu'une   disposition   législative   comme  l'entend 


*)  Voir  annexe  1. 
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M.  Rahusen  n'est  pas  impossible,  bien  que  non  vraisemblable.  C'est  pour 
cette  raison  que  la  commission  n'a  pas  cru  nécessaire  de  prévoir  cette 
éventualité. 

M.  Beeckman  observe  que  dire  »si  la  loi  nationale  le  permet*  com- 
prend a  fortiori  le  cas  où  la  loi  nationale  l'exige. 

M.  Roguin  aurait  préféré  la  formule  de  l'année  dernière,  mais  n'a 
pas  d'objection  absolue  contre  l'admission  de  la  rédaction  proposée ,  car 
tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  portée  de  la  disposition.  Il  s'agit  de 
sauvegarder  l'application  de  la  constitution  et  de  la  législation  Suisses, 
aux  termes  desquelles  les  mariages  contractés  par  des  Suisses  à  l'étranger, 
contrairement  peut-être  aux  dispositions  de  la  loi  fédérale  en  matière 
d'empêchements,  mais  conformément  à  la  loi  matrimoniale  étrangère ,  doi- 
vent être  reconnus  comme  valables  en  Suisse.  Il  constate  que  ce  principe 
du  droit  suisse  ne  sera  en  aucune  façon  atteint  par  la  disposition  proposée. 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  1  proposée  par  la  commission  est 
adoptée. 

On  procède  à  la  discussion  de  l'article  2. 

M.  le  baron  de  Seckendorff  reprend  l'amendement  proposé  à  la  Ièr6 
conférence  par  la  délégation  Belge  et  rédigé  comme  suit: 

Article  2.  La  loi  du  lieu  de  la  célébration  peut  interdire  le  mariage 
des  étrangers  qui  serait  contraire  à  ses  dispositions  concernant  : 

1°.    la  nécessité  de  la  dissolution  d'un  mariage  antérieur. 

2°.  les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance ,  pour  lesquels  il  y  a  une 
prohibition  absolue  ; 

3o.  la  prohibition  absolue  de  se  marier  édictée  contre  les  coupables 
de  l'adultère  à  raison  duquel  le  mariage  de  l'un  d'eux  a  été  dissout.  *). 

M.  van  den  Bulcke  appuie,  au  nom  de  la  délégation  Belge,  l'amen- 
dement de  M.  le  baron  de  Seckendorff,  qui  est  conforme  à  la  proposition 
faite  par  lui  l'année  dernière  et  repoussée  alors  par  la  conférence. 

M.  Pierantoni  pose  la  question  si  un  jugement  pour  cause  d'adultère 
est  nécessaire  et  fait  ressortir  les  grands  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
d'une  application  en  dehors  d'un  jugement.  M.  le  Baron  de  Seckendorff 
répond  que  les  mots  »à  raison  duquel  le  mariage  de  l'un  d'eux  a  été 
dissout«  impliquent  nécessairement  l'existence  d'une  sentence  judiciaire. 

M.  Pierantoni  ne  saisit  pas  bien  la  portée  des  mots  »peut  interdire«, 
qui  selon  lui  constitueraient  un  empiétement  sur  la  souveraineté  des  légis- 
lateurs des  différents  Etats. 

M.  le  Président  dit  qu'il  faut  considérer  l'art.  2  en  rapport  avec 
l'art.  1  —  L'art.  1  pose   la  règle  et  l'art.  2  y  constitue  une  dérogation. 

M.  Renault  observe  que  les  principes  fixés  l'année  dernière  n'ont  pas 
rencontrée  de  difficultés  et  il  demande  en  conséquence  de  les  maintenir. 
Le  principe  de  la  prédominance  de  la  loi  nationale  a  été  adopté  à  l'art.  1 
mais  pour  certains  cas  spécifiés  à  l'art  2.  le  pays  de  la  célébration  peut 
édicter  les  prohibitions  qu'il  juge  nécessaires. 


*)  Voir  Actes  de  la  Conférence  de  la  Haye  de  1893,  Ièr6  partie. 
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M.  le  baron  de  Haan  réitère  l'observation  qu'il  à  faite  dans  la  séance 
du  27  juin  dernier.  Il  estime  que  l'article  2  est  d'un  côté  trop  restreint 
et  d'autre  part  trop  vague  en  vue  de  l'application  générale  auquel  cet 
article  devra  donner  lieu. 

M.  Renault  proteste  contre  la  manière  de  voir  de  M.  le  délégué  d'Au- 
triche d'après  laquelle  les  pays  contractants  seraient  obligés  d'appliquer  les 
règles  adoptées  même  aux  sujets  des  Etats  non  signataires. 

L'amendement  de  M.  le  Baron  de  Seckendorff  est  mis  au  vote  et 
adopté  l'unanimité  à  l'exception  de  la  Suisse  qui  a  voté  contre  et  de 
l'Italie  qui  s'est  abstenue. 

M.  Pierantoni  dit  que  les  délégués  Italiens  se  sont  abstenus  de  voter 
l'amendement  parce  qu'ils  déclarent  que  d'après  le  système  du  code  civil 
italien  tous  les  empêchements  d'ordre  public  fixés  par  la  loi  étrangère  sont 
reconnus.  Il  donne  communication  de  l'article  103  dudit  code  ainsi  conçu  : 
»  L'étranger  qui  veut  contracter  mariage  dans  le  royaume,  doit  présenter  à 
l'officier  de  l'état  civil  une  déclaration  de  l'autorité  compétente  du  pays 
auquel  il  appartient,  constatant  que  d'après  les  lois  dont  il  dépend  rien 
ne  s'oppose  au  mariage  projeté.  «  Il  ajoute,  qu'en  tout  cas,  son  objection 
ferait  surgir  une  question  judiciaire  à  décider  d'après  l'article  12  du  Code. 

Les  articles  3  et  4  n'ont  pas  rencontré  d'objection  et  sont  adoptés. 

A  l'article  5  M.  le  Président  fait  observer  que  bien  que  la  commission 
ait  répondu  à  l'objection  de  M.  Missir,  qu'il  y  aurait  lieu  de  donner  satis- 
faction dans  une  certaine  mesure  à  M.  le  délégué  de  Roumanie  et ,  afin 
d'enlever  tout  doute,  propose  d'ajouter  aux  mots  »ne  s'y  oppose  pas«  le 
mot  »expressément.« 

MM.  de  Seckendorff  et  Renault  pensent  que  pour  les  motifs  indiqués 
dans  les  rapports ,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  rédaction  admise  l'année 
dernière.  L'amendement  est  rejeté  à  l'unanimité  à  l'exception  de  la  Rou- 
manie et  de  la  Russie  qui  ont  voté  pour  et  des  Pays-Bas  et  de  la  Suisse 
qui  se  sont  abstenus. 

Conformément  aux  observations  faites  par  M.  Beichmann  au  sein  de 
la  Ière  commission  *J,  il  propose  d'ajouter  à  l'article  5  une  disposition  ul- 
térieure, conçue  en  ces  termes:  »2°.  Le  mariage  religieux  célébré  en  pays 
étranger  entre  des  parties  ressortissantes  d'un  même  état,  conformément  à 
la  loi  de  cet  état,  si  toutefois  la  législation  du  pays  où  le  mariage  a  été 
célébré  ne  s'y  oppose  pas.« 

M.  van  den  Bulcke  fait  observer  que  l'amendement  de  M.  Beichmann 
est  contraire  aux  dispositions  de  la  constitution  belge,  qui  prescrit  que  le 
mariage  civil  doit  toujours  précéder  la  célébration  religieuse.  La  délégation 
belge  regrette  donc  de  ne  pouvoir  l'appuyer. 

M.  Beichmann  répond  que  si  la  législation  de  certains  pays  s'oppose 
à  l'application  de  sa  proposition,  il  se  peut  toutefois  que  les  législations 
d'autres  pays  le  permettent. 

L'amendement,  après  avoir  été  appuyé  par  M.  Matzen ,  est  mis  aux 
voix.     Ont  voté  pour:  l'Autriche,  le  Danemark,  l'Italie,  la  Russie,  la 


*)  Voir  Rapport  de  la  I^e  commission,  in  fine. 
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Suède  et  la  Norvège.  Ont  voté  contre:  l'Allemagne,  la  Hongrie,  la  Bel- 
gique, la  France,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  la  Roumanie, 
tandis  que  l'Espagne  et  la  Suisse  se  sont  abstenues.  L'amendement  est 
donc  rejeté. 

M.  Beelaerts  de  Blokland  se  permet  de  faire  ici  une  remarque  géné- 
rale. D'après  sa  manière  de  voir  les  articles  votés  ne  peuvent  faire  que 
l'objet  d'une  convention  entre  des  Etats  qui  se  sont  concertés  à  cet  égard. 
Ils  ne  peuvent  jamais  être  insérés  simplement  dans  les  Codes  des  divers 
Etats.  (Voir  le  motif  exposé  à  page  2  du  rapport  de  la  commission,  le- 
quel s'oppose  au  droit  d'adhésion  de  tout  autre  Etat  qui  en  exprimerait  le 
désir,  sans  le  consentement  unanime  de  tous  les  Etats  signataires). 

M.  Legrand  pour  faire  connaître  les  réserves ,  qu'il  avait  annoncées, 
fait  la  déclaration  suivante: 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  a  témoigné  l'intérêt 
qu'il  prenait  à  l'oeuvre  entreprise  par  le  Gouvernement  Néerlandais  en  se 
faisant  représenter  à  la  conférence  du  mois  de  Septembre  dernier  et  en 
acceptant  la  nouvelle  invitation  qu'il  a  eu  l'honneur  de  recevoir.  Mais  il 
entend  réserver  toute  sa  liberté  d'appréciation  au  sujet  des  résolutions  qui 
ont  été  ou  qui  seraient  formulées.  Ces  résolutions,  tout  en  offrant  des 
éléments  précieux  pour  l'étude  des  questions  auxquelles  elles  s'appliquent, 
ainsi  que  pour  la  préparation  des  lois  intérieures  ou  des  traités ,  ne  sau- 
raient en  aucune  manière  engager  le  Gouvernement  de  la  République  ni 
faire  préjuger  la  solution  à  laquelle  il  s'arrêtera,  le  jour  où  il  s'agirait  de 
prendre  une  décision. 

On  procède,  à  la  révision  des  nos.  II  et  III  (Questions  de  Procédure 
civile)  du  Protocole  final,  qui  ont  fait  l'objet  du  rapport  de  la  Illème 
commission  *). 

Tous  les  amendements  proposés  par  la  commission  sont  adoptés  sans 
discussion.  Le  rapporteur  déclare  que  la  commission  n'a  pas  voulu  mo- 
difier les  mots:  »  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  où  à  sa  sécurité*  pour 
les  raisons  indiquées  dans  le  rapport  de  l'année  passée. 

M.  Pierantoni  fait  la  déclaration  suivante: 

Je  remercie  la  Illème  commission  et  personnellement  M.  le  Baron  de 
Seckendorff  du  nouvel  examen  apporté  sur  les  expressions  »  porter  atteinte  à 
sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité«,  qui  se  trouvent  dans  les  dispositions  con- 
cernant les  commissions  rogatoires.  Après  que  le  Gouvernement  italien 
avait  approuvé  sans  réserve  les  dispositions  adoptées  l'année  dernière  je 
n'aurais  pas  fait  d'observations,  si  le  Président  n'avait  pas  invité  les  délé- 
gués à  reviser  les  dites  dispositions.  Je  me  permis  de  soulever  la  question 
parce  que  l'ancien  délégué  technique  italien ,  qui  devait  faire  partie  de  la 
commission,  ne  se  trouva  pas  présent  à  la  discussion  du  projet,  faite  à  la 
séance  dn  26  septembre  1893.  Du  reste  la  deuxième  partie  des  Actes  de 
la  conférence  à  la  page  69  contient  le  texte  du  Code  de  Procédure  Ita- 
lienne sur  les  commissions  rogatoires.  Par  ces  dispositions  les  actes  des 
autorités  judiciaires  étrangères  concernant  audition  de  témoins ,  expertises, 


*)  Voir  Annexe  2. 
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serments,  interrogatoires  ou  autres  actes  d'instruction  doivent  être  soumis 
à  la  décision  du  pouvoir  judiciaire,  après  que  le  Ministère  public  ait  été 
entendu,  soit  que  la  requête  soit  faite  par  voie  diplomatique  soit  par  la 
partie  intéressée.  Lorsqu'il  s'agit  de  citations  à  comparaître  devant  des 
autorités  étrangères  ou  de  simples  notifications  d'actes  provenant  de  pays 
étrangers,  la  permission  est  toujours  donnée  par  le  Ministère  Public.  Je 
ne  vois  donc  la  possibilité  que  des  actes  transmis  par  voie  diplomatique 
et  qui  doivent  être  remis  à  un  huissier,  ou  des  citations  pour  des  intérêts 
privés  rédigées  dans  la  forme  des  actes  de  procédure  ou  des  actes  notariés, 
puissent  servir  à  la  propagande  d'écrits  anarchiques  ou  immoraux  et  être 
porter  atteinte  à  la  constitution  ou  à  la  tranquillité  de  l'Etat  requis. 
Pour  ces  motifs  j'avais  désiré  un  amendement.  Mais  je  constate  le  bon 
succès  de  mon  objection  qui  a  eu  l'effet  de  provoquer  la  déclaration  que 
dans  l'esprit  de  la  conférence  on  veut  faire  une  large  place  à  la  notifi- 
cation des  actes  d'Etat  à  Etat. 

La  séance  est  levée  à  4*/2  heures  et  la  prochaine  réunion  fixée  à 
jeudi  5  juillet  à  3  heures. 

Le  Président, 
Asser. 

Les  Secrétaires, 

H.  Testa.        J.  A.  de  Vos  van  Steenwijk.        J.  B.  Breuhelman. 
W.  de  Welderen  Rengers. 


Annexe  N°.  1 

au  Procès  -  verbal  N°.  4. 

Rapport  de  la  première  commission*)  sur  les  Dispositions  con- 
cernant le  mariage  admises  par  la  Conférence  de  Septembre  1893. 

La  Commission  a  eu  le  plaisir  de  constater  qu'aucune  objection  de 
quelque  gravité  n'avait  été  faite  aux  résolutions  arrêtées  par  la  Conférence 
de  l'année  dernière.  Personne  ne  propose  de  remettre  en  question  les 
principes  généraux  qui  ont  été  admis.  Seulement  sur  divers  points  on  a 
présenté  des  observations  ou  des  critiques  de  détail.  La  Commission  va 
les  indiquer  et  les  apprécier  en  faisant  remarquer  qu'elle  n'a  pas  exclusi- 
vement tenu  compte  de  ce  qui  a  été  dit  au  sein  de  la  Conférence;  elle  a 
été  heureuse  de  constater  qu'au  dehors  on  s'était  intéressé  aux  résolutions 
de  la  Conférence  de  l'année  dernière  et  de  profiter  de  cette  collaboration 
volontaire. 


*)  La  Commission  se  compose  de  M.  M.  Renault ,  délégué  de  France,  Prési- 
dent et  Rapporteur;  van  den  Bulcke ,  délégué  de  Belgique;  Oliver  y  Esteller, 
délégué  d'Espagne;  Beelaerts  van  Blokland,  délégué  des  Pays-Bas  et  Meili,  dé- 
légué de  Suisse. 

**)  La  Conférence  de  la  Haye  relative  au  droit  international  privé,  p.  37—42. 
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Art.  1.    Dans  l'étude  remarquable  qu'a   mentionnée  notre  honorable 
Président  dans  son  discours  d'ouverture ,  M.  le  Professeur  Lainé  a  soumis 
à  une  critique   pénétrante  la  formule  admise  l'année   dernière.     Il   lui  a 
semblé  que  la  Conférence  s'était  écartée  de  l'idée  même  qui  avait  été  ad- 
mise par  la  Commission  comme  point  de  départ  de  son  avant -projet  et 
qu'elle  avait  exagéré  la  portée  de  certaines  lois  étrangères.    Voici  ce  dont 
il  s'agit  :    La  Conférence  a  bien  posé  le  principe  que  le  droit  de  contracter 
mariage  est  réglé  par  la  loi  nationale  de  chacun  des  futurs  époux  ;  mais 
elle  n'a  pas  voulu  admettre  le  principe  d'une  manière  trop  absolue.  Elle 
a  tenu  compte  de  ce  fait  que  certaines  législations,  dans  le  but  de  faciliter 
le  mariage ,  admettent  que  leurs  nationaux  se  marient  conformément  à  la 
loi  du  pays  où  ils  se  trouvent  et  déclarent  ou'elles  reconnaîtront  la  vali- 
dité du  mariage  célébré  dans  ces  conditions  (Loi  fédérale  Suisse  de  1874, 
art.  25  et  54).    Si  donc  le  mariage  de  deux  Suisses  célébré  en  dehors  de 
la  Suisse  est  conforme  à  la  loi  du  pays  de  la  célébration,  il   sera  tenu 
pour  valable  en  Suisse  quand  même   il  serait  en  désaccord   avec   telle  ou 
telle  prescription  de  la  loi  intérieure  suisse.    Est  -  ce  que  dans  les  autres 
pays,  spécialement  dans  le  pays  de  la  célébration  ,  on  va  contester  la  va- 
lidité de  ce  mariage  en  se  prévalant  de  la  loi  nationale  des  futurs  époux? 
La  Conférence  a  pensé  Tannée  dernière  que  ce  serait  tout  à  fait  excessif 
et  nous  estimons  qu'elle  a  eu  plainement  saison.    M.  Lainé  ne  le  conteste 
pas,  mais  il  pense  que  la  texte  arrêté  est  équivoque  en  ce  sens  qu'on 
pourrait  en  conclure  que ,   dans  le  cas  prévu  ,  la  loi  nationale  est  tout  à 
fait  écartée  de  sorte  que  la  loi  du  domicile  ou   du  lieu   de   la  célébration 
s'imposerait  aux  époux.    Il  établit  très  bien  que  la  loi  suisse  notamment 
ne  saurait  avoir  cette  portée  ;  elle  n'impose  pas  à  ses  nationaux  à  l'étranger 
l'observation  de  la  loi  du  domicile  ou  du  lieu  de  la  célébration  ;  elle  leur 
permet  seulement  de  se  placer  sous  la  protection  de  cette  dernière  loi  eu 
leur  garantissant  que  leur  mariage  célébré  de  cette  manière  sera  reconnu 
en  Suisse.    Il  serait  en  effet  déraisonnable  qu'un  mariage  contracté  par 
des  Suisses  conformément  à  leur  loi  nationale  et  en  désaccord  avec  la  loi 
de  leur  domicile  ne  fût  pas  tenu  pour  valable  en  Suisse  et  ailleurs.  La 
Commission  admet  plainement  les  conclusions  de  M.  Lainé  ;  elle  estime 
que  la  Conférence  de  Tanné  dernière  n'a  pas  voulu  dire  autre  chose  ;  elle 
reconnaît  toutefois  que  le  texte  peut  présenter  une  certaine  ambiguité  et 
qu'il  y  a  lieu  de  la  rectifier  non  pour  changer  le  principe,  mais  pour  mieux 
en  faire  comprendre  la  véritable  portée.    M.  Lainé  suggère  la  rédaction 
suivante:  »Le  droit  de  contracter  mariage  est  réglé  par  la  loi  nationale 
»de  chacun  des  futurs  époux.    Toutefois,   s'il  existe  dans  la  législation 
»  nationale  de  chacun  des  futurs  époux  une  disposition  concernant  le  conflit 
»des  lois  qui  permette  l'application  soit  de  la  loi  du  domicile  ,  soit  de  la 
»loi  du  lieu  de  la  célébration  ,  le  mariage  conforme  à  Tune  ou  l'autre  de 
»ces  dernières  lois  ne  devra  nulle  part  être  considéré  comme  nul«.  La 
Commission,  tout  en  partageant  l'idée  ainsi  exprimée,  a  trouvé  cette  for- 
mule un  peu  trop  abstraite.    Elle  propose  la  rédaction  suivante   pour  la 
première  phrase  de  l'art.  I:  »Le  droit  de  contracter  mariage  est  réglé  par 
»la  loi  nationale  de  chacun  des  futurs  époux,  sauf  à  tenir  compte  soit  de 
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»la  loi  du  domicile  soit  du  lieu  de  la  célébration ,  si  la  loi  nationale  le 
»  permet.* 

Art.  2.  Il  s'agit  des  cas  dans  lesquels  la  loi  du  lieu  de  la  célébra- 
tion peut  faire  prévaloir  ses  dispositions  sur  celles  de  la  loi  nationale  des 
époux,  en  vue  d'empêcher  un  mariage  que  celui-ci  permettrait.  De  divers 
côtés,  on  pense  que  la  Conférence  de  l'année  dernière  n'est  peut-être  pas 
allée  assez  loin  dans  cet  ordre  d'idées.  La  commission  ne  croit  cependant 
devoir  faire  aucune  proposition  d'extension  pour  les  motifs  suivants.  Elle 
repousse  d'abord  un  amendement  qui  permettrait  au  pays  de  la  célébration 
d'imposer  aux  étrangers  ses  empêchements  de  mariage  "dérivant  de  l'ordre 
public  ;  c'est  une  formule  beaucoup  trop  vague  qui  a  été  avec  raison  re- 
poussée l'année  dernière  et  par  la  commission  spéciale  et  par  la  Conférence. 
Un  autre  amendement  avait  pour  but  d'ajouter  aux  deux  cas  prévus  celui 
d'une  prohibition  de  mariage  absolue  prononcée  contre  les  coupables  d'un 
adultère  à  raison  duquel  le  mariage  de  l'un  d'eux  a  été  dissout.  La  com- 
mission estime  que  cette  question  spéciale  a  été  suffisamment  discutée 
Tannée  dernière  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  proposer  à  la  Conférence  d'in- 
troduire ce  cas  dans  l'art.  2.  Des  préoccupations  se  sont  aussi  manifestées 
en  ce  qui  concerne  le  sens  des  mots:  dispositions  concernant  les  degrés  de 
parenté  ou  d'alliance.  La  commission  estime  que  ce  sens  est  très  large. 
Le  pays  de  la  célébration  a  le  droit  de  faire  respecter  ses  empêchements 
absolus  à  raison  de  la  parenté  ou  de  l'alliance,  qu'il  s'agisse  de  liens  pro- 
duits par  le  mariage,  une  union  illégitime  ou  l'adoption  ;  c'est  sa  législation 
qui  sert  ici  de  règle. 

Au  sujet  des  art.  1  et  2  et  des  scrupules  que  pourraient  avoir  légi- 
timement certains  de  nos  Collègues  ,  la  commission  croit  devoir  faire  une 
observation  d'un  caractère  général.  Elle  estime  que ,  si  l'on  songeait  à 
introduire  dans  une  Convention  internationale  les  principes  admis,  il  faudrait 
avoir  grand  soin  d'envisager  les  législations  des  pays  contractants  et  de 
rechercher  si  telle  d'entre  elles  n'admettrait  pas  un  empêchement  que  le 
droit  public  des  autres  Etats  ne  pourrait  respecter,  ou  ne  permettrait  pas 
un  mariage  que  les  autres  Etats  ne  pourraient  laisser  célébrer  sans  scandale. 
Une  fois  la  Convention  signée ,  on  ne  saurait  admettre  le  droit  pour  un 
Etat  quelconque  d'y  adhérer  sans  le  consentement  unanime  des  Etats  sig- 
nataires. Il  serait  excessif  qu'il  pût  ainsi  ,  par  sa  seule  volonté,  imposer 
à  ces  Etats  le  respect  de  sa  législation  reposant  sur  des  bases  tout-à-fait 
différentes.  Les  art.  1  et  2  ne  doivent  donc  se  comprendre  que  si  on 
part  de  l'idée  que  la  législation  des  divers  Etats  qui  s'entendraient  à  ce 
sujet  est  conforme  à  ce  qu'on  peut  appeler  le  droit  commun  de  l'Europe 
en  matière  de  mariage.  Dans  cette  mesure ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre 
que  le  pays  du  lieu  de  la  célébration  soit  obligé  de  faire  respecter  un 
empêchement  ou  de  laisser  célébrer  un  mariage  contraires  à  son  droit  public. 

Art.  3  et  4.    Aucune  observation  n'a  été  faite. 

Art.  5.  Il  a  donné  lieu  à  une  critique  assez  grave.  On  prétend  que 
tel  qu'il  est,  il  n'a  vraiment  aucune  portée.  Il  ne  reconnaît  en  effet  la 
validité  du  mariage  célébré  devant  un  agent  diplomatique  ou  consulaire 
qu'autant  que  la  législation  du  pays  où  le  mariage  a  été  célébré  ne  s'y 
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oppose  pas.  Or,  a  fait  remarquer  notre  collègue  M.  Missir,  »dans  l'état 
actuel  des  choses  ,  toutes  les  législations  s'opposent  à  ce  que  les  agents 
étrangers  célèbrent  des  mariages «;  par  suite,  il  n'y  a  pas  d'application 
possible  de  la  disposition.  Nous  pensons  que  notre  collègue  interprète  d'une 
manière  excessive  le  silence  des  législations  en  ce  qui  concerne  les  mariages 
célébrés  par  les  consuls  étrangers  sur  leur  territoire.  Certainement  il  n'y 
a  pas  de  loi  reconnaissant  expressément  aux  consuls  étrangers  le  droit  de 
célébrer  des  mariages.  Mais  si,  dans  un  pays,  la  législation  donne  aux 
consuls  de  ce  pays  le  droit  de  célébrer  des  mariages  entre  leurs  nationaux, 
ne  doit-on  pas  raisonnablement  en  conclure  qu'une  pareille  législation  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  des  consuls  étrangers  célèbrent  des  mariages  sur 
leur  territoire.  Il  y  là  une  réciprocité  toute  naturelle.  Il  pourrait  se 
faire  aussi  qu'il  résultât  des  circonstances  qu'un  pays  qui  n'a  pas  de  con- 
suls au  dehors  ou  ne  donne  pas  à  ses  consuls  le  rôle  d'officiers  d'Etat 
civil  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que ,  sur  son  territoire ,  des  consuls 
étrangers  célèbrent  des  mariages.  Par  suite,  nous  pouvons  dire  que  l'art. 
5  voté  Tanné  dernière  est  susceptible  d'application. 

M.  Missir ,  considérant  qu'aucune  législation  n'interdit  formellement 
aux  agents  étrangers  de  célébrer  des  mariages,  propose  de  supprimer  la 
restriction  finale.  Cela  serait  conforme  à  l'opinion  d'un  certain  nombre 
d'entre  nous;  on  peut  penser,  en  effet,  qu'il  y  a  une  certaine  exagération 
à  regarder  comme  une  atteinte  à  la  souveraineté  territoriale  l'exercice  par 
un  consul  étranger  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  Mais  nous  ne 
pouvons  faire  abstraction  de  la  pratique  existante.  Il  y  a  un  certain 
nombre  de  pays  où  on  n'admet  nullement  la  validité  des  mariages  qui  y 
sont  célébrés  par  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires.  Ces  pays  ne 
pourront  accepter  que  ces  mariages  soient  considérés  comme  partout  valables. 
Est-ce  à  dire  que  la  disposition  ainsi  restreinte  au  cas  où  il  y  a  accord 
entre  la  législation  du  pays  de  célébration  soit  sans  aucune  utilité?  Non, 
on  a  en  effet  nié  absolument  le  caractère  d'officiers  de  l'état  civil  pour  les 
consuls  et  on  a  prétendu  que  la  validité  des  mariages  célébrés  par  eux 
pourrait  être  contestée  partout  ailleurs  que  dans  le  pays  qui  a  donné 
cette  attribution  aux  consuls.  C'est  cette  cause  de  difficultés  que  l'on  a 
voulu  supprimer  l'année  dernière. 

M.  Beichmann,  délégué  de  Norvège,  a  appelé  notre  attention  sur  une 
situation  spéciale  à  son  pays.  Des  ecclésiatiques  seraient  envoyés  par 
l'Eglise  norvégienne  dans  divers  ports  d'Europe  et  d'Amérique  pour  exercer 
leur  ministère  à  l'égard  des  marins  norvégiens ,  qui  peuvent  s'y  trouver  de 
passage.  Ces  ecclésiastiques  seraient  regardés  comme  compétents  pour  ma- 
rier deux  norvégiens  conformément  à  la  loi  norvégienne.  M.  Beichmann 
pense  qu'il  est  désirable  que  ces  mariages  soient  reconnus  comme  valables 
partout  sous  les  mômes  conditions  que  les  mariages  célébrés  devant  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires;  il  demande  donc  que  l'art  5  soit 
amendé  en  ce  sens. 

La  Commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  faire  droit  à  cette 
demande.  Il  lui  a  semblé  que,  dans  presque  tous  les  Etats  représentés  à 
la  Conférence,  la  législation  s'opposerait  à  la  validité  de  pareils  mariages 
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dans  le  pays  où  ils  sont  célébrés.  On  ne  peut  trouver ,  comme  pour  les 
mariages  diplomatiques  ou  consulaires,  des  dispositions  que  l'on  soit  en 
droit  d'invoquer  par  voie  de  réciprocité.  Tout  en  reconnaissant  l'intérêt 
de  la  situation  signalée  par  M.  Beichmann,  la  Commission  ne  propose  donc 
pas  d'étendre  le  texte  de  l'art.  5. 

En  conséquence,  la  commission  propose  de  maintenir  l'ensemble  des 
Dispositions  relatives  au  mariage  insérées  au  Protocole  final  du  27  Sep- 
tembre 1893  sauf  l'art.  1  qui  devrait  être  rédigé  comme  suit: 

»Le  droit  de  contracter  mariage  est  réglé  par  la  loi  nationale  de 
chacun  des  futurs  époux,  sauf  à  tenir  compte,  soit  de  la  loi  du  domicile 
soit  de  la  loi  du  lieu  de  la  célébration,  si  la  loi  nationale  le  permet.  En 
conséquence  et  sauf  cette  réserve,  pour  que  le  mariage  puisse  être  célébré 
dans  le  pays  autre  que  celui  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  il  faut  que  les 
futurs  époux  se  trouvent  dans  les  conditions  prévues  par  leur  loi  nationale 
respective*. 


Annexe  N°.  2 

au  Procès  -  verbal  N°.  4. 

Rapport  présenté  au  nom  de  la  IIIème  commission.*) 

(Procédure  Civile.) 

A.  La  commission  propose  de  maintenir  l'ensembles  de  dispositions  con- 
cernant la  communication  d'actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires.  (No.  II 
du  Protocole  final  du  27  Septembre  1893),  sauf  qelques  modifications  peu 
importantes. 

1°.    Elle  a  adopté  un  amendement  proposé  par  les  délégués  allemands 
tendant  à  supprimer  dans  l'art.  4,  n°  3,  les  mots: 
>à  ses  nationaux  qui  se  trouvent«. 

Cette  modification  est  fondée  sur  les  considérations  suivantes: 

Actuellement  la  faculté  existe  pour  quelques  Etats  de  faire  par 
les  soins  des  Agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  significations  non 
seulement  aux  compatriotes  de  ces  agents  mais  aussi  à  d'autres  personnes. 
Il  n'y  a  pas  raison  de  supprimer  ce  mode  de  signification  là  où  les  Etats 
intéressés  sont  d'accord  pour  l'admettre. 

Ce  cas-ci  se  présente  assez  souvent.  Les  autorités  d'un  Etat  dépourvu 
de  représentation  diplomatique  ou  consulaire  dans  une  contrée  d'outre  mer 
s'adressent  à  l'obligeance  d'un  gouvernement  y  ayant  des  agents  pour  faire 
remettre  une  acte  judiciaire  à  un  de  leurs  nationaux. 

2°.  A  propos  de  l'art.  2  M.  le  Sénateur  Pierantoni,  délégué  italien, 
a  soumis  à  la  commission  la  question  de  savoir  si  les  expressions:  »  porter 


*)  La  Commission  était  composée  de  M.  M.  Le  Baron  de  Seckendorff,  dé- 
légué d'Allemagne,  Président  et  Rapporteur;  Asser,  président  de  la  Conférence, 
délégué  des  Pays-Bas;  Beeekmann ,  délégué  de  Belgique,  Beichmann,  délégué 
de  Norvège;  Roguin,  délégué  de  Suisse. 
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atteinte  à  sa  souveraineté    ou  à   sa   sécurité*   —   expressions    qui  se 
trouvent  aussi  à  l'art.  3  des  dispositions  concernant  les  commissions  roga- 
toires  (No.  III  du  Protocole  final)  —  correspondent  à  des  réalités  pratiques 
et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  les  remplacer  par  les  mots  : 
»porter  atteinte  à  l'ordre  public«. 

Le  rapport  fait  à  la  session  de  1893  au  nom  de  la  IVème  commission 
qui  a  élaboré  les  n°.  II  et  III  du  protocole,  indique  déjà  (p.  64)  deux 
espèces  dans  lesquelles  la  restriction  trouve  à  s'appliquer.  On  pourrait 
citer  encore  les  cas  où  la  signification  d'actes  serait  employée  comme  mode 
de  propaganda  d'écrits  anarchiques  ou  immoraux,  attentoires  à  la  consti- 
tution ou  à  la  tranquillité  de  l'Etat  requis,  ou  bien  le  cas  ou  la  commission 
rogatoire  tendrait  à  faire  une  instruction  sur  des  faits  que  le  Gouvernement 
requis  considérait  comme  sacrets  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  p  e.  si  l'on  vou- 
lait faire  interroger  sur  un  plnn  militaire  ou  sur  une  convention  diploma- 
tique qui  ne  sont  pas  dans  le  domaine  de  la  publicité. 

Le  projet  déposé  l'année  dernière  par  la  IVeme  commission  (p.  66) 
portait  dans  son  art.  3  : 

^Toutefois  il  sera  loisible  à  chaque  Etat  d'ordonner  cet  examen  par 
des  considérations  de  droit  public*. 

C'était  une  formule  analogue  à  celle  indiquée  aujourd'hui  par  M. 
Pierantoni.  Après  une  discussion  approfondie ,  la  Conférence  l'a  rejetée 
comme  trop  vague  et  prêtant  à  l'équivoque. 

A  l'appui  de  cette  résolution  on  a  fait  valoir  dans  la  commission  en 
réponse  aux  doutes  de  M.  Pierantoni  les  considérations  suivantes: 

Au  point  de  vue  interne,  »l'ordre  public«  comprend  l'ensemble  des 
dispositions  légales  auxquelles  il  n'est  pas  permis  aux  citoyens  de  déroger 
par  des  conventions  particulières.  Dans  cet  ensemble  se  classent  à  part 
les  dispositions  que  le  législateur  lui-même  ne  pourrait  modifier  sans  changer, 
ébranler  ou  détruire  l'ordre  social  ou  constitutionnel  de  son  pays.  Ce  sont 
ces  dernières  lois  qui  seules  sont  d'ordre  public  au  point  de  vue  interna- 
tional. Contre  elles,  les  lois  étrangères  ne  peuvent  jamais  prévaloir.  Cel- 
les-ci, au  contraire,  peuvent  primer  les  autres  parce  qu'on  conçoit  parfaite- 
ment que  l'Etat  territorial  lui-même  pourrait  faire  entrer  ces  dispositions, 
édictées  en  pays  étranger,  dans  sa  propre  législation,  sans  bouleverser  les 
principes  sociaux  ou  constitutionnels  qui  lui  servent  d'assise  et  de  fondement. 

Cette  explication  sommaire  fait  apparaître  que  l'ordre  public  comprend 
des  choses  bien  diverses  dont  une  partie  seule  importe  en  droit  interna- 
tional. Elle  marque  aussi  que  la  distinction  entre  l'ordre  public  interne 
et  l'ordre  public  externe  peut  donner  lieu ,  dans  chaque  matière  juridique 
spéciale,  à  des  incertitudes  et  à  des  appréciations  arbitraires.  De  là  l'uti- 
lité majeure  pour  la  sécurité  des  intérêts  particuliers,  d'arriver  à  une 
spécialisation  et  une  unification  de  ce  qui  est  d'» ordre  public*  au  regard 
des  lois  étrangères.  On  peut  dire  que  le  principe  de  la  personnalité  du 
droit  ne  produira  d'effets  pratiques  que  dans  la  mesure  ou  cette  précision 
et  cette  délimitation  pourraient  se  faire  en  chaque  matière.  C'est  sous 
l'inspiration  de  cette  idée  que  la  Conférence  a  voté  l'art.  2  des  dispositions 
concernant  le  mariage  (No.  I  du  Protocole  final). 
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C'est  la  même  idée  qui  a  dicté  la  substitution  des  mots  »souveraineté 
ou  sécurité*  aux  mots  »  droit  public«  ou  »ordre  public«. 

La  3ème  Commission  croit  devoir  persister  dans  le  système.  Elle 
pense  que  la  rédaction,  adoptée  a  l'unanimité  l'année  dernière,  est  plus 
précise  et  plus  limitée,  que  celle  indiquée  par  M.  Pierautoni.  Certes  elle 
ne  s'illusione  jusqu'à  croire  que  tout  danger  d'arbitraire  sera  écarté.  Mais 
elle  /iroit  l'avoir  renfermé  dans  un  cercle  aussi  étroit  que  possible,  étant 
donnée  la  diversité  indéfinie  des  actes  à  signifier  ou  des  commissions  ro- 
gatoires  à  exécuter. 

3.  En  ce  qui  concerne  l'art.  3  un  des  membres  de  la  Commission  a 
soulevé  la  queseion  de  savoir  si  l'attestation  de  l'autorité  requise ,  prévue 
par  l'alinéa  1  de  cet  article,  ne  devrait  pas  comprendre  la  constatation 
d'autres  circonstances  encore  que  »le  fait  et  la  date  de  la  signification*, 
par  exemple  la  désignation  de  la  personne  à  qui  l'acte  a  été  remis.  On 
s'est  mis  d'accord  qu'une  disposition  expresse  dans  ce  sens  n'est  pas  né- 
cesaire  parce  que  sur  la  demande  de  l'autorité  requérante  l'autorité  requise 
ne  manquera  pas  à  étendre  son  attestation  à  tous  les  détails  désirables. 

(cf.  sur  ce  point  le  Rapport  de  la  IVème  Commission  1893,  p.  64  al.  7). 

B.  En  ce  qui  regarde  les  dispositions  concernant  les  commissions  ro- 
gatoires,  (No.  III  du  Protocole  final  du  27  Septembre  1893),  la  Com- 
mission croit  pouvoir  se  borner  aux  observations  suivantes: 

1.  Sur  une  question  posée  au  sein  de  la  Commission  on  a  constaté 
d'abord  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  terme  »autorité  judiciaire*  ne 
comprenne  le  Ministère  public. 

2.  Quant  à  l'art.  3  on  a  fait  des  objections  contre  sa  rédaction. 
D'un  côté  d'eprès  le  n°.  2  l'autorité  requise  peut  refuser  l'exécution  de  la 
commission  rogatoire  si  cette  exécution  »ne  rentre  pas  dans  ses  attributions*. 
De  l'autre  côté  l'art.  4  porte: 

»En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise,  la  commission  rogatoire 
sera  transmise  d'office  à  l'autorité  judiciaire   compétente  du  même  Etat*. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  dispositions  crée  une  certaine  obscurité. 
Il  faut  envisager  les  trois  cas  suivants: 

1)  La  commission  rogatoire  tend  à  un  acte  pour  lequel  d'après  la 
législation  de  l'Etat  requis ,  il  n'y  a  pas  d'autorité  judiciaire  compétente  ; 

2)  1  autorité  requise  n'est  pas  compétente  »ratione  materiae«  ; 

3)  l'autorité  requise  n'est  pas  compétente  »ratione  loci«,  ou  »ratione 
personae*. 

Ce  n'est  que  dans  le  premier  cas  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  satisfaire 
à  la  commission  rogatoire;  dans  les  deux  autres  la  disposition  de  l'art  4 
est  applicable. 

C  est  pour  cette  raison  que  la  commission  propose  de  modifier  le 
texte  de  l'art.  3  comme  suit  : 

»  L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  est  adressée  sera  obligée 
d'y  satisfaire.    Toutefous  elle  pourra  se  refuser  à  y  donner  suite: 

»2.    si  l'authencité  du  document  n'est  pas  établie; 

»2.  si  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire. 
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»En  outre,  cette  exécution  pourra  être  refusée  ,  si  l'État  sur  le  terri- 
toire duquel  elle  devrait  avoir  lieu ,  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à 
sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité.* 

3.  Le  délégué  espagnol  M.  Oliver  y  Estreller  a  soumis  à  l'apprécia- 
tion de  la  commission  l'amendement  suivant,  concernant  l'art.  4: 

»En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise  la  commission  rogatoire 
»sera  transmise  à  l'autorité  compétente  du  même  Etat  conformément  aux 
»  règles  de  procédure  établies  par  sa  législation  pour  la  solution  des  conflits 
»de  compétence. « 

D'après  les  explications  qu'il  a  données ,  cet  amendement  vise  l'hypo- 
thèse, spéciale  à  quelques  pays,  dans  lesquels  le  juge,  en  se  déclarant  in- 
compétent à  raison  de  la  matière,  n'a  pas  le  droit  de  se  mettre  en  rapport 
direct  avec  le  juge  qu'il  croit  compétent.  Dans  ce  pays  le  juge  doit  inviter 
la  partie  intéressée  à  demander,  d'après  les  règles  établies ,  le  renvoi  de 
l'affaire  à  l'autorité  compétente. 

La  Commission  croit  faire  droit  aux  nécessités  que  fait  naître  cette 
situation  spéciale  en  proposant  d'ajouter  à  l'art.  4  les  mots  :  ^suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  de  celui-ci.  « 

4.  L'article  5  stipule  que  dans  tous  les  cas  où  la  commission  roga- 
toire n'est  pas  exécutée  par  l'autorité  requise,  celle-ci  en  informera  immé- 
diatement l'autorité  requérante.  On  a  fait  remarquer  qu'il  serait  utile  que 
cette  information  contienne  dans  le  cas  où  l'exécution  de  la  commission 
rogatoire  est  refusée,  un  exposé  des  raisons  justifiant  le  refus,  et  dans  le 
cas  où  la  commission  rogatoire  est  à  transmettre  à  une  autre  autorité 
compétente  (art.  4),  la  désignation  de  cette  autorité.  La  Commission,  bien 
qu'elle  pense  que  ce  mode  de  procéder  s'établirait  même  sans  une  disposi- 
tion expresse,  a  donné  suite  aux  observations  ci-dessus  en  ajoutant  à  l'art. 
5  les  mots  suivants: 

»en  indiquant,  dans  le  cas  de  l'article  3,  les  raisons  pour  lesquelles 
l'exécution  de  la  commission  rogatoire  a  été  refusée  et,  dans  le  cas  de 
l'article  4,  l'autorité  à  laquelle  la  commission  est  transmises 

Le  Président -Rapporteur, 
Bn.  de  Seckenàorff. 


Amendements  de  la  IIIème  Commission. 

(Procédure  civile.) 

A.  Concernant  le  n°.  II  du  protocole  final: 
Ad.  art.  4  n°.  3  supprimer  les  mots  : 

»à  ses  nationaux,  qui  se  trouvent.* 

B.  Concernant  le  n°.  III  du  protocole  final: 
1.    L'art.  3  à  rédiger  comme  suit: 

»  L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  est  adressée  sera  obligée 
d'y  satisfaire.    Toutefois  elle  pourra  se  refuser  à  y  donner  suite: 
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»1.    Si  l'authenticité  du  document  n'est  pas  établie; 

»2.  Si  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire. 

»En  outre,  cette  exécution  pourra  être  refusée,  si  l'Etat  sur  le  terri- 
toire duquel  elle  devrait  avoir  lieu,  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à 
sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. « 

2.  ajouter  i.  f,  de  l'article  4  les  mots  : 

»suivant  les  règles  établies  par  la  législation  de  celui-ci.* 

3.  ajouter  i.  f.  de  l'article  5  les  mots  suivants: 

»en  indiquant ,  dans  le  cas  de  l'article  3,  les  raisons  pour  lesquelles 
l'exécution  de  la  commission  rogatoire  a  été  refusée  et ,  dans  le  cas   de  • 
l'article  4,  l'autorité  à  laquelle  la  commission  est  transmise.* 


Procès -Verbal  n°.  5. 

(Séance  du  5  juillet  1894.) 

La  séance  est  ouverte  à  3V4  heures. 
Sont  présents: 

MM.  Asser,  Président,  le  Baron  de  Seckendorff,  de  Dirksen,  le  Baron 
de  Haan,  de  Korizraics,  le  Baron  d'Anethan  ,  van  Cleemputte,  Beeckman, 
van  den  Bulcke,  Matzen ,  de  Baguer,  Oliver  y  Esteller,  Legrand  ,  Louis 
Renault ,  le  Comte  de  Sonnaz  ,  Pierantoni ,  le  Comte  de  Villers ,  Beelaerts 
de  Blokland,  Feith,  Rahusen,  Missir,  Schmemann,  Annerstedt,  Beichmann, 
Meili  et  Roguin. 

La  discussion  générale  sur  les  conclusions  de  la  Vème  commission  con- 
cernant la  faillite  *)  est  ouverte. 

M.  le  Président  rend  hommage  à  l'oeuvre  de  la  commission.  Pour 
faire  un  travail  complet  sur  cette  matière  il  est  évident  qu'il  faudrait  plus 
de  temps  qu'il  n'en  est  donné  à  la  Conférence,  dont  les  discussions  don- 
neraient un  résultat  utile  si  l'on  parvenait  à  s'entendre  sur  des  principes 
généraux. 

M.  Pierantoni ,  Président  de  la  commission  remercie  le  président  de 
la  Conférence  des  paroles  courtoises  adressées  à  l'oeuvre  accomplie.  Il 
invite  les  délégués  à  ajouter  le  Danemark,  omis  par  une  faute  d'impression, 
au  groupe  des  pays  qui  étendent  la  faillite  aussi  aux  non  -  commerçants. 

La  commission  accepte  la  déclaration  faite  par  le  président  que  la 
discussion  sur  les  propositions  de  la  commission  aura  le  caractère  d'une 
première  lecture.  Cette  déclaration  répond  à  l'idée  fondamentale  qui  a  été 
le  point  de  départ  de  la  commission.  En  effet  au  n°.  3  elle  a  déclaré 
qu'elle  n'avait  pas  l'ambition  de  faire  un  travail  complet  et  définitif.  C'est 
pour  cette  raison  que  la  commission  n'a  pas  abordé  le  grave  sujet  de  la 
faillite  des  sociétés  commerciales  ,  ni  l'autre  plus  grave  encore  des  sociétés 
de  chemin  de  fer  etc. 


*)  Voir  annexe. 
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M.  Oliver  y  Eateller  dit  que  la  lecture  de  l'avant-projet  lui  a  suggéré 
bon  nombre  d'observations  et  sur  les  principes  dirigeants  qui  devraient  être 
adoptés  en  cette  matière,  et  sur  chacune  des  dispositions  formulées  par  la 
commission.  Il  renonce  toutefois  pour  le  moment  à  exposer  ses  observations 
en  attendant  que  la  commission  déclare  en  toute  franchise  qu'elle  n'a  fait 
qu'une  oeuvre  préparatoire,  destinée  à  être  revue  et  complétée  à  l'aide 
d'études  comparatives  des  lois  des  divers  pays. 

Néanmoins  il  croit  ne  pouvoir  se  dispenser  d'attirer  l'attention  de  la 
commission  sur  deux  questions  d'une  importance  pratique  considérable  et 
sur  lesquelles  le  rapport  et  Pavant-projet  gardent  un  silence  complet. 

D'abord  la  distinction  à  faire  entre  la  faillite  d'individus  et  la  faillite 
de  sociétés  ou  compagnies  commerciales ,  cette  distinction  étant  établie  par 
diverses  législations ,  notamment  par  le  code  de  commerce  espagnol  (art. 
723—729). 

Ensuite  le  caractère  d'intérêt  public  et  d'ordre  social  que  la  déclaration 
de  la  faillite  peut  maintes  fois  avoir.  Ce  caractère  est  incontestable  lors- 
qu'il s'agit  de  la  faillite  de  sociétés  de  chemin  de  fer  et  d'autres  travaux 
publics  de  toutes  catégories.  Dans  ce  cas  il  faut  tenir  compte  de  la  loi 
du  pays  où  la  construction  ou  l'exploitation  ont  été  autorisées  afin  d'éviter 
que  la  déclaration  de  la  faillite  n'entrave  le  service  public  et  de  sauvegarder 
les  intérêts  des  créanciers ,  ainsi  que  ceux  de  l'état ,  de  la  province  et  de 
la  commune.  Partant  de  ces  considérations  la  législation  espagnole  a  établi 
une  procédure  spéciale  pour  la  faillite  des  compagnies  et  d'autres  entreprises 
de  travaux  publics  (loi  du  12  Novembre  1869),  qui  est  en  vigueur  depuis 
la  publication  du  Code  de  Commerce  de  1885.  (Art.  930  —  941). 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  question  il  est  d'avis  que  quand  la 
faillite  embrasse  la  construction  ou  l'exploitation  de  voies  ferrées  ,  canaux 
et  autres  travaux  d'intérêt  public  général,  provincial  ou  municipal,  la  loi 
du  lieu  où  la  construction  ou  l'exploitation  a  été  autorisée  sera  observée 
en  tout  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  la  faillite,  nomination  et  pouvoirs 
des  administrateurs,  formation  du  concordat,  exercice  des  droits  des  créan- 
ciers nationaux  et  étrangers  réunis  en  assemblée  et  distribution  de  l'actif 
entre  eux. 

En  couséquence  M  Oliver  y  Esteller  prie  la  commission  de  bien  vouloir 
exprimer  son  avis  sur  ces  deux  questions. 

M.  le  Président  remercie  M.  le  délégué  d'Espagne  pour  l'importante 
communication  qu'il  vient  de  faire.  Il  rappelle  les  réserves  qui  ont  été 
faites  et  répète  la  déclaration  qu'on  ne  fait  pour  le  moment  qu'un  projet 
préalable  basé  sur  l'unité  de  la  faillite  de  l'individu ,  et  que  l'on  réserve 
les  détails  concernant  les  sociétés  commerciales  et  celles  qui  sont  chargées 
d'un  service  public,  tels  que  chemins  de  fer,  messageries  etc. 

Après  ces  explications  M.  Oliver  y  Esteller  se  déclare  satisfait. 

M.  Renault  demande  à  être  éclairé  sur  la  question  de  savoir  si  la 
commission  a  eu  en  vue  de  fixer  des  règles  destinées  à  faire  l'objet  de  con- 
ventions distinctes  entre  deux  états  ou  bien  d'une  convention  internationale 
universelle.    Il  est  d'avis  que  le  premier  système  est  le  seul  possible  et 
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qu'il  faut  réserver  à  chaque  état  la  faculté  de  pouvoir  se  libérer  de  chaque 
convention  séparément. 

M.  le  Baron  de  Seckendorff  comprend  également  les  propositions  dans 
ce  sens  qu'elles  contiennent  simplement  les  principes  sur  lesquels  seront 
fondés  les  différents  traités. 

M.  de  Korizmics  répond  que  telle  a  été  la  pensée  de  la  Commission. 

M.  Pierantoni  ajoute  que  la  commission  n'a  pas  voulu  limiter  les 
règles  au  système  des  conventions  distinctes  ,  mais  elle  a  voulu  proposer 
des  principes  généraux  quant  à  la  compétence  et  l'exéquatur  en  respectant 
autant  que  possible  les  différentes  législations. 

M.  Beeckman  ne  comprend  pas  comment  atteindre  l'unité  de  la  faillite 
sans  toucher  aux  lois  existantes.  Avant  de  savoir  s'il  y  aura  une  faillite, 
il  importe  de  savoir  qui  la  prononcera.  Du  reste,  sans  le  vouloir  et  in- 
directement, le  projet  tranche  la  question  de  compétence,  puisqu'il  affirme 
qu'une  fois  la  faillite  déclarée  dans  un  pays  dont  le  juge  c'est  reconnu 
compétent  par  une  raison  quelconque,  ce  jugement  sort  ses  effets  partout. 
Une  autre  difficulté  c'est  celle  de  savoir  si  le  jugement  déclaratif  n'influera, 
à  l'étranger,  sur  la  qualité  du  commerçant  et  sur  sa  capacité  qu'après  que 
ce  jugement  y  sera  rendu  exécutoire.  Si  l'on  exige  cette  exequatur,  même 
pour  produire  cet  effet  sur  la  capacité,  on  peut  objecter  qu'il  est  de  juris- 
prudence que  les  jugements  étrangers  ne  sont  pas  soumis  à  l'exéquatur  en 
tant  qu'ils  influent  sur  l'état  et  la  capacité. 

M.  de  Korizmics  dit  que  si  la  commission  n'a  pas  proposé  une  règle 
de  compétence  tendante  à  énoncer  qu'en  cas  de  présence  de  plusieurs  éta- 
blissements, la  demande  de  déclaration  en  faillite  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  de  l'établissement  principal,  c'est  qu'elle  considérait  que  dans  la 
pratique  il  est  parfois  fort  difficile  de  décider  ,  lequel  entre  plusieurs  éta- 
blissements est  le  principal.  Elle  pensait  aussi  qu'une  telle  règle  amènerait 
encore  dans  la  pratique  à  la  conséquence ,  qu'un  débiteur  aux  abois  ne 
serait  que  trop  enclin  à  susciter  des  discussions  sur  le  point  de  savoir 
lequel  parmi  plusieurs  établissements  est  le  principal,  qu'à  ces  fins  il  pro- 
poserait des  exceptions  préliminaires  de  compétence,  très  souvent  rien  que 
pour  gagner  du  temps  et  tenir  en  échec  la  déclaration  de  la  faillite  au 
grand  détriment  du  créancier. 

Dans  la  pensée  de  la  commission  l'unité  de  la  faillite  paraissait  suf- 
fissament  assurée  par  le  fait  que  les  effets  d'une  faillite  prononcée  sur  le 
territoire  d'un  état  par  un  tribunal  compétent  d'après  ses  lois,  s'étendreront 
sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  contractant. 

M.  Roguin  reconnaît  qu'il  était  difficile  pour  la  commission  de  se  pro- 
noncer dans  le  sens  de  l'unité  absolue  de  la  faillite  quand  il  y  a  plusieurs 
établissements  d'affaires,  mais  il  aurait  aimé  voir  consacrer  cette  unité 
quand  le  débiteur  ne  possède  qu'un  seul  établissement,  cela  afin  d'empêcher 
la  continuation  de  la  jurisprudence  régnant  dans  certains  pays. 

M.  le  Président  constate  qu'il  existe  deux  systèmes  de  compétence, 
celui  du  domicile  du  débiteur  en  vigueur  dans  la  plupart  des  états  repré- 
sentés et  celui  du  principal  établissement  commercial,  adopté  par  l'Italie  et 
le  Portugal.    La  commission  conformément  à  l'avant  -  projet  du  Président, 


160        Allemagne,  Autriche- Hongrie,  Belgique  etc 


déclare  que  la  faillite  une  fois  prononcée  par  l'autorité  compétente  devra 
être  reconnue  par  tous  les  autres  états. 

La  discussion  générale  est  close  et  il  est  procédé  à  la  discussion 
des  articles. 

M.  Renault  observe  que  l'article  1  ne  donne  rien  et  ne  croit  pas 
qu'un  seul  état  sera  disposé  à  l'accepter.  Il  prend  pour  exemple  qu'un 
négociant  qui  a  son  établissement  principal  en  Allemagne ,  possède  une 
succursale  en  France.  Sur  la  demande  de  créanciers  français  cette  succur- 
sale pourra  être  déclarée  en  faillite  et  l'autorité  française  es  dans  ce  cas 
l'autorité  compétente.  Or  il  n'est  pas  admissible  que  cette  faillite  aura 
ses  effets  en  Allemagne. 

M.  le  Baron  de  Seckendorff  admettrait  l'objection  de  M.  Renault  s'il 
s'agissait  d'un  traité  général ,  mais  il  estime  qu'elle  n'est  pas  fondée  lors- 
qu'il s'agit  d'une  convention  entre  deux  états,  dont  les  législations  sont  à 
peu  près  conformes. 

Après  que  M.  Pierantoni  a  fixé  l'attention  de  la  conférence  sur  l'ar- 
ticle 3  sub  c,  M.  Beeckman  dit  qu'il  faut  préalablement  trancher  la  question 
de  compétence. 

M.  de  Korizmics  répond  que  la  Conférence  n'a  pas  à  se  poser  comme 
législateur,  mais  qu'elle  doit  tâcher  de  trouver  des  bases  possibles  pour  un 
système  conventionnel. 

M.  Meili  se  range  à  l'avis  de  M.  Renault  et  estime  que  la  question 
n'est  pas  encore  mûre  pour  être  tranchée  au  sein  de  cette  conférence. 

M.  le  Président  est  d'avis  que  si  la  Conférence  réussit  à  admettre  des 
principes  généraux,  ceux-ci  auront  une  utilité  pratique  pour  guider  les  lé- 
gislateurs. On  pourrait  toutefois  faire  précéder  ces  articles  d'un  préambule 
exprimant  les  réserves  dans  le  sens  énoncé  par  MM.  Beeckman  et  Meili. 

M.  de  Korizmics  fait  ressortir,  par  rapport  à  l'article  1,  que  le  traité 
de  1869  conclu  entre  la  France  et  la  Suisse  ne  contient  aucune  disposition 
semblable  à  celle  qu'on  réclame.  Ce  traité  ne  fait  dépendre  la  compétence 
des  tribunaux  des  deux  pays  pour  déclarer  en  état  de  faillite  un  sujet  de 
l'autre  que  de  la  condition ,  que  le  suisse  ait  eu  résidence  en  France  et 
le  français  en  Suisse. 

M.  Roguin  observe  que  c'est  précisément  cette  lacune  qui  a  donné 
lieu  à  de  grandes  difficultés,  de  sorte  que  maintenant  la  jurisprudence  a 
adopté  le  système  de  l'établissement  principal.  Il  demande  pourquoi  il  ne 
serait  pas  possible  d'admettre  l'unité  de  la  faillite  pour  les  établissements 
uniques. 

M.  de  Korizmics  fait  observer  que  les  difficultés  auxquelles  fait  allu- 
sion M.  Roguin  au  sujet  du  Crédit  Foncier  Suisse,  avait  pris  naissance  du 
fait  que  le  dit  établissement  tout  en  ayant  son  véritable  centre  d'affaires 
en  France  avait  aussi  un  siège  en  Suisse  et  c'est  précisément  sur  le  point 
de  fait  à  savoir,  lequel  était  à  considérer  comme  le  siège  principal,  que  les 
difficultés  avaient  porté.  Une  règle  de  compétence  inscrite  dans  le  traité 
dans  le  sens  désiré,  n'y  aurait  donc  pas  mis  obstacle. 

En  ce  qui  concerne  l'art  14  du  Code  Napoléon  auquel  il  y  a  été  fait 
allusion,  il  devra  être  réservé  aux  traités  particuliers  à  conclure  de  pour- 
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voir  à  ce  que  le  dit  article  ne  puisse  trouver  application,  ainsi  que  le 
traité  franco-suisse  en  a  donné  l'exemple  en  stipulant  qu'il  faut  au  moins 
la  résidence  en  France  pour  qu'un  suisse  puisse  y  être  déclaré  en  état  de  faillite. 

Personne  n'ayant  plus  demandé  la  parole  sur  cet  article  il  est  procédé 
à  l'examen  de  l'article  2. 

M.  Roguin  voudrait  que  l'on  modifiât  cet  article  de  façon  à  ne  pas 
exiger  l'exéquatur  du  jugement  déclaratif  quand  il  s'agit  seulement  de 
prouver  l'état  d'insolvabilité  du  débiteur,  ou  du  droit  du  syndic  d'ester  en 
justice  ou  de  prendre  des  mesures  conservatoires. 

M.  de  Korizmics  répond  que  l'application  dépendra  des  diverses  légis- 
lations, parmi  lesquelles  il  y  en  a  qui  ne  reconnaissent  point  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  indépendamment  de  la  force  exécutoire,  et  avant  qu'elle 
soit  accordée  par  l'exéquatur. 

Une  discussion  s'engage  entre  MM.  le  Président,  Missir,  Pierantoni  et 
Beeckman,  au  sujet  des  effets  de  la  faillite  avant  que  l'exéquatur  n'ait  été 
accordé.  Au  point  de  vue  pratique  M.  le  Président  donne  en  considération 
d'adopter  une  stipulation  dans  le  sens  de  l'article  6  de  son  projet*). 

A  l'article  3  M.  le  Président  constate  avec  regret  que  la  commission 
a  cru  ne  pas  devoir  adopter  le  dernier  alinéa  de  l'article  4  de  son  projet*). 

M.  le  Baron  de  Seckendorf  aimerait  insérer  à  la  dernière  phrase  de 
l'article  4  les  mots  »si  la  législation  le  permet*  vu  que  plusieurs  légis- 
lations ne  permettent  pas  la  voie  des  commissions  rogatoires  dans  les  cas 
de  cet  article. 

A  l'article  5  M.  le  Président  fait  objection  au  mot  commerciale  et 
pense  qu'un  terme  général  serait  à  préférer. 

M.  Roguin  demande  à  la  commission  si  elle  a  fait  rentrer  dans  les 
cas  d'application  du  second  alinéa  la  supposition  où  les  obligataires  d'une 
société  anonyme  seraient  obligatoirement  syndiqués. 

M.  de  Korizmics  lui  répond  que  non. 

Après  un  échange  de  vues  entre  M.  le  Président  et  MM.  Renault, 
Roguin  et  de  Seckendorff  la  commission  est  priée  de  prendre  en  considé- 
ration la  suppression  de  l'article  6. 

A  l'article  7  M.  Pierantoni  soulève  la  question  s'il  faut  comprendre 
dans  les  jugements  les  jugements  moratoires. 

Conformément  à  l'opinion  de  M.  le  Baron  de  Seckeadorff,  qui  a  été 
appuyé  par  M.  Pierantoni,  il  est  déclaré  que  les  jugement  moratoires  n'y 
sont  pas  compris. 

M.  le  Président  invite  la  Vème  commission  à  soumettre  à  un  nouvel 
examen  ses  résolutions  en  tenant  compte  des  observations  qui  ont  été  faites 
aujourd'hui.  Dans  la  séance  qui  est  fixée  à  demain  à  3  heures  les  modi- 
fications éventuelles  pourront  être  présentées  et  discutées. 

La  séance  est  levée  à  6  heures.  Le  Président, 

Les  Secrétaires,  Asser. 
H.  Testa.        J.  A.  de  Vos  van  Steenwijh.       J.  B.  Breuhelman. 
W.  de  Welderen  Rengers. 


*)  Voir  annexe  n°.  2  au  procès-verbal  n°.  1. 
Nom.  Recueil  Gén.  2*.  S.  XXL 
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Annexe 

au  Procès-verbal  No.  5. 

Rapport  de  la  Vème  commission*)  sur  la  faillite. 

La  Conférence  dans  sa  séance  d'ouverture  a  formé  une  5ème  com- 
mission et  l'a  chargée  d'étudier  la  matière  de  la  faillite,  sous  ses  rapports 
de  droit  international  privé. 

La  commission  reçut  comme  documents,  destinés  à  servir  de  bases  à 
ses  études  les  »  Résolutions  de  Turin  «  prises  en  septembre  1880  par  le 
congrès  juridique  Italien**),  et  »l'Avant-Projet«  du  modèle  d'une  convention 
internationale  présentée  à  la  Conférence  par  son  honorable  président***). 

La  commission  eut  encore  sous  les  yeux  les  Délibérations  de  l'Institut 
de  Droit  International  Privé,  arrêtées  récemment  à  la  réunion  de  Paris, 
au  mois  d'avril  dernier****). 

La  commission  en  s'acquittant  de  sa  tâche  a  eu  présent  à  son  esprit: 

1.  que  la  création  d'une  loi  internationale  unique  sur  la  faillite  est 
à  l'heure  qu'il  est  une  impossibilité  et  qu'il  faut  par  conséquent  respecter 
la  diversité  de  législation  existant  actuellement  en  la  matière; 

2.  que  d'autre  part  dans  bon  nombre  des  Etats  représentés  à  la 
Conférence  des  projets  de  révision  et  de  réformes  sont  en  cours  d'étude 
concernant  les  lois  sur  les  faillites; 

3.  que  par  ces  raisons  la  commission  ne  peut  pas  avoir  l'ambition 
de  présenter  les  propositions  qu'elle  fait  comme  un  travail  complet  et  dé- 
finitif, embrassant  et  réglementant  tout  l'ensemble  des  difficultés  auxquelles, 
au  point  de  vue  du  conflit  des  lois,  la  faillite  peut  donner  lieu; 

4.  qu'elle  se  rend  parfaitement  compte,  au  contraire,  qu'elle  ne  fait 
qu'une  œuvre  préparatoire  destinée  à  être  revue  et  complétée,  à  l'aide 
d'études  comparatives  des  lois  des  divers  pays,  études  plus  approfondies  et 
plus  étendues,  qu'elle  n'a  eu  les  loisirs  de  faire  elle  même  actuellement. 

Après  quoi  elle  expose: 

Les  Puissances  représentées  dans  le  sein  de  la  Conférence  se  divisent 
en  deux  groupes  distincts,  suivant  que  d'après  leurs  législations  respectives, 
elles  restreignent  l'application  de  la  procédure  de  la  faillite  aux  seuls  com- 
merçants, ou  l'étendent  aussi  aux  non -commerçants. 

Le  premier  de  ces  groupes  comprend  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France, 
l'Italie,  le  Luxembourg,  le  Pays-Bas,  le  Portugal  et  la  Roumanie. 

Dans  le  second  se  rangent  l'Allemagne,  l'Autriche,  le  Danemark,  la 
Hongrie,  la  Norvège,  la  Suède,  la  Russie  et  la  Suisse. 

La  première  question  qui  se  posait  ainsi  à  la  commission  était  celle 
de  savoir,  si  elle  devait  limiter  ses  recherches  à  la  faillite  commerciale,  ou 


*)  La  commission  était  composée  de  MM.  Pierantoni,  délégué  d'Italie,  Pré- 
sident; de  Korizniics,  délégué  de  Hongrie,  rapporteur,  et  Schmemann,  délégué 
de  Russie. 

**)  Voir  l'annexe  n°.  1  à  cette  annexe. 
***)  Voir  l'annexe  n°.  2  au  procès-verbal  n°.  1. 
****)  Voir  l'annexe  n°.  2  a  cette  annexe. 
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entrer  dans,  l'examen  de  la  matière  sans  proposer  une  énonciation  tendante 
à  établir  une  démarcation  entre  la  faillite  commerciale  et  la  faillite  civile. 

Le  Congrès  de  Turin,  s'était  décidé  pour  la  première  des  dites  alterna- 
tives. En  effet  il  énonça  sous  le  No.  VI  de  ses  résolutions:  »Le  traité 
pourra  se  restreindre,  quant  à  présent  à  la  faillite  des  commerçants,  et  les 
lois  des  divers  Etats  relativement  à  l'insolvabilité  des  non-commerçants 
resteront  en  pleine  vigueur «. 

Il  est  certain  que  c'est  la  faillite  commerciale  qui  intéresse  à  un  plus 
haut  degré  le  droit  international  privé.  En  effet  c'est  le  commerce,  qui 
fait  naître  des  rapports  et  des  relations  d'affaires  multiples ,  et  qui  très 
souvent,  met  en  présence  un  grand  nombre  d'intérêts,  alors  que  par  suite 
d'événements  qui  déterminent  la  cessation  des  payements,  le  règlement  des 
engagements  pris  devient  difficile  ou  impossible. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  faillite  civile,  laquelle  dans  la  géné- 
ralité des  cas  du  moins,  se  présente  sous  des  formes  moins  complexes. 

L'on  ne  saurait  cependant  méconnaître,  qu'en  doctrine  autant  que  dans 
la  pratique  la  tendance  à  la  généralisation  de  la  notion  de  la  faillite,  n'ait 
fait  de  sériaux  progrès. 

En  effet  le  nombre  toujours  croissant  de  législations,  qui  successivement 
ont  rayé  de  leurs  codes  la  distinction  entre  la  faillite  commerciale  et  la 
faillite  civile  ,  est  là  pour  en  fournir  la  preuve. 

En  tenant  compte  de  cet  état  de  choses  la  commission  n'a  pas  cru 
devoir  proposer  à  la  Conférence  de  prendre  une  énonciation  limitative. 

Il  semble  que  la  solution  qui  se  recommande  le  plus,  est  celle  de 
laisser  aux  Puissances  qui  auront  à  contracter  le  soin  de  déterminer  par 
les  conventions  à  conclure,  la  mesure  de  la  réciprocité  qu'elles  consentiraient 
à  s'accorder  mutuellement. 

De  cette  façon  chaque  puissance  agira  au  mieux  de  ses  intérêts  et  ne 
se  laissera  guider  que  par  les  considérations  que  lui  inspirera  l'état  de  sa 
législation  particulière. 

La  seconde  question  qui  s'est  présentée  à  l'esprit  de  la  commission 
était  celle  de  la  compétence. 

Elle  consistait  à  savoir  s'il  convenait  d'insérer  dans  les  résolutions  à 
prendre  une  règle  précise  qui  énoncerait  que  la  faillite  ne  peut  être  déclarée 
que  par  le  tribunal  au  domicile  du  débiteur,  et  en  cas  d'existence  de  plu- 
sieurs établissements  ou  succursales,  par  celui  de  l'établissement  principal. 

Une  telle  énonciation  assurait  sans  doute  le  plus  efficacement  l'unité 
de  la  faillite,  puisque  même  eu  présence  de  plusieurs  établissements  elle 
n'admettrait  la  déclaration  en  faillite  que  par  un  seul  tribunal. 

Mais  malgré  l'avantage  que  présentait  une  telle  solution,  la  Commission 
n'a  pas  cru  devoir  la  proposer. 

En  effet  les  législations  des  divers  pays  sont  encore  loin  d'être  d'accord 
à  ne  reconnaître  la  compétence  pour  prononcer  la  faillite  qu'au  seul  tri- 
bunal de  l'établissement  principal,  alors  surtout,  que  cet  établissement  est 
situé  à  l'étranger. 

Bien  au  contraire ,  dans  la  majorité  des  cas ,  les  lois  de  compétence 
inscrites  dans  les  divers  codes,  ne  font  dépendre  la  compétence  pour  pro- 
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noncer  la  faillite  que  du  fait  de  l'existence ,  sur  le  territoire  du  tribunal 
appelé  à  statuer,  d'un  établissement  de  commerce  appartenant  au  débiteur 
et  sans  distinguer  si  cet  établissement  est  principal  ou  seulement  secondaire. 

La  commission  avait  donc  cru  devoir  s'abstenir  de  proposer  l'adoption  d'une 
règle  qui  serait  en  désaccord  avec  la  loi ,  en  vigueur  dans  la  plupart  des  pays. 

Elle  n'en  est  pas  moins  convaincue  que  les  articles  1  et  2  du  projet, 
tels  qu'elle  les  recommande  à  l'acceptation  de  la  Conférence  marqueront,  eu 
égard  à  l'état  actuel,  un  progrès  sensible  et  notable  vers  l'unité  de  la 
faillite,  but  que  les  conventions  à  intervenir  seront  destinées  à  réaliser. 

En  effet  les  dispositions  invoquées  auront  toujours  pour  conséquence 
d'étendre  les  effets  d'une  faillite,  prononcée  par  le  juge  compétent  d'un  pays, 
à  tous  les  biens  que  le  même  débitenr  peut  posséder  sur  le  territoire  d'un  autre. 

Il  semble  même  à  la  Conférence ,  que  le  texte  proposé  présente  en- 
core cet  avantage,  qu'il  coupera  court  à  des  discussions,  que,  sous  forme 
d'exceptions  préliminaires,  le  débiteur  fort  souvent  ne  ferait  naître  que 
dans  un  but  dilatoire,  sur  le  point  de  savoir  lequel,  en  cas  d'existence  de 
plusieurs  établissements,  serait  celui  à  considérer  comme  établissement  prin- 
cipal et  dont  la  situation  devrait  décider  de  la  compétence  entre  plusieurs 
tribunaux. 

L'article  3  précise  les  formes  et  les  conditions  dans  lesquelles  l'or- 
donnance d'exequatur  devra  être  demandée  et  pourra  être  accordée. 

De  l'article  3  de  l'avant -projet  la  commission  a  fait  son  article  4, 
avec  les  modifications  y  indiquées.  A  l'avis  de  la  commission  ces  modifi- 
cations se  justifient  par  la  considération,  qu'en  raison  de  l'organisation 
judiciaire  et  des  règles  de  procédure  en  vigueur  dans  certains  pays,  l'exé- 
quatur  devra  être  requis  par  voie  de  commission  rogatoire  de  tribunal  à 
tribunal  et  non  pas  par  requête  directe  à  présenter  par  le  syndic  ou  les 
autres  intéressés. 

La  procédure  à  suivre  sur  la  demande  d'exéquatur  et  les  voies  de 
recours  ouvertes  contre  l'ordonnance  rendue  doivent  être  réglées  par  les  lois 
de  procédure  du  pays  où  la  demande  est  portée.  La  commission  avait 
donc  pensé  qu'il  convenait  de  supprimer  les  articles  5  et  6  du  projet,  qui 
édictent  des  règles  y  relatives. 

Pour  parfaire  ce  que  chacun  des  deux  textes  pris  isolement  présentait 
d'incomplet,  la  commission  a  fondu  en  un  dans  son  article  5  los  dispositions 
des  Résolutions  de  Turin  et  de  l'avant-projet  hollandais. 

Elle  y  a  ajouté  encore  une  disposition  nouvelle  imposant  l'observation 
des  formalités  concernant  la  constitution  et  le  fonctionnement  du  comité 
des  créanciers  et  l'exercice  des  droits  de  l'assemblée  des  créanciers. 

Certaines  législations,  notamment  celles  d'Allemagne,  d'Autriche,  de 
Hongrie,  d'Italie,  de  Russie  et  de  Norvège  ont  par  la  réunion  des  créan- 
ciers délibérant  en  assemblée  et  par  la  création  d'un  comité  de  créanciers 
en  permanence,  introduit  un  rouage  nouveau  dans  l'administration  et  la 
liquidation  des  faillites. 

Dans  l'économie  des  codes  des  dits  pays  les  créanciers,  tantôt  réunis 
en  assemblée  tantôt  représentés  par  leur  comité  ont  à  exercer  des  fonctions 
des  plus  importantes  concernant  l'administration  de  la  faillite. 
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Sans  vouloir  entrer  dans  trop  de  détails,  la  commission  croit  cependant 
devoir  résumer  sommairement  les  actes  et  fonctions,  que  la  plupart  des 
dites  législations  réservent  aux  créanciers. 

Ainsi  l'assemblée  des  créanciers  décide  de  la  cessation  ou  de  la  con- 
tinuation du  commerce  ou  de  l'industrie  du  failli. 

Le  syndic  est  tenu  d'obtenir  l'assentiment  du  comité  des  créanciers 
pour  demander  l'exécution  des  conventions  passées  avec  le  failli ,  intenter 
des  procès,  conclure  des  transactions  ou  des  compromis,  reconnaître  des 
demandes  en  revendication  ou  en  payement  par  distraction,  retirer  des 
gages  ou  pour  aliéner  des  créances. 

Il  est  encore  tenu  de  demander  l'assentiment  du  comité  ou  à  défaut 
de  l'assemblée: 

lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  à  l'amiable  d'un  immeuble  ou  de  la  vente 
en  bloc  du  fond  de  commerce  ou  de  l'industrie  du  failli,  ou  de  l'aliénation 
du  droit  à  des  prestations  périodiques; 

lorsqu'il  s'agit  de  cenoncer  au  nom  de  la  masse  à  des  successions  ou 
des  legs,  de  contracter  des  emprunts,  de  se  charger  d'obligations  qui  in- 
combent à  des  tiers,  de  mettre  en  gage  ou  d'hypothéquer  des  objets  compris 
dans  la  masse  ou  de  faire  l'acquisition  d'immeubles. 

L'ensemble  de  ces  formalités  constitue  au  profiit  des  créanciers  des 
garanties  des  plus  sérieuses,  auxquelles  il  ne  saurait  être  renoncé  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  de  rendre  exécutoire  une  faillite  prononcée  sous  l'empire 
d'une  législation  étrangère  qui  ne  comporte  pas  des  dispositions  analogues 
concernant  la  sauvegarde  des  droits  des  créanciers. 

En  pareil  cas  le  tribunal  du  pays  où  la  demande  d'exéquatur  est 
portée,  aurait  concurremment  avec  l'ordonnance  d'exéquatur  à  procéder  à 
l'accomplissement  des  formalités  tendantes,  suivant  les  lois  du  pays,  à  la 
convocation  des  créanciers. 

Une  telle  intervention  du  tribunal  requis,  loin  de  porter  préjudice  aux 
créanciers  étrangers,  constituerait  un  surcroît  de  garantie  en  leur  faveur, 
puis  que  les  créanciers  étrangers  pourraient  être  appelés  concurrencent  avec 
les  créanciers  habitant  le  pays  à  l'effet  de  participer  à  l'exercice  des  droits 
que  les  lois  du  pays  réservent  à  ces  derniers. 

Il  en  serait  sourtout  ainsi  pour  les  créanciers  étrangers,  sujets  d'un 
pays  dont  la  législation  accorde  un  rôle  prépondérant  au  syndic  dans  l'ad- 
ministration de  la  faillite;  et,  en  rien  qu'en  raison  de  Péloignement ,  le 
contrôle  réservé  dans  certains  cas  au  jugecommissaire  et  au  tribunal  de  la 
faillite  deviendrait  plus  qu'illusoire. 

L'article  6  dispose  conformément  à  la  doctrine  généralement  admise 
que  les  droits  réels  de  préférence  sont  à  déterminer  d'après  les  lois  de  la 
situation  des  biens. 

L'article  7  règle  les  formalités  de  l'obtention  de  l'exéquatur  par  les 
jugements  autres  que  celui  de  déclaration  de  faillite. 

L'article  8  pose  des  mesures  propres  à  empêcher  que  le  même  débiteur 
ne  puisse  être  déclaré  en  faillite  plus  d'une  fois,  —  ce  que  contribue  à 
garantir  l'unité  de  la  faillite. 

En  conséquence  la  Commission  vous  propose  les  résolutions  suivantes  : 
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Avant-projet  d'une  convention  internationale. 

Article  1.  La  déclaration  de  faillite,  prononcée  dans  l'un  des  Etats 
contractants  par  l'autorité  compétente  d'après  la  loi  de  cet  Etat ,  est  re- 
connue et  produit  ses  effets  dans  l'autre  Etat  contractant,  sauf  l'application 
d  esdispositions  contenues  dans  les  articles  suivants 

Article  2.  Pour  être  reconnu  et  produire  ses  effets  dans  un  autre 
Etat  que  celui  où  il  a  été  prononcé ,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
doit  être  revêtu  dans  l'autre  Etat  de  Pexequatur  accordé  par  l'autorité  dé- 
signée par  la  loi  de  cet  Etat. 

Article  3.    L'exéquatur  sera  accordé  si  le  requérant  prouve: 

a.  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  été  rendu  par  l'autorité 
compétente  d'après  la  loi  de  l'Etat  où  il  a  été  prononcé; 

b.  que  ce  jugement  est  exécutoire  dans  cet  Etat; 

c.  que  la  déclaration  de  faillite  embrasse  tous  les  biens  du  failli  et  n'est 
pas,  par  conséquent,  limité  à  une  succursale  ou  à  une  branche  de  son  entreprise. 

Article  4.  L'exéquatur  est  accordé  sur  requête  des  syndics,  curateurs 
ou  autres  administrateurs  de  la  faillite,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  dûment  nommés  conformément  à  la  loi  de  l'Etat  où  la  faillite  a  été 
déclarée  ou  de  toute  autre  partie  intéressée,  les  requérants  dûment  entendus 
ou  appelés,  —  ou  sur  commission  rogatoire  à  adresser  au  tribunal  com- 
pétent du  pays  où  l'exéquatur  est  requis. 

Article  5.  Les  restrictions  à  la  capacité  commerciale  du  failli,  la 
nomination  et  les  pouvoirs  des  administrateurs  de  la  faillite,  les  formes  à 
suivre  dans  la  procédure  de  faillite,  l'admission  des  créances,  la  formation 
du  concordat  et  la  distribution  de  l'actif  entre  les  créanciers  nationaux  ou 
étrangers,  seront  réglés  par  la  loi  du  lieu  où  la  faillite  . a  été  déclarée. 

Toutefois  les  lois  des  pays  où  la  demande  d'exéquatur  est  portée  doivent 
être  observées  quant  aux  formalités  concernant  la  constitution  et  le  fonc- 
tionnement du  comité  des  créanciers  et  l'excercice  des  droits  des  créanciers 
réunis  en  assemblée. 

Article  6.  Les  droits  réels,  les  raisons  de  préférence  par  hypothèque, 
privilège  et  gage,  les  droits  de  revendication,  distraction,  et  rétention  sur 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  failli,  seront  réglés  par  la  loi  de  la 
situation  matérielle  des  biens  à  l'époque  de  l'acquisition  des  droits. 

Article  7.  Les  jugements  portant  homologation  d'un  concordat  ou 
réhabilitation  du  failli  et  en  général  tous  les  jugements  prononcés  pendant 
et  concernant  la  faillite  et  rentrant  dans  la  compétence  du  tribunal  dont 
la  déclaration  de  faillite  est  émanée,  sont  exécutoires  et  produiront  leurs 
effets  dans  l'autre  Etat  après  avoir  été  revêtus  de  l'exéquatur  en  conformité 
de  l'article  2. 

L'exéquatur  sera  accordé  si  le  requérant  prouve  qu'il  s'agit; 

a.  d'une  faillite  prononcée  par  un  jugement  qui  dans  le  même  Etat 
a  obtenu  l'exéquatur; 

b.  d'un  jugement  exécutoire  dans  l'Etat  où  il  a  été  rendu. 

Les  dispositions  de  l'article  4  seront  applicables  aux  demandes  d'exé- 
quatur, faites  en  vertu  du  présent  article. 
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Article  8.  S'il  arrivait  qu'après  une  déclaration  de  faillite,  prononcée 
dans  un  des  Etats  contractants  et  revêtue  de  l'exequatur  dans  un  autre 
Etat,  le  débiteur  était  encore  une  fois  déclaré  en  état  de  faillite  avant  la 
liquidation  finale  de  la  première  faillite  ,  les  autorités  des  Etats  contrac- 
tants refuseront  l'exéquatur  à  cette  seconde  déclaration  de  faillite. 
Le  Rapporteur,  Le  Président, 

A.  de  Korizmics.  A.  Pierantoni. 


Annexe  N°.  1 

à  l'Annexe  au  Procès-verbal  N°.  5. 

Resolutions  prises  en  Septembre  1880  à  Turin  par  le  Congrès 

Juridique  Italien. 

»  Considérant  que  l'intérêt  du  commerce  exige  que  les  effets  de  l'état 
de  faillite  ne  soient  pas  restreints  au  territoire  d'un  seul  pays,  mais  qu'ils 
soient  étendus  au  plus  grand  nombre  possible  de  pays  civilisés  ;  que  la 
diversité  actuelle  des  législations  sur  la  faillite  rend  difficile  la  formation 
d'une  loi  unique  internationale  sur  les  faillites;  le  congrès  est  d'avis,  tout 
en  faisant  des  voeux  pour  une  législation  commune  sur  la  matière,  qu'il 
convient ,  quant  à  présent ,  de  se  borner  au  système  d'une  ou  plusieurs 
conventions  internationales. 

»Les  bases  essentielles  de  ces  conventions  seraient  les  suivantes: 

I.  Le  tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  et  en  continuer  la 
procédure  jusqu'à  son  terme,  sera  celui  du  lieu  où  le  commerçant  a  son 
principal  établissement  commercial. 

II.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  les  autres  jugements  à  in- 
tervenir pendant  la  procédure  de  faillite  auront,  sur  le  territoire  des  Etats 
contractants,  la  même  autorité  de  chose  jugée  que  dans  l'Etat  où  ils  ont 
été  rendus,  et  ils  pourront  donner  lieu  à  des  mesures  conservatoires,  d'ur- 
gence et  d'administration,  à  la  condition  d'être  rendus  publics  conformément 
à  l'article  5,  lettre  a.  Quand,  en  vertu  de  ces  jugements,  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  quelque  acte  d'exécution  forcée  dans  un  autre  Etat,  on  devra 
d'abord  obtenir  une  ordonnance  de  pareatis  de  l'autorité  de  l'Etat,  si  on 
vent  procéder  à  l'exécution.  Cette  autorité  sera  désignée  dans  le  traité; 
elle  prononcera  sur  simple  requête  des  intéressés  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  débat  contradictoire;  elle  ne  pourra  refuser  le  pareatis  que  dans  les 
deux  cas  suivants: 

a.  Quand  le  jugement  aura  été  rendu  par  un  tribunal  incompétent 
d'après  la  règle  de  l'article  1er; 

b.  Quand  le  jugement  ne  sera  pas  encore  exécutoire  dans  le  pays  où 
il  a  été  rendu. 

Cette  ordonnance  sera  susceptible  d'opposition  par  la  voie  contentieuse, 
mais  l'opposition  n'aura  pas  d'effet  suspensif. 

III.  Les  restrictions  à  la  capacité  commerciale  du  failli,  la  nomination 
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et  les  pouvoirs  des  administrateurs  de  la  faillite,  les  formes  à  suivre  dans 
la  procédure  de  faillite,  l'admissibilité,  la  formation  de  l'actif  entre  les 
créanciers  nationaux  ou  étrangers,  seront  réglés  par  la  loi  du  lieu  où  la 
faillite  a  été  déclarée. 

IV.  Les  droits  réels,  les  raisons  de  préférence  par  hypothèque,  privi- 
lège et  gage  les  droits  de  revendication ,  distraction  et  rétention  sur  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  du  failli,  seront  réglés  par  la  loi  du  lieu  de 
la  situation  matérielle  des  biens  à  l'époque  de  l'acquisition  des  droits.  Il 
appartiendra  au  traité  international  de  déterminer  d'une  manière  précise  quel 
doit  être  le  tribunal  compétent  pour  juger  les  procès  relatifs  à  ces  droits. 

V.  Des  dispositions  spéciales  seront  introduites  dans  le  traité: 

a.  Pour  régler  les  mesures  à  prendre  afin  que  les  jugements  rendus 
en  matière  de  faillite  dans  l'un  des  Etats  contractants  puissent  être  connus 
dans  les  autres  Etats  ; 

b.  Pour  déterminer  les  rapports  respectifs  des  autorités  judiciaires  des 
divers  Etats  contractants,  en  ce  qui  touche  l'exécution  du  traité. 

VI.  Le  traité  pourra  se  restreindre,  quant  à  présent,  à  la  faillite  des 
commerçants,  et  les  lois  des  divers  Etats  relativement  à  l'insolvabilité  des 
non-commerçants  resteront  en  pleine  vigueur.  Pareillement,  aucune  déro- 
gation ne  sera  apportée  aux  règles  sur  l'action  pénale  en  cas  de  banque- 
route, et  aux  dispositions  des  traités  d'extradition*. 


Annexe  N°.  2 

à  l'Annexe  au  Procès-verbal  N°.  5. 

Règles  eoncernant  les  rapports  internationaux  en  matière  de 
faillite  dont  l'Institut  de  Droit  International  a  recommandé 
l'adoption  dans  sa  séance  dn  30  mars  1894. 

1.  La  déclaration  de  faillite,  intervenue  dans  un  des  Etats  contrac- 
tants, produit  ses  effets,  sous  les  conditions  ci -après  déterminées,  sur  le 
territoire  des  autres  Etats  contractants. 

2.  L'autorité  compétente  pour  déclarer  la  faillite  est  celle  du  lieu  où 
le  débiteur  a  le  siège  principal  de  ses  affaires  ou,  à  défaut  d'un  tel  siège, 
celle  du  lieu  de  son  domicile. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  commerciales,  on  considérera  comme 
leur  domicile  le  lieu  où  la  société  a  établi  sans  fraude  son  siège  social  légal. 

Toutefois  la  faillite  pourra  être  déclarée  par  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  est  située  une  simple  succursale  ou  résidence;  mais  elle  ne  produira 
d'effet  que  dans  le  pays  où  elle  a  été  prononcée. 

En  cas  de  déclaration  de  faillite  prononcée  dans  un  ou  plusieurs  pays 
et  dans  le  pays  du  siège  principal  des  affaires  du  débiteur,  les  tribunaux 


Droit  international  privé. 


169 


des  pays  des  succursales  ou  résidences  seront  dessaisis  au  profit  du  tribunal 
du  pays  du  siège  principal*). 

3.  Les  conditions  exigées  pour  la  déclaration  de  la  faillite,  les  effets 
de  la  faillite  postérieurs  au  jugement  déclaratif,  les  pouvoirs  des  admini- 
strateurs de  la  faillite,  les  formes  à  suivre  dans  la  procédure  de  faillite, 
la  vérification  et  l'admission  des  créances ,  la  distribution  de  l'actif  entre 
les  créanciers  et  en  général,  tout  ce  qui  concerne  l'administration,  la  liqui- 
dation et  les  solutions  de  la  faillite,  y  compris  le  concordat  entre  le  failli 
et  ses  créanciers  et  la  réhabilitation  du  failli,  seront  réglés  par  la  loi  de 
l'Etat  où  la  faillite  a  été  déclarée. 

La  question  de  savoir  quelle  est  la  loi  qui  régit  les  droits  de  préfé- 
rence et  l'ordre  dans  lequel  ils  s'exercent  et  la  question  de  la  loi  à  observer 
quant  aux  formes  de  la  réalisation  des  biens  sont  réservées. 

4.  La  déclaration  de  faillite  ne  peut  donner  lieu  à  des  actes  d'exé- 
cution proprement  dits  sur  le  territoire  d'un  Etat  autre  que  celui  où  elle 
a  été  prononcée,  sans  y  avoir  été  revêtue  de  Pexéquatur,  donné  par  l'au- 
torité que  la  loi  locale  désignera  et  qui  ne  pourra  se  livrer  à  aucun  examen 
du  fond. 

La  même  règle  s'applique,  en  général,  à  tous  les  jugements  provoqués 
par  la  faillite. 

5.  La  déclaration  de  faillite  ainsi  que  les  actes  qui  la  concernent  et 
dont  la  publication  est  prescrite  par  les  lois  de  l'Etat  où  la  faillite  a  été 
déclarée,  seront  rendus  publics  dans  les  autres  Etats  contractants. 

6.  Les  règles  concernant  la  faillite  sont  également  applicables  aux 
liquidations  judiciaires,  concordats  préventifs ,  sursis  de  payement  et  autres 
institutions  analogues,  prévues  par  les  lois  des  Etats  contractants  dans  le 
but  d'éviter  des  déclarations  de  faillite. 


Procès- Verbal  N°.  6. 

(Séance  du  6  juillet  1894.) 

La  séance  est  ouverte  à  31/*  heures. 
Sont  présents  : 

MM.  Asser,  Président,  le  Baron  de  Seckendorff,  le  Baron  de  Haan, 
de  Korizmics ,  le  Baron  d'Anethan,  Beeckman  ,  Matzen,  de  Baguer ,  Oliver 
y  Esteller,  Legrand,  Louis  Renault,  le  Comte  de  Sonnaz,  Pierantoni,  Bee- 
laerts  de  Blokland,  Feith,  Rahusen,  Missir,  Schmemann,  Annerstedt,  Beich- 
mann,  Meili  et  Roguin. 

M.  Legrand  se  ralliant  à  ce  qu'a  dit  M.  Renault  par  rapport  à  la 


*)  Le  principe  absolu  de  l'unité  de  la  faillite  n'est  donc  maintenu  que  pour 
le  cas  où  la  faillite  a  été  prononcée  en  premier  lieu  par  le  tribunal  du  siège 
principal:  il  recouvre  son  empire  dans  le  cas  où,  après  un  jugement  rendu  par 
un  autre  tribunal,  celui  du  siège  principal  vient  à  déclarer  lui-même  la  faillite. 
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contrainte  par  corps,  *)  propose  d'insérer  dans  les  résolutions  à  prendre  la 
disposition  qui  suit:  »La  contrainte  par  corps,  soit  comme  moyen  d'exé- 
cution, soit  comme  mesure  simplement  conservatrice,  ne  pourra  pas  en  ma- 
tière civile  ou  commerciale  être  appliquée  aux  étrangers  appartenant  à  un 
des  Etats  contractants  dans  les  cas  où  elle  ne  serait  pas  applicable  aux 
ressortissants  du  pays.« 

M.  Pierantoni  approuve  hautement  l'initiative  prise  par  le  Ministre 
de  France,  l'Italie  étant  du  nombre  des  Etats  qui  ont  déjà  aboli  la  con- 
trainte par  corps  ainsi  que  la  caution  judicatum  solvi. 

M.  le  Président  propose  de  renvoyer  cette  proposition  à  la  Illème 
commission. 

M.  le  Président  prie  M.  de  Korizmics  de  donner  lecture  du  rapport 
supplémentaire  élaboré  à  la  suite  des  observations  faites  dans  la  séance  plé- 
nière  d'hier. 

M.  le  Rapporteur  lit  la  note  suivante: 

La  Vème  Commission  chargée  d'arrêter  le  texte  des  amendements  et 
modifications  à  ses  propositions ,  adoptés  par  la  Conférence  dans  la  séance 
plénière  dhier,  a  l'honneur  de  présenter  son  rapport  conçu  en  ces  termes: 

Pour  donner  satisfaction  à  des  observations  faites  à  l'article  2  ,  elle 
propose  la  note  suivante  à  insérer  au  procès-verbal  : 

Pour  les  Etats  dont  la  législation  ne  s'oppose  pas  à  reconnaître  les 
effets  de  la  faillite  prononcée  à  l'étranger  même  sans  exéquatur  toutes  les 
fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  d'exécution  proprement  dit»  l'article 
pourrait  être  énoncé  comme  suit: 

»La  déclaration  de  faillite  ne  peut  donner  lieu  à  des  actes  d'exécution 
proprement  dits  sur  le  territoire  d'un  Etat  autre  que  celui  où  elle  a  été 
prononcée,  sans  y  avoir  été  revêtue  de  l'exéquatur,  donné  par  l'autorité 
que  la  loi  locale  désignera  et  qui  ne  pourra  se  livrer  à  aucun  examen 
de  fond. 

»La  même  règle  s'applique,  à  général,  en  tous  les  jugements  provo- 
qués par  la  faillite  (art.  4  des  résolutions  de  l'Institut  de  Droit  Interna- 
tional du  30  mars  1894,  **)«. 

Joindre  à  l'article  4  in  fine:  »ou,  quand  la  loi  de  l'Etat  où  l'exéquatur 
est  requis  le  prescrit  par  commission  rogatoire  à  adresser  au  tribunal 
compétent  «. 

Dans  l'article  5  le  mot  »  Commerciale*. 

Supprimer  également  le  second  alinéa,  et  ajouter  la  note  suivante  au 
procès- verbal  : 

»Quand  la  loi  du  pays  où  l'exéquatur  est  requis  prescrit  la  consti- 
tution d'un  comité  de  créanciers  ou  confère  l'administration  en  tout  ou  en 
partie  aux  créanciers  réunis  en  assemblée,  les  dispositions  légales  doivent 
être  respectées  et  réglées  par  accord  spécial  entre  les  Etats  contractants*. 

L'article  6  est  supprimé,  comme  matière  sujette  à  réglementation 
générale. 


*)  Voir  Procès-verbal  n°.  1. 

*)  Voir  annexe  n°.  2  à  l'annexe  au  procès  verbal  n°.  5. 
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L'article  7  devient  l'article  6  et  on  y  supprime  les  mots  suivants  : 
>et  en  général  tous  les  jugements  prononcés  pendant  et  concernant  la  faillite 
et  rentrant  dans  la  compétence  du  tribunal  dont  la  déclaration  de  faillite 
est  émanée  «. 

L'article  8  devient  l'article  7.  La  commission  ajoute  que  l'hypothèse 
qu'elle  a  surtout  envisagée  est  celle  où,  par  erreur  ou  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  le  même  débiteur  est  déclaré  en  faillite  une  seconde  fois  sur 
le  territoire  du  même  pays.  Différente  serait  l'hypothèse  où  la  déclaration 
de  faillite  émanerait  du  tribunal  d'un  autre  pays.  Dans  ce  cas,  et  à  sup- 
poser que  ce  dernier  pays  serait  lié  par  les  mêmes  rapports  conventionnels 
avec  le  premier,  c'est  la  faillite  déclarée  dans  le  premier  pays  qui  devrait 
s'étendre  sur  le  territoire  du  troisième. 

Les  Membres  de  la  Vème  Commission, 
Pierantoni,  Schmemann,  de  Korizmics. 

M.  Roguin  développe  les  raisons  qui  l'ont  amené  à  proposer  à  la 
commission,  qui  s'y  est  ralliée,  la  suppression  à  l'article  7  (devenu  l'article 
6),  des  mots:  »et  en  général  etc«.  Ce  passage  a,  à  ses  yeux,  le  défaut 
de  sembler  accorder  au  tribunal  de  la  faillite  une  compétence  illimitée,  ce 
qui  n'est  pas  dans  les  intentions  de  la  commission.  Cette  dernière  a,  au 
contraire,  voulu  laisser  complètement  de  côté  tout  ce  qui  regarde  la  com- 
pétence du  tribunal  de  la  faillite. 

La  Conférence  a  adopté  successivement  tous  les  amendements  de  la 
commission. 

M.  le  Président  propose  de  faire  précéder  au  Protocole  Final  les  ar- 
ticles arrêtés  d'un  préambule  rédigé  comme  suit: 

»La  Conférence  après  avoir  examiné  l'avant-projet  d'un  règlement  con- 
tenant des  principes  généraux  sur  la  faillite  dans  les  rapports  internationaux, 
présenté  par  la  Vème  commission,  estime  que  cet  avant-projet,  sauf  .à  être 
révisé  et  eomplété,  peut  servir  de  base  aux  négociations  entre  les  Etats 
pour  la  conclusion  de  conventions  particulières  sur  la  matière». 

M.  Beeckman  propose  comme  préambule  le  texte  aiusi  conçu: 

»La  Conférence,  s'associant  à  la  pensée  de  la  Vème  commission  et  ren- 
dant hommage  au  travail  de  celle-ci  adopte  les  dispositions  suivantes  con- 
cernant la  faillite  comme  une  simple  et  précieuse  contribution  à  l'étude 
ultérieure  de  la  question,  réservant  au  surplus  son  opinion  et  celle  de 
chacun  des  Etats  sur  les  principes  de  la  matière*. 

M.  Legrand  émet  l'avis  qu'on  pourrait  amender  le  texte  proposé  par 
M.  le  Président  en  remplaçant  les  mots:  >de  base  aux  négociations  entre 
les  Etats  etc.«  par  »  utilement  de  base  à  de  nouvelles  délibérations«. 

M.  le  Président  dit  que  les  différents  textes  de  préambule  seront  im- 
primés et  arrêtés  ensuite  définitivement. 

M.  Pierantoni  déclare  que  la  commission  retrouve  dans  les  deux  pro- 
positions de  préambule  le  caractère  préliminaire  qu'elle  a  toujours  entendu 
donner  à  son  travail.  Elle  remercie  la  Conférence  de  l'encouragement 
qu  elle  lui  donne  et  déclare  en  même  temps  qu'elle  se  désintéi-esse  de  la 
question  d'adopter  l'un  ou  l'autre  des  textes  proposés ,  devant  s'abstenir, 
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comme  il  est  naturel,  de  voter.  Elle  invite  les  délégués  à  faire  parvenir 
à  la  Conférence  prochaine  les  textes  des  lois  sur  la  faillite  et  les  projeta 
de  modification,  d'y  joindre  des  indications  sur  les  cas  de  jurisprudence  et, 
le  cas  échéant,  les  critiques  des  juristes. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  la  prochaine  réunion  fixée  au  lundi, 
9  juillet,  à  10  heures  du  matin. 

Le  Président, 
Asser. 

Les  Secrétaires, 

H.  Testa,         J.  A.  de  Vos  van  Steenwijk.         J.  B.  Breukelman. 
W.  de  Welderen  Rengers. 


Procès -Verbal  n°.  7. 

(Séance  du  9  juillet  1894.) 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 
Sont  présents  : 

MM.  Asser,  Président,  le  Baron  de  Seckendorff,  de  Dirksen,  le  Baron 
de  Haan  ,  de  Korizmics,  le  Baron  d'Anethan,  van  Cleemputte ,  Beeckman, 
van  den  Bulcke,  Matzen  ,  de  Baguer,  Oliver  y  Esteller,  Legrand ,  Louis 
Renault ,  le  Comte  de  Sonnaz ,  Pierantoni ,  le  Comte  de  Villers ,  Beelaerts 
de  Blockland,  Feith,  Rahusen,  Missir,  de  Martens,  Schmemann,  Annersted, 
Beichmann,  Meili  et  Roguin. 

M.  le  Président  met  à  l'ordre  du  jour  l'avant-projet  et  le  rapport*) 
de  la  1ère  commission,  concernant  les  dispositions  relatives  aux  effets  du 
mariage,  au  divorce  et  à  la  séparation  de  corps. 

Il  propose  de  scinder  ces  articles  en  deux  parties.  On  discuterait 
d'abord  sur  l'ensemble  des  trois  premiers  articles  et  ensuite  sur  de  ces 
trois  articles  séparément.  On  procéderait  subséquemment  de  la  même  manière 
pour  le  second  groupe,  les  articles  4  à  9. 

La  discussion  générale  sur  les  articles  1,  2  et  3  est  ouverte: 

M.  Roguin  voudrait  qu'il  fût  bien  entendu  que  les  dispositions  des 
trois  premiers  articles  de  l'avant-projet  ne  tranchent  aucunement  les  ques- 
tions de  nationalité,  ni  pour  la  femme ,  ni  pour  les  enfants  nés  avant  le 
mariage. 

M.  Renault,  rapporteur ,  répond  qu'évidemment  la  commission  n'a 
nullement  eu  l'intention  de  trancher  les  questions  de  nationalité.  On  a 
supposé  la  nationalité  régulièrement  établie.  Ainsi  ce  sera  la  loi  nationale 
nouvelle  du  qui  aura  à  déterminer  si  le  changement  de  nationalité  du 
mari  entraine  celui  de  la  femme  et  des  enfants.  Il  reconnaît  toutefois 
l'importance  du  point  de  vue  indiqué  et  accepte  volontiers  la  déclaration 
qu'on  ne  touchera  absolument  pas  à  la  question  de  nationalité. 


*)  Voir  l'annexe  à  ce  procès- verbal. 
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M.  van  Cleemputte  signale,  que  les  rapports  de  plusieurs  commissions 
rappellent  que  la  question  de  savoir  comment  la  nationalité  se  détermine, 
comment  on  la  perd  ou  l'acquiert,  doit  être  résolue  séparément. 

M.  le  Président  déclare  à  cette  occasion  que  toutes  les  dispositions 
qui  ont  pour  base  la  nationalité  seront  nécessairement  incomplètes,  aussi 
longtemps  que  des  conflits  de  nationalité  peuvent  exister.  Il  espère  que 
dans  un  avenir  pas  trop  éloigné  les  Etats  parviendront  à  s'entendre  sur 
cette  importante  question. 

M.  Renault  croit  devoir  faire  observer  à  M.  le  Président,  que  la  ques- 
tion de  nationalité  ne  lui  semble  pas  de  nature  à  être  réglée  par  une  loi 
uniforme. 

Personne  n'ayant  plus  demandé  la  parole  pour  présenter  des  obser- 
vations générales  sur  les  trois  premiers  articles,  on  aborde  l'examen  de 
l'article  1. 

M.  Pierantoni  déclare  qu'il  aurait  préféré  les  mots:  »loi  nationale  du 
mari*  qui  figurent  aussi  à  l'art.  2,  au  lieu  de  dire:  »d'après  la  loi  du 
pays  auquel  appartenait  le  mari  lorsque  le  mariage  a  été  contracté.*  On 
a  également  employé  l'expression  de  »loi  nationale  «  dans  les  autres  articles 
adoptés  l'année  passée  sur  le  droit  de  contracter  mariage  et  sur  les  sucessions. 

M.  Renault  répond  que  la  Commission  a  employé  à  dessein  deux  ex- 
pressions différentes  dans  les  art.  1  et  2.  Si  l'on  disait  à  l'art.  1.  »la  loi 
nationale  du  mari*  cela  serait  équivoque,  puisque  la  loi  nationale  du  mari 
aurait  pu  changer  depuis  le  mariage.  A  l'article  2  ,  par  contre ,  il  faut 
prendre  la  loi  nationale  du  mari  telle  qu'elle  existe  au  moment  où  cette 
loi  est  invoquée. 

M.  Beeckman  demande  s'il  est  exact  de  parler  de  l'état  de  la  femme. 
D'après  son  opinion  le  mot  »état«  se  rapporte  à  la  reconnaissance  et  à 
la  légitimation  des  enfants,  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  femme,  il  se- 
rait préférable  de  parler  de  »  capacité*. 

M.  van  Cleemputte  pose  la  question  de  savoir  si  l'application  de  l'ar- 
ticle dépend  de  la  reconnissance  des  enfants  antérieure  au  mariage. 

M.  Renault  déclare,  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  de  la  Com- 
mission de  trancher  les  questions  de  la  reconnaissance  et  de  la  légitimation 
des  enfants  nés  avant  le  mariage,  ces  questions  devant  être  résolues  d'après 
les  différentes  législations.  C'est  la  loi  nationale  du  mari,  qui  décidera 
si,  pour  la  légitimation,  la  reconnaissance  doit  ou  non  avoir  été  faite 
antérieurement  au  mariage. 

M.  Beeckman  veut  encore  qu'il  soit  constaté  que,  lorsque  la  loi  nati- 
onale se  rapporte  à  la  loi  du  domicile,  l'application  de  cette  dernière  aura 
lieu  en  vertu  de  la  loi  nationale. 

M.  Renault  répond  que ,  déjà  dans  les  articles  adoptés  l'année  passée 
on  s'est  expliqué  à  ce  sujet. 

M.  Roguin  voudrait  que  relativement  aux  trois  articles  l'on  réservât 
l'application  des  législations  suivant  lesquelles  la  question  de  l'incapacité 
de  la  femme,  en  particulier  de  l'autorisation  maritale,  dépend  du  régime 
matrimonial  et  non  du  statut  personnel  des  époux. 

M.  le  Président  croit  que  cette  question  a  son  importance  et  rappelle 
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que  Pavant-projet  de  programme  du  Gouvernement  néerlandais  mentionnait 
aussi  les  effets  du  mariage  par  rapport  aux  biens  des  époux. 

M.  Renault  fait  remarquer,  que  sans  doute  dans  certaines  législations, 
spécialement  dans  la  législation  française,  le  régime  matrimonial  adopté 
peut  avoir  des  conséquences  pour  la  capacité  de  la  femme.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai,  qu'il  y  a  des  questions  générales  à  trancher  indépendam- 
ment de  tel  ou  tel  régime  des  biens. 

L'article  1  est  adopté  sauf  à  être  amendé  ultérieurement  par  la  com- 
mission de  rédaction. 

A  l'article  2  M.  Beeckman  demande  si  la  seconde  phrase  ^Toutefois 
etc.«  répond  à  la  pensée  de  la  Commission.  Comme  celle-ci  Pa  indiqué 
dans  son  rapport,  la  loi  nationale  du  *mari  devra  être  consultée  en  premier 
lieu,  mais  cette  loi  ne  pourra  être  sanctionnée  que  dans  le  cas  où  la  loi 
du  lieu  de  la  résidence  des  époux  le  permet.  De  la  rédaction  on  pourrait 
conclure  qu'il  faut  consulter  exclusivement  la  loi  du  lieu  de  l'exécution.  — 
Il  donne  aussi  la  préférence  aux  termes  »du  lieu  où  la  sanction  est  pour- 
suivi«,  les  époux  pouvant  avoir  chacun  une  résidence  séparée  dans  diffé- 
rents Etats. 

M.  Renault  explique  que  le  mot  »ils«  signifie:  les  droits  et  devoirs 
tels  qu'ils  sont  déterminés  par  la  loi  nationale  du  mari.  Il  lui  semble  par 
conséquent  que  la  rédaction  donne  satisfaction  à  la  première  observation 
de  M.  Beeckman.  Quant  à  la  seconde  question,  il  ne  voit  pas  l'applica- 
tion de  l'hypothèse  envisagée  par  M.  Beeckman  où  le  mari  et  la  femme 
auraient  une  résidence  séparée  dans  deux  Etats  différents ,  l'extradition 
n'étant  pas  admise  pour  les  cas  qui  nous  occupent. 

M.  Pierantoni,  en  présence  de  la  déclaration  de  M.  le  rapporteur,  qui 
reconnaît  que,  dans  le  cas  où  la  femme  s'est  réfugiée  dans  un  pays  étran- 
ger où  la  législation  n'autorise  pas  l'emploi  de  la  force  armée  pour  lui 
faire  réintégrer  le  domicile  conjugal,  le  mari  ne  peut  prétendre  à  ce  pro- 
cédé coërcitif,  —  croit  que  la  seconde  partie  de  Part.  2  ,  visant  ces  cas 
d'exécution,  peut  être  considérée  comme  superflue. 

M.  Renault  estime  que  l'article  reste  néanmoins  applicable  lorsque 
les  époux  ont  pour  résidence  le  même  pays. 

M.  de  Martens  propose  de  dire:  »  Toutefois  l'exécution  de  cette  loi 
ne  pourra  avoir  lieu  etc.« 

Cet  article  est  également  adopté,  avec  renvoi  à  la  commission  de 
rédaction. 

A  l'article  3  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  le  Prési- 
dent, Beeckmann,  Renault,  van  Cleemputte,  de  Martens,  Pierantoni,  le 
Baron  de  Seckendorff  et  Beichmann  ,  s'engage  sur  la  question  de  savoir 
quelle  loi  régit  les  rapports  des  époux  en  cas  de  changement  de  nationalité 
du  mari  surtout  en  présence  de  plusieurs  législations,  suivant  lesquelles  le 
changement  de  nationalité  du  mari  entraîne  nécessairement  celui  de  la 
femme. 

M.  le  Baron  de  Haan  pense  qu'il  est  impossible ,  en  tenant  compte 
des  divergences  de  législations ,  de  régler  pour  le  moment  la  question  du 
changement  de  nationalité  du  mari.    Le  résolution  de  ces  cas  devrait  être 
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réservée  jusqu'à  ce  qu'un  accord  international  soit  intervenu  par  rapport 
à  l'acquisition  et  à  la  perte  de  la  nationalité. 

M.  Renault  croit  que  par  la  rédaction  de  cet  article  il  pourra  être 
donné  satisfaction  aux  scrupules  de  M.  le  délégué  d'Autriche.  L'intention 
de  la  commission  a  été  de  ne  pas  régler  l'effet,  à  l'égard  de  la  femme,  du 
changement  de  nationalité  du  mari ,  mais  de  supposer  la  question  préjudi- 
cielle de  nationalité  comme  tranchée. 

L'article  proposé  trouvera  son  application  dans  les  cas  où  la  nouvelle 
loi  nationale  du  mari  n'implique  pas  un  changement  de  nationalité  pour 
la  femme.    Le  maintien  de  cet  article  lui  semble  pas  conséquent  très  justifié. 

M.  van  Cleemputte  demande  s'il  ne  faut  pas  lire  au  lieu  de  ^enfants 
nés«  les  mots  »enfants  conçus  ou  nés«.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  en  général  en  ce  sens  que  l'acquisition  de  la  nationalité  profite  à 
l'enfant  conçu. 

M.  Renault  lui  fait  observer  que  la  question  de  la  conception  ou  de 
la  naissance  quant  à  la  nationalité  des  enfants  est  une  question  très  dis- 
cutée, dans  laquelle  il  n'entend  pas  prendre  parti  devant  la  Conférence, 
qui  n'a  pas  à  s'en  occuper. 

Cet  article  ayant  été  adopté  M.  le  Président  fait  la  proposition  de 
faire  des  trois  premiers  articles  un  paragraphe  séparé.  Il  sera  fait  de 
même  pour  les  articles  4  à  9. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  de  Martens,  se  permet  de  faire  au  sujet  des  articles  concernant 
le  divorce  et  la  séparation  de  corps  la  réserve  suivante  : 

»En  raison  de  lois  actuellement  en  vigueur  en  Russie,  sur  cette  matière, 
la  participation  des  délégués  russes  à  la  discussion  entamée  sera  exclusi- 
vement doctrinale  et  théoriques 

M.  Pierantoni  fait  la  déclaration  suivante  : 

»l'Italie  où  deux  projets  de  loi  en  faveur  du  divorce  présentés  à  la 
Chambre  ne  furent  pas  même  discutés,  est  désintéressée  quant  à  l'adoption 
de  l'article  4.  Il  craint  que  l'article  une  fois  adopté  aurait  la  conséquence 
de  priver  la  jurisprudence  de  la  liberté  d'admettre  les  demandes  en  divorce 
d'étrangers  même  dans  les  pays  ne  reconnaissant  pas  le  divorce,  parcequ'il 
pose  comme  condition,  que  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée,  autorise 
de  telles  demandes. 

M.  Beichmann  s'exprime  en  ces  termes  : 

Dans  la  première  conférénce  M.  le  délégué  de  Danemark  a  déjà  sig- 
nalé que  les  dispositions  votées  l'année  dernière  quant  au  mariage,  lui  sem- 
blaient de  nature  à  produire  des  inconvénients  dans  la  pratique.  Il  me 
semble,  M.  le  Président,  que  les  inconvénients  qui  sont  inhérents  au  principe 
alors  adopté,  seront  encore  plus  graves  à  l'égard  des  questions  qui  sont 
soumises  aujourd'hui  à  la  discussion.  Les  règles  établies  dans  les  diffé- 
rents Etats  quant  au  divorce  dépendent  presque  toutes  de  conceptions 
d'ordre  moral  ,  comme  la  commission  l'a  du  reste  déjà  indiqué  dans  son 
rapport  important.  Il  serait  contraire  à  ces  conceptions  non  seulement 
d'admettre  le  divorce  si  la  législation  du  pays  où  la  demande  est  formée 
ne  l'admet  pas,  mais  aussi  de  refuser  le  divorce  dans  les  cas  où  la  loi 
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du  pays  l'admet.  Toutefois  dans  ces  conclusions  la  commission  n'a  pas 
tenu  compte  de  cette  dernière  circonstance  et  a  lié  la  faculté  d'obtenir  le 
divorce  à  l'observation  tant  de  la  loi  nationale  que  de  la  loi  du  lieu  où 
l'action  est  intentée.  Par  cette  disposition  on  a  rendu  pleine  justice  aux 
pays  dont  la  législation  ne  reconnaît  pas  le  divorce  ou  l'admet  seulement 
à  des  conditions  plus  restreintes.  Mais  on  ne  respecte  pas  assez  les  lois 
qui  se  sont  inspirées  d'un  ordre  d'idées  plus  libéral.  Dans  mon  opinion, 
il  ne  faudrait  pas  cumuler  les  conditions  comme  l'a  proposé  la  commission, 
mais  faire  un  choix.  Dans  ce  cas  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  la  loi 
qu'il  faudrait  choisir  de  préférence  devrait  être  celle  du  domicile  des  époux. 
Cependant  je  ne  vois  pas  d'utilité  à  proproser  à  la  conférence  d'amender 
ses  résolutions  dans  ce  sens  ,  mais  je  crois  pouvoir  me  borner  à  faire  une 
réserve  générale  et  je  tiens  à  y  ajouter  que  cette  déclaration  est  purement 
personnelle. 

M.  Roguin  voudrait  que  l'on  mît  d'accord  le  texte  de  l'article  4  avec 
le  passage  du  rapport,  où  il  est  dit  qu'un  tribunal  d'un  Etat  repoussant 
le  divorce  pourrait  cependant  le  prononcer  entre  étrangers  conformément 
à  la  loi  nationale  des  époux. 

M.  Beeckmann  observe  qu'on  n'a  pas  prévu  le  cas  où  un  individu 
posséderait  deux  nationalités,  l'une  permettant,  l'autre  prohibant  le  divorce. 
D'après  lui,  dans  ce  cas,  on  rentrerait  dans  l'esprit  de  la  Commission  en 
donnant  la  préférence  à  la  loi  qui  interdit  le  divorce. 

MM.  Renault  et  de  Martens  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer 
ici  dans  les  détails  de  nationalité,  mais  que  ces  questions  seront  réservées 
à  la  jurisprudence  des  tribunaux. 

A  cette  occasion  M.  le  Président  cite  le  passage  du  mémoire  que  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas*)  a  adressé  aux  délégués  à  la  première  con- 
férence, où  il  est  dit  qu'il  serait  également  nécessaire  d'examiner  si  la 
solution  de  certains  conflits,  pour  être  efficace,  ne  devrait  pas  avoir  pour 
base  une  législation  uniforme  sur  certains  objets,  par  exemple  sur  l'acqui- 
sition et  la  perte  de  la  nationalité. 

M.  Renault  ne  méconnait  pas  que  cet  accord  soit  désirable  ,  mais  il 
ne  le  croit  pas  possible  d'ici  à  longtemps. 

Avant  de  suspendre  la  séance ,  M.  le  Président ,  annonce  qu'il  s'est 
rallié  à  l'amendement  proposé  par  M.  Legrand  au  préambule**)  qui  doit 
figurer  en  tête  des  dispositions  relatives  à  la  faillite.  M.  Beeckman  ayant 
retiré  sa  rédaction,  la  proposition  du  Président  est  adoptée. 

La  séance  est  suspendue  à  midi  et  quart  et  sera  reprise  à  2*/2  heures. 


La  séance  est  réouverte  à  21/2  heures. 

M.  Roguin  propose  l'amendement  de  joindre  à  l'article  4  les  mots 


*)  Voir  page  6  de  la  Première  Partie  des  actes  de  la  Conférence  de  la 
Haye  de  1893. 

**)  Voir  le  Procès- Verbal  n°.  6. 
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»sanf  le  cas  où  la  législation  de  ce  dernier  état,  bien  que  refusent  le 
divorce  entre  nationaux ,  l'admettrait  entre  étrangers  conformément  à  leur 
loi  nationale*. 

M.  Renault ,  quoique  n'ayant  pas  d'objection  essentielle  à  faire  à  la 
proposition,  ne  croit  pas  que  l'hypothèse  soit  bien  pratique  et  qu'une 
législation  qui  refuserait  le  divorce  aux  idigènes,  l'admettrait  pour  des 
étrangers. 

M.  de  Martens  ,  observe  que  de  la  décision  du  tribunal  d'Ancône  du 
22  Mars  1884,  qui  fut  critiquée  par  la  plupart  des  jurisconsultes,  il  ne 
faut  déduire  un  principe;  il  lui  est  incompréhensible  que  le  divorce  puisse 
être  reconnu  par  un  tribunal  d'un  pays  dont  la  législation  ne  connait  pas 
cette  espèce  de  dissolution  du  mariage. 

MM.  Legrand  et  Beelaerts  van  Blokland  partagent  cette  manière  de 
voir  et  l'amendement  est  retiré. 

A  l'article  5  M.  van  Cleemputte  est  d'avis  que  l'expression  »  tenir 
compte*  n'est  pas  assez  impérative  et  propose  de  lire  »s'en  tenir  à  la  der- 
nière législation  commune  etc«. 

M.  Renault  adopte  cette  proposition  et  l'amendement  est  renvoyé  à 
la  commission  de  rédaction,  après  quoi  l'article  est  adopté. 

On  procède  à  l'article  6. 

M.  Beeckman  observe  en  son  nom  personnel  et  sous  réserve  du  vote 
de  la  Belgique  que  le  système  de  la  commission  repose  sur  les  principes 
suivants  : 

La  faculté  de  divorcer  n'est  pas  d'ordre  public; 
L'interdiction  de  divorcer  est  d'ordre  public; 

L'interdiction  môme  de  divorcer  pour  une  cause  déterminée  a  le  môme 
caractère,  de  telle  façon  que  môme  dans  un  pays  qui  admet  le  divorce,  un 
étranger  ne  pourra  invoquer  une  cause  déterminée,  prévue  par  sa  loi  nati- 
onale, si  cette  cause  n'est  pas  admise  par  la  loi  territoriale. 

C'est  ce  dernier  principe  qui  est  excessif. 

Il  approuve  absolument  les  législations  qui  prennent  pour  base  l'in- 
dissolubilité du  mariage.  Il  trouve  ce  principe  excellent  au  point  de  vue 
religieux,  moral  et  social.  Mais  une  fois  que  la  législation  admet  le  di- 
vorce, il  ne  comprend  pas  que  la  détermination  de  causes  déterminées  in- 
téressent encore  l'ordre  public  externe. 

Il  trouve  ce  système  peu  compatible  ave  celui  admis  quant  aux  effets 
du  mariage. 

Là  on  s'attache  exclusivement  à  la  loi  nationale.  Or  le  divorce  est 
la  contre-partie  des  effets ,  notamment  des  droits  et  devoirs  respectifs  des 
époux.  C'est  un  des  moyens  qu'une  législation  donnée  reconnaît  pour  ga- 
rantir l'accomplissement  de  ces  devoirs.  En  quoi,  par  exemple,  l'ordre  so- 
cial Belge  serait-il  ébranlé  si  la  loi  Belge,  qui  admet  le  divorce,  l'admettait 
pour  telle  cause  précise,  par  exemple  l'aliénation  mentale,  l'impuissance  ou 
l'abandon,  non  prévue  jusqu'ici  par  elle?  N'est-il  pas  bizarre  que  telle 
cause  de  divorce  admise  par  le  droit  Saxon  ou  par  le  droit  Prussien  soit 
exclue  quant  au  Saxon  ou  au  Prussien,  dans  d'autres  états  allemands,  qui 
tout  en  admettant  le  divorce,  ne  visent  pas  cette  cause-là? 
Nom.  Recueil  Gén.  2«.  S.  XXI.  M 
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L'anomalie  devient  plus  frappante  encore  quand  on  rapproche  la  légis- 
lation de  deux  pays  qui  admettent  des  causes  de  divorce  tirées  du  même 
ordre  d'idées  et  qui  ne  diffèrent  que  par  des  nuances.  La  demande  d'une 
française  qui  demande  en  Belgique  le  divorce  contre  son  mari,  par  exemple 
pour  cause  d'adultère  du  mari ,  sera  repoussée  sous  prétexte  que  le  mari 
adultère  n'a  pas  entretenu  la  concubine  dans  la  maison  conjugale.  Cepen- 
dant étant  donné  que  la  législation  belge  reconnaisse  la  dissolubilité  du 
mariage  comme  compatible  avec  l'ordre  social  belge,  il  semble  que  la  loi 
française  sauvegarde  mieux  l'ordre  moral  que  la  législation  belge. 

Si  une  belge  demande  en  Angleterre  le  divorce  contre  son  mari  belge 
parceque  celui-ci  a  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale, 
cette  demande  devra ,  d'après  la  commission ,  être  repoussée  parceque  le 
concubinage  n'a  pas  reçu  une  sorte  de  consécration  légale  au  point  d'être 
devenu  bigamie,  vu  que  le  droit  anglais  ne  reconnaît  l'adultère  du  mari 
comme  cause  de  divorce  que  s'il  y  a  bigamie. 

On  pourrait  multiplier  des  exemples  analogues  à  propos  de  toutes  ces 
causes  qui  dans  leur  essence  sont  admises  partout,  par  exemple:  l'adultère 
de  la  femme,  celui  du  mari,  les  excès,  sévices,  attentats  graves,  les  condam- 
nations pénales.  Pourquoi  les  nuances  ,  que  supposent  les  diverses  légis- 
lations sur  chacune  de  ces  causes  doivent -elles  prendre  l'importance  d'une 
question  d'ordre  public  externe? 

Il  n'a  parlé  jusqu'ici  que  des  causes  déterminées.  Il  fait  une  excep- 
tion pour  les  causes  indéterminées.  Il  conçoit  et  admet  que  l'interdiction 
de  divorcer  par  consentement  mutuel  est  d'ordre  public  et  que  pareille 
cause  ne  peut  être  admise  que  si  la  loi  nationale  et  la  loi  territoriale 
concordent. 

La  conclusion  est  donc  que  les  causes  déterminées  du  divorce  doivent 
se  déterminer  uniquement  par  la  loi  nationale  de  chacun  des  époux. 

En  tout  cas,  subsidiairement,  le  système  devrait  être  suivi  quant  aux 
causes  déterminées ,  qui  ont  la  même  base,  qui  s'inspirent  du  même  genre 
de  faits  et  qui  ne  se  séparent  que  par  les  nuances. 

La  question  qu'il  soulève  se  rattache  à  celle  de  l'autorité  et  de  l'exé- 
cution des  jugements  étrangers  qui  prononcent  le  divorce.  On  entend  que 
ces  jugements  soient  respectés  même  en  pays  qui  n'admettent  pas  le  di- 
vorce ou  qui  ne  l'admettent  pas  pour  la  cause  relevée  dans  le  jugement. 
Comment  concilier  cela  avec  le  système  de  la  commission?  L'ordre  public 
territorial  ne  devra-t-il  pas  logiquement  s'opposer  à  ce  que  ce  jugement 
ait  une  valeur  quelconque  dans  les  pays  qui  ont  un  autre  régime  en  ma- 
tière de  divorce.    L'époux  divorcé  y  sera-t-il  reconnu  comme  tel? 

M.  Meili,  qui  fait  partie  de  la  minorité  de  la  commission,  estime  que 
la  solution  donnée  par  l'Institut  de  droit  international  est  préférable  sous 
tous  les  rapports.  Deux  principes  sont  à  envisager  par  rapport  à  cette 
matière,  celui  de  nationalité  et  celui  du  domicile;  tous  deux  doivent  être 
traités  avec  les  mêmes  égards.  Il  développe  qu'il  s'abstient  de  prendre 
parti  pour  ou  contre  le  divorce ,  mais  cette  institution  une  fois  admise ,  il 
est  d'avis  que  l'ordre  public  des  deux  états  doit  être  respecté  et  qu'il  faut 
se  référer  à  la  loi  nationale  quant  au  principe  du  divorce,  tandis  que  la 
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loi  du  domicile  doit  décider  des  causes  spéciales.  Les  états  catholiques 
ont,  suivant  lui ,  grand  intérêt  à  partager  cette  manière  de  voir,  sinon  la 
juridiction  de  tel  pays  pourrait  admettre  le  divorce  vis-à-vis  d'individus 
qui  relèvent  d'un  état  qui  ne  connaît  pas  cette  institution. 

Il  croit  en  outre  que  des  considérations  d'ordre  pratique  parlent  en 
faveur  de  sa  proposition  attendu  qu'il  serait  très  difficile  pour  le  juge 
d'interpréter  exactement  le  sens  des  lois  étrangères. 

Tandis  que  la  majorité  de  la  Commission  désire  la  combinaison  de 
deux  législations,  M.  Meili  ajoute  que  le  principe  de  la  nationalité  aurait 
ce  résultat  pratique  qu'il  serait  probablement  aussi  accueilli  par  les  peuples 
du  Nord.  Il  finit  par  dire  que  sa  proposition  devrait  être  acceptée  à  titre 
de  transaction. 

M.  Missir  arrive  à  la  même  conclusion  que  M.  Meili. 

La  règle  locus  régit  actum  est  applicable  quant  à  la  forme ,  mais  pour 
ce  qui  est  du  fond  il  est  d'avis  que  le  mariage  doit  êtré  dissous  d'après 
la  même  législation  que  sous  laquelle  il  a  été  conclu. 

M.  de  Korizmics  estime  que  la  faculté  de  divorcer  doit  déprendre  de 
la  loi  nationale.  Pour  ce  qui  est  des  causes  de  divorce  elles  sont  à  ap- 
précier d'après  la  lex  fori.  Il  déclare  appuyer  la  manière  de  voir  de 
M.  Meili. 

M.  van  den  Bulcke  se  déclare  d'accord  au  fond  avec  M.  Beeckman. 
Il  a  préconisé  au  sein  de  la  Commission  le  recours  à  la  loi  nationale,  sauf 
les  restrictions  de  droit  public  du  lieu  où  l'action  est  intentée;  il  a  même 
voulu  spécialiser  en  enumérant  parmi  ces  restrictions  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel  et  pour  incompatibilité  d'humeur.  Ne  pouvant  admettre 
l'exclusion  de  la  loi  nationale  il  a  voté  le  système  de  l'article  6  à  titre 
de  transaction.    Les  délégués  belges  l'admettront  au  même  titre. 

M.  de  Martens  voit  dans  le  divorce  non  seulement  une  question  de 
procédure,  mais  il  est  d'avis  que  la  lex  fori  aura  toujours  une  influence 
décisive  sur  les  causes  du  divorce. 

M.  Legrand  défend  le  système  de  la  commission.  Il  estime  qu'il 
s'agit  ici  d'une  question  non  de  forme,  mais  de  fond.  Il  y  aurait  d'énor- 
mes dangers  à  ce  qu'un  étranger,  dont  la  loi  nationale  n'admet  le  divorce 
que  pour  cause  déterminée,  pût  aller  invoquer  une  autre  législation,  qui 
autorise  le  divorce  par  consentement  mutuel.  Il  en  résulterait  que  tout  le 
monde  pourrait  au  prix  d'un  petit  séjour  en  Suisse,  obtenir  le  bénéfice  de 
la  loi  fédérale  qui  permet  aux  juges  de  prononcer  le  divorce  toutes  les  fois, 
qu'ils  le  croient  bon. 

M.  Feith  observe  que,  d'après  le  système  de  M.  Meili,  vu  que  selon 
la  plupart  des  législations  la  femme  doit  suivre  son  mari  et  a  pour  lieu 
de  domicile  celui  du  mari,  celui-ci  peut  faire  choix  du  pays  à  la  législation 
duquel  il  veut  soumettre  son  action  en  divorce. 

M.  Meili  dit  qu'on  ne  peut  prévoir  toutes  les  éventualités. 

M.  Beelaerts  de  Blokland  est  d'avis,  que  la  question  très  épineuse 
qui  préocuppe  la  conférence,  ne  se  présentera  pas  dans  la  pratique  légis- 
lative. Il  croit  que  les  dispositions  à  propos  du  divorce  ne  peuvent  être 
insérées  que  dans  des  conventions  entre  des  états  déterminés.     On  exami- 
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nera  alors  quelles  sont  les  causes  de  divorce  admises  dans  les  lois  des  pays 
contractants  et  on  insérera  ces  clauses  soit  toutes,  soit  en  partie  dans  la 
convention  même.  Si  l'on  eût  fait  dès  maintenant  un  avant -projet  de 
convention,  on  aurait  pu  dire  à  l'article  6:  »le  divorce  ne  peut  être  de- 
mandé que  pour  les  causes  à  déterminer  ultérieurement  entre  les  Hautes 
Parties  contractants  «. 

En  présence  toutefois  des  dispositions  qui  sont  présentées  à  la  confé- 
rence, il  préfère  le  principe  électif  développé  par  M.  Meili  au  principe  cu- 
mulatif de  la  majorité  de  la  commission,  dont  le  danger  ressort  encore  plus 
clairement  si  l'on  s'en  rapporte  aux  articles  7  et  8.  On  cumule  des  clauses 
disparates  et  parfois  inconciliables ,  qui  ont  précisément  besoin  d'être  re- 
maniées et  d'être  mises  en  accord  mutuel.  On  fait  un  mixtum  quid 
qu'aucun  législateur  n'a  envisagé  et  dont  aucun  Etat  ne  voudrait  prendre 
la  responsabilité. 

M.  Rahusen  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir,  il  estime  le  système 
cumulatif  plus  logique  et  est  d'avis  qu'il  faut  que  dans  le  pays  où  l'action 
en  divorce  est  intentée  l'ordre  public  ne  s'y  oppose  pas. 

M.  van  Cleemputte  fait  observer,  que,  s'il  fallait  décider  au  sujet  de 
l'admission  du  divorce  ou  ses  causes  uniquement  d'après  la  lex  fori,  ou 
d'après  la  loi  du  domicile  le  mari,  en  forçant  un  changement  de  domicile, 
créerait  une  situation  contraire  à  cette  dite  loi ,  acceptée  par  la  femme 
lors  de  son  mariage. 

M.  le  Baron  de  Seckendorflf  adhère  à  la  proposition  de  la  commission. 
Il  croit  que  d'un  côté  elle  entre  tout  à  fait  dans  les  principes  déjà  adoptés 
par  la  Conférence,  sans,  d'un  autre  côté,  faire  atteinte  à  l'ordre  public  et 
moral  du  pays  où  le  divorce  est  demandé.  Le  système  proclamé  par 
l'Institut  et  la  minorité  de  la  Commission  lui  semble  presque  incompatible 
avec  la  thèse  de  l'article  2  et  la  proposition  de  M.  Beeckman  ne  pren- 
drait pas  suffisament  égard  aux  dispositions  d'orde  public  de  la  loi  terri- 
toriale et  entraînerait  avec  soi  des  inconvénients  pratiques. 

M.  Roguin  prend  la  défense  du  système  préconisé  par  MM.  Meili  et 
Beelaerts  de  Blokland.  Il  fait  observer  entre  autres  que ,  à  cause  des 
différences  dans  le  libellé  des  causes  de  divoree,  le  système  de  la  majorité 
de  la  commission  aurait  pour  résultat  de  rendre  impossible  un  divorce 
autorisé  cependant,  dans  le  cas  particulier,  par  chacune  des  deux  lois  en 
présence. 

M.  Missir  partage  l'opinion  de  la  minorité  de  la  commission  par  le 
motif  que  les  causes  de  divorce  tout  en  étant  des  conditions  de  capacité 
des  parties  de  dissoudre  le  mariage,  sont  aussi  des  conditions  de  forme  ou 
de  procédure ,  et  que  par  conséquent  la  loi  territoriale  doit  les  régir. 
C'est  pourquoi  il  accepte  la  solution  de  l'Institut. 

M.  de  Martens  d'accord  avec  S.  E.  M.  le  ministre  de  France,  propose 
d'ajouter  à  l'article  6  l'alinéa  suivant  :  »En  cas  de  désaccord  entre  la  loi 
nationale  et  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée,  le  divorce  n'est  pas 
prononcé  «. 

M.  le  Président  est  d'avis  qu'avant  de  mettre  l'article  aux  voix,  il 
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est  désirable  de  chercher  un  terrain  où  Ton  puisse  se  rencontrer  et  que 
la  Conférencé  s'explique  sur  le  principe  qu'elle  veut  adopter. 

M.  Pierantoni  déclare  que  la  législation  italienne  ne  connaissant  pas 
le  divorce,  l'article  6  n'a  pour  lui  point  d'intérêt  direct.  Il  prie  les  délé- 
gués qui  adoptent  le  système  de  l'Institut  d'abandonner  leur  opposition, 
vu  que  les  étrangers  qui  trouvent  leur  demande  en  divorce  repoussée  par 
la  lex  fori,  ont  toujours  la  faculté  de  recourir  à  leur  loi  nationale  devant 
les  tribunaux  de  leur  pays. 

Le  principe  cumulatif  de  la  Commission  mis  aux  voix  est  adopté. 

Ont  voté  pour  :  l'Allemagne ,  l'Autriche,  la  Belgique,  l'Espagne,  la 
France,  le  Luxembourg,  la  Russie  et  la  Suède. 

Ont  voté  contre:  la  Hongrie,  le  Danemark,  l'Italie,  la  Roumanie,  la 
Norvège  et  la  Suisse,  tandis  que  les  Pays-Bas  se  sont  abstenus. 

L'amendement  de  M.  de  Martens  est  voté. 

Ont  voté  pour:  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgique,  l'Espagne,  la 
France,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la  Suède. 
Ont  voté  contre:  la  Hongrie,  la  Norvège  et  la  Suisse. 
Le  Danemark  et  l'Italie  se  sont  abstenus. 

L'article  6  est  adopté  et  renvoyé  pour  rédaction  ultérieure  à  la  com- 
mission de  rédaction. 

On  procède  à  l'article  7. 

M.  Pierantoni  expose  qu'il  peut  y  avoir,  quant  aux  causes  de  sépa- 
ration de  corps,  divergence  entre  la  loi  nationale  et  la  loi  du  lieu  où 
l'action  est  intentée.  En  vue  des  différents  intérêts  qui  peuvent  être  en 
cause,  il  n'a  pas  d'objection  contre  la  proposition  de  la  commission. 

Après  que  M.  le  Baron  de  Seckendorff  a  communiqué  qu'il  s'absti- 
endra de  voter  sur  le  n°.  2  de  l'article  7.,  M.  Roguin  fait  en  son  nom 
personnel  une  réserve  relativement  au  même  paragraphe,  par  la  raison  que 
l'autorité  suisse  n'a  jamais  reconnu  la  validité  d'une  séparation  de  corps 
perpétuelle  prononcée  entre  Suisses  dans  un  pays  étranger. 

MM.  Schmemann  et  Rahusen  désirent  également  que  |le  n°.  2  soit 
supprimé. 

M.  Renault  défend  la  commission  contre  les  critiques  qui  sont  dirigées 
contre  elle.  Tandis  qu'à  l'article  6  on  lui  a  reproché  d'avoir  adopté  un 
système  trop  restreint  par  lequel  la  faculté  de  divorcer  serait  rendue  trop 
difficile  et  on  l'a  accusée  d'intransigeance,  on  lui  reproche  maintenant  de 
proposer  une  transaction.  Il  remarque  que  pour  les  motifs  exposés  dans 
le  rapport  et  sur  lesquels  il  insiste,  la  séparation  de  corps  doit  aussi  être 
admise  dans  le  cas  où  la  loi  nationale  des  époux  admet  seulement  le  di- 
vorce et  la  lex  fori  seulement  la  séparation  de  corps.  Il  est  plus  facile  à 
un  Etat,  qui  n'admet  que  le  divorce  de  reconnaître  la  séparation  de  corps, 
qu'à  un  Etat,  qui  n'admet  que  la  séparation  de  corps  de  reconnaître  le 
divorce  de  ses  nationaux. 

M.  le  Baron  de  Haan  propose  de  lire  le  2°.  2  comme  suit:  »si  la 
loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée  n'admet  que  la  séparation  de  corps «. 

Cet  amendement  est  rejeté  à  l'unanimité,  sauf  l'Autriche  qui  a  voté 
pour,  et  l'Allemagne,  le  Danemark  et  la  Suisse  qui  se  sont  abstenus. 
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L'article  7  est  adopté. 

M.  Roguin  croit  qu'il  y  a  désaccord  de  forme  entre  l'article  8  et 
l'article  7 ,  n°.  2.  Tandis  que  l'article  7 ,  n°.  2,  admet  la  séparation  de 
corps  même  si  la  loi  nationale  n'admet  que  le  divorce,  l'article  8  ne  pré- 
voit pas  cette  dernière  éventualité. 

M.  Renault  reconnaît  qu'il  y  aura  un  changement  à  faire  dans  la  ré- 
daction ;  dans  l'hypothèse  prévue,  les  causes  de  divorce,  stipulées  par  la  loi 
nationale  doivent  être  assimilées  à  des  causes  de  séparation  de  corps. 

M.  Beeckman  renouvelle  son  observation  quant  au  concours  absolu 
des  deux  législations  relativement  aux  causes  de  séparation.  Il  lui  semble 
que  môme  ceux  qui  admettent  la  nécessité  de  ce  concours  pour  le  divorce 
ne  doivent  pas  nécessairement  admettre  cette  nécessité  en  matière  de  sé- 
paration, puisque  celle-ci  sauvegarde  le  principe  de  l'indissolubilité. 

M.  Renault  répond,  que  logiquement  il  ne  peut  y  avoir  deux  systèmes 
différents  pour  les  causes  de  divorce  et  les  causes  de  séparation  de  corps; 
la  commission  tout  en  étant  partagée  sur  la  règle  à  adopter,  à  été  una- 
nime sur  ce  point. 

L'article  8  est  adopté. 

M.  Pierantoni  expose  qu'après  l'adoption  des  articles  précédents ,  il 
est  logique  d'accepter  l'article  9  qui  met  en  harmonie  le  tribunal  national 
et  la  loi  du  domicile  et  qui ,  à  défaut  de  celle-ci,  pose  la  règle  actor  se- 
quitur  forum  rei.  Il  désire  néanmoins  et  croit  plus  méthodique  de  men- 
tionner en  premier  lieu  le  cas  où  l'action  peut  être  intentée  devant  le  tri- 
bunal qui  serait  compétent  d'après  la  loi  nationale  des  époux. 

M.  Renault  estime  qu'il  serait  utile  de  lire  le  premier  alinéa  comme 
suit:  »La  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  peut  être  formée «. 
Dans  certains  pays  entre  autres  en  Danemark  et  en  Norvège  le  Souverain 
peut  prononcer  la  dissolution  du  mariage  ;  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu 
d'intenter  une  action,  mais  de  former  une  demande.  Toutefois  il  est  d'avis 
qu'il  n'est  pas  désirable  d'aller  plus  loin  à  rencontre  du  désir  exprimé  par 
les  délégués  de  ces  deux  états  qui  voudraient  qu'au  lieu  de  tribunal  com- 
pétent il  fût  fait  mention  d'autorité  compétente,  ne  croyant  pas  que  d'autres 
pays  accepteraient  une  décision  si  exceptionelle.  Au  paragraphe  2  le  mot 
»tribunal«  pourrait  être  changé  en  celui  de  ^juridiction*. 

Quant  à  l'ordre  critiqué  par  M.  Pierantoni,  c'est  après  réflexion,  qu'il 
a  été  proposé  par  la  commission.  Le  règlement  concerne  les  conflits  des 
lois,  qui  ne  se  présenteront  que  si  un  tribunal  autre  qu'un  tribunal  de  la 
partie  des  époux  est  saisi  par  eux  de  leur  demande  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps.    Il  est  donc  naturel,  qu'on  songe  d'abord  à  ce  tribunal. 

Ces  changements  ayant  été  adoptés  il  est  procédé  au  vote  de  l'amen- 
dement proposé  par  M.  Matzen,  tendant  à  remplacer  dans  le  paragraphe  1 
les  mots  »  tribunal  compétent«  par  »  autorité  compétente*. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Ont  voté  pour:  le  Danemark,  l'Espagne,  les  Pays-Bas,  la  Roumanie, 
la  Russie  et  la  Norvège. 

Ont  voté  contre  :  l'Allemagne  ,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Belgique,  la 
France,  l'Italie,  le  Luxembourg  et  la  Suède,  tandis  que  la  Suisse  s'est  abstenue. 
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M.  Beichraann  expose  qu'en  Norvège  la  femme  ne  partage  pas  toujours 
le  domicile  du  mari ,  môme  lorsqu'il  n'y  pas  encore  séparation  de  corps. 
Il  propose  par  conséquent  de  supprimer  au  paragraphe  1  les  mots  »par 
suite  divorce*.  Il  est  désirable  que  dans  le  cas  indiqué  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur  soit  déclaré  compétent. 

La  Conférence  admet  ce  principe  sauf  rédaction  ultérieure  de  l'article 
qui,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l'unanimité,  la  Norvège  s'étant  abstenue. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Missir  pour  développer  sa  pro- 
position additionelle  par  rapport  à  la  nullité  du  mariage. 

M.  Missir  développe  qu'à  son  avis  il  serait  utile  d'ajouter  après  l'ar- 
ticle 8  un  nouvel  article  ainsi  conçu:  »  Lorsqu'un  mariage  valable  d'après 
la  loi  du  pays  de  l'un  des  contractants  aura  été  déclaré  nul  dans  le  pays 
de  l'autre ,  le  mariage  devra  être  considéré  comme  nul  partout ,  sauf  les 
effets  civils  d'un  mariage  putatif. « 

M.  Renault  dit  que  la  commission  ne  s'est  expressément  pas  occupée 
de  la  nullité  du  mariage  parce  que  la  Conférence  ayant  déterminé  d'une 
manière  précise  quelle  était  la  loi  régissant  le  droit  de  contracter  mariage, 
cette  loi,  compétente  pour  fixer  les  conditions  de  validité  du  mariage  et 
les  formalités  à  observer,  doit  aussi  en  édicter  la  nullité. 

M.  Beichmann  n'est  pas  satisfait  et  ne  croit  pas  que  la  loi  nationale 
doive  seule  être  consultée. 

M.  le  Président  ayant  fait  observer  que  la  proposition  de  M.  Missir 
n'est  pas  opportune,  celui-ci  retire  son  amendement. 

La  prochaine  séance  est  fixée  à  demain  mardi  10  juillet  à  9  heures 
du  matin. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  Président, 
Asser. 

Les  Secrétaires, 

H.  Testa.        J.  A.  de  Vos  van  Steenwijh.         J.  B.  Breukelman. 
W.  de  Welderen  Rengers. 


Annexe 

au  Procès-verbal  N°.  7. 

Rapport  présenté  au  nom  de  la  Ièr6  Commission.*) 

Dans  sa  séance  du  26  juin,  la  Conférence  a  chargé  la  première  com- 
mission de  l'étude  des  questions  concernant  le  mariage.  Le  projet  de  pro- 
gramme communiqué  par  le  Gouvernement  Néerlandais  aux  Puissances 
comprend  sous  le  n°.  I  les  matières  suivantes  :  Effets  du  mariage  par  rapport 


*)  Elle  se  compose  de  M.M.  Renault  (France),  président  et  rapporteur;  van 
den  Bulcke,  (Belgique);  Oliver  y  Esteller  (Espagne);  Beelaerts  van  Blokland 
(Pays-Bas);  Meili  (Suisse). 
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aux  personnes  et  aux  biens  des  époux.  Dissolution  et  nullité  du  mariage. 
Séparation  de  corps.  La  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  lui  fût  possible 
d'étudier  ce  vaste  sujet  dans  son  entier.  Elle  a  dès  l'abord  mis  de  côté 
tout  ce  qui  concerne  le  régime  des  biens  des  époux  ;  c'est  une  matière  fort 
complexe,  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la  grande  importance  pratique, 
mais  qui  suffirait  à  absorber  le  temps  d'une  commission  spéciale.  La  com- 
mission s'est  ainsi  bornée  aux  questions  relatives  à  la  personne  des  époux, 
de  manière  à  compléter  les  Dispositions  concernant  le  mariage,  votées  par 
la  Conférence  de  l'année  dernière  et  revisées  par  la  présente  Conférence. 

La  commission  a  préparé  un  avant-projet  de  dispositions  relatives  aux 
effets  du  mariage,  au  divorce  et  à  la  séparation  de  corps.  Elle  ne  s'est 
donc  pas  occupée  de  la  nullité  du  mariage  expressément  visée  dans  le 
programme  du  Gouvernement  Néerlandais.  Le  motif  de  son  abstention  est 
le  suivant:  les  questions  de  nullité  ont  été  implicitement  tranchées  par 
les  dispositions  concernant  le  mariage  déjà  votées.  La  Conférence  a  déter- 
miné d'une  manière  précise  quelle  était  la  loi  régissant  le  droit  de  con- 
tracter mariage,  la  forme  de  la  célébration.  La  loi  compétente  pour  fixer 
les  conditions  de  validité  du  mariage,  les  formalités  à  observer  pour  la 
célébration,  l'est  aussi  pour  tirer  les  conséquences  de  l'inobservation  de  ses 
prescriptions.  C'est  elle  qui  édicté  la  nullité ,  s'il  y  a  lieu,  et  qui  en  in- 
dique les  caractères.  Quelles  personnes  pourront  se  prévaloir  de  la  nullité, 
et  pendant  combien  de  temps?  La  nullité  ne  pourra-t-elle  se  couvrir  par 
suite  de  certains  événements?  Voilà  assurément  des  questions  fort  impor- 
tantes, mais  dont  la  Conférence  ne  nous  paraît  pas  avoir  à  s'occuper  de 
nouveau.  Elle  les  a  résolues  par  avance  en  vertu  de  cette  règle  bien  simple 
que  la  sanction  de  la  loi  ne  doit  pas  être  séparée  de  la  loi  elle  même. 

La  commission  propose  les  règles  qui  lui  ont  paru  résoudre  le  plus 
équitablement  les  graves  conflits  de  lois  auxquels  donne  lieu  la  matière 
dont  elle  s'est  occupée.  Elle  n'a  pas  tranché  la  question  de  savoir  quel 
parti  on  pourrait  tirer  de  ces  règles,  si  elles  étaient  adoptées  en  principe. 
Sont-elles  de  nature  à  être  insérées  dans  une  loi  intérieure  ou  dans  une 
convention  internationale?  Des  modifications  de  forme  seraient  sans  doute 
nécessaires  suivant  qu'elles  recevraient  telle  ou  telle  destination.  Il  y  a 
plus  :  des  membres  de  la  commission  pensent  que  ces  règles ,  au  moins 
certaines  d'entre  elles,  comme  celles  qui  concernent  le  divorce  et  la  sépa- 
ration de  corps,  ne  pourraient  pas  être  insérées  dans  une  loi  intérieure, 
mais  seulement  dans  une  convention  internationale  entre  Etats  déterminés. 
Il  est  peut-être  prématuré  d'aborder  ce  point.  —  L'essentiel,  quant  à  présent, 
est  d'essayer  d'arriver  à  des  formules  satisfaisantes  pour  résoudre  in  ab- 
stracto  les  difficultés  qui  se  présentent  dans  la  pratique.  Ce  sera  aux 
gouvernements  à  voir  quel  emploi  ils  pourront  faire  de  ces  formules,  s'ils 
les  trouvent  bonnes  en  elles-mêmes.  Reviseront-ils  leur  législation  d'une 
manière  générale?  Geront-ils  des  conventions  spéciales  avec  les  pays  dont 
la  législation  se  rapproche  de  la  leur?  L'avenir  le  dira. 

Les  diverses  législations  de  l'Europe  ne  font  pas  produire  au  mariage 
les  mêmes  conséquences  en  ce  qui  concerne  l'état  de  la  femme  ou  des 
enfants  qui  seraient  nés  avant  le  mariage.    La  femme  devient-elle,  par  le 
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fait  môme  du  mariage,  incapable  et  dans  quelle  mesure?  Les  enfants  nés 
avant  le  mariage  seront-ils  légitimés  par  le  mariage  et  à  quelles  conditions? 
Les  futurs  époux  pouvaient  n'avoir  pas  la  même  nationalité  ;  ils  ont  pu 
se  marier  dans  le  pays  de  l'un  d'eux  ou  dans  un  pays  qui  n'était  la  patrie 
ni  de  l'un  ni  de  l'autre  ;  là  où  il  se  sont  mariés ,  ils  avaient  un  véritable 
domicile  on  une  simple  résidence.  Voilà  des  éléments  de  fait  très  variés 
qui  pourraient  avoir  une  influence  sur  la  détermination  de  la  loi  compétente 
pour  régler  les  effets  de  mariage.  S'il  s'agissait  d'un  contrat  ordinaire, 
on  pourrait  s'attacher  à  la  volonté  expresse  ou  présumée  des  contractants 
et  faire  régir  le  contrat  par  la  loi  qu'aurait  désignée  cette  volonté.  Mais 
la  commission  pense  que  le  mariage  ne  saurait  être  assimilé  à  un  contrat 
ordinaire  pour  lequel  la  liberté  des  contractants  est  la  règle.  Les  con- 
ditions et  les  effets  du  mariage  sont  déterminés  par  chaque  loi  d'une  manière 
impérative  et  il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  intéressés  de  les  modifier. 
Par  suite,  il  faut  écarter  les  considérations  tirées  du  fait  que  les  époux 
auraient  entendu  se  soumettre  à  la  loi  de  tel  pays  en  s'y  mariant  ou  même 
en  y  fixant  leur  domicile  matrimonial.  La  commission  pense  donc  que 
c'est  la  loi  nationale  qui  doit  ici  prédominer  abstraction  faite  des  circon- 
stances du  domicile,  de  la  résidence  des  époux  ou  du  lieu  de  la  célébration. 
C'est  le  même  principe  qui  a  été  admis  par  la  Conférence  de  l'année  dernière 
pour  les  conditions  auxquelles  le  mariage  peut  être  célébré ,  et  il  n'y  a 
aucune  raison  de  l'écarter  ici. 

Si,  au  moment  du  mariage,  les  époux  n'avaient  pas  la  même  nationa- 
lité, leurs  lois  nationales  respectives  sont  également  compétentes  pour  fixer 
les  conditions  auxquelles  le  mariage  sera  valable  et  il  faut  que  chacun  des 
futurs  époux  ait  satisfait  à  sa  loi  sur  ce  point,  c'est  ce  qu'indique  très 
nettement  l'art.  1  des  Dispositions  votées  l'année  dernière  et  revisées  cette 
année.  Le  mariage  une  fois  célébré,  pour  en  déterminer  les  effets,  il  ne 
peut  être  question  d'un  pareil  dualisme  de  législations.  D'abord,  suivant 
la  règle  admise  dans  les  pays  représentés  à  la  Conférence,  la  femme,  par 
le  fait  même  du  mariage,  acquiert  la  nationalité  du  mari.  Les  époux  ont 
donc  même  nationalité ,  même  loi  nationale  ;  c'est  cette  loi  qui  tranchera 
les  questions  posées  plus  haut  quant  à  l'état  de  la  femme  et  des  enfants. 

Les  solutions  ainsi  données  par  la  loi  nationale  devront  être  respectées 
dans  les  autres  pays.  On  ne  voit  pas  de  raison  suffisante  pour  écarter  ces 
solutions  en  leur  substituant  celles  de  la  loi  du  pays  où  une  contestation 
s'élèvera.  Par  exemple,  d'après  la  loi  nationale  des  époux,  la  femme  peut 
librement  contracter ,  s'obliger ,  aliéner  sans  avoir  besoin  du  consentement 
de  son  mari  ou  de  la  justice.  Elle  est  dans  un  pays  dont  la  loi  établit 
l'incapacité  générale  de  la  femme  et  lui  impose  la  nécessité  d'une  autorisation 
pour  contracter  valablement.  Peut-on  dire  que  le  droit  public  de  ce  pays 
exige  l'observation  de  cette  incapacité  même  en  ce  qui  concerne  les  femmes 
étrangères?  Nous  trouvons  cela  tout-à-fait  excessif.  Nous  dirons  la  même 
chose  du  cas  inverse,  c'est-à-dire  de  celui  où  la  femme  incapable  d'après  sa  loi 
nationale  se  trouverait  dans  un  pays  dont  la  loi  ne  fait  résulter  du  mariage 
aucune  incapacité  pour  la  femme.  Dans  cet  ordre  d'idées,  contentons-nous 
de  régler  le  sort  de  nos  nationaux  respectifs  de  notre  mieux,  n'imposons 
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pas  nos  règles  aux  étrangers ,  respectons  leurs  lois  dont  l'application ,  sur 
ce  point,  ne  paraît  pas  de  nature  à  entraîner  de  notre  part  le  sacrifice  de 
principes  essentiels.  En  d'autres  termes,  il  s'agit  simplement  d'adopter  ici 
la  règle  fondamentale  admise  pour  le  mariage  (art.  1)  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  des  réserves  analogues  à  celles  qui  se  trouvent  dans  l'art.  2  du 
même  projet. 

Nous  n'entendons  cependant  pas  méconnaître  les  droits  légitimes  de  la 
souveraineté  territoriale.  Celle-ci  devra  être  respectée  notamment  quand 
il  s'agira  des  moyens  à  employer  par  le  mari  pour  sanctionner  l'autorité 
que  lui  confère  sa  loi  nationale.  Le  mari  ne  pourra  recourir  qu'aux 
moyens  que  cette  loi  lui  donne ,  mais  ils  sera  quelquefois  empêché  de  le 
faire  par  la  loi  du  pays  où  il  se  trouve.  L'intérêt  de  la  question  est  plus 
théorique  que  pratique  à  raison  de  la  disparition  d'anciennes  mesures  coer- 
citives  particulièrement  rigoureuses,  disparition  qui  a  été  le  résultat  de  la 
législation  ou  des  moeurs.  Cependant  il  est  permis  de  rappeler  que,  d'après 
la  jurisprudence  de  certains  pays,  le  mari  peut  faire  appel  à  la  force 
publique  pour  contraindre  la  femme  à  réintégrer  le  domicile  conjugal.  Il 
ne  pourrait  le  faire  évidemmen  dans  un  autre  pays  où  ce  mode  de  con- 
trainte ne  serait  pas  admis  ;  ce  qui  touche  à  la  liberté  individuelle  fait 
partie  du  droit  public,  et  il  ne  peut  y  être  porté  atteinte  par  un  étranger 
sous  un  prétexte  quelconque.  A  l'inverse,  même  dans  un  pays  dont  la 
législation  permettrait  au  mari  ce  recours  à  la  force  pubiique ,  un  mari 
étranger  dont  la  loi  nationale  ne  connaîtrait  pas  ce  procédé  coercitif,  ne 
pourrait  l'employer;  le  droit  public  du  pays  n'exige  pas  la  généralisation 
de  ce  mode  de  contrainte.  Nous  n'avons  donné  qu'un  exemple  pour  bien 
faire  comprendre  notre  pensée  qui  est  celle-ci  :  les  droits  et  les  devoirs 
respectifs  des  époux  sont  bien  déterminés  par  la  loi  nationale  du  mari, 
mais  ils  ne  peuvent  être  sanctionnés  que  par  les  moyens  que  permet  la 
loi  du  lieu  de  la  résidence  des  époux. 

Le  statut  des  époux  dépendant  de  leur  nationalité  n'est  pas  plus  im- 
muable que  celle-ci  ;  il  change  donc  avec  elle.  Cela  s'applique  assez  aisé- 
ment quand  les  deux  époux  acquièrent  en  même  temps  une  autre  na- 
tionalité ;  leurs  rapports  sont  régis  par  leur  nouvelle  loi  nationale  commune. 
La  situation  n'est  plus  la  même  quand  l'un  des  époux  seul,  en  fait  le  mari, 
change  de  nationalité.  Quelle  est  la  loi  qui  va  désormais  présider  aux 
rapports  des  époux?  Sera-ce  la  loi  du  mari,  comme  quand  ils  s'agissait  de 
déterminer  les  effets  produits  par  le  mariage  au  moment  de  sa  célébration? 
La  commission  ne  l'a  pas  pensé.  Il  serait,  suivant  elle,  injuste  de  permettre 
au  mari  de  changer  gravement,  par  un  acte  de  sa  volonté,  la  situation  de 
sa  femme,  de  la  rendre  par  exemple  incapable  de  capable  qu'elle  était. 
Cette  situation  doit  rester  réglée  par  la  dernière  loi  nationale  commune 
des  époux ,  qui  sera  le  plus  souvent ,  mais  non  pas  nécessairement ,  la  loi 
nationale  du  mari  au  moment  du  mariage;  on  pourrait  supposer  en  effet 
les  deux  époux  ayant  changé  de  nationalité  après  le  mariage,  puis  le  mari 
acquérant  seul  une  nouvelle  nationalité. 

Quelques-uns  ont  pensé  que ,  tout  en  maintenant  pour  la  femme  le 
droit  de  se  prévaloir  de  la  dernière  loi  nationale  commune,  on  pourrait  lui 
accorder  la  faculté  de  réclamer  l'application  de  la  loi  nouvelle  du  mari,  8 
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elle  y  trouvait  avantage.  Cela  paraît  au  premier  abord  assez  raisonnable. 
La  Commission  ne  propose  pas  de  l'admettre,  parceque  cela  lui  paraît  con- 
traire aux  principes.  On  comprend  qu'on  applique  d'une  manière  absolue 
la  dernière  loi  commune  ou  la  loi  nouvelle  du  mari,  mais  non  que  l'appli- 
cation de  l'une  ou  de  l'autre  dépende  d'un  choix  individuel.  Comment  et 
dans  quelle  forme  se  manifesterait  ce  choix?  Aurait-il  un  effet  général? 
Pourrait -il  se  produire  à  l'occasion  d'un  acte  déterminé  et  alors,  suivant 
le  caprice  ou  l'intérêt  de  la  femme,  ce  serait  tantôt  une  loi  tantôt  l'autre 
qui  s'appliquerait!  Ces  indications  suffisent  pour  montrer  toutes  les  diffi- 
cultés qu'entraînerait  l'abandon  d'un  principe  général.  Si  la  femme  préfère 
la  loi  nouvelle  de  mari  à  celle  sous  l'empire  de  laquelle  vivaient  précé- 
demment les  époux,  elle  n'a  qu'à  acquérir  la  même  nationalité  que  son 
mari;  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  logique  d'atteindre  le  but. 

Si  nous  proposons  de  maintenir  la  dernière  loi  nationale  commune 
des  époux  pour  le  règlement  de  leurs  rapports,  non  n'entendons  en  aucune 
façon  faire  échec  aux  règles  ordinaires  en  ce  qui  concerne  les  enfants. 
Ceux  qui  pourront  naître  depuis  le  changement  de  nationalité  du  mari, 
auront  naturellement  la  nouvelle  nationalitié  de  leur  père  et  leur  état 
sera,  en  conséquence,  régi  par  la  loi  nationale  nouvelle  de  celui-ci. 

Nous  arrivons  aux  règles  relatives  au  Divorce  et  à  la  Séparation  de 
corps.  Il  n'y  a  peut-être  pas  de  matière  pour  laquelle  on  constate  plus 
de  divergences  entre  les  législations,  et  en  se  bornant  même  aux  paxs  re- 
présentés à  la  Conférence,  on  peut  relever  les  systèmes  les  plus  différents. 
Certaines  législations  n'admettent  que  le  divorce,  d'autres  n'admettent  que 
la  séparation  de  corps;  il  y  en  a  qui  admettent  à  la  fois  le  divorce  et 
la  séparation  de  corps;  ce  n'est  pas  tout:  deux  législations  peuvent  partir 
du  même  principe,  mais  l'appliquer  tout  différemment.  Ainsi  l'Espagne  et 
l'Italie  s'accordent,  quant  à  présent,  pour  écarter  le  divorce  et  ne  recon- 
naître que  la  séparation  de  corps:  mais  en  Espagne,  la  séparation  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  des  causes  déterminées ,  en  Italie,  elle  peut  intervenir 
soit  pour  causes  déterminées  soit  par  consentement  mutuel.  La  Belgique 
et  les  Pays-Bas  ont  également  dans  leur  législation  le  divorce  et  la  sépa- 
ration de  corps;  la  Belgique  admet  la  séparation  de  corps  seulement  pour 
causes  déterminées,  le  divorce  pour  causes  déterminées  ou  par  consentement 
mutuel;  à  l'inverse,  les  Pays-Bas  admettent  la  séparation  de  corps  pour 
causes  déterminées  ou  par  consentement  mutuel,  mais  le  divorce  seulement 
pour  causes  déterminées.  Indépendamment  de  ces  différences  de  principe 
tout-à-fait  essentielles,  il  y  en  a  d'autres  de  détail  ;  les  causes  déterminées 
varient  beaucoup  en  ce  qui  touche  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps. 
—  Comment  résoudre  les  conflits  qui  s'élèvent  entre  des  lois  si  différentes, 
conflits  qui  sont  d'autant  plus  graves  que  les  législations  en  ces  matières 
s'inspirent  de  considérations  d'ordre  supérieur,  religieux,  social  au  moral, 
ayant  par  suite  un  caractère  impératif?  La  commission  ne  s'est  nullement 
dissimulé  les  difficultés  de  sa  tâche.  Il  lui  a  semblé  que  si  un  accord 
était  peu  aisé  à  réaliser,  il  était  en  même  temps  hautement  désirable.  De 
même  qu'il  n'est  pas  raisonnable  que  deux  personnes  puissent,  par  une 
résidence  ou  même  par  un  simple  voyage  à  l'étranger,  écarter  les  empêche- 
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ments  que  les  lois  de  leur  patrie  mettent  à  leur  mariage,  de  môme  il  n'est 
pas  juste  qu'elles  puissent  de  la  même  façon  rendre  leur  mariage  plus  ou 
moins  exposé  à  la  dissolution.  Il  devrait  y  avoir  des  règles  stables  et 
non  des  règles  variables  suivant  le  hasard  des  déplacements  et  des  juridic- 
tions saisies.    Ce  sont  ces  règles  stables  qu'il  s'agit  de  rechercher. 

Nous  écartons  d'abord  sans  hésiter  une  opinion  à  laquelle  il  a  été  fait 
allusion  plus  haut  et  d'après  laquelle  le  mariage  serait  un  contrat  à  régler 
comme  tout  autre  contrat ,  de  sorte  que  la  loi  à  laquelle  les  parties  ont 
vraisemblablement  entendu  soumettre  sa  formation,  réglerait  les  causes  de  sa 
dissolution  ;  dans  cet  ordre  d'idées ,  on  hésiterait  entre  la  loi  du  domicile 
matrimonial  et  la  loi  du  lieu  de  la  célébration.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il 
était  impossible  d'assimiler  le  mariage  aux  autres  contrats  et  de  donner  cet 
effet  prépondérant  à  la  volonté  des  parties. 

Nous  partons  de  l'idée  que  la  loi  nationale  des  époux ,  qui  régit  la 
formation  du  mariage  et  les  conditions  de  sa  validité ,  régit  aussi  sa 
dissolution.  La  question  de  savoir  si  le  lien  conjugal  peut  être  rompu 
par  le  divorce  ou  seulement  relâché  par  la  séparation  de  corps,  concerne 
bien  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  rentre  donc  sous  le  statut  personnel 
qui,  suivant  l'opinion  de  la  grande  majorité  de  la  Conférence,  dépend  de  loi 
nationale.  C'est  en  ce  sens  que  l'Institut  de  droit  international  a  pu  poser  la 
règle  suivante*):  »la  question  de  savoir  si  un  divorce  est  légalement  admis- 
sible ou  non  dépend  de  la  législation  nationale  des  époux. «  Cette  règle 
est  peut-être  trop  exclusive  en  faisant  abstraction  de  la  loi  du  lieu  où 
l'action  est  in  tentée;  il  faut  bien  tenir  compte  aussi  de  cette  loi  et  ces 
principes  essentiels  pourront  ne  pas  permettre  de  laisser  toute  sa  portée  à 
l'application  de  la  loi  nationale  des  époux.  Pour  comprendre  les  difficultés 
qui  se  présentent  ici,  il  est  nécessaire  de  distinguer  plusieurs  hypothèses: 

1°.  La  loi  nationale  des  époux  n'admet  pas  le  divorce.  D'après  le 
principe  posé  par  nous,  les  époux  ne  doivent  pas  pouvoir  obtenir  le  divorce 
dans  un  pays  autre  que  le  leur  où  le  divorce  serait  reconnu.  Cela  nous 
paraît  sans  difficulté  dans  le  cas  où  le  pays  dans  lequel  l'action  est  in- 
tentée admet  à  la  fois  le  divorce  et  la  séparation  de  corps;  ainsi,  dans 
notre  opinion,  des  Italiens  ou  des  Espagnols  ne  devraient  pas  pouvoir  di- 
vorcer en  France  ou  en  Belgique.  Nous  savons  bien  que  nous  nous  met- 
tons ainsi  en  contradiction  avec  des  jurisconsultes  de  grande  autorité. 
»Le  juge  d'un  pays  où  le  divorce  est  admis  n'en  pourrait  pas  repousser  la 
demande ,  sous  prétexte  qu'au  lieu  de  la  cé  lébration  du  mariage  ou  du 
premier  domicile  conjugal  ou  dans  le  pays  dont  le  mari  est  originaire,  le 
divorce  n'existe  pas.  Dans  les  pays  où  ce  moyen  de  dissolution  est  admis, 
le  législateur  a  pensé  qu'il  serait  contraire  à  l'ordre  public  de  maintenir 
un  mariage  dont  la  dissolution  est  réclamée  pour  un  motif  légal.  Et  en 
cela  il  n'a  pas  été  guidé  seulement  par  l'intérêt  personnel  des  époux,  mais 
ils  s'est  inspiré,  avant  tout,  de  considérations  qui  se  rattachent  à  l'intérêt 
de  la  famille,  à  l'ordre  public,  aux  bonnes  moeurs«.**)    Nous  ne  nions 

*)  Règlement  international  des  conflits  de  lois  en  matière  de  mariage  et  de 
divorce,  arrêté  à  Lausanne  en  Septembre  1888,  art.  17. 

**)  Asser,  Eléments  de  droit  international  privé,  édition  française,  p.  118. 
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pas  que  des  considérations  de  ce  genre  aient  influé  sur  le  législateur,  mais  nous 
disons  que,  dans  un  pays  qui  admet  la  séparation  de  corps  en  même  temps 
que  le  divorce,  l'ordre  public  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  nous  tenions 
compte  de  la  loi  nationale  des  époux  qui  ne  permet  que  la  séparation  de 
corps.  Pourquoi  suffirait -il  aux  époux  ou  à  l'un  deux  de  s'arranger  de 
manière  que  le  tribunal  d'un  pays  admettant  le  divorce  soit  compétent, 
pour  faire  prononcer  celui-ci  contrairement  aux  lois  de  leur  patrie? 

Nous  ne  méconnaissons  pas  que  l'application  de  notre  principe  ren- 
contre une  difficulté  particulèire  dans  le  cas  où  la  loi  du  pays  où  l'action 
est  intentée  n'admet  que  le  divorce.  Il  s'agit,  par  exemple  d'époux  Italiens 
plaidant  en  Suisse  ou  en  Allemagne.  C'est  alors  que  les  considérations 
rappelées  plus  haut  ont  vraiment  toute  leur  force  et  qu'il  est  permis  de 
dire  que  l'ordre  public  du  pays  exige  que  la  vie  conjugale  qui  a  été  pro- 
fondément troublée ,  cesse  par  le  seul  moyen  que  reconnaît  la  loi  locale. 
Le  conflit  est  alors,  semble-t-il,  insoluble,  parce  qu'il  y  a  de  part  et  d'autre 
des  considérations  également  puissantes.  A  propos  de  la  compétence,  nous 
reviendrons  sur  ce  cas. 

2°.  La  loi  nationale  des  époux  admet  le  divorce.  Cela  suffit-il  pour 
qu'ils  l'obtiennent  même  en  dehors  de  leur  pays?  On  pourrait  le  croire 
d'après  la  formule  de  l'Institut  de  droit  international  rapportée  plus  haut. 
Mais  sur  ce  point  des  réserves  sont  nécessaires.  On  ne  peut  imposer  à 
un  pays  dont  la  législation  ne  connaît  pas  le  divorce ,  de  laiser  ses  tri- 
bunaux le  prononcer  même  entre  étrangers  conformément  à  leur  législation 
nationale.  En  ce  sens,  on  peut  dire  que  la  disposition  qui  écarte  le  divorce 
est  d'ordre  public  absolu  et  la  jurisprudence  des  divers  pays  où  la  sépa- 
ration de  corps  est  seule  reconnue,  est  généralement  en  ce  sens*).  Nous 
n'entendons  pas  dire  qu'un  pays  ne  pourrait  pas  permettre  à  ses  tribunaux 
de  tenir  compte  même  ici  de  la  loi  nationale  des  époux  ;  nous  disons  seule- 
ment qu'il  n'est  nullement  obligé  de  le  faire  et  nous  ajoutons  que  vrai- 
semblablement il  ne  le  fera  pas. 

Des  explications  qui  précèdent  il  résulte  que  les  époux  établis  dans 
un  pays  autre  que  leur  pratie  ne  peuvent  régulièrement  former  une  de- 
mande en  divorce  là  où  ils  sont  domiciliés  que  si  leur  loi  nationale  et  la 
loi  locale  les  y  autorisent.  Le  concours  des  deux  législations  est  néces- 
saire, parce  qu'il  y  a  deux  ordres  d'intérêts  tout-à-fait  distincts  à  sauvegarder. 

L'application  de  la  règle  précédente  se  fera  aisément  si  les  époux  ont 
la  même  nationalité;  peu  importe  qu'ils  aient  conservé  la  nationalité  qu'ils 
avaient  lors  du  mariage  ou  qu'ils  en  aient  acquis  une  autre  depuis.  Des 
difficultés  peuvent  s'élever  au  sujet  de  la  naturalisation  et  des  circonstances 
dans  lesquelles  elle  a  été  acquise;  cette  naturalisation  pourra  ne  pas  être 
reconnue  dans  le  pays  d'origine.  Cela  touche  à  un  ordre  d'idées  tout-à-fait 
différent  dans  lequel  nous  n'avons  nullement  à  entrer. 

*)  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Ancône,  du  22  mars  1884,  a  cependant  admis  qu'il 
pouvait  prononcer  le  divorce  entre  un  allemand  établi  a  Ancône  et  sa  femme 
italienne  d'origine.  Au  témoignage  de  Fiore  qui  rapporte  l'arrêt  (Diritto  inter- 
nazionale  privato,  3  a  edizione,  J],  p.  192),  la  décision  fut  critiquée  par  la 
plupart  des  jurisconsultes. 
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La  situation  peut  être  plus  compliquée;  les  époux  n'ont  pas  néces- 
sairement la  même  nationalité.  Pour  prendre  l'hypothèse  la  plus  pratique, 
le  mari  s'est  fait  naturaliser  et  la  femme  a  conservé  l'ancienne  nationalité 
qui  était  commune.  Il  y  a  alors  deux  lois  nationales  distinctes,  celle  du 
mari  et  celle  de  la  femme;  l'une  peut  admettre  et  l'autre  rejeter  le  divorce. 
Y  en  aura-t-il  une  qui  prévaudra?  dans  ce  cas,  laquelle  sera-ce?  La  com- 
mission est  d'avis  d'adopter  ici  une  règle  analogue  à  celle  qu'elle  a  pro- 
posée plus  haut  pour  le  règlement  des  rapports  des  époux.  C'est  la  der- 
nière loi  commune  des  époux  qui  doit  décider  si  le  mariage  est  ou  non 
susceptible  d'être  dissous  par  le  divorce.  Il  n'est  pas  raisonnable  que  la 
situation  que  cette  loi  faisait  aux  époux  puisse  être  radicalement  changée 
par  le  fait  de  l'un  d'eux.  Il  importe  de  remarquer  que  l'application  de 
cette  règle  aura  pour  conséquence  tantôt  de  permettre  le  divorce.  Sup- 
posons, par  exemple,  deux  époux  italiens;  le  mari  se  fait  naturaliser  français 
ou  belge  et  la  femme  reste  italienne;  la  loi  nouvelle  du  mari  admet  le 
divorce  et  la  loi  nationale  de  la  femme  ne  l'admet  pas;  nous  disons  que 
même  un  tribunal  français  ou  belge  ne  devrait  pas  prononcer  le  divorce. 
Supposons,  au  contraire,  deux  époux  français  ou  belges:  la  naturalisation 
du  mari  en  Espagne  ou  en  Italie  ne  devrait  pas  empêcher  la  femme  de 
demander  le  divorce  devant  un  tribunal  français  ou  belge. 

Toute  difficulté  n'est  pas  supprimée  dans  le  cas  où  la  loi  nationale 
des  époux  et  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée  admettent  l'une  et 
l'autre  le  divorce.  Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  il  y  a  de  grandes  di- 
vergences quant  aux  causes  de  divorce.  Si  les  deux  lois  diffèrent  et  si  le 
divorce  est  demandé  pour  une  cause  qui  ne  soit  prévue  que  par  l'une 
d'elles,  que  décider?  On  peut  concevoir  trois  opinions:  on  fera  prévaloir 
soit  la  loi  nationale  soit  la  loi  locale,  de  telle  sorte  que,  suivant  la  so- 
lution adoptée,  il  sera  à  la  fois  nécessaire  et  suffisant  que  la  cause  alléguée 
soit  prévue  par  la  loi  nationale  des  époux  ou  par  la  lex  fori.  Dans  une 
opinion  plus  rigoureuse,  on  exigera  que  la  cause  soit  admise  à  la  fois  par 
les  deux  législations.  La  question  a  paru  des  plus  délicates  à  la  com- 
mission ;  après  une  longue  discussion,  elle  a  dû  constater  qu'elle  ne  pouvait 
ici  arriver  à  un  accord  comme  sur  les  autres  points.  Nous  allons  indiquer 
les  principaux  arguments  invoqués  à  l'appui  des  deux  opinions  qui  ont  été 
soutenues. 

Personne  n'a  prétendu  qu'il  fallût  s'attacher  uniquement  à  la  loi  na- 
tionale des  époux ,  de  telle  sorte  qu'un  tribunal  dût  prononcer  un  divorce 
pour  une  cause  que  n'admettrait  pas  sa  propre  législation.  Il  a  semblé 
que  ce  serait  trop  bon  marché  de  la  loi  locale. 

Deux  membres  de  la  commission  ont ,  au  contraire ,  soutenu  qu'on  ne 
pouvait  mieux  faire  que  de  s'approprier  la  règle  votée  par  l'Institut  de 
droit  international:  »Si  le  divorce  est  admis  en  principe  par  la  loi  na- 
tionale, les  causes  qui  le  motivent  doivent  être  celles  de  la  loi  du  lieu  où 
l'action  est  intentée  «  *.)  On  fait  remarquer  que  cette  règle  a  d'abord 
l'avantage  apréciable  d'être  d'une  application  facile  par  le  juge  qui  n'aura 


1)  Règlement  cité  plus  haut:  art.  18,  al.  1. 
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à  tenir  compte  que  de  sa  loi  et  non  d'une  loi  étrangère  dont  les  disposi- 
tions peuvent  être  difficiles  à  constater  et  surtout  à  interpréter.  On  ajoute 
que  le  système  qui  exige  le  concours  des  deux  législations  rendrait  le  di- 
vorce presque  impossible  dans  la  plupart  des  cas,  parce  que  rarement  on 
trouvera  des  dispositions  identiques  dans  les  deux  législations  en  présence 
et  qu'on  pourra  toujours  soutenir  que  la  cause  alléguée  dans  la  demande 
n'est  pas  expressément  prévue  par  les  deux  législations.  Si  on  objecte 
que  la  règle  ainsi  proposée  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  règle  admise 
précédemment  et  suivant  laquelle  les  époux  ne  devraient  être  admis  à  former 
une  demande  en  divorce  que  s'ils  y  sont  autorisés  à  la  fois  par  leur  loi 
nationale  et  par  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée,  on  répond  qu'il  ne 
faut  pas  exagérer  la  logique  et  qu'une  transaction  est  nécessaire  entre  deux 
principes  absolus.  Si ,  dit-on ,  la  loi  nationale  rejette  le  divorce ,  nous 
n'avons  pas  pensé  qu'il  pût  avoir  lieu  régulièrement,  quoique  la  loi  du 
domicile  des  époux  l'admît,  parce  qu'il  y  avait  là,  peut-on-dire,  un  véri- 
table abîme  entre  les  deux  législations  et  qu'un  changement  aussi  profond 
ne  devait  pas  s'opérer  dans  la  situation  des  époux  contrairement  à  la  lé- 
gislation de  leur  partie.  Mais  ici  la  situation  est  très  différente  :  les  deux 
législations  reconnaissent  le  divorce  en  principe,  seulement  elles  ne  l'accor- 
dent pas  pour  les  mêmes  causes.  Il  n'y  a  pas  entre  elles  l'abîme  qui 
existait  dans  l'hypothèse  précédente,  mais  plutôt  des  nuances,  par  suite,  il 
n'y  a  rien  de  choquant  à  ce  que  la  loi  locale  l'emporte.  C'est  une  trans- 
action raisonnable  entre  les  deux  systèmes  absolus  qui  donnent  la  prépon- 
dérance soit  à  la  loi  nationale  soit  à  la  loi  locale. 

Les  autres  membres  de  la  commission  n'ont  pu  se  ranger  à  cette 
opinion.  L'avantage  qu'il  y  aurait  pour  les  juges  à  ne  pas  avoir  à  appli- 
quer une  loi  étrangère  ne  leur  paraît  pas  de  nature  à  entrer  sérieusement 
en  ligne  de  compte,  ou  bien  autrement  ce  serait  contredire  les  efforts  mêmes 
de  la  Conférence  qui  tendent  à  élargir  la  sphère  d'application  des  lois 
étrangères.  Cet  argument  écarté,  il  fait  reconnaître  que  soutenir  que  le 
divorce  peut  être  demandé  pour  les  causes  admisses  par  la  lex  fori  sans 
tenir  compte  des  causes  admises  par  la  loi  nationale,  c'est  se  mettre,  quoi 
qu'on  dise,  directement  en  contradiction  avec  la  règle  suivant  laquelle  le 
divorce  doit  être  admis  par  les  deux  lois  en  concours  pour  être  prononcé 
régulièrement.  Si  des  Français  se  trouvant  en  Belgique  demandent  le  di- 
vorce pour  consentement  mutuel,  on  ne  peut  dire  que,  dans  l'espèce,  le  divorce 
soit  admis  par  les  deux  législations.  Sur  ce  point ,  il  y  a  plus  que  des 
nuances  entre  deux  législations  dont  l'une  admet  bien  le  divorce ,  mais 
seulement  pour  des  cas  peu  nombreux  et  rigoureusement  déterminés,  tandis 
que  l'autre  l'admet  d'une  manière  très  large.  Est-il  à  supposer  que  le 
pays  dont  la  législation  est  rigoureuse  reconnaîtra  le  divorce  de  ses  na- 
tionaux prononcé  pour  des  causes  qu'elle  n'admet  pas  et  permettra  ainsi  à 
ses  nationaux  de  s'affranchir  de  règles  gênantes  par  un  simple  changement 
de  domicile?  Ce  n'est  pas  vraisemblable.  La  loi  nationale  ne  peut  se 
laisser  ainsi  tourner.  On  exagère  quand  on  dit  que  le  divorce  sera  rendu 
à  peu  près  impossible  parce  qu'on  ne  trouvera  pas  des  causes  identiques 
prévues  dans  les  deux  législations.    Les  causes  sérieuses  de  divorce  se  re- 
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trouvent  partout;  c'est  pour  celles  qui  sont  très  discutables  en  elles-mêmes 
que  la  divergence  existe  et  c'est  pour  de  pareilles  causes  que  la  loi  nationale 
ne  peut  abdiquer.  La  lex  fori,  d'autre  part,  ne  peut  laisser  prononcer  un 
divorce  pour  des  causes  qu'elle  n'admet  pas.  Il  n'y  a  donc  pas  d'autre 
moyen  que  de  satisfaire  à  la  fois  aux  deux  lois  puisque  les  exigences  de 
l'une  et  de  l'autre  sont  également  irréductibles. 

Nous  arrivons  aux  règles  relatives  à  la  séparation  de  corps. 

Elle  peut  d'abord  être  demandée  sans  difficulté  lorsqu'elle  est  admise 
à  la  fois  par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du  lieu  où  l'action 
est  intentée. 

La  commission  estime  qu'elle  devrait  pouvoir  l'être  aussi  dans  un 
autre  cas,  celui  où  la  loi  nationale  des  époux  admet  seulement  le  divorce 
et  la  lex  fori  seulement  la  séparation  de  corps.  Il  a  été  dit  plus  haut 
qu'en  pareille  hypothèse  les  tribunaux  auxquels  s'adressent  les  époux  ne 
sauraient  être  tenus  de  leur  faire  l'application  de  leur  loi  personnelle  et 
de  prononcer  le  divorce  entre  eux.  Il  peut  cependant  être  nécessaire  de 
mettre  un  terme  à  la  vie  commune  devenue  intolérable  et  la  séparation 
de  corps  est  alors  le  seul  moyen  possible.  La  partie  des  époux  recon- 
naîtra-t-elle  cette  séparation  et  lui  fera-t-elle  produire  quelques  effets?  C'est 
douteux  en  l'absence  de  tout  accord.  Mais  on  peut  faire  remarquer  d'abord 
qu'il  semble  plus  facile  à  un  Etat  qui  n'admet  pas  la  séparation  de  corps 
de  reconnaître  celle-ci  qu'à  un  Etat  qui  repousse  le  divorce  de  l'admettre 
dans  un  cas  particulier.  En  outre,  si  les  époux  tiennent  au  divorce,  ils 
pourront  saisir  leurs  tribunaux  nationaux.  Cela  d'ailleurs  ne  leur  sera  pas 
toujours  possible  en  droit  ou  en  fait.  Pourquoi  alors  ne  pas  leur  per- 
mettre de  recourir  au  remède  qui  est  à  leur  portée,  quoique  ce  remède 
soit  moins  énergique  que  celui  qui  leur  loi  nationale? 

Quant  aux  causes  de  la  séparation  de  corps  et  aux  divergences  qui 
peuvent  exister  entre  la  loi  nationale  et  la  lex  fori ,  il  faut  évidemment 
admettre  le  même  système  que  pour  les  causes  du  divorce;  nous  nous  en 
référons  donc  aux  explications  données  pour*  ces  dernières. 

La  commission  a  cru  devoir  s'expliquer  sur  la  Compétence.  Presque 
toutes  les  règles  sur  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  supposent  qu'une 
action  est  intentée  en  dehors  de  la  patrie  commune  des  époux.  C'est  alors 
seulement  qu'il  y  a  un  conflit  de  lois  pour  lequel  nous  avons  tenté  de 
faire  un  règlement;  si  les  époux  plaident  devant  un  tribunal  de  leur  pays, 
ce  tribunal  évidemment  se  bornera  à  tenir  compte  de  sa  loi,  qui  est  en 
même  temps  leur  loi  personnelle.  Nous  sommes  donc  partis  de  cette  idée 
que  les  époux  avaient  le  droit  de  s'adresser  à  la  juridiction  compétente  du 
lieu  ou  ils  étaient  domiciliés  et  que  ce  tribunal  ne  devait  pas  refuser  de 
connaître  de  l'affaire  à  raison  de  l'extranéité  des  plaideurs.  Très  souvent, 
en  fait,  les  tribunaux  de  divers  pays  préfèrent  en  parail  cas  éviter  toute 
difficulté  en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  devant  leurs  juridictions 
nationales.  Ce  n'est  pas  une  solution,  mais  uu  simple  expédient  qui  peut 
aboutir  à  un  véritable  déni  de  justice.  La  patrie  peut  être  éloignée,  les 
faits  motivant  la  demande  se  sont  passés  là  où  résident  les  époux  et  se- 
raient aisément  constatés  par  les  juges  du  lieu,  tandisque  la  preuve  n'en 
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sera  pas  aisée  pour  les  juges  nationaux  malgré  tous  les  progrès  qui  pour- 
ront être  réalises  dans  le  fonctionnement  des  commissions  rogatoires.  Enfin, 
ce  qui  est  plus  grave  encore  et  ce  qui  n'est  pas  sans  exemple ,  les  époux 
n'ayant  conservé  aucun  rapport  avec  leur  pays  d'origine,  n'y  ayant  ni  do- 
micile ni  résidence,  ne  trouveront  pas  de  juridiction  qui  puisse  connaître 
de  leur  procès;  la  déclaration  d'incompétence  de  la  juridiction  du  domicile 
n'est  pas  alors  un  simple  renvoi  à  une  autre  juridiction  compétente,  mais 
le  refus  de  toute  juridiction,  ce  qui  n'est  pas  rationnellement  admissible. 

Le  plus  souvent  les  époux  ont  le  même  domicile;  si  en  fait,  ils  ne 
résident  pas  au  môme  endroit,  la  femme  n'en  est  pas  moins  domiciliée  chez 
son  mari.  Il  pourrait  en  être  autrement  au  cas  où  la  femme  aurait  acquis 
le  droit  d'avoir  un  domicile  séparé.  On  doit  alors  adopter  la  règle  ordi- 
naire qui  attribue  compétence  au  juge  du  domicile  du  défendeur. 

La  commission  a  cru  nécessaire  de  faire  ici  une  réserve  analogue  à 
celle  qui  a  été  admise  par  la  Conférence  au  sujet  du  mariage.  Après 
avoir  posé  le  principe  que  l'on  devait  reconnaître  partout  comme  valable 
quant  à  sa  forme,  le  mariage  célébré  suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  eu 
lieu,  Part.  4  ajoute:  »il  est  toutefois  entendu  que  les  pays  dont  la  légis- 
lation exige  une  célébration  religieuse,  pourront  ne  pas  reconnaître  comme 
valables  les  mariages  contractés  par  leurs  nationaux  à  l'étranger  sans  ob- 
server cette  prescription*.  Ces  mêmes  pays  peuvent  avoir  une  juridiction 
spéciale,  (par  exemple,  un  tribunal  ecclésiastique),  exclusivement  compétente 
pour  connaître  des  demandes  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  On 
comprend  que  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  ne  fasse  pas  échec  à 
une  juridiction  ayant  ce  caractère. 

La  commission  pense  d'ailleurs  que,  même  en  dehors  de  ce  cas  excep- 
tionnel, la  juridiction  du  domicile  ne  doit  pas  forcément  exclure  la  juri- 
diction nationale.  Si  les  époux  préfèrent  s'adresser  à  celle-ci ,  les  choses 
sont  simplifiées  au  point  de  vue  de  la  loi  applicable  et  nous  avons  indiqué 
plus  haut  une  hypothèse  où  ce  recours  à  la  juridiction  de  la  patrie  serait 
le  seul  moyen  de  résoudre  un  conflit  insoluble  autrement.  C'est  celle  où 
les  époux  dont  la  loi  nationale  n'admet  que  la  séparation  de  corps  sont 
domiciliés  dans  un  pays  dont  la  législation  ne  reconnaît  que  le  divorce.  — 
Ce  choix  qu'il  nous  paraît  naturel  d'accorder  aux  époux  qui  se  rattachent 
par  des  liens  différents,  mais  également  puissants,  aux  juridictions  de  deux 
pays,  n'existera  pas  toujours  en  fait,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

En  conséquence,  la  commission  vous  soumet  les  résolutions  suivants: 


Ayant -projet  de  la  Ière  Commission, 

Dispositions  relatives  aux  effets  dumariage,  au  divorce  et 
à  la  séparation  de  corps. 

Art.  1.  Les  effets  du  mariage  sur  l'état  de  la  femme  et  des  enfants 
qui  seraient  nés  avant  le  mariage  se  règlent  d'après  la  loi  du  pays  auquel 
appartenait  le  mari  lorsque  le  mariage  a  été  contracté. 

Nom.  Recueil  Gèn.  2.  S.  XXI.  N 
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Art.  2.  Les  droits  et  les  devoirs  du  mari  envers  la  femme  et  de  la 
femme  envers  le  mari  sont  déterminés  par  la  loi  nationale  du  mari.  Tou- 
tefois ils  ne  peuvent  être  sanctionnés  que  par  le  moyens  que  permet  la 
loi  du  lieu  de  la  résidence  des  époux. 

Art.  3.  En  cas  de  changement  de  nationalité  du  mari  seul,  les  rap- 
ports des  époux  restent  régis  par  leur  dernière  loi  nationale  commune. 
Mais  l'état  des  enfants  nés  depuis  le  changement  de  nationalité  est  régi 
par  la  loi  nationale  nouvelle  du  père. 

Art.  4.  Les  époux  ne  sont  admis  à  former  une  demande  en  divorce 
que  si  leur  loi  nationale  et  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée  les  y 
antorisent. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  époux  n'ont  pas  la  même  nationalité,  il 
faut,  pour  l'application  de  l'article  précédent ,  tenir  compte  de  la  dernière 
législation  commune  des  époux. 

Art.  6.  Le  divorce  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  causes  admises 
à  la  fois  par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du  lieu  où  l'action 
est  intentée. 

Art.  7.    La  séparation  de  corps  peut  être  demandée  : 

1)  si  la  loi  nationale  des  époux  et  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  in- 
tentée l'admettent  également; 

2)  si  la  loi  nationale  n'admet  que  le  divorce  et  si  la  loi  du  lieu  où 
l'action  est  intentée  n'admet  que  la  séparation  de  corps. 

Art.  8.  La  séparation  de  corps  ne  peut  être  demandée  que  pour  les 
causes  admises  à  la  fois  par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du 
lieu  où  l'action  est  intentée. 

Art.  9.  L'action  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  peut  être 
intentée  : 

1)  devant  le  tribunal  compétent  du  lieu  où  les  époux  sont  domiciles. 
Si,  par  suite  d'une  séparation  de  corps  antérieure  à  la  demande  en  divorce, 
les  époux  n'ont  pas  le  même  domicile ,  le  tribunal  compétent  est  celui  du 
domicile  du  défendeur. 

Toutefois  est  réservée  l'application  de  la  loi  nationale  qui ,  pour  les 
mariages  religieux  ,  établirait  une  juridiction  spéciale  exclusivement  compé- 
tente pour  connaître  des  demandes  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps. 

2)  devant  le  tribunal  qui  serait  compétent  d'après  la  loi  nationale 
des  époux. 


Procès -Verbal  n°.  8. 

(Séance  au  10  juillet  1894.) 

Sont  présents  : 

MM.  Asser,  Président,  le  Baron  de  Seckendorff,  de  Dirksen,  le  Baron 
de  Haan,  de  Korizmics,  le  Baron  de  Anethan,  van  Cleemputte,  Beeckman, 
van  den  Bulcke,  Matzen ,  de  Baguer,  Oliver  y  Esteller ,  Louis  Renault, 
Legraud,  le  Comte  de  Sonnaz,  Pierantoni,  le  Comte  de  Villers,  Beelaerts 
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de  Blockland,  Feith,  Rahusen,  Missir,  de  Martens,  Schmemann,  Annerstedt, 
Beichmann,  Meili  et  Roguin. 

La  séance  est  ouverte  à  9  7±  heures. 

M.  le  Président  a  fait  distribuer  un  rapport*)  qu'il  a  élaboré  sur  la 
proposition  de  M.  le  Ministre  de  France  concernant  la  contrainte  par  corps, 
qui  sera  discuté  après  le  rapport  de  la  IIIème  commission. 

Le  rapport  et  les  propositions  de  la  IIIème  commission  sur  les  ques- 
tions de  la  cautio  judicatum  solvi  et  de  l'assistance  judiciaire**)  sont  mis 
à  l'ordre  du  jour. 

Personne  n'ayant  demandé  la  parole  pour  présenter  des  observations 
générales  sur  les  trois  articles  traitant  de  la  cautio  judicatum  solvi,  on 
procède  à  l'examen  de  l'article  1. 

M.  de  Martens  présente  à  la  Conférence  quelques  observations  con- 
cernant la  législation  de  l'Empire  russe  sur  la  question  de  la  cautio  judi- 
catum solvi.  D'après  le  Code  de  Procédure  Civile  (art.  571  §5),  le 
défendeur  russe  a  le  droit  de  demander  au  tribunal  d'accorder  la  cautio 
judicatum  solvi  dans  les  cas  où  le  demandeur,  étant  étranger,  ne  possède 
aucune  propriété  immobilière  en  Russie ,  et  ne  trouve  pas  au  service  du 
Gouvernement  Impérial.  Dans  ce  cas  le  tribunal  est  obligé  de  satisfaire 
à  la  demande  du  défendeur. 

Il  est  évident  que  la  législation  de  l'Empire  russe  ne  proclame  nulle- 
ment le  principe  de  droit  en  vigueur  dans  différents  autres  Etats,  cités  dans 
le  Rapport,  de  la  UIème  Commission ,  d'après  lequel  tous  les  étrangers ,  en 
qualité  d'étrangers,  et  dans  tous  les  cas,  sont  obligés  de  déposer  la  cautio 
judicatum  solvi  (comp.  l'art.  166  du  Code  de  Procédure  Civile  Belge). 

Enfin,  vu  que  la  Russie,  comme  partie  contractante  dans  la  convention 
de  Berne  de  1890  concernant  le  transport  des  marchandises  par  chemins 
de  fer,  a  aboli  la  cautio  judicatum  solvi  pour  les  procès,  prévus  par  cet 
acte  international ,  et  vu  les  tendances  de  leur  législation,  les  Délégués  du 
Gouvernement  Impérial  se  croient  en  droit  d'exprimer  toutes  leurs  sym- 
pathies personnelles  aux  propositions  de  la  IUème  commission. 

Seulement  tout  en  exprimant  leurs  adhésions  personnelles  à  ces  pro- 
positions, les  Délégués  russes  ne  peuvent  se  rallier  à  l'art.  1  que  sous  la 
Condition  expresse  que  jamais  les  étrangers  ne  jouiront  de  plus  de  droits 
devant  les  tribunaux  d'un  pays  que  les  nationaux. 

M.  de  Korizmics  dit  ce  qui  suit: 

Dans  le  but  de  compléter  le  rapport  qui  donne  des  renseignements 
recueillis  avec  beaucoup  de  soins  sur  la  matière,  je  tiens  à  signaler  que 
la  législation  de  la  Hongrie  n'imposait  jusqu'à  présent  l'obligation  de 
fournir  caution  ni  aux  nationaux  ni  aux  étrangers.  Mais  le  1er  novembre 
de  l'année  courante  doit  entrer  en  vigueur  une  nouvelle  loi  de  procédure, 
ne  réglant  pour  le  moment  que  la  procédure  sommaire ,  et  qui  appliquera 
aux  étrangers  un  traitement  fondé  sur  la  réciprocité  législative,  analogue 
à  celui  du  Code  Allemand.     Les  mêmes  principes  vont  sans  doute  être 


*)  Voir  l'annexe  n°.  1  à  ce  Procès-verbal. 
*j  Voir  l'annexe  n°.  2  à  ce  Procès-verbal. 
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appliqués  par  la  loi  générale  de  procédure  qui  est  en  voie  de  préparation 
et  qui  va  suivre  bientôt  la  loi  partielle  concernant  la  procédure  sommaire. 

M.  Missir,  pour  compléter  les  informations  données  par  le  rapport  en 
ce  qui  concerne  le  droit  positif,  relatif  à  la  cautio  judicatum  solvi,  ajoute 
que  la  loi  roumaine  appartient  à  la  première  classe  prévue  dans  le  rapport, 
avec  cette  différence  que  l'étranger  domicilié  dans  le  pays  est  toujours 
affranchi  de  l'obligation  de  déposer  une  pareille  caution  et  que  le  domicile 
s'acquiert  en  Roumanie  sans  aucune  autorisation  du  Gouvernement. 

M.  Roguin,  rapporteur,  dit  que  la  Commission  n'a  pas  eu  la  prétention 
de  faire  un  tableu  complet  des  législations  et  remercie  MM.  de  Martens, 
de  Korizmics  et  Missir  des  renseignements  complémentaires,  qu'ils  viennent 
de  fournir. 

Une  discussion  s'engage  entre  MM.  le  rapporteur,  Renault,  Beeckman, 
Legrand,  van  Cleemputte,  Pierantoni  et  M.  le  Président  sur  la  question 
soulevée  par  M.  Rahusen  de  savoir  si  le  mot  »plaidant«  exprime  exacte- 
ment la  pensée  de  la  Commission.  La  Conférence  n'a  pas  cru  pouvoir  se 
rallier  aux  propositions  faites,  de  remplacer  le  mot  »plaidant«  par  »agis- 
sant«  ou  par  »êtant  en  justice«,  ces  expressions  étant  trouvées  avoir  une 
signification  trop  étendue.  On  est  généralement  d'accord  sur  la  signification 
à  donner  au  mot  »  plaidant  «  et  M.  le  président  propose  de  maintenir  ce 
mot  en  faisant  observer  qu'en  termes  juridiques  le  mot  »  plaider  «  est 
employé  pour  dire  »être  en  procès«.  Aussi  l'ancien  mot  »plaid«,  qui  veut 
dire  »  procès  «,  prou  ve  cette  signification. 

Toutefois  M.  van  Cleemputte  pour  trancher  cette  question  propose  de 
supprimer  les  mots  »  plaidant  comme  «. 

Cet  amendement  est  renvoyé  à  la  commission  de  rédaction. 

M.  Roguin  fait  la  déclaration  que  voici: 

Les  délégués  Suisses  constatent  que  l'admission  du  projet  placerait 
dans  plusieurs  cantons  de  la  confédération  les  étrangers  dans  une  position 
meilleure  que  les  nationaux.  Ils  acceptent  cependant  le  projet  en  leur  nom 
personnel  à  raison  des  avantages  généraux  qu'il  offrirait  à  tous  les  Etats, 
et  en  réservant,  cela  va  sans  dire,  la  décision  du  Gouvernement  fédéral. 

L'article  1  est  adopté  sauf  rédaction  éventuelle  ultérieure  à  l'égard 
de  l'amendement  de  M.  van  Cleemputte. 

A  l'article  2  M.  de  Martens  fait  observer  que  l'article  suppose  l'exis- 
tence, dans  tous  les  pays,  d'un  tribunal  compétent  pour  connaître  des  de- 
mandes d'exéquatur.  Il  voudrait  laisser  complète  liberté  aux  pays  con- 
tractants de  désigner  l'autorité  compétente  et  propose  en  conséquence  de 
supprimer  les  mots  :  »d'après  la  loi  du  pays  etc«. 

M.  Rasusen  partage  cette  manière  de  voir,  tandis  que  M.  Roguin  et 
M.  de  Seckendorff  défendent  la  rédaction  de  l'article. 

M.  le  Président  fait  observer  quil  aurait  été  donné  satisfaction  à  MM. 
de  Martens  et  Rahusen  si  la  rédaction  de  l'article  2  de  son  avant -projet 
sur  cette  matière,  avait  été  suivie*). 


*)  Voir  l'annexe  n°.  5  au  procès-verbal  n°.  1. 
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M.  de  Seckendorff  ne  s'opposant  pas  au  nom  de  la  commission  à 
l'amendement  de  M.  de  Martens,  la  Conférence  décide  de  supprimer  les 
mots  »pour  connaître  des  demandes  d'exequatur  des  décisions  étrangères*. 

M.  van  Cleemputte  est  d'avis  que  le  sens  des  mots  »frais  et  dépens* 
est  trop  restreint.  Il  voudrait  étendre  la  portée  de  l'article  à  d'autres 
frais,  par  exemple  les  frais  de  l'enregistrement  de  certaines  pièces  etc.,  et 
lire  plutôt:  »  frais,  dépens  et  droits*. 

M.  le  Président  et  M.  Roguin  insistent  pour  que  l'on  se  borne  aux 
»  frais  et  dépens*. 

La  question  de  savoir  si  dans  les  frais  et  dépens  est  compris  le  coût 
de  l'enregistrement  donne  lieu  à  une  discussion  entre  MM.  Renault  et 
Beeckman. 

M.  le  Président  engage  la  Conférence  à  ne  pas  entrer  dans  les  détails 
de  casuistique ,  mais  propose  que  chaque  juge  aura  à  décider  ce  qu'il  im- 
porte de  comprendre  dans  les  »frais  et  dépens*  du  procès. 

La  Conférence  se  rallie  à  cette  manière  de  voir. 

Monsieur  Pierantoni  dit  qu'en  Italie  il  existe  tout  un  système  réglant 
l'exécution  des  actes  et  des  jugements  ;  mais  que  le  dernier  article  du  Code 
de  Procédure  civile,  art.  950,  soumet  ces  règles  aux  dispositions  des  con- 
ventions internationales.  Autorisé  par  les  conventions  déjà  conclues  par 
l'Italie ,  il  ose  exprimer  le  désir  qu'un  traité  général  soit  accepté  pour 
l'exécution  des  jugements. 

Tel  était  le  but  de  la  conférence  dont  M.  Mancini  avait  pris  l'initia- 
tive et  qui  devait  avoir  lieu  en  1885. 

Le  projet  qui  nous  occupe  vise  à  un  but  spécial,  tendant  à  rendre 
exécutoires  les  condamnations  aux  frais  et  dépens.  La  certitude  de  pouvoir 
exécuter  les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès  justifiera  l'abandon 
de  la  caution. 

L'article  2,  tel  qu'il  est  amendé  par  M.  de  Martens,  est  adopté. 

A  l'article  3  M.  Renault  propose  de  lire  au  lieu  de  »ne  fera  porter 
son  examen  que  sur  les  points  suivants«,  les  mots:  »se  bornera  à  l'examen*. 

Cet  amendement  est  renvoyé  à  la  commission  de  rédaction. 

M.  de  Martens  voudrait  savoir  quelle  signification  il  faut  attribuer  au 
mot  »  authenticité  «  ?  L'autorité  compétente  aura-t-elle  à  procéder  également 
à  un  examen  de  fond  ou  pourra-t-elle  se  contenter  d'une  légalisation? 

M.  le  Baron  de  Seckendorff  est  d'avis  que  l'examen  devra  se  porter 
seulement  sur  la  question  de  savoir  si  toutes  les  formes  ont  été  observées. 

M.  Roguin,  rapporteur,  explique  que  par  le  mot  »  authenticité*  la 
commission  entend  parler  de  la  non  -  fausseté ,  de  l'exactitude  du  caractère 
officiel  de  l'expédition ,  de  la  foi  qui  y  est  due  d'après  la  loi  du  pays 
dans  lequel  la  décision  a  été  rendue. 

Il  résulte  d'une  discussion  entre  MM.  Beekmann,  Renault  et  de  Secken- 
dorff, que  dans  la  pratique  la  légalisation  sera  considérée  comme  preuve 
suffisante  de  l'authenticité,  mais  que  l'authenticité  est  au  fond  indépendante 
de  la  légalisation. 

M.  le  Président  fait  également  ressortir  que  la  légalisation  est  simple- 
ment un  moyen  de  preuve  de  l'authenticité,  mais  que  pour  les  pays  qui 
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exigent  la  légalisation  afin  d'établir  l'authenticité  d'un  acte  étranger ,  l'on 
pourrait  rédiger  l'article  de  façon  à  imposer  dans  ce  cas  la  légalisation 
comme  obligatoire. 

L'article  est  adopté  sauf  renvoi  à  la  commission  de  rédaction. 

La  Conférence  aborde  ensuite  l'examen  des  articles  relatifs  à  l'assis- 
tance judiciaire. 

L'article  1  est  adopté  sans  discussion. 

A  l'article  2  M.  Oliver  y  Esteller  propose  de  supprimer  les  articles 
2  et  3,  ces  articles  pouvant  donner  lieu  à  un  équivoque  quant  à  la  portée 
de  l'article  1er  que  la  Conférence  vient  d'approuver.  A  son  avis  d'après 
la  disposition  contenue  dans  l'article  1,  le  demande  d'assistance  doit  être 
prononcée  par  l'autorité  compétente  de  l'Etat  où  l'assistance  est  réclamée, 
et  conformément  aux  règles  de  procédure  établies  par  la  législation  de  ce 
même  Etat.  Or,  ce  principe  général  semble  être  en  opposition  avec  les 
articles  2  et  3  lorsqu'ils  attribuent  aux  autorités  d'un  Etat  autre  que  celui 
où  l'assistance  est  réclamée,  la  faculté  de  recevoir  ou  de  délivrer  des  dé- 
clarations ou  des  certificats  d'indigence ,  qui  seront  valables  dans  un  autre 
Etat  sauf  les  renseignements  que  l'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  de- 
mande croit  devoir  prendre.  M.  Oliver  y  Esteller  pense  que  ces  déclarations 
ou  certificats  peuvent  seulement  être  admis  comme  simples  moyens  de 
preuve,  dont  les  juges  ou  tribunaux  de  l'Etat  où  l'assistance  est  réclamée 
apprécieront  avec  entière  liberté  la  valeur. 

Dans  cet  ordre  d'idées  il  propose  de  substituer  les  dispositions  des 
articles  2  et  3  par  un  autre  article ,  lequel ,  si  la  Commission  l'accepte, 
pourrait,  être  rédigé  dans  ces  termes:  »L'autorité  chargée  de  statuer  sur 
<  »la  demande  d'assistance  pourra  prendre  les  renseignements  sur  la  situation 
»de  fortune  du  requérant  auprès  des  autorités  des  autres  Etats  contractants  «, 

M.  le  Président  constate  que  la  proposition  de  M.  le  délégué  d'Es- 
pagne est  en  contradiction  avec  le  principe  adopté,  vu  que  l'autorité  à 
désigner  pour  la  délivrance  du  certificat  d'indigence  serait,  d'après  l'amen- 
dement présenté ,  l'autorité  statuant  sur  la  demande  d'assistance. 

M.  Renault  comprendrait  l'amendement  de  M.  Oliver  y  Esteller,  si 
l'autorité  appelée  à  statuer  sur  la  demande  d'assistance  n'avait  pas  de  con- 
trôle à  l'égard  du  certificat  d'indigence,  mais  l'article  4  l'autorise  formelle- 
ment à  prendre  des  renseignements  complémentaires,  sur  la  situation  de 
fortune  de  l'indigent  et  elle  pourra  apprécier  en  toute  liberté  l'exactitude 
du  certificat. 

M.  Roguin  ayant  encore  apliqué  que  les  articles  2  et  3  peuvent  donner 
toute  satisfaction  à  M.  le  délégué  d'Espagne  et  M.  Olivery  Esteller  n'exigeant 
pas  de  vote  sur  son  amendement  l'article  3  est  adopté. 

Sont  également  adoptés  les  articles  4 ,  5  et  6  qui  pourront  subir  les 
mêmes  modifications  de  rédaction  que  les  articles  1 ,  2  et  3  relatifs  à  la 
caution  judicatum  solvi,  auxquels  ils  sont  identiques. 

M.  le  Président  propose  de  procéder  à  l'examen  de  la  proposition*) 
de  M.  le  Ministre  de  France  ,  concernant  la  contrainte  par  corps. 


*)  Voir  l'annexe  n°.  1  de  ce  Procès  -  verbal. 
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M.  Oliver  y  Esteller  se  range  avec  enthousiasme  à  la  proposition  de 
son  très  honorable  collègue  M.  le  Ministre  de  France  et  croit  pouvoir  af- 
firmer que  le  Gouvernement  Espagnol  s'empressera  de  manifester  son  ad- 
hésion à  une  mesure  inspirée  par  les  sentiments  les  plus  élevés.  Cette 
mesure  est  également  conforme  à  l'esprit  de  la  législation  d'Espagne ,  où 
les  anciennes  lois  sur  la  contrainte  par  corps  furent  abolies  entièrement 
en  vertu  de  la  Pragmatique  du  roi  Charles  III,  datée  le  27  mai  1786. 
Aucune  des  lois  ni  des  codes  de  procédure  civile  édictés  dans  ce  siècle,  ne 
font  la  moindre  mention  d'une  institution  ,  dont  la  raison  juridique 
et  l'utilité  économique  est  bien  difficile  à  justifier.  Il  est  superflu  de  dire 
que  le  code  civil  Espagnol  ne  contient  aucune  disposition  à  cet  égard. 

La  proposition  de  M.  Legrand  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  séance  est  suspendue  à  1 1 1/2  heures  et  sera  reprise  à  2  */*  heures 
de  l'àprès-midi. 


La  séance  est  réouverte  à  2 3/*  heures. 

M.  le  Président  soumet  à  la  Conférence  l'avant-projet*)  de  la  IVème 
commission  concernant  la  tutelle  et  ouvre  la  discussion  générale. 

M.  Beeckman  observe  que  c'est  un  principe  de  droit  international 
admis  en  pays  chrétien  que  lorsqu'un  fait  juridique  se  produit  en  pays 
étranger  et  nécessite  l'intervention  de  l'autorité  publique  ou  judiciaire,  cette 
autorité  est  l'autorité  territoriale,  sauf  à  celle-ci  à  appliquer  la  loi  nationale 
et  personnelle.  Ce  système  est  appliqué  aujourd'hui  en  matière  de  tutelle 
des  étrangers,  entre  autres  en  Belgique  et  en  France. 

La  commission  prend  le  contre  -  pied  de  ce  système.  D'après  elle  la 
compétence  primordiale  appartenant  à  l'autorité  consulaire,  et  l'autorité 
locale  n'intervient  que  si  l'autorité  consulaire  reste  en  défaut.  Aujourd'hui 
au  contraire  l'autorité  consulaire  n'intervient  qu'à  défaut  de  l'autorité  lo- 
cale. Il  ne  conçoit  pas  les  raisons  qui  ont  fait  admettre  par  la  commis- 
sion de  changement  radical. 

M.  le  Comte  de  Villers  répond  comme  suit: 

Dans  aucune  des  phases  de  son  travail  la  IVeme  commission  n'a  perdu 
de  vue  le  grand  principe  adopté  par  la  science,  par  l'institut  de  droit  in- 
ternational et  par  la  Conférence  dans  ses  travaux  antérieurs.  Ce  principe 
est  celui  de  la  personnalité  du  droit ,  celui  de  la  loi  nationale ,  dès  qu'il 
s'agit  de  statut  personnel. 

Il  faut  donc  se  placer  à  ce  point  de  vue  pour  apprécier  l'utilité  de 
l'article  2  et  saisir  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  admettre 
ses  dispositions. 

Cet  article  2  n'est  qu'une  application  du  principe  général ,  exprimé 
dans  l'article  1,  à  un  cas  particulier,  cas  où  on  serait  traité  de  confier  la 
tutelle  aux  autorités  locales ,  alors  cependant  qu'elle  peut ,  sans  difficulté, 
être  confiée  aux  représentants  nationaux  du  mineur. 

La  commission  a  cherché  l'application  de  la  loi  nationale  dans  tous 


1)  Voir  l'annexe  n°.  3  de  ce  Procès  -  verbal. 
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les  cas  possibles  en  pratique.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  porter  atteinte  à 
la  Souveraineté  territoriale  de  l'Etat  où  se  trouve  le  mineur,  mais  de  lui 
conserver  l'administration  de  sa  personne  et  de  ses  biens  par  sa  loi  nati- 
onale par  ceux  qui  sont  censés  le  mieux  connaître  cette  loi. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  nationaux  sont  censés  connaître 
mieux  cette  loi  que  les  autorités  étrangères.  Ce  système  est  logique  et 
pratique  dans  la  plupart  des  cas. 

Il  se  peut  qu'il  ne  soit  pas  dans  l'intérêt  du  mineur  de  l'adopter 
dans  des  cas  donnés.  Le  projet  fait  cette  concession,  en  employant  le 
mot  »peut«. 

Dans  ce  cas  les  agents  nationaux  sfabstiendront  et  les  autorités  lo- 
cales interviendront. 

Il  est  encore  bien  entendu  que  les  agents  nationaux  soient  autorisés 
à  s'occuper  de  tutelle  par  l'Etat  qui  les  a  nommés  et  par  celui  près  duquel 
ils  sont  accrédités. 

M.  van  Cleemputte  appuie  le  manière  de  voir  de  M.  Beeckman.  Il 
fait  remarquer  que  c'est  la  magistrature  locale  et  non  l'autorité  administra- 
tive, qui  fait  pourvoir  à  la  tutelle  et  que  ce  sera  la  magistrature  locale, 
qui  peut  être  appelée  à  juger  d'après  la  loi  nationale  du  mineur,  si  les 
tribunaux  du  pays  de  ce  dernier  n'ont  pas  statué  quand  à  la  tutelle. 

M.  Pierantoni  se  déclare  partisan  du  système  de  la  commission  et  estime 
que  les  rapports  de  famille  doivent  être  réglés  d'après  la  loi  nationale.  C'est 
d'après  ce  principe  que  l'article  158  de  la  loi  consulaire  italienne  sanctionne 
que  dans  le  cas  où  les  autorités  des  deux  pays  concourent  à  pourvoir,  à 
un  certain  cas,  la  préférence  est  donnée  à  l'intervention  consulaire. 

M.  Beeckman  expose  que  l'esquisse  de  législation  italienne  que  vient 
de  donner  M.  Pierantoni,  quoique  très  intéressante,  ne  lui  semble  pas  ré- 
pondre aux  objections  émises.  C'est  une  question  de  souveraineté  si  la 
juridiction  dans  un  pays  donné  doit  appartenir  à  l'autorité  locale.  En  se 
conformant  aux  idées  de  M.  Pierantoni  il  s'en  suivrait  que  chaque  fois 
qu'il  s'agit  de  pratiquer  l'intérêt  d'un  étranger,  soit  contentieusement,  soit 
gracieusement,  l'autorité  appelée  à  intervenir,  devrait  toujours  être  l'auto- 
rité étrangère.  Autre  chose  est  d'appliquer  la  loi  nationale  en  pays  étranger, 
autre  chose  de  savoir  qu'elle  autorité  appliquera  cette  loi.  Ce  serait  un 
empiétement  sur  la  souveraineté  nationale  d'admettre  l'ingérence  de  l'auto- 
rité étrangère.  Si  les  difficultés  à  organiser  sont  telles  que  l'autorité  lo- 
cale ne  peut  en  venir  à  bout,  l'autorité  consulaire  pourra  intervenir.  Mais 
ce  ne  sera  qu'en  cas  de  force  majeure  que  la  dérogation  au  principe  de  la 
souveraineté  3era  justifiée. 

Sur  une  observation  de  M.  van  Cleemputte  que  l'article  7,  où  l'auto- 
rité locale  est  appelée  à  intervenir  en  premier  lieu,  ne  se  concilie  pas  avec 
le  système  proposé  dans  les  premiers  articles,  M.  le  comte  de  Villers  ré- 
pond que  la  commission  à  l'article  indiqué  a  été  guidée  par  des  considé- 
rations d'intérêt  général  et  par  des  exigences  pratiques. 

Après  une  discussion  par  rapport  aux  deux  principes  en  cause,  à  la- 
quelle ont  pris  part  MM.  de  Haan,  Beichmann,  de  Seckendorff,  de  Villers 
et  Missir,  M.  Feith  expose  qu'il  est  difficile  aux  autorités  locales  d'appliquer 
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les  lois  étrangères.  L'intérêt  des  mineurs  exige  toutefois  dans  la  plupart 
des  cas  que  la  loi  nationale  leur  soit  appliquée. 

La  discussion  générale  ayant  été  terminée  on  procède  à  l'examen  de 
l'article  1er. 

M.  de  Martens  hésite  à  se  rallier  à  la  rédaction  de  cet  article  et  pré- 
férerait voir  adopter  l'article  1  du  projet  que  M.  le  Président  a  distribué 
à  la  Conférence,  celui-ci  lui  paraissant  plus  déterminé. 

M.  Roguin  désirerait  que  dans  l'alinéa  2  de  l'article  1  la  responsabi- 
lité du  tuteur  fût  comprise  et  propose  un  amendement  dans  ce  sens. 

Sur  l'observation  de  MM.  de  Martens  et  Beelaerts  de  Blokland  que  la 
commission  vise  évidemment  ce  but  par  les  mots  »les  attributions  et  la 
compétence  du  tuteur*.,  M.  Roguin  retire  son  amendement,  mais  aurait 
voulu  que  l'on  réglât  la  question  de  juridiction  pour  les  difficultés  aux- 
quelles l'administration  de  la  tutelle  peut  donner  lieu.  La  juridiction  n'est 
pas  nécessairement  dans  le  pays  dont  la  loi  régit  la  tutelle. 

M.  Legrand  croit  qu'on  pourrait  simplifier  l'article  1er  en  supprimant 
comme  inutile  le  développement,  que  la  commission  a  cru  devoir  donner 
au  principe.  Il  propose  de  lire  cet  article  comme  suit:  »La  tutelle  d'un 
mineur  est  régie  par  sa  loi  nationale.« 

Cet  amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

Ont  voté  pour:  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie, 
le  Luxembourg,  la  Roumanie  et  la  Russie. 

Ont  voté  contre:  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  les  Pays-Bas, 
la  Suède,  la  Norvège  et  la  Suisse. 

A  l'article  2  M.  van  den  Bulcke  propose  au  nom  de  la  délégation 
Belge  d'ajouter  au  texte  proposé  les  mots:  »et  si  les  lois  locales  de  pro- 
cédure ne  s'y  opposent  pas  « 

M.  de  Haan  défend  le  projet  de  la  commission  et  démontre  que  l'ar- 
ticle 2  est  simplement  l'application  de  l'article  1. 

M.  Legrand  fait  observer  en  outre  qu'après  l'adoption  de  son  amen- 
dement le  principe  de  la  loi  nationale  est  resté  intact.  Il  n'y  a  qu'une 
question  de  rédaction,  qui  ne  change  rien  à  l'esprit  des  dispositions  adoptées. 

Cette  opinion  étant  partagée  par  MM.  de  Seckendorfif  et  Pierantoni, 
M.  le  Président  propose  de  voter  le  principe  de  l'article  2.  Ce  principe 
est  adopté  à  l'unanimité,  sauf  la  Belgique  qui  a  voté  contre,  et  la  Hongrie 
et  la  Suisse  qui  se  sont  abstenues. 

M.  van  den  Bulcke  déclare  qu'en  présence  de  ce  vote  l'amendement 
des  délégués  belges  est  retiré. 

L'article  3  est  adopté  sans  discussion. 

A  l'article  4  M.  Pierantoni  fait  observer  que  les  mots  »  domicile  du 
mineur«  ne  répondent  pas  à  la  rigueur  du  droit ,  vu  que  le  mineur  n'a 
pas  un  domicile  à  lui  et  suit  celui  de  ses  parents  ou  de  son  tuteur. 

M.  Roguin  partage  cette  manière  de  voir;  le  domicile  du  mineur  est 
précisément  réglé  par  la  loi  qui  régira  la  tutelle;  on  tourne  dans  un  cercle 
vicieux  et  il  est  mieux  de  parler  du  domicile  des  parents  du  mineur. 

Le  principe  de  l'article  4  est  adopté. 

M.  le  Barou  de  Seckendorff  désirerait  que  l'art.  5  fut  changé  dans  ce 
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sens,  que  l'autorité  locale  ne  serait  obligée  à  exercer  la  tutelle  d'un  étranger 
pour  d'autres  causes  et  au  delà  de  l'âge  fixé  pour  les  nationaux. 

M.  le  Comte  de  Villers  est  d'avis  que  les  embarras  occasionnés  aux 
autorités  chargées  de  la  tutelle  par  l'application  du  principe  de  l'unité  du 
statut  personnel  sont  de  peu  d'importance,  comparés  aux  inconvénients 
graves  résultant  d'une  capacité  qui  dépendrait  de  l'arbitraire. 

L'article  5  est  adopté. 

A  l'article  6  M.  Pierantoni  déclare  qu'il  est  difficile  de  concevoir  les 
cas  clans  lesquels  le  mineur,  étant  sous  tutelle,  pourrait  changer  de  nationalité. 

M.  de  Korizmics  estime  la  prescription  pratique  et  qui  trouve  souvent 
application. 

L'article  6  est  adopté  ainsi  que  les  articles  7,  8,  9  et  10. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  des  dispositions  de  la  Ière  et 
de  la  IHème  Commission,  telles  qu'elles  ont  été  arrêtées  par  la  commission 
de  rédaction. 

Le  texte  en  est  conçu  dans  les  termes  suivants: 

Dispositions  relatives  aux  effets  du  mariage. 

Art.  1.  Les  effets  du  mariage  sur  l'état  et  la  capacité  de  la  femme 
ainsi  que  sur  l'état  de  leurs  enfants  qui  seraient  nés  avant  le  mariage  se 
règlent  d'après  la  loi  du  pays  auquel  appartenait  le  mari  lorsque  le  mari- 
age a  été  contracté. 

Art.  2.  Les  droits  et  les  devoirs  du  mari  envers  la  fenme  et  de  la 
femme  envers  le  mari  sont  déterminés  par  la  loi  nationale  du  mari.  Toute- 
fois ils  ne  peuvent  être  sanctionnés  que  par  les  moyens  que  permet  égale- 
ment la  loi  du  pays  où  la  sanction  est  requise. 

Art.  3.  En  cas  de  changement  de  nationalité  du  mari  seul,  les  rap- 
ports des  époux  restent  régis  par  leur  dernière  loi  nationale  commune. 
Mais  l'état  des  enfants  nés  depuis  le  changement  de  nationalité  est  régi 
par  la  loi  nationale  nouvelle  du  père. 

Dispositions    relatives    au  divorce  et  à  la  séparation  de 

corps. 

Art.  1.  Les  époux  ne  sont  admis  à  former  une  demande  endivorce  que  si 
leur  loi  nationale  et  la  loi  du  lieu  où  la  demande  est  formée  les  y  autorisent. 

Art.  2.  Le  divorce  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  causes  ad- 
mises à  la  fois  par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du  lieu  où 
l'action  est  intentée. 

En  cas  de  contradiction  entre  la  loi  nationale  des  époux  et  celle  du 
pays  où  la  demande  a  été  formée,  le  divorce  ne  pourra  pas  être  prononcé. 

Art.  3.    La  séparation  de  corps  peut  être  demandée  : 

1°.  si  la  loi  nationale  des  époux  et  la  loi  du  lieu  où  l'action  est 
intentée  l'admettent  également; 

2°.  si  la  loi  nationale  n'admet  que  le  divorce  et  si  la  loi  de  lieu  où 
l'action  est  intentée,  n'admet  que  la  séparation  de  corps. 

Art.  4.  La  séparation  de  corps  ne  peut  être  demandée  que  pour  les 
causes  admises  à  la  fois  par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du 
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lieu  où  l'action  est  intentée.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3,  2°.,  on  se 
référera  aux  causes  de  divorce  admises  par  la  loi  nationale. 

Art.  5.  La  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  peut  être 
formée  : 

1°.  devant  le  tribunal  compétent  du  lieu  où  les  époux  sont  domicilias. 
Si  d'après  leur  législation  nationale,  les  époux  n'ont  pas  le  même  domicile, 
le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  du  défendeur. 

Toutefois  est  réservée  l'application  de  la  loi  nationale  qui ,  pour  les 
mariages  religieux,  établirait  une  juridiction  spéciale  exclusivement  compé- 
tente pour  connaître  des  demandes  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps; 

2°.    devant  la  juridiction  compétente  d'après  la  loi  nationale  des  époux. 

Art.  6.  Si  les  époux  n'ont  pas  la  même  nationalité,,  leur  dernière 
législation  commune  devra,  pour  l'application  des  articles  précédents,  être 
considérée  comme  leur  loi  nationale. 

M.  Renault  a  présenté  au  nom  de  la  lère  commission  le  rapport  sup- 
plémentaire suivant  au  sujet  des  modifications  apportées  par  la  Conférence 
à  son  avant-projet: 

»La  commission  croit  pouvoir  dire  que  la  Conférence  n'a  fait  que  des 
changements  de  forme  ou  de  détail  dans  les  articles  de  l'avant-projet.  Le 
ford  des  dispositions  n'a  pas  été  modifié.  Aussi  les  différends  entre  les 
deux  textes  peuvent-elles  être  brièvement  expliquées.  Avant  de  les  aborder, 
il  convient  de  rappeler  que  la  commission  avait  nettement  déclaré  ne  pas 
trancher  les  questions  de  nationalité  qu'elle  avait  supposées  résolues  dans 
les  cas  prévus.  Le  point  de  vue  de  la  commission  a  été  accepté  par  la 
Conférence  comme  cela  résulte  des  explications  échangées  en  séance  plénière. 

»  L'avant-projet  de  la  commission  avait  pour  titre:  Dispositions  rela- 
tives aux  effets  du  mariage,  au  divorce  et  à  la  séparation  de  corps  et  com- 
prenait neuf  articles.  La  Conférence  a  pensé  qu'il  valait  mieux  diviser  la 
matière  en  deux  parties: 

Dispositions  relatives  aux  effets  du  Mariage. 

»Ad  Art.  1.  C'est  surtout  au  point  de  vue  de  la  capacité  de  la 
femme  que  les  effets  du  mariagd  sont  utiles  à  déterminer  ;  c'est  ce  qu'assez 
constate  le  Rapport.  La  Conférence  a  pensé  qu'il  fallait  le  mentionner 
expressément  dans  le  texte. 

»Ad.  Art.  2.  La  fin  de  l'article  a  été  modifiée  de  manière  à  com- 
prendre tous  les  cas  dans  lesquels  la  règle  peut  trouver  son  application. 
Il  peut  se  faire  que  les  deux  époux  ne  résident  pas  là  où  il  s'agit  de 
sanctionner  les  droits  de  l'un  ou  de  l'autre. 

»Ad  Art.  3.     L'article  est  identique  à  l'article  3  de  l'avant-projet. 

Dispositions  Relatives  au  divorce  et  à  la  séparation  de  corps. 

»Ad  Art.  1.  (Art.  4  avant  -  projet)  Changement  sans  aucune  impor- 
tance. On  a  voulu  comprendre  les  cas  où  on  forme  une  demande  sans 
intenter  une  action  proprement  dite,  ce  qui  arrive  dans  certains  pays  où 
on  s'adresse  au  souverain  pour  qu'il  prononce  un  divorce. 

>Ad  Art.  2.    (Art.  6  avant- projet).  La  commission  estime  que  la 
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disposition  a  conservé  le  sens  qu'elle  avait  ;  l'addition  votée  par  la  Con- 
férence indique  seulement  la  conséquence  du  principe  posé. 

»Ad  Art.  3.    (Art.  7  avant-projet).    Aucune  modification. 

»Ad  Art.  4.  (Art.  8  avant-projet).  La  phrase  ajoutée  au  texte  de 
la  commission  a  pour  but  de  faire  droit  à  une  observation  très -juste. 
Dans  le  cas  prévu  par  l'article  3,  2°.  on  ne  peut  parler  de  causes  de  sé- 
paration admises  par  la  loi  nationale,  puisque  celle-ci  ne  reconnaît  que  le 
divorce.  Il  faut  donc  dire,  ce  qui  avait  bien  été  dans  l'esprit  de  la  com- 
mission que  les  causes  de  divorce  édictées  par  la  loi  nationale  doivent  être 
considérées  comme  des  causes  de  séparation  de  corps  par  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  en  séparation. 

»Ad  Art.  5.  (Art.  9  avant-projet).  Le  changement  opéré  dans  les 
premiers  mots  de  l'article  s'explique  comme  le  changement  apprté  à  l'article  1. 

»A  propos  de  la  juridiction  du  domicile  prévue  par  le  n°.  1  on  a 
fait  remarquer  que  certaines  législations  pourraient  admettre  pour  la  femme 
un  domicile  autre  que  celui  du  mari,  en  dehors  du  cas  de  séparation  de 
corps  seul  visé  dans  l'avant-projet.  C'est  pour  faire  droit  à  cette  obser- 
vation que  la  rédaction  a  été  modifiée.  Pour  certaines  législations,  comme 
la  législation  française,  le  cas  de  séparation  de  corps  n'en  reste  pas  moins 
le  seul  où  la  disposition  puisse  trouver  son  application. 

»Ad  Art.  6.  (Art.  5  avant-projet).  Meilleure  formule  d'un  principe 
qui  n'a  pas  été  »modifié«. 

La  Conférence  se  rallie  au  texte  tel  qu'il  a  été  définitivement  arrêté 
par  la  Ière  commission. 

Il  est  donné  lecture  ensuite  du  texte  des  articles  concernant  la  caution 
judicatum  solvi  et  l'assistance  judiciaire. 

C  a  utio  n  j  udicatum  solvi. 
Article  1. 

Aucune  caution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne 
peut  être  imposé  à  raison,  soit  de  leur  qualité  d'étrangers,  soit  du  défaut 
de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pays,  aux  nationaux  d'un  des  Etats 
contractants  qui  seront  demandeurs  ou  intervenants  devant  les  tribunaux 
d'un  autre  de  ces  Etats. 

Article  2. 

Les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès,  prononcées  dans  un 
des  Etats  contractants  contre  le  demandeur  ou  l'intervenant  dispensés  de 
la  caution  ou  du  dépôt  en  vertu ,  soit  de  l'article  Ier,  soit  de  la  loi  de 
l'Etat  où  l'action  est  intentée ,  seront  rendues  exécutoires  dans  chacun  des 
autres  Etats  contractants  par  l'autorité  compétente  d'après  la  loi  du  pays. 

Article  3. 

L'autorité  compétente  se  bornera  à  examiner  : 

1°.  si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée, 
l'expédition  de  la  décision  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  a  uthenticité; 
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2°.  si,  d'après  la  môme  loi,  la  décision  est  passée  en  force  de  chose 
jugée. 

Assistance  judiciaire. 
Article  1. 

Les  ressortissants  de  chacun  des  Etats  contractants  seront  admis  dans 
tous  les  autres  Etats  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  comme  les  na- 
tionaux eux  -  mêmes  ,  en  se  conformant  à  la  législation  de  l'Etat  où  l'as- 
sistance judiciaire  est  réclamée. 

Article  2. 

Dans  tous  les  cas,  le  certificat  ou  la  déclaration  d'indigence  doit  être 
délivré  ou  reçu  par  les  autorités  de  la  résidence  habituelle  de  l'étranger, 
ou,  à  défaut  de  celle-ci,  par  les  autorités  de  sa  résidence  actuelle. 

Si  le  requérant  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée, 
le  certificat  ou  la  déclaration  d'indigence  sera  légalisé  gratuitement  par  un 
agent  diplomatique  uu  consulaire  du  pays  où  le  document  doit  être  produit. 

Article  3. 

L'autorité  compétente  pour  délivrer  le  certificat  ou  recevoir  la  décla- 
ration d'indigence  pourra  prendre  des  renseignements  sur  la  situation  du 
requérant  auprès  des  autorités  des  autres  Etats  contractants. 

L'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d'assistance  conserve, 
dans  les  limites  de  ses  attributions  ,  le  droit  de  contrôler  les  certificats, 
déclarations  et  renseignements  qui  lui  sont  fournis. 

Article  4. 

Aucune  caution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne 
peut  être  imposé,  à  raison  soit  de  leur  qualité  d'étrangers,  soit  du  défaut 
de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pays  ,  aux  étrangers  qui  ont  obtenu 
le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

Article  5. 

La  condamnation  aux  frais  et  dépens  du  procès ,  prononcée  dans  un 
des  Etats  contractants  coutre  l'étranger  admis  au  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  et  dispensé  de  la  caution  ou  dépôt  en  vertu ,  soit  de  l'article 
précédent ,  soit  de  la  loi  de  l'Etat  où  l'action  est  intentée ,  sera  rendue 
exécutoire  dans  chacun  des  autres  Etats  contractants  par  l'autorité  compé- 
tente d'après  la  loi  du  pays. 

Article  6. 

L'autorité  compétente  se  bornera  à  examiner  : 

1°.  si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée, 
l'expédition  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité; 

2°.  si,  d'après  la  même  loi,  la  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée. 
La  Conférence  se  rallie  au  texte  tel  qu'il  vient  d'être  communiqué. 
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La  prochaine  réunion  est  fixée  à  jeudi  12  juillet  à  9*/2  heures  du  matin. 
La  séance  est  levée  à  5*/2  heures. 

Le  Président, 
Asser. 

Les  Secrétaires, 

H.  Testa         J.  A.  de  vos  van  Steenwijk.         J.  B.  Breukelmann. 
W.  de  Welderen  Engers. 


Annexe  N°.  1. 

au  Procès-verbal  N°.  8. 

Rapport  de  la  mème  Commission  concernant  la  contrainte 

par  corps. 

M.  Legrand,  Ministre  de  France,  a  bien  voulu  soumettre  à  la  Confé- 
rence la  proposition  suivante,  destinée  à  former  l'objet  de  traités: 

»La  contrainte  par  corps,  soit  comme  moyen  d'exécution,  soit  comme 
»  mesure  simplement  conservatoire,  ne  pourra  pas,  en  matière  civile  ou 
^commerciale ,  être  appliquée  aux  étrangers  appartenant  à  un  des  états 
»  contractants  dans  les  cas  où  elle  ne  serait  pas  applicable  aux  ressortissants 
»du  pays«. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la  3ème  Commission  qui ,  après 
l'avoir  examinée,  l'a  adoptée  à  l'unanimité  de  ses  membres. 

La  Conférence  n'a  pas  à  s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  la 
contrainte  par  corps  doit  être  maintenue  dans  les  états  où  elle  existe  en- 
core, ou  introduite  de  nouveau  dans  les  états  qui  l'ont  abolie.  C'est  là 
une  question  de  droit  interne. 

La  Conférence  n'a  qu'à  envisager  la  question  au  point  de  vue  inter- 
national :  elle  ne  peut  qu'exprimer  ce  voeu ,  qu'à  l'égard  de  l'application 
de  la  contrainte  par  corps  ,  les  étrangers  soient  entièrement  assimilés  aux 
régnicoles  et  que  par  conséquent  les  dispositions  exceptionnelles ,  d'après 
lesquelles  elle  est  appliquée  avec  plus  de  rigueur  contre  les  étrangers 
que  contre  les  nationaux,  disparaissent  des  Codes. 

Comme  exemples  de  dispositions  de  cette  nature ,  le  rapporteur  de 
votre  commission  cite  les  articles  585,  10°  et  768  du  Code  de  Procédure 
Civile  des  Pays-Bas,  ainsi  conçus  : 

Art.  585,  10°.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  tous  étrangers, 
sans  domicile  fixe  dans  le  Royaume,  pour  toutes  dettes  quelconque  con- 
tractées envers  les  régnicoles. 

Art.  768.  Les  étrangers,  qui  n'ont  pas  de  domicile  fixe  dans  le  Ro- 
yaume, peuvent,  sans  qu'il  y  ait  un  jugement  à  leur  charge,  être  arrêtés 
préalablement  sur  l'ordonnance  du  Président  du  tribunal  d'arrondissement, 
pour  dettes  échues  et  exigibles,  contractées  envers  les  habitants  du  Ro- 
yaume. 

Pour  être  juste  il  faut  ajouter  que  ces  dispositions  font  partie  des 
rares  exceptions  à  la  règle  établie  par  l'art.  9  de  la  loi  portant  des  dispo- 
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sitions  générales  pour  la  législation  des  Pays-Bas,  d'après  laquelle  le  droit 
civil  du  Royaume  est  le  même  pour  les  étrangers  que  pour  les  Néerlandais. 

Votre  rapporteur  ,  tout  en  rendant  hommage  à  la  France ,  qui  dans 
ce  siècle  a  été  la  première  à  abolir,  par  la  loi  du  22  Juillet  1867,  l'odieuse 
institution  de  la  contrainte  par  corps ,  croit  devoir  rappeler  ce  fait ,  que 
les  dispositions  si  rigoureuses  à  l'égard  des  étrangers,  qu'il  vient  de  citer, 
ont  été  empruntées  à  l'ancienne  législation  française.  On  les  retrouve 
presque  textuellement  dans  l'Ordonnance  de  Moulins  (1566),  elles  ont  été 
maintenues  par  l'Ordonnance  de  1667  et  elles  n'ont  été  abrogées  qu'en 
1793,  lorsque  l'Assemblée  Nationale,  dans  un  généreux  élan,  abolit  toute 
l'institution  de  la  contrainte  par  corps,  après  avoir  l'anné  précédente  (1792) 
décrété  que  la  contrainte  ne  pourrait  plus  être  exercée  pour  le  paiement 
dés  mois  de  nourrice. 

Malheureusement  la  loi  du  4  Floréal  an  VI  rétablit  tout  le  système 
de  l'Ordonnance  de  Moulins  et  accorda  donc  aux  Français  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  débiteurs  étrangers ,  pour  quelque  cause 
que  ce  fût.  Le  Code  Napoléon  ne  s'occupa  pas  spécialement  des  étrangers, 
qui  restèrent  donc  soumis  au  droit  commun  jusqu'en  1807  ,  lorsque  la  loi 
du  10  Septembre  de  cette  année,  complétée  par  celle  de  1832,  statua  que 
tout  jugement  rendu  au  profit  d'un  Français  contre  un  étranger  empor- 
terait de  plein  droit  contrainte  par  corps.  Les  lois  citées  accordent  égale- 
ment au  Président  du  Tribunal  le  droit  d'autoriser  le  créancier  français, 
sur  une  simple  requête  présentée  par  lui,  à  faire  arrêter  provisoirement, 
avant  tout  jugement,  son  débiteur  étranger  ;  la  demande  en  paiement  devait 
être  formée  devant  le  tribunal ,  dans  la  huitaine  :  sinon  l'étranger  était 
élargi.  Toutefois,  la  mesure  rigoureuse,  mentionnée  en  dernier  lieu,  ne 
pouvait  être  requise  quand  l'étranger  possédait  en  France  des  immeubles 
ou  un  établissement  de  commerce,  ou  quand  il  offrait  de  donner  une  caution 
domiciliée  en  France. 

Dans  les  discussions  qui  ont  précédé  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps  en  France,  plusieurs  jurisconsultes  ont  insisté  sur  le  maintien  de  ces 
dispositions  à  l'égard  des  étrangers ,  en  se  fondant  sur  les  obstacles  que 
les  Français  rencontraient  encore  dans  plusieurs  autres  pays ,  quand  il 
s'agissait  d'y  obtenir  des  tribunaux  une  condamnation  contre  les  régnicoles. 
Mais  la  majorité  a  été  d'avis  que  cette  considération  n'était  pas  suffisante 
pour  maintenir  à  l'égard  des  étrangers  un  moyen  de  contrainte,  jugé  con- 
traire aux  principes  du  droit  et  à  l'intérêt  social. 

Dans  le  Reichstag  de  l'Allemagne  du  Nord  des  préoccupations  ana- 
logues se  sont  manifestées  lors  de  la  discussion  du  projet  de  la  loi  fédérale 
du  29  mai  1868,  portant  abolition  de  la  contrainte  par  corps.  On  a 
proposé  le  maintien  de  ce  moyen  d'exécution  contre  les  étrangers,  notamment 
dans  l'intérêt  des  habitants  des  provinces  orientales,  pour  les  protéger  dans 
leurs  relations  commerciales  avec  les  sujets  des  pays  limitrophes.  Après 
que  M.  le  dr.  Meijer  (Thorn)  avait  développé  ce  système,  il  a  été  combattu 
avec  autant  de  talent  que  d'esprit  par  M.  Reichensperger ,  qui  a  fait  res- 
sortir la  grande  importance  pour  chaque  état  d'ouvrir  ses  frontières  aux 
étrangers  et  de  ne  pas  porter  atteinte  à  leur  liberté  de  mouvement  dans 
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le  pays,  aussi  longtemps  qu'ils  respectaient  l'ordre  public.  Il  ajouta  cette 
observation  éminemment  pratique,  que  les  lois  qui  permettent  l'incarcération 
d'étrangers  pour  de  prétendues  créances  des  régnicoles  ou  des  condamna- 
tions obtenues  par  ceux-ci  ,  ne  frappent  d'ordinaire  que  les  débiteurs  hon- 
nêtes. Quant  aux  autres  (die  fremden  Schwindler)  .  .  »die  sind  eben 
eingerichtet  auf  derartige  Eventualitâten ,  die  haben  besseren  Wind  als 
honette  Leute  und  die  entziehen  sich  der  Schuldhaft ,  schon  bevor  der 
Arrest  gegen  sie  ausgesprochen  ist<  *). 

Ajoutons  que  beaucoup  de  membres  du  Parlement  de  l'Allemagne  du 
Nord  se  sont  laissés  guider  dans  leur  vote  en  faveur  du  projet ,  par  la 
disposition  du  §  2,  qui  maintenait  la  mesure  judiciaire,  existant  dans 
plusieurs  états  de  la  Confédération,  sous  le  nom  de  Personal- Arrest  (con- 
trainte personnelle)  et  destinée  à  assurer  l'introduction  ou  la  poursuite 
régulière  d'une  demande  en  justice  ou  l'exécution  éventuelle  d'un  jugement**). 

Dans  l'application,  toutefois,  de  cette  mesure  judiciaire,  aucune  dis- 
tinction n'est  faite  entre  étrangers  et  régnicoles. 

Cette  distinction,  en  effet,  ne  peut  être  justifiée  par  aucun  argument 
valable.  Si  l'on  invoque,  pour  la  défendre,  la  difficulté  d'excéuter  le  juge- 
ment obtenu  ou  à  obtenir  dans  le  pays  de  l'étranger,  l'on  oublie  que  cet 
argument  a  la  même  force  à  l'égard  du  régnicole ,  domicilié  hors  de  son 
pays,  et  même  à  l'égard  du  régnicole,  domicilié  dans  le  pays,  puisqu'il 
peut ,  en  transportant  ses  biens  au  delà  de  la  frontière ,  les  soustraire  à 
l'exécution  d'un  jugement. 

A  ce  point  de  vue  les  dispositions  exceptionnelles  à  l'égard  des  étrangers, 
uniquement  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  ne  peuvent  être  considérées 
que  comme  un  odium,  peu  compatible  avec  les  bonnes  relations  interna- 
tionales. Ceci  s'applique  en  double  mesure  aux  dispositions  comme  celle 
de  l'art.  768  du  Code  de  Procédure  Civile  des  Pays  -  Bas ,  à  laquelle  le 
rapporteur  de  la  commission  ,  dans  ses  Eléments  de  droit  International 
Privé***),  n'a  pas  hésité  d'appliquer  la  qualification  de  verfoeijelijk  (dé- 
testable). 

En  effet,  il  arrive  quelquefois  que  cette  disposition  donne  lieu  à  de 
gros  abus.  Des  étrangers  parfaitement  solvables  ,  ayant  un  différend  avec 
des  Néerlandais  sur  des  questions  d'argent,  peuvent,  en  vertu  de  l'article 
cité ,  être  incarcérés  sur  une  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal, 
sans  avoir  été  préalablement  entendus  par  ce  magistrat.  Bien  qu'ils  aient 
le  droit  d'obtenir  leur  élargissement  en  fournissant  caution  ou  en  faisant 
infirmer  l'ordonnance,  soit  en  référé ,  soit  à  bref  délai  par  le  tribunal ,  on 
conçoit  que  pour  un  étranger,  pris  au  dépourvu,  n'yânt  souvent  pas  d'argent 
comptant  à  sa  disposition  et  ne  sachant  pas  la  langue  du  pays ,  l'emploi 
des  moyens  que  la  loi  lui  accorde  pour  regagner  sa  liberté  n'est  pas 
toujours  facile  et  l'on  comprend  qu'il  peut  arriver  que  l'étranger  reconnaît 


*)  Stenogr.  Berichte. 

**)  Comp.  les  §§  796  et  suiv.  du  Code  de  Procédure  Civile  Allemand,  (con- 
cernant le  Sicherungs  Arrest.) 

***)  Schets  van  het  Internationaal  Privaatregt,  1880,  p.  27. 
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la  dette  et  s'engage  à  payer  ce  qu'on  réclame  de  lui ,  uniquement  pour 
sortir  de  prison.  En  ce  cas  la  pression  exercée  par  la  mesure  conserva- 
toire équivaut  presque  à  un  chantage. 

Tout  ceci  s'applique  aux  pays  qui  ont  encore  conservé  la  contrainte 
par  corps.  Le3  autres  pays  hésiteront  encore  moins  à  signer  un  traité 
comme  celui  qui  est  proposé  par  M.  le  Ministre  de  France,  car,  en  obte- 
nant pour  leurs  régnicoles  à  l'étranger  le  bénéfice  que  leur  accorde  le 
traité,  ils  ne  s'engagent  à  l'assimilation  des  étrangers  aux  régnicoles  que 
pour  l'éventualité  peu  probable  qu'ils  remettraient  eu  vigueur  la  contrainte 
par  corps,  abolie  par  eux. 

Le  Rapporteur  espère  que  les  Pays-Bas,  dont  la  législation  est  certes 
une  des  plus  libérales  du  monde,  pourront  bientôt  être  rangés  dans  cette 
dernière  catégorie  d'états  et  qu'ainsi  Ton  pourra  dire  que  notre  honorable 
collègue  M.  Pierantoni  s'est  exprimé  en  véritable  prophète  lorsqu'en  1870, 
dans  son  article  »Le  Tradizioni  Italiane  e  la  Riforma  del  Codice  di  Com- 
merciez publié  par  la  Revue  Cesare  Beccaria,  il  a  nommé  l'Olanda  parmi 
les  états  qui  avaient  aboli  »questo  inumano  mezzo  di  esecuzione.« 


Quant  à  la  rédaction  de  la  proposition,  il  ne  sera  peut-être  pas  su- 
perflu de  faire  observer  que  par  l'expression  >dans  les  cas«  on  a  voulu 
indiquer  les  conditions  requises  par  la  loi  du  pays  pour  l'application  de 
la  contrainte  par  corps. 

T.  M.  C,  Asser. 


Annexe  N°.  2 

au  Procès -Verbal  N°.  8. 

Rapport  de  la  IIIème  commission*)  sur  les  questions  de  la  cau- 
tion judicatum  soM  et  de  l'assistance  judiciaire. 

La  troisième  commission  a  été  chargée  de  continuer  l'oeuvre  de  l'an- 
cienne quatrième  commission.  Après  avoir  revisé  les  deux  groupes  de  ré- 
solutions arrêtées  l'année  dernière,  ella  a,  se  conformant  aux  décisions  de 
la  conférence,  examiné  deux  questions,  celle  de  la  caution  imposée  au  de- 
mandeur (cautio  judicatum  solvi)  et  celle  de  l'assistance  judiciaire  (Pro  Deo). 
Elle  estime  que  deux  séries  de  dispositions  sur  ces  objets  nouveaux,  jointes 
aux  deux  séries  anciennes  sur  les  communications  d'actes  et  les  commissions 


*)  Cette  commission  était  composée  de  M.  M.  le  baron  de  Seckendorff,  dé- 
légué d'Allemagne,  président,  Asser,  président  de  la  conférence,  délégué  des 
Pays-Bas,  Beeckman ,  délégué  de  Belgique,  Beichmann,  délégué  de  Norvège  et 
Roguin  ,  délégué  de  Suisse,  rapporteur.  Dans  le  choix  de  ce  dernier,  la  com- 
mission s'est  déterminée  par  cette  considération  que  lorsque  les  nouveaux  objets 
d'étude  n'ont,  comme  dans  l'espèce ,  aucun  lien  avec  les  matières  traitées  anté- 
rieurement, il  est  utile,  dans  la  mesure  du  possible,  de  prendre  successivement 
les  rapporteurs  parmi  les  délégués  des  divers  Etats  représentés  à  la  Conférence. 

Nouv.  Recueil  Gén.  2*.  S.  XXI.  Q 


210        Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  Belgique  etc. 


rogatoires ,  constitueraient  un  ensemble,  qui,  une  fois  arrêté  par  la  confé- 
rence en  séance  plénière,  serait  tout  à  fait  propre  à  servir  de  base  à  une 
entente  internationale  sous  forme  de  convention.  La  commission  s'est  ins- 
pirée de  cette  pensée,  et  pour  le  fond  et  pour  la  forme  de  ses  propositions. 

La  tâche  de  la  Ille  commission  a  d'ailleurs  été  grandement  facilitée 
par  l'importante  note  que  l'éminent  président  de  la  conférence  a  bien  voulu 
rédiger  sur  la  matière,  ainsi  que  par  les  trois  avant  -  projets  dûs  à  sa 
plume  si  autorisée.  La  commission  n'a  pas  hésité  à  prendre  les  documents 
énumérés  comme  base  de  ses  travaux,  mais,  quant  aux  trois  avant-projets, 
il  y  avait  lieu  de  faire  un  choix.  En  effet,  l'un  d'eux,  le  numéro  I,  groupe 
les  propositions  sur  les  deux  matières,  caution  et  assistance  judiciaire,  sous 
un  titre  unique:  Assimilation  des  étrangers  aux  nationaux  par  rapport  à 
la  procédure  civile ,  tandis  que  les  deux  autres ,  les  numéros  II  et  III, 
traitent  séparément,  l'un  de  la  caution  et  l'autre  de  l'assistance.  —  La 
commission  a  décidé  à  l'unanimité  de  prendre  les  deux  derniers  documents 
comme  bases,  et  ainsi  d'arrêter  deux  séries  distinctes  de  propositions.  Elle 
a  pensé  que  de  cette  manière  l'équilibre  serait  mieux  établi  entre  les  quatre 
séries  d'articles  relatifs  à  la  procédure,  et  que  la  séparation  des  denx  rè- 
glements sur  la  caution  et  l'assistance  faciliterait  l'examen  et  les  décisions 
des  gouvernements. 

Caution  imposée  au  demandeur  (cautio  judicatum  solvi). 

Pour  cette  partie -là  de  son  oeuvre,  la  base  des  travaux  de  la  com- 
mission était  donc  l'avant -projet  numéro  II  dû  à  M.  Asser.  Avant  tout, 
les  membre  de  la  commission  se  sont  livrés  à  un  échange  de  vues  géné- 
rales. Leur  attention  s'est  d'abord  portée  sur  les  dispositions  des  diffé- 
rentes législations  intérieures  en  matière  de  caution  judicatum  solvi ,  ab- 
straction faite  des  conventions  internationales.  Ils  ont  été  amenés  ainsi  à 
constater  que  les  lois  nationales  se  rangent  d'abord  en  deux  grandes  classes, 
selon  qu'elles  soumettent  ou  non  les  étrangers  à  l'obligation  de  fournir 
cette  caution: 

Le  plus  grand  nombre  des  lois,  tout  en  admettant  des  exceptions  plus 
ou  moins  nombreuses  selon  la  nature  ou  l'objet  du  litige  (par  exemple  en 
matière  commerciale  ou  pour  certaines  actions  immobilières),  consacrent  en- 
core l'existence  de  la  caution  judicatum  solvi.  C'est  le  cas  des  droits 
français,  belge,  hollandais,  espagnol,  allemand,  autrichien,  suisse,  suédois,  etc. 

D'autres  lois ,  moins  nombreuses ,  ont  complètement  supprimé  la  cau- 
tion, et  d'après  elles  aucun  national  ni  étranger ,  même  domicilié  dans  un 
autre  pays  que  celui  du  procès ,  n'a  à  fournir  de  caution  préalable.  La 
suppression  de  cette  obligation  est  ainsi  édictée  sans  aucune  condition  de 
réciprocité,  ni  autre.  Une  dispense  absolue  de  toute  caution  existe  de  cette 
façon  en  Italie,  en  Danemark,  en  Norvège  (sauf  dans  ces  deux  Etats  la 
responsabilité  personnelle  de  l'avocat  plaidant  devant  la  haute  cour  du 
royaume),  en  Portugal,  en  Egypte,  dans  l'Etat  indépendant  du  Congo  et, 
paraît-il,  dans  la  colonie  anglaise  de  Victoria  en  Australie.  (Baisini,  Studj 
di  diritto  civile  internazionale ,  1890,  page  187)  Quelle  que  soit  donc  la 
mesure  dans  laquelle  la  conférence  propose  d'établir  conventionnellement 
l'abrogation  de  la  caution,  ce  résultat  libéral  se  trouvera  déjà  acquis  en 
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Italie,  en  Norvège  en  Danemark  etc.,  en  faveur  des  ressortissants  des  autres 
Etats  qui  souscriraient  à  l'entente.  D'autre  part,  les  Norvégiens,  les  Ita- 
liens et  les  Danois  bénéficieraient  de  la  convention  dans  les  autres  pays. 
La  commission,  en  constatant  ce  résultat  éventuel,  est  loin  de  le  regretter; 
elle  le  considère  au  contraire  comme  étant  à  l'honneur  des  législateurs  de 
ces  divers  Etats. 

Passant  ensuite  aux  législations  qui,  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
déclarent  la  caution  exigible ,  la  commission  a  vu  qu'elles  formaient  plusi- 
eurs groupes,  selon  les  principes  dominant  la  matière: 

1°.  Une  première  classe  de  lois,  assez  nombreuses  (France,  Belgique, 
etc.),  considèrent  avant  tout  la  nationalité  du  demandeur.  Elles  affran- 
chissent de  toute  caution  le  national  et  l'étranger  qui  lui  est  àssimilé  à 
raison  de  l'autorisation  gouvernementale  d'établir  son  domicile  dans  le  pays. 
Ces  deux  catégories  d'intéressés  sont  donc  libérés  de  la  caution,  même  s'ils 
résident  hors  du  pays,  môme  s'ils  y  sont  dépourvus  de  tous  biens;  mais 
les  mêmes  lois  permettent  de  réclamer  la  garantie  de  l'étranger ,  à  raison 
de  son  extranéité  elle-même,  dans  la  supposition  aussi  où  il  est  domicilié 
sans  autorisation  ou  résidant  dans  le  pays  du  procès,  et  sauf  le  cas  où  il 
possède  des  biens  (immeubles)  dans  cet  Etat. 

2°.  Un  deuxième  type  est  celui  des  lois  qui  consacrent  la  réciprocité 
législative,  en  disposant,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  que  l'étranger  doit 
la  garantie  dans  le  pays  de  la  contestation  si  le  national  de  cet  Etat  la 
doit  dans  le  pays  de  l'étranger.  Les  lois  de  ce  groupe  n'ont  donc  pas  de 
règle  uniforme  applicable  aux  ressortissants  de  tous  les  Etats  étrangers. 
Il  faut  dans  chaque  cas  particulier  examiner  ce  qui  a  lieu  pour  le  national 
dans  la  patrie  du  demandeur  étranger,  et  aucune  solution  positive  n'est 
fournie  quand  les  deux  droits  en  présence  ont  simplement  posé  le  même 
principe  de  la  réciprocité  législative.  Ce  système,  quoique  plus  libéral  que 
le  précédent,  est  donc  défectueux.  Tout  Etat  de  ce  groupe  demeure  d'ail- 
leurs maître  de  modifier  unilat  raleraent  sa  législation,  sauf  à  l'égard  des 
pays  envers  lesquels  ils  serait  lié  par  un  traité.  Il  ne  faut  donc  pas  con- 
fondre le  système  de  la  réciprocité  législative  avec  celui  de  la  réciprocité 
conventionnelle.  (Voir  plus  loin).  —  Les  lois  espagnole  et  allemande  ren- 
trent dans  cette  catégorie. 

3°.  Une  troisième  classe  de  lois ,  peu  nombreuses  du  reste  (quelques 
lois  suisses,  entre  autres  celles  des  cantons  de  Zurich  et  de  Vaud),  s'atta- 
chent avant  tout  à  la  considération  du  domicile  ordinaire,  et  elles  exigent 
la  caution  de  toute  personne,  nationale  ou  étrangère,  domiciliée  à  l'étranger, 
soit  ailleurs  que  dans  l'Etat  du  procès.  Le  plus  grand  nombre  des  de- 
mandeurs étrangers  sont  domiciliés  dans  leur  patrie.  Donc,  d'après  les  lois 
de  ce  groupe ,  ils  ont  à  fournir  la  caution ,  sauf  une  abrogation  convenue 
d'une  façon  quelconque  par  convention  internationale.  Mais,  il  est  fort 
important  d'observer  qu'un  traité  assimilant  les  étrangers  aux  nationaux 
n'est  pas  suffisant  pour  aboutir  à  la  suppression  de  la  garantie  judiciaire, 
puisque,  d'après  les  lois  dont  il  s'agit,  même  le  national  domicilié  à  l'étranger 
doit  la  caution.    En  définitive,  et  sauf  abrogation  conventionnelle,  ce  sont 
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seulement  les  demanders  étrangers  domiciliés  dans  le  pays  du  litige  qui 
jouissent  de  la  franchise  du  cautionnement. 

4°.  Dans  un  quatrième  et  dernier  groupe  de  lois,  comprenant  l'Au- 
triche et  la  Russie  (sauf  une  exception  dans  cet  Etat) ,  l'on  ne  fait  pas 
davantage  de  différence  en  principe  entre  les  nationaux  et  les  étrangers  ; 
mais,  au  lieu  de  s'attacher  à  la  circonstance  du  domicile,  l'on  se  préoccupe 
avant  tout  de  la  solvabilité  du  demandeur.  L'on  réclame  donc  la  caution, 
soit  du  national,  soit  de  l'étranger,  qui  ne  présente  pas  des  garanties  suf- 
fisants de  fortune.  Comme  on  le  verra  ci-après,  la  commission  a  pensé 
devoir  proposer  des  résolutions  qui  permettraient  aux  Etats  de  ce  groupe 
adhérents  à  l'entente  projetée  de  continuer  à  appliquer  leur  législation. 

Après  avoir  examiné  les  différentes  lois  intérieures,  la  troisième  com- 
mission a  étudié  les  conventions  internationales,  très  nombreuses,  qui  ont 
de  différentes  façons  supprimé  ou  limité  l'exigence  de  la  caution  judiciaire. 
Ces  traités  eux-mêmes  se  rangent  sous  plusieurs  chefs: 

1°.  Certaines  conventions  internationales,  sans  s'exprimer  directement 
sur  la  caution  judiciaire,  assurent  aux  nationaux  de  l'un  des  Etats  le  libre 
et  facile  accès  devant  les  tribunaux  de  l'autre,  ce  qui  a  été  souvent  in- 
terprété comme  contenant  implicitement  la  suppression  de  la  caution.  La 
jurisprudence  française  semble  appliquer  de  cette  façon  par  exemple  le 
traité  franco -portugais  de  1853  (Baisini,  page  101;  Dalloz  Répertoire, 
Supplément,  Exceptions,  n°  10).  La  Belgique  a  également  signé  plusieurs 
traités  de  libre  accès,  avec  la  même  conséquence  admise  par  la  jurisprudence, 
Quelques  unes  de  ces  conventions  au  moins  accordent  d'une  façon  générale 
les  mêmes  privilèges  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux, 
et  à  cette  clause  peut  venir  s'ajouter  celle  du  libre  accès.  Mais  certaines 
conventions  d'établissement,  bien  que  statuant  en  cette  matière  l'assimilation 
aux  nationaux,  comme  le  traité  de  1886  entre  l'Allemagne  et  la  Suisse, 
ont  été  interprétées  comme  n'exigeant  pas  la  suppression  de  la  caution 
judiciaire. 

2°.  Plusieurs  traités  conclus  par  la  France,  l'Autriche,  l'Allemagne 
et  la  Belgique,  statuent  l'exemption  de  la  caution  d'une  manière  directe, 
mais  seulement  au  profit  des  ressortissants  de  l'un  des  Etats  admis  dans 
l'autre  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  Ces  actes  ont  donc  une  portée 
assez  réduite. 

3o.  D'autres  actes  conventionnels,  par  exemple  le  traité  franco-suisse 
de  1869,  établissent  pour  tous  les  ressortissants  des  Etats  contractants 
l'assimilation  aux  nationaux  en  matière  de  caution  judiciaire.  Ces  traités 
ont  comme  effet  l'exemption  complète  de  la  caution  dans  l'Etat  signataire 
dont  la  loi  est  ralliée  au  premier  système  indiqué  plus  haute  sous  le  1°; 
mais  ce  résultat  n'est  atteint  que  partiellement  dans  les  pays  dont  la  loi 
appartient  aux  systèmes  3o  ou  4o. 

Il  y  a  lieu  d'observer,  à  l'égard  de  ces  conventions,  que  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée ,  y  figurant  souvent ,  peut  déployer  en  matière 
de  caution  judiciaire  un  effet  plus  ou  moins  étendu  selon  l'opinion  des 
tribunaux. 

A  cause  de  la  complication  des  lois  et  des  traités,  il  est  en  somme 
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malaisé  de  faire  le  tableau  exact  et  complet  du  régime  appliqué  aux  étrangers 
dans  le  droit  contemporain  en  matière  de  caution  judiciaire. 

De  l'étude  faite  par  la  commission  il  se  dégage,  du  reste,  l'impression 
que,  dans  plusieurs  des  Etats  dont  le  droit  commun  impose  la  caution 
aux  étrangers ,  ceux-ci  y  échappent  pour  la  plupart ,  grâce  aux  clauses 
générales  ou  spéciales  des  traités  internationaux.  Cependant  ces  derniers 
ne  contiennent  pas  tous  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  plusieurs 
d'entre  eux,  même  récents,  ne  statuent  formellement  l'abolition  de  la  caution 
que  pour  le  cas  où  l'étranger  a  été  mis  au  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire et  comme  corollaire  de  celle-ci.  La  conséquence  en  est  qu'il  faut 
encore  fréquemment  tenir  compte  de  la  nationalité  particulière  de  chaque 
étranger  et  que  dans  le  même  pays  il  régne  assez  souvent  un  régime  dis- 
parate et  compliqué.  En  outre  ce  régime  est  incertain,  entre  autres  à 
cause  des  différentes  interprétations  que  peuvent  recevoir  selon  les  diffé- 
rents traités  la  clause  de  libre  accès  et  celle  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Les  diversités  des  législations  sont  encore  accrues  par  le  fait  qu'elles  ne 
consacrent  pas  toutes  les  mêmes  causes  de  dispense  exceptionnelle  de  caution. 
Il  était  d'ailleurs  inutile  à  la  commission  d'examiner  en  détail  ces  diverses 
exceptions.  Enfin  elle  a  pu  constater  que  la  caution  judicatum  solvi  a 
été  parfois  abolie  entre  plusieurs  Etats  européens  et  des  Etats  d'outremer, 
alors  qu'entre  eux  les  premiers  ne  réalisaient  pas  le  même  progrès.  Il  y 
a  là  une  anomalie,  qui  ne  s'explique  guère,  et  contre  laquelle  proteste 
l'énorme  extension  des  rapports  d'affaires  entre  les  nations  européennes 
voisines  et  amies.  Cette  dernière  cnnsidération  et  l'extrême  complication 
de  la  situation  actuelle  ont  engagé  la  commission  à  proposer  à  la  confé- 
rence l'adoption  d'un  régime  uniforme  et  relativement  très  simple. 

Ce  système  consiste  dans  ses  grands  traits  à  déclarer  supprimée  toute 
exigence  de  garantie  judiciaire  fond'ée,  soit  sur  la  nationalité  étrangère, 
soit  sur  le  domicile  ou  la  résidence  à  l'étranger  du  demandeur  ou  de  l'in- 
tervenant. L'abolition  de  la  caution  aurait  lieu  même  en  l'absence  d'ad- 
mission à  l'assistance  judiciaire. 

Il  est  nécessaire  de  revenir  quelque  peu  sur  chacune  de  ces  idées 
générales  qui  ont  guidé  la  Commission. 

La  première  de  celles  -  ci  est  que  la  caution  judiciaire  est  devenue 
actuellement  plus  nuisible  qu'utile,  à  prendre  les  choses  en  grand  et  de 
haut.  Comme  le  dit  excellemment  M.  Asser,  elle  apporte  une  grande  en- 
trave au  libre  exercice  du  droit  d'ester  en  justice,  soit  à  cause  des  dépôts 
d'argent,  qu'elle  nécessite,  soit  à  cause  des  lenteurs  et  des  chicanes  qu'elle 
provoque.  Le  demandeur  étranger  rencontre  déjà  sur  sa  route  une  foule 
d'obstacles  dérivant  de  l'éloignement,  du  manque  de  relation  avec  un  homme 
de  loi  du  pays  où  il  voudrait  plaider,  des  différences  de  langue,  d'habitudes, 
d'organisation  judiciaire  et  en  général  de  législation.  En  matière  person- 
nelle, il  est  obligé  de  poursuivre  un  adversaire  qui  spécule  parfois  sur  ces 
difficultés  afin  d'éviter  de  payer  ce  qu'il  doit.  Pourquoi  ne  pas  le  dire? 
Le  demandeur  se  défie  avec  plus  ou  moins  de  raison  des  juges  étrangers, 
et  tous  les  hommes  de  partique  savent  avec  quelle  peine  il  se  décie  à 
former  une  demande  hors  de  son  pays.    Pour  plaider  à  l'étranger,  il  faut 


214        Allemagne,  Autriche- Hongrie,  Belgique  elc. 


avoir  beaucoup  de  courage,  beaucoup  d'argent,  ou  être  bien  sûr  de  son 
droit.  Joindre  à  tous  les  motifs  d'inaction  indiqués  celui  tiré  de  la  caution 
judiciaire,  c'est  décidément  commettre  une  injustice  au  détriment  du  de- 
mandeur et  au  profit  du  défendeur.  Mais ,  on  défend  le  régime  de  la 
garantie  judiciaire  par  deux  arguments  :  le  premier  est  que  communément 
le  demandeur  étranger  n'aura  pas  dans  le  pays  du  procès  de  biens  soumis 
à  une  réalisation  facile  de  la  part  d'un  défendeur  victorieux.  Cela  est 
vrai  assez  souvent.  Mais,  il  faut  remarquer  que  les  lois  du  grouve  lo 
soumettent  l'étranger  à  la  caution  même  si,  possesseur  de  fortune,  il  est 
domicilié  dans  le  pays  du  procès:  ce  qui  n'est  pas  justifié  au  point  de  vue 
de  l'objection  qui  précède.  L'on  peut  répondre  aussi  à  celle-ci  en  faisant 
observer  que,  toujours  d'après  les  lois  du  groupe  lo,  le  national  domicilié 
à  l'étranger  et  y  possédant  toute  sa  fortune  n'a  aucune  caution  à  fournir 
dans  sa  partie.  Il  est  donc  difficile  de  justifier  ces  législations  de  la  manière 
indiquée.  Un  deuxième  argument  contre  l'abolition  de  la  caution  est  la 
difficulté  légale  et  de  fait  d'exécuter  à  l'étranger  le  jugement  donnant 
raison  au  défendeur.  Cette  objection,  très  spécieuse,  on  le  reconnait,  dis- 
parait si  l'on  admet  le  système  de  M.  Asser,  adopté  par  la  commission, 
qui  propose  d'accorder  la  faculté  de  faire  exécuter  à  l'étranger  le  jugement 
quant  aux  frais  et  dépens  du  procès. 

Mais,  avant  de  parler  de  ce  très-ingénieux  expédient,  il  convient  de 
bien  mettre  en  relief  que,  selon  le  projet  de  la  commission  et  dans  la 
mesure  déjè  indiquée,  ce  serait  non  seulement  la  caution  pour  les  frais  et 
dépens  du  procès  qui  serait  supprimée,  mais  aussi  celle  pour  les  dommages- 
intérêts  auxquells  le  demandeur  peut,  d'après  plusieurs  législations,  être 
condamné  pour  avoir  introduit  une  action  téméraire,  abusive  ou  vexatoire. 
La  commission  a  examiné  la  solution  consistant  à  déclarer  abolie  seulement 
la  caution  pour  les  frais  et  dépens;  mais  elle  a  repoussé  ce  moyen  terme. 
En  effet,  s'y  arrêter  aurait  été  consacrer  une  sorte  de  recul,  puisque  beau- 
coup de  traités  ont  supprimé  la  caution  judiciaire  sans  réserve,  c'est-à-dire 
aussi  bien  celle  réclamée  pour  les  dommages -intérêts  que  celle  exigée  à 
raison  des  frais  et  dépens.  Puis,  il  fallait  éviter  qu'un  Etat  signataire  de 
l'entente  projetée,  tout  en  reconnaissant  l'abolition  de  cette  dernière  caution, 
continuât  à  en  exiger  une  motivée  par  une  condamnation  possible  à  des 
dommages-intérêts  pour  action  abusive.  D'autre  part,  il  a  été  b  ienentendu 
que  l'on  proposait  seulement  l'abolition  de  la  caution  exigée  d'un  plaideur, 
c'est-à-dire  de  celui  qui  forme  une  demande  en  justice,  à  raison  unique- 
ment de  l'action  intentée  par  lui  mais  nullement  la  suppression  de  la 
caution  requise  à  raison  d'une  saisie,  d'un  séquestre,  de  l'exécution  provi- 
soire du  jugement,  ou  d'une  autre  opération  quelconque  de  procédure. 
L'intitulé  des  Propositions  et  le  texte  de  l'article  1er  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard. 

La  deuxième  idée  générale  caractérisant  les  propositions  de  la  com- 
mssion  consiste  à  déclarer  exécutoire  partout,  dans  une  certaine  mesure, 
la  condamnation  éventuelle  prononcée  contre  le  demandeur  ou  l'intervenant 
dispensé  de  la  caution  judicatum  solvi  Cette  idée,  déjà  entrevue,  à  été  mise 
en  relief  et  précisée  avec  une  rare  netteté  dans  les  projets  de  M.  Asser  et 
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elle  y  joue  un  rôle  essentiel.  La  commission  n'a  pas  hésité  à  adopter  ce 
principe ,  qui  semble  donner  complète  satisfaction  aux  adversaires  de  la 
suppression  des  garanties  judiciaires.  Si  le  défendeur  perd  son  procès,  il 
n'ya  pas  lieu  de  regretter  l'abolition.  S'il  le  gagne,  il  est  certain,  dans 
le  système  proposé,  d'obtenir  facilement  le  recouvrement  du  montant  de 
la  condamnation  quant  aux  frais  et  dépens. 

C'est  en  effet  seulement  en  ce  que  touche  les  frais  et  dépens  que  la 
condamnation  serait  déclarée  exécutoire.  Au  premier  abord,  l'on  pourrait 
reprocher  à  la  commission  d'être  inconséquente ,  puisqu'elle  propose  elle- 
même  d'abolir ,  non  seulement  la  caution  pour  les  frais  et  dépens ,  mais 
encore  celle  fournie  à  raison  des  dommages  -  intérêts  qui  trouveraient  leur 
cause  jurigique  dans  le  fait  même  de  la  demande  en  justice.  La  com- 
mission a  songé  un  instant  à  proposer  d'étendre  dans  la  même  mesure 
l'exécution  de  la  condamnation  prononcée  à  la  requête  du  défendeur  dans  le 
procès.  Mais ,  elle  y  a  finalement  renoncé ,  d'abord  pareeque  l'idée  même 
de  déclarer  le  jugement  exécutoire  dans  les  autres  pays  est  nouvelle.  Il  y 
a  donc  un  motif  pour  circonscrire  l'étendue  de  cette  innovation,  afin  de  ne 
pas  empêcher  les  différents  Gouvernements  de  s'y  rallier.  En  deuxième 
lieu,  les  lois  qui  permettent  d'exiger  la  caution  pour  les  dommages-intérêts 
sont  peu  nombreuses;  et,  même  dans  les  Etats  où  existe  ce  régime,  le 
montant  éventuel  des  dommages-intérêts  exerce  fort  peu  d'influence  sur  la 
détermination  du  chiffre  de  la  caution. 

L'on  pourrait  exprimer  en  général  contre  le  système  de  la  commission 
le  reproche  théorique  de  séparer  la  question  des  frais  de  celle  du  capital 
même  du  litige  et  de  ne  plus  traiter  les  frais  comme  les  accessoires  du 
capital.  Mais ,  la  commission  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  considération 
doctrinale.  En  fait,  la  disjonction  des  deux  éléments  de  la  décision  judi- 
ciaire peut  parfaitement  s'opérer,  et  de  puissantes  considérations  de  partique 
recommandent  d'y  recourir.  En  effet ,  l'on  ne  peut  guère  ordonner  l'exé- 
cution du  jugement  quand  au  fond  même  de  la  sentence  sans  s'exposer  à 
la  plupart  des  critiques  de  ceux  qui  considèrent  comme  prématurée  une 
entente  sur  l'exécution  des  jugements  étrangers  en  général.  Dès  lors, 
pourquoi  ne  pas  consacrer  le  devoir  d'exécution  en  le  limitant  aux  frais 
et  dépens?  L'autorité  chargée  de  statuer  sur  l'exécution  restreindra  son 
examen  à  deux  points:  authenticité  du  document  produite  et  caractère  de 
chose  jugée  de  la  décision.  Elle  n'aura  pas  à  se  préoccuper  de  vérifier  la 
compétence  du  tribunal  qui  aura  prononcé.  C'est,  en  effet,  le  demandeur 
primitif  qui  est  le  seul  défendeur  possible  contre  la  demande  d'exequatur, 
et  il  n'existe  aucun  motif  pour  lui  permettre  de  critiquer  la  compétence 
d'une  juridiction  qu'il  a  lui-même  choisie. 

Une  troisième  idée  fondamentale  inspire  les  propositions  de  la  com- 
mission. Elle  a  été  finalement  d'avis  de  déclarer  suprimée,  sans  condition 
de  réciprocité  ou  autre,  seulement  la  caution  motivée,  soit  par  la  nationa- 
lité étrangère,  soit  par  le  domicile  ou  la  résidence  de  l'intéressé  à  l'étranger. 
La  garantie  exigible  des  nationaux  comme  des  étrangers  et  dont  la  seule 
raison  est  le  défaut  de  solvabilité  (système  4°  de  plus  haut),  de  même  que 
la  caution  dont  le  motif  serait  en  général  autre  que  soit  la  nationalité, 


216         Allemagne,  Aulriche-Hongrie^  Belgique  etc. 

soit  le  domicile  ou  la  résidence,  pourrait  continuer  à  être  réclamée  des 
ressortissants  d'un  Etat  signataire  de  l'entente  projetée.  La  commission 
reconnaît  que  son  système  présente  une  légère  anomalie.  En  effet,  si  Ton 
supprime  la  caution  requise  à  raison  du  domicile  à  l'étranger,  ce  qui,  sauf 
modification  des  lois  intérieures  du  système  n°  3  ,  amènerait  un  meilleur 
iraitement  de  l'étranger  que  du  national  dans  ces  Etats-là  (quelques  cautons 
suisses) ,  pourquoi  ne  pas  consacrer  le  même  résultat  relativement  à  la 
garantie  judiciaire  fondée  uniquement  sur  le  défaut  de  solvabilité  ?  Il  peut 
paraître  irrationnel  de  faire  cette  différence  entre  les  deux  motifs  de  la 
caution.  Mais,  après  avoir  discuté  longuement  ce  point,  la  commission  a 
estimé  que  ce  serait  par  trop  pénétrer  dans  la  législation  intérieure  des 
Etats  pratiquant  le  système  n°  4  que  de  leur  imposer  en  faveur  des 
étrangers  la  suppression  radicale  de  la  garantie  pour  les  frais  du  procès, 
si  leurs  nationaux  même  domiciliés  dans  le  pays  sont  soumis  à  la  caution, 
à  cause  du  défaut  de  solvabilité.  L'on  peut  plus  aisément  ordonner  de 
n'avoir  aucun  égard  au  domicile  ou  résidence  à  l'étranger.  La  commission 
a  songé  un  moment  à  appliquer  en  cette  matière  l'idée  de  la  réciprocité. 

Un  membre  avait  même  proposé  à  cette  fin  d'ajouter  à  l'article  Ier  la 
disposition  suivante  : 

Aucune  caution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne 
peut  être  imposé  non  plus  à  ces  mêmes  parties  à  un  autre  titre  qu'à  celui 
d'étranger ,  de  non  domicilié  ou  de  non  résidant ,  chaque  fois  que  pareil 
caution  ou  dépôt  ne  pourrait  être  imposé  réciproquement ,  au  même  titre, 
aux  nationaux  de  l'Etat  contractant  où  ces  parties  plaident,  par  la  légis- 
lation du  pays  auquel  elles  appartiennent. 

Mais  la  commission  a  fini  par  renoncer  à  toute  disposition  consacrant 
le  système  de  la  réciprocité  à  cause  des  complications  inhérentes  à  ce  prin- 
cipe. Ce  serait  du  reste  pour  le  défendeur  privé  ainsi  de  la  garantie  de 
la  caution  une  faible  consolation  que  de  savoir  qu'un  compatriote  en  serait 
réciproquement  dispensé  en  pays  étranger.  Tel  quel ,  le  système  de  la 
commission  lui  parait  pratique. 

Il  aboutirait  dans  la  plupart  des  Etats  à  l'abolition  de  la  cautio 
judicatum  solvi. 

Ces  explications  générales  une  fois  données,  la  commission  se  bornera 
à  quelques  remarques  sur  des  points  de  détail. 

Ad  article  2.  Il  serait  entendu  que  l'expression  frais  et  dépens  en- 
globe tout  ce  qui,  d'après  la  loi  du  pays  du  jugement  est  compris  dans 
la  condamnation  aux  frais  et  dépens  du  procès ,  notamment  les  honoraires 
d'avocats,  etc. 

D'après  la  teneur  de  l'article,  l'obligation  d'exécuter  vaudrait  aussi 
pour  les  condamnations  aux  frais  et  dépens  prononcées  dans  les  pays 
(comme  l'Italie,  le  Danemark,  la  Norvège)  ou  aucune  caution  n'est  actu- 
ellement exigée  des  plaideurs  étrangers.  Ces  Etats  retireraient  donc  un 
avantage  certain  de  l'entente  projetée. 

Pareillement,  la  décision  serait  exécutoire,  non  seulement  dans  la  patrie 
du  demandeur,  et  dans  le  pays  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  mais 
tous  les  Etats  signataires  ou  le  condamné  pourrait  être  poursuivi. 
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Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  le  terme  de  »compétente«  suivant  le  mot 
autorité  vise  aussi  bien  la  compétence  territoriale  que  celle  d'attributions. 
En  résumé ,  la  décision  relative  aux  frais  et  dépens  du  procès  est  consi- 
dérée comme  un  jugement  étranger  de  condamnation  pécuniaire ,  lequel  ne 
pourra  s'exécuter  dans  l'Etat  où  la  réalisation  serait  poursuivie  que  si  une 
juridiction  quelconque  de  cet  Etat  est  compétente ,  à  raison  du  domicile, 
de  la  résidence  du  condamné  ou  d'une  autre  circonstance  ,  pour  se  saisir 
de  la  demande  d'exequatur. 

Ad  article  3.  Il  est  entendu  que  l'autorité  statuant  sur  la  demande 
d'exequatur  ne  pourra  admettre  relativement  aux  frais  et  dépens  la  dis- 
cussion de  la  compétence  de  la  juridiction  ayant  rendu  le  jugement. 

Assistance  judiciare  (Pro  Deo). 

La  commission  a  pris  comme  base  de  ses  travaux  sur  cette  matière 
l'avant-projet  n°  III  de  M.  Asser ,  et  il  ne  pouvait  guère  y  avoir  d'hési- 
tation sur  le  but  général  à  poursuivre  :  Il  s'agissait  d'assimiler  les  étrangers 
aux  nationaux  relativement  à  l'assistance  judiciaire,  quitte  à  adopter  cer- 
taines dispositions  de  détail  motivées  par  l'extranéité  des  intéressés.  La 
commission  ,  unanime  pour  consacrer  le  principe  de  l'assimilation ,  l'était 
également  pour  admettre  que  l'assistance  judiciaire  devait  emporter  la  dis- 
pense de  la  caution  judicatum  solvi.  Quelque  hésitation  se  produisit  ce- 
pendant sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  appliquer  dans  les  cas  où  la 
dispense  de  la  caution  découlerait  du  bénéfice  d'assistance  judiciaire  les 
règles  arrêtées  par  la  commission  relativement  à  lexécution  des  condamna- 
tions aux  frais  et  dépens  du  procès.  Deux  membres  estimaient  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'admettre  l'application  des  dispositions  de  l'article  2  du 
premier  règlement,  et  leur  avis  était  fondé  d'abord  sur  la  considération 
que  plusieurs  traités  accordent  déjà  la  dispense  de  caution  comme  corollaire 
de  asistance  judiciaire,  sans  aucune  disposition  spéciale  relative  à  l'exécution 
des  condamnations  aux  frais  et  dépens.  L'on  répondit  qu'il  n'y  avait  en 
somme  rien  d'extraordinaire  à  accorder  une  garantie  de  plus  à  l'adversaire 
de  la  personne  admise  au  bénéfice  du  pauvre,  et  que  cela  pouvait  lui  être 
fort  avantageux  dans  le  cas  où  l'assisté,  condamné  dans  le  procès,  aurait 
des  biens ,  soit  dans  sa  patrie ,  soit  dans  un  autre  des  Etats  contractants. 
A  ces  considérations  vint  s'ajouter  l'observation  décisive  que  probablement 
plusieurs  gouvernements  n'approuveraient  pas  l'arrangement  si  dans  l'hypo- 
thèse l'article  2  du  premier  règlement  n'était  pas  déclaré  applicable.  La 
commission  finit  par  se  prononcer  unanimement  dans  ce  sens. 

Ces  questions  générales  tranchées,  l'on  arrêta  un  texte  qui  ne  nécessite 
plus  que  quelques  observations  de  détail  : 

Ad  article  1er.  Cette  disposition  pose  le  principe  fondamental  de 
l'assimilation.  La  commission  a  remplacé  les  mots  sur  le  même  pied  que 
les  nationaux  par  ceux  de  comme  les  nationaux  eux  -mêmes  ,  parce  que 
cette  dernière  expression  figure  dans  la  plupart  des  traités. 

La  commission  est  d'avis  que  le  mot  ressortissants  comprend  ,  non 
seulement  les  personnes  individuelles,  mais  aussi  les  personnes  collectives, 
soit  morales. 
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Ad  article  2.  Le  texte  adopté  parle  successivement  de  certificat  et 
de  déclaration  d'indigence,  parce  que  certaines  lois,  celle  de  la  Belgique 
en  tout  cas ,  n'exigent  pas  l'établissement  d'une  attestation  de  pauvreté 
proprement  dite ,  mais  se  contentent  de  la  déclaration  du  solicitant. 

La  commission,  s'inspirant  des  dispositions  contenues  plusieurs  traités, 
par  exemple  dans  celui  de  1880  entre  l'Empire  allemand  et  la  France,  a 
jugé  plus  simple  et  pratique  de  décider  que  dans  tous  les  cas  l'autorité 
compétente  serait  celle  de  la  résidence  habituelle  de  l'intéressé.  Il  est 
statué  que,  si  ce  dernier  n'a  nulle  part  de  semblable  résidence,  l'autorité 
compétente  est  celle  de  sa  résidence  actuelle. 

Quant  à  la  légalisation  du  document  établi  à  l'étranger,  la  commission 
propose  de  continuer  à  exiger,  comme  la  plupart  des  traités,  celle  de  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  accrédité  dans  le  pays  étranger  par  le  Gouver- 
nement de  l'Etat  où  la  pièce  doit  être  utilisée.  Mais  la  légalisation  devrait 
être  donnée  gratuitement.  Il  est  désirable  également  que  les  agents  de  l'Etat 
auquel  appartient  l'intéressé  lui  prêtent  leur  concours  dans  la  mesure  du 
possible.  La  commission  a  abandonné  ce  point  aux  règlements  et  usages 
de  chaque  pays. 

Ad  article  3.  Lorsque  l'intéressé  résiderait  dans  le  pays  où  la  de- 
mande d'assistance  serait  formée,  l'autorité  de  cet  Etat  aurait,  non  pas 
l'obligation ,  mais  la  faculté  de  faire  prendre  des  renseignements  dans  la 
patrie  du  prétendu  nécessiteux,  ou  même  dans  un  tiers  Etat. 

Ad  article  4.  La  commission  n'a  pas  hésité  à  décider  que  l'admission 
au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  implique  la  dispense  de  toute  caution 
judicatum  solvi ,  mais  seulement,  bien  entendu,  de  cette  sorte  de  caution. 
Du  reste  l'affranchisement  de  ladite  exigence  n'est  convenu  que  dans  les 
mêmes  limites  où  il  serait  édicté  en  l'absence  de  tout  recours  à  l'assistance 
judiciaire  (voir  plus  haut). 

Ad  articles  5  et  6.  Ces  dispositions  ont  pour  but  d'appliquer  ,  sans 
aucune  modification ,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  accord  de  l'assistance  judi- 
ciaire les  mêmes  dispositions  relativement  à  l'exécution  de  la  condamnation 
prononcée  contre  le  demandeur  ou  l'intervenant ,  pour  les  frais  et  dépens 
du  procès,  que  dans  la  supposition  où  il  n'y  a  pas  eu  application  du  Pro- 
Deo.  Ces  articles  se  trouvent  dès  lors  expliqués  par  la  première  partie 
du  rapport. 

Le  Rapporteur,  Le  Président, 

Roguin.  Baron  de  Seckendorff. 


Proposition  de  la  nième  commission  relatives  à  la  caution  judi- 
catum solri. 

(Avant  projet  d'une  convention  internationale). 

Article  1.  Aucune  caution  ni  dépôt  ,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  ne  peut  être  imposé  à  raison,  soit  de  leur  qualité  d'étrangers,  soit 
du  défaut  de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pays ,  aux  nationaux  d'un 
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des  Etats  contractants  plaidant  comme  demandeurs  ou  intervenants  devant 
les  tribunaux  d'an  autre  de  ces  Etats. 

Article  2.  Les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès  pronon- 
cées dans  un  des  Etats  contractants  contre  le  demandeur  ou  l'intervenant 
dispensés  de  la  caution  ou  dépôt  en  vertu,  soit  de  l'article  1er,  soit  de  la 
loi  de  l'Etat  où  l'action  est  intentée,  seront  rendues  exécutoires  dans  chacun 
des  autres  Etats  contractants  par  l'autorité  compétente,  d'après  la  loi  du 
pays,  pour   connaître  des  demandes  d'exequatur  des  décisions  étrangères. 

Article  3.  L'autorité  compétente  ne  fera  porter  son  examen  que  sur 
les  points  suivants: 

1°  Si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée, 
l'expédition  de  la  décision  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité; 

2°  Si,  d'après  la  même  loi,  la  décision  est  passée  en  force  de  chose 
jugée. 


Proposition   de  la  IIIème  commission  relatires  à  l'assistance 

judiciaire. 

(Avant  projet  d'une  convention  internationale). 

Article  1.  Les  ressortissants  de  chacun  des  Etats  contractants  seront 
admis  dans  tous  les  autres  Etats  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire, 
comme  les  nationaux  euxmômes,  en  se  conformant  à  la  législation  de  l'Etat 
où  l'assistance  judiciaire  est  réclamée. 

Article  2.  Dans  tous  les  cas,  le  certificat  ou  la  déclaration  d'indi- 
gence doit  être  délivré  ou  reçu  par  les  autorités  de  la  résidence  habituelle 
de  l'étranger,  ou,  à  défaut  de  celle-ci,  par  les  autorités  de  sa  résidence 
actuelle. 

Si  le  requérant  ne  résidepas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée, 
le  certificat  ou  la  déclaration  d'indigence  sera  légalisé  guatuitement  par  un 
agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays  où  le  document  doit  être  produit. 

Article  3.  Dans  tous  les  cas,  l'autorité  compétente  pour  délivrer  le 
certificat  ou  recevoir  la  déclaration  d'indigence  pourra  prendre  des  renseig- 
nements sur  la  situation  de  fortune  du  requérant  auprès  des  autorités  des 
autres  Etats  contractants. 

L'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d'assistance  conserve, 
dans  les  limites  de  ses  attributions,  le  droit  de  contrôler  les  certificat, 
déclaration  et  renseignements  qui  lui  sont  fournis. 

Article  4.  Aucune  caution  ni  dépôt ,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  ne  peut  être  imposé,  à  raison,  soit  de  leur  qualité  d'étrangers, 
soit  du  défaut  de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pays,  aux  étrangers 
qni  ont  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

Article  5.  La  condamnation  aux  frais  et  dépens  du  procès  prononcée 
dans  un  des  Etats  contractants  contre  l'étranger  admis  au  bénéfice  de  l'as- 
sistance judiciaire  et  dispensé  de  la  caution  ou  dépôt  en  vertu,  soit  de 
l'article  précédent,  soit  de  la  loi  de  l'Etat  où  l'action  est  intentée,  sera 
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rendue  exécutoire  dans  chacun  des  autres  Etats  contractants  par  l'autorité 
compétente ,  d'après  la  loi  du  pays ,  pour  connaître  des  demandes  d'exe- 
quatur  des  décisions  étrangères. 

Article  6.  L'autorité  compétente  ne  fera  porter  son  examen  que  sur 
les  points  suivants: 

1°  Si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée, 
l'expédition  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité; 

2°  Si,  d'après  la  même  loi,  la  décision  est  passée  en  force  de  chose 
jugée. 


Annexe  N°.  3 

au  Procès-verbal  N°.  8. 

Rapport  de  la  IVènie  Commission*)  sur  la  tutelle. 

La  tâche  confiée  à  la  quatrième  commission  consiste  à  formuler  un 
projet  de  règles  internationales  destinées  à  résoudre  les  difficultés  de  droit 
résultant  de  la  question  de  savoir,  à  quel  régime  doit  être  soumise  la 
tutelle  des  mineurs  étrangers. 

Cette  question  faisait  déjà  partie  du  programme  de  la  Conférence  de 
la  Haye  de  1893. 

A  cause  de  l'abondance  des  matières,  son  examen  avait  dû  être  différé, 
quoique  la  Conférence  lui  eût  attribué  une  importance  égale  à  celle  du 
mariage  et  l'eût  considérée  à  juste  titre  comme  portant  sur  une  matière, 
pour  laquelle  il  serait  des  plus  utiles  d'arriver  à  une  entente. 

Son  étude  conduit,  comme  pour  toutes  les  questions  qui  touchent  à 
l'état  des  personnes,  à  décider  s'il  y  aurait  lieu  d'arrêter  pour  tous  les 
Etats  représentés  à  la  Conférence  un  système  uniforme  dominé  par  un 
principe  général  ou  bien  à  faire  une  large  part  à  l'influence  des  légis- 
lations particulières. 

Pénétrée  de  l'idée  que  la  tutelle  est  instituée  essentiellement  dans 
l'intérêt  du  mineur,  la  Commission  a  estimé  que  la  loi  nationale,  pour 
autant  que  son  application  ne  se  heurtait  pas  à  des  obstacles  péremptoires 
de  droit  ou  de  fait,  devait  présider  à  la  constitution  de  la  tutelle  et  à 
son  régime. 

Il  est  vrai,  que  tout  pays  a  un  intérêt  incontestable  à  ce  qu'un 
étranger  mineur  ne  demeure  pas  abandonné  à  lui-même  sur  son  territoire. 
Mais  il  a  paru  qu'il  était  suffisament  satisfait  à  cet  intérêt  par  la  con- 
stitution même  d'une  tutelle  et  que  la  question  de  savoir,  d'après  quelle 
loi  elle  devait  être  constituée  et  organisée,  pourra  être  réléguée  au  second  plan. 


*)  Cette  Commission  était  composée  de  :  M.  le  Baron  de  Haan  (Délégué 
d'Autriche)  Président;  M.  de  Dirksen  (Délégué  d'Allemagne);  M,  le  Comte  de 
Villers  (Délégué  de  Luxembourg)  rapporteur;  M.  Feith  (Délégué  des  Pays-Bas); 
M.  Aunerstedt  (Délégué  de  Suède). 
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La  commission  a  pu  constater  avec  satisfaction  que  sa  manière  de 
voir,  qui  toutefois  n'exclut  pas  les  restrictions  imposées  par  la  nécessité, 
se  trouve  en  harmonie  avec  une  doctrine,  qui  de  jour  en  jour  compte  plus 
d'adhérents.  Les  travaux  de  la  commission  ons  été  facilités  particulière- 
ment par  les  études,  faites  à  ce  sujet  par  l'Institut  de  droit  international 
et  dont  les  résultats  ne  trouvent  consignés  dans  le  Règlement  pour  la 
tutelle  des  mineurs  étrangers,  admis  en  séance  plénière  à  Hambourg,  le 
8  septembre  1891.  Elle  a  encore  trouvé  des  données  précieuses  dans  le 
programme  sousforme  de  questionnaire  soumis,  en  1893,  à  la  Conférence 
par  le  Gouvernement  Néerlandais  (page  11  des  Actes  de  la  Conférence), 
ainsi  que  dans  le  projet ,  si  rationnel  et  si  clair ,  présenté  à  la  Conférence 
actuelle  par  notre  éminent  Président  Monsieur  Asser. 

En  abordant  sa  tâche,  la  quatrième  commission  a  admis  qu'il  était 
établi  en  fait,  que,  dans  les  questions  qui  composaient  son  programme,  la 
nationalité  du  mineur  était  connue  et  indiscutée. 

Dès  lors  elle  pouvait  se  dispenser  d'examiner  les  cas  où  la  nationalité 
était  incertaine  ou  contestée ,  se  conformant ,  en  cette  occurence ,  au  pré- 
cédent établi  par  les  commissions  chargées  de  s'occuper  des  matières  du 
mariages  et  des  successions. 

Il  ne  s'agissait  donc  que  des  mineurs  dont  la  nationalité  est  établie 
et  précisée.  En  ce  qui  concerne  ceux-ci,  la  commission  a  décide  en  principe, 
que  dans  tous  les  cas,  sans  aucune  exception,  la  durée  de  la  protection 
tutélaire,  qui  leur  est  due,  doit  être  déterminée  par  leur  loi  nationale  (v. 
Art.  1  in  fin.  et  5). 

Les  motifs  de  cette  décision  sont  les  suivants. 

Si  l'on  admet  que  l'institution  de  la  tutelle  a  pour  unique  raison 
d'être  la  protection  due  à  l'incapable  et  la  nécessité  d'une  pareille  protec- 
tion, il  est  évident  que  la  question  de  savoir,  quand  et  jusqu'à  quel  âge 
cette  protection  est  nécessaire,  doit  trouver  sa  réponse  dans  les  dispositions 
de  la  loi  du  pays  auquel  cet  incapable  appartient,  vu  que  sa  capacité  ou 
son  incapacité,  quant  aux  actes  de  la  vie  civile,  est  régie  et  déterminée 
par  cette  loi. 

Par  voie  de  conséquence,  c'est  à  la  loi  admise  pour  l'appréciation  de 
la  nécessité  d'une  pareille  protection  qu'il  faut  s'en  référer  pour  son  or- 
ganisation, comme  étant  la  loi  la  mieux  appropriée  à  l'individualité  de  la 
personne  à  protéger ,  à  ses  besoins  et  à  ses  intérêts ,  à  ses  aspirations ,  à 
son  origine,  enfin  à  toutes  les  particularités  qui  la  caractérisent. 

Il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  n'y  aura  jamais  lieu  d'appliquer  la  loi  du 
domicile ,  comme  par  exemple  dans  les  cas  où  l'intérêt  du  mineur  l'exige, 
alors  même,  qu'il  y  aurait  possibilité  de  s'en  tenir  à  la  loi  nationale.  Le 
cas  peut  encore  se  présenter  qu'un  mineur ,  n'ayant  plus  de  liens  le  rat- 
tachant à  sa  patrie,  habite  l'étranger  et  que  sa  loi  nationale  ne  se  soit 
pas  préoccupée  de  la  nécessitté  de  réglementer  la  tutelle  pour  ce  cas ,  ni 
dans  le  pays  d'origine  ni  devant  les  agents  nationaux  accrédités  à  l'étranger. 

Il  est  évident  que  dans  ces  cas  le  devoir  d'organiser  la  tutelle  et  de 
s'en  occuper  incombe  à  l'état  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  mineur, 
car  il  n'est  pas  admissible  que  celui-ci  reste  abandonné  à  lui-même. 
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Mais  alors  s'est  présentée  cette  question  :  quelle  est  la  loi  qui  doit 
régir  cette  tutelle  et  présider  à  son  organisation? 

La  commission  a  admis  qu'en  matière  de  tutelle  la  compétence  et  la 
législation  sont  étroitement  liées  l'une  à  l'autre  et  qu'il  y  aurait  de  grands 
inconvénients  à  obliger  les  autorités,  auxquelles  on  aurait  attribué  la  com- 
pétence, à  appliquer  les  lois  d'un  état  étranger. 

Les  difficultés  qu'il  y  a  à  résoudre  une  question  de  droit  isolée  d'après 
les  dispositions  d'une  législation  étrangère  sont  déjà  fort  erabarassantes  ; 
celles  que  présenterait  l'organisation  d'une  situation  juridique  entière,  dans 
toutes  ses  phases  et  avec  toutes  ses  complications,  le  seraient  encore  davantage. 

En  supposant  même ,  que  le  juge  ou  les  autorités  saisis  connaissent 
le  droit  étranger  applicable,  est-il  certain  que,  dans  leur  pays,  il  sera 
possible,  eu  égard  à  la  différence  d'organisation  judiciaire  ou  administrative, 
de  satisfaire  aux  prescriptions  de  ce  droit? 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  commission  à  proposer: 

1.  que  la  tutelle  sera  régie  par  la  loi  de  l'Etat  sous  le  régime  duquel 
elle  a  été  constituée. 

2.  que  la  loi  nationale  prévaudra,  en  principe,  sur  la  loi  du  domicile. 

3.  que  (sans  préjudice  du  cas  dont  il  sera  question  à  l'article  4)  la 
loi  du  domicile  ne  sera  appliquée  qu'accidentellement,  quand,  pour  un  motif 
ou  l'autre,  les  autorités  nationales  n'interviennent  pas. 

Après  cet  exposé  général  nous  pouvons  passer  à  l'examen  des  articles 
de  l'avant-projet. 

L'article  1  énonce  le  principe  fondamental.  Il  est  suffisamment  motivé 
par  ce  qui  précède.  Il  pose  en  règle  générale  que  c'est  la  loi  nationale 
du  mineur  qui  préside  à  la  tutelle  dans  toutes  ses  phases  sauf  les  restric- 
tions dont  il  est  susceptible  (art.  4  et  8). 

La  commission  n'a  pas  cru  nécessaire  d'insérer  dans  le  projet,  que  la 
loi  du  tuteur  doit  être  consultée  pour  décider  s'il  peut  être  forcé  à  ac- 
cepter la  tutelle. 

L'article  2  est  une  application  du  principe  de  l'art.  1 

Il  est  vrai  que  jusqu'ici  cette  compétence  des  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  étrangers  n'est  pas  admise  par  tous  les  Etats.  Toutefois 
un  certain  nombre  de  conventions  internationales  l'a  reconnue  formellement. 
La  commission  a  pensé  qu'on  pourrait  généraliser  ce  principe.  En  effet  il 
peut  paraître  indifférent  à  l'Etat  du  domicile  qu'un  autre  Etat  organise 
sur  son  propre  territoire  la  tutelle  de  ses  nationaux  habitant  l'étranger  ou 
qu'il  confie  ce  soin  à  ses  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

L'article  3  prévoit  la  tutelle  constituée  d'après  la  loi  du  domicile  et 
soumise  à  la  juridiction  des  autorités  de  l'Etat  dans  lequel  ce  domicile  se 
trouve.  Cette  tutelle  peut  être  imposée  par  les  circonstances  ou  par  l'in- 
térêt évident  et  bien  entendu  du  mineur. 

Par  »raisons  de  droit«,  l'article  3,  littera  a,  vise  les  cas  où  la  loi  de 
l'intéressé  mineur  n'a  pas  prévu  la  tutelle  de  ses  nationaux  habitant  l'étran- 
ger et  n'ayant  plus  de  domicile  dans  leur  partie,  ou  bien  ceux,  où  la  con- 
stitution de  la  tutelle  n'a  pas  été  comprise  parmi  les  attributions  des  agents 
diplomatiques  ou  consulaires. 
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Par  »raisons  de  fait*,  il  entend  les  obstacles  matériels  qui  empêchent 
la  constitution  de  la  tutelle  et  son  organisation,  d'après  la  loi  nationale, 
comme  par  exemple,  le  défaut  d'agents  diplomatiques  ou  consulaires  ou  la 
vacance  du  poste. 

Sub  littera  b  cet  article  se  réfère  aux  cas  où  ceux  qui  ont  qualité 
pour  constituer  la  tutelle  d'après  la  loi  nationale  n'interviennent  pas  et 
s'abstiennent,  soit  parce  qu'ils  estiment  qu'en  fait  l'intérêt  du  mineur  exige 
impérieusement  que  sa  tutelle  ne  soit  pas  régie  par  la  loi  nationale,  comme 
par  exemple  ,  quand  tous  les  biens  et  la  personne  du  mineur  se  trouvent 
en  pays  étranger,  soit  pour  toute  autre  cause. 

Néanmoins ,  dans  tous  ces  cas,  il  se  peut  qu'à  un  moment  donné  les 
empêchements  de  droit  ou  de  fait  en  question  viennent  à  disparaître  et 
que  rien  ne  s'oppose  plus  à  l'application  de  la  loi  nationale. 

En  prévision  de  cette  éventualité,  la  commission  a  cru  devoir  donner 
la  faculté  aux  autorités  nationales  à  se  substituer  à  la  tutelle  établie  en 
conformité  des  dispositions  du  premier  alinéa  de  cet  article. 

L'article  4  constitue  l'unique  exception  au  principe  général  et  se  ré- 
fère au  cas  où  la  loi  nationale  doit  céder  le  pas  à  la  loi  du  domicile. 

Exemple  :  Un  industriel  autrichien  habitant  l'Allemagne  vient  à  décéder 
sur  le  territoire  de  cet  Empire.  Son  testament  dispose  que  son  fils  mineur 
sera  élevé  en  Allemagne,  qu'il  continuera  les  affaires  du  père  dès  qu'il 
aura  atteint  sa  majorité.  Il  pourvoit  en  même  temps  à  la  tutelle  ,  qu'il 
défère  à  son  beau-frère,  sujet  allemand  et  domicilié  dans  la  même  localité 
que  le  fils  mineur.  Cette  tutelle  sera  régie  par  la  loi  du  domicile  (loi 
Allemande  dans  l'espèce). 

Cette  exception  au  principe  général  est  bien  modeste  et  bien  justifiée 
par  l'intérêt  évident  du  mineur.  La  commission  a  estimé  que,  dans  beau- 
coup de  cas,  les  personnes  autorisées  à  la  nomination  d'un  tuteur  pour- 
raient avoir  des  raisons  graves  pour  déférer  la  tutelle  à  une  personne 
étrangère  déterminée  et  en  écarter  ceux  qui  pourraient  être  appelés  à 
l'exercer. 

Les  motifs  qui  ont  décidé  la  commission  à  admettre  cette  exception 
au  principe  général  justifient  également  la  disposition  finale  de  cet  article 
qui  écarte  définitivement  l'immixtion  de  l'autorité  nationale. 

L'article  5  est  justifié  par  le  principe  général.  On  ne  saurait  avoir 
deux  états  personnels  —  être  en  même  temps  mineur  dans  un  pays  et 
majeur  dans  l'autre. 

Il  est  impossible  d'admettre  un  individu  changeant  de  capacité  suivant 
les  divers  pays  où  le  transportera  soit  son  caprice,  intérêt. 

Un  membre  de  la  commission  avait  fait  la  remarque  que  peut  -  être 
les  autorités  de  l'Etat  où  le  mineur  était  domicilié  se  refuseraient  à  main- 
tenir la  tutelle  et  la  gestion  tutélaire  au  delà  de  l'âge  fixé  pour  leurs 
propres  nationaux.  La  majorité  de  la  commisssion  n'a  pas  cru  devoir 
partager  ces  scrupules  ni  modifier  les  dispositions  de  l'article;  elle  a  été 
d'avis  que  les  embarras  occasionnées  aux  autorités  chargées  de  la  tutelle 
par  l'application  du  principe  de  l'unité  du  statut  personnel  étaient  de  peu 
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d'importance,  comparés  aux  inconvénients  graves  résultant  d'une  capacité 
qui  dépendrait  de  l'arbitraire. 

Article  6.  Peu  d'événements  ont  une  influence  aussi  grande  sur  l'état 
des  personnes  que  le  changement  de  nationalité.  Il  peut  modifier  profon- 
dément leurs  droits  et  si  tel  est  le  cas,  il  parait  tout  indiqué  que  (suivant 
le  principe  général)  un  régime  tutélaire  conforme  à  la  nouvelle  loi  nationale 
du  mineur  soit  substitué  à  l'ancien  et  vienne  le  remplacer. 

Il  est  entendu  que  cette  nouvelle  tutelle  ne  sera  substituée  à  l'an- 
cienne que  quand  celle-ci  sera  constituée ,  organisée  et  en  état  de  fonc- 
tionner, question  de  fait  qui  sera  résolue  suivant  l'intérêt  du  mineur. 

Article  7.  Les  mesures  prescrites  par  cet  article  sont  commandées 
par  l'intérêt  général  et  résultent  des  lois  de  l'humanité. 

L'article  8  se  réfère  à  une  difficulté  qui  nait  de  la  différence  des  lé- 
gislations en  tant  qu'il  s'agit  de  l'administeation  tutélaire  des  biens  immo- 
biliers. L'unité  de  l'administration  tutélaire  est  désirable  dans  l'intérêt 
du  mineur,  mais  les  prescriptions  impératives  de  certaines  législations  ont 
obligé  la  commission  à  tenir  compte  de  la  législation  locale. 

L'article  9  ne  demande  pas  de  commentaire. 

L'Institut  de  droit  international  dans  sa  session  de  1891  avait  rédigé 
des  règles  d'exécution  à  ce  sujet.  La  commission  a  pensé  qu'il  serait 
préférable  d'abandonner  aux  différents  Gouvernements  le  soin  de  cette 
réglementation. 

Article  10.  Pour  éviter  les  malentendus,  il  a  fallu  préciser  le  sens 
de  l'expression  du  »tuteur«.  Le  projet  l'entend  dans  un  sens  général  et 
comprend  dans  ce  terme  tous  ceux ,  qui  d'après  les  lois  sont  chargés  de 
l'exercice  d'une  fonction  tutélaire  —  quelle  que  soit  leur  dénomination  — 
sans  excepter  les  autorités  administratives  ou  judiciaires. 

Cette  proposition  est  la  reproduction  textuelle  du  projet  de  monsieur 
Asser. 

La  commission  émet  encore  l'avis  que  si  le  projet  de  règlement  in- 
ternational concernant  la  tutelle  était  destiné  à  devenir,  comme  elle  l'espère, 
la  base  d'une  convention  ,  il  serait  désirable  qu'on  parvienne  aussi  à  se 
mettre  d'accord  sur  le  sens  et  la  portée  de  certains  termes,  qui  seront  â 
employer  dans  cette  convention,  entre  autres  sur  ceux  du  mot  »domicile«. 

Comme  conclusion  des  développements  ci -dessus,  la  quatrième  com- 
mission à  l'honneur  de  soumettre  à  la  Conférence  le  projet  suivant  : 

Dispositions  concernant  la  tutelle. 

Article  1.  La  tutelle  d'un  mineur  est  régie  par  sa  loi  nationale  et 
a  son  siège  dans  le  pays  auquel  le  mineur  ressortit. 

Cette  loi  détermine  l'ouverture  et  la  fin  de  la  tutelle ,  son  mode  de 
délation ,  d'organisation  et  de  contrôle ,  les  attributions  et  la  compétence 
du  tuteur. 

Article  2.  La  tutelle  peut  avoir  son  siège  dans  un  pays  étranger, 
mais  elle  se  constitue  et  s'organise  néanmoins  conformément  à  la  loi  na- 
tionale du  mineur  devant  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  son 
pays ,  si  cette  loi  nationale  leur  attribue  compétence  à  cet  effet. 
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Article  3.  Toutefois  la  tutelle  du  mineur  résidant  à  l'étranger  se 
constitue  devant  les  autorités  compétentes  du  lieu  et  sera  régie  par  leur 
loi  dans  les  cas  suivants: 

a)  Si  pour  des  raisons  de  fait  ou  de  droit  la  tutelle  ne  peut  être 
constituée  conformément  aux  articles  1  ou  2. 

b)  Si  ceux  qui  sont  appelés  à  constituer  la  tutelle ,  d'après  les  ar- 
ticles précédents,  n'y  ont  pas  pourvu. 

Cependant  les  autorités  nationales  du  mineur  pourront ,  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  cas,  toujours  pourvoir  à  la  constitution  de  la  tutelle,  si  les 
empêchements  qui  avaient  d'abord  arrêté  leur  action  ont  disparu.  Elles 
devront  alors  avertir  préalablement  les  autorités  étrangères ,  qui  avaient 
organisé  la  tutelle. 

Article  4.  De  même  la  tutelle  sera  régie  par  la  loi  du  pays,  où  le 
mineur  est  domicilié,  et  y  aura  son  siège,  si  le  mineur  n'a  conservé  aucun 
domicile  dans  son  pays  d'origine  et  si  la  personne,  autorisée  à  cette  fin 
par  la  loi  nationale  du  mineur ,  lui  a  nommé  un  tuteur  domicilié  dans  le 
même  pays  que  le  mineur.  Il  est  entendu  que  la  loi  nationale  du  mineur 
ne  s'oppose  pas  à  la  nomination  d'un  tuteur  domicilié  dans  un  pays 
étranger. 

Dans  le  cas  qui  vient  d'être  prévu  les  autorités  nationales  ne  pourront 
jamais  prétendre  organiser  la  tutelle. 

Article  5.  Même  dans  les  cas  visés  par  les  artt.  3  et  4  la  tutelle 
s'ouvre  et  prend  fin  aux  époques  et  pour  les  causes  déterminées  par  la 
loi  nationale  du  mineur. 

Article  6.  Si  le  mineur  change  de  nationalité,  la  tutelle  existante 
lui  sera  maintenue,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  remplacée  en  conformité 
des  artt.  1  ou  2. 

Article  7.  En  attendant  l'organisation  régulière  de  la  tutelle  de 
l'étranger  mineur,  ou  l'intervention  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires, 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  de  sa  personne  et  la  conservation 
de  ses  biens  seront  prises  par  les  autorités  locales. 

Article  8.  L'administration  tutélaire  s'étend  à  la  personne  et  à  l'en- 
semble des  biens  du  mineur,  quelle  que  soit  le  lieu  de  leur  situation. 
Cette  règle  reçoit  exception  ,  quant  aux  immeubles ,  si  la  législation  du 
pays  de  leur  situation  prescrit  à  cet  égard  un  régime  spécial. 

Article  9.  Le  gouvernement ,  informé  de  la  présence  sur  son  terri- 
toire d'un  étranger  mineur  qu'il  importerait  de  pourvoir  de  tutelle,  en 
instruira,  dans  le  plus  bref  délai,  le  gouvernement  de  son  pays. 

Article  10.    La  dénomination  de  tuteur  comprend  également  les  su- 
brogés-tuteurs ,  les  protuteurs ,  ainsi  que  tous  ceux  qui ,   d'après  les  lois, 
sont  chargés  de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  en  tout  ou  en  partie, 
à  l'égard  des  mineurs  placés  sous  tutelle,  ou  de  la  surveillance  des  tuteurs. 
Le  Rapporteur,  Le  Président, 

de  Vïllers.  von  Haan. 
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Procès  Verbal  n°.  9. 

(Séance  du  12  juillet  1894.) 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 
Sont  présents  ; 

MM.  Asser,  Président,  le  Baron  de  Seckendorff,  de  Dirksen,  le  Baron 
de  Haan,  de  Korizmics,  le  Baron  d'Anethan,  van  Cleemputte,  Beeckman, 
van  den  Bulcke,  Matzen,  de  Baguer,  Oliver  y  Legrand,  Louis  Renault,  le 
Comte  de  Sonnaz,  Pierantoni ,  le  Comte  de  Villers ,  Beelaerts  de  Blokland, 
Feith,  Rahusen,  Missir,  de  Martens,  Schmeman ,  Annerstedt,  Beichmann, 
Meili  Roguin. 

M.  le  Président  met  à  Tordre  du  jour  les  discussions  sur  le  rapport 
et  les  résolutions  de  la  Ième  commission  relatifs  aux  successions,  testaments 
et  donations*). 

M.  Oliver  y  Esteller  dit  qu'il  doit  s'opposer  à  l'approbation  de 
Y  avant-projet,  parce  que  la  commission  n'a  pas  compris  la  vraie  portée 
des  voeux  émis  à  ce  sujet  par  la  Conférence  de  l'année  passée  ni  celle  des 
résolutions  adoptées.  L'avant  -  projet  rédigé  par  la  commission  en  1893 
rencontra  une  vive  opposition  parmi  plusieurs  membres  de  la  Conférence 
à  cause  du  caractère  individualiste  et  trop  absolu  des  règles  y  exprimées, 
dans  lesquelles  on  avait  mis  de  côté  les  dispositions  de  droit  public  et 
d'intérêt  social  qui  sont  inhérentes  à  la  matière  des  successions  et  des  tes- 
taments; et  si  la  Conférence  adopta  les  résolutions  présentées  par  la  com- 
mission, ce  fut  parceque  notre  éminent  Président  proposa  d'insérer  au 
Protocole  Final  une  clause  d'après  laquelle  on  réserva  a  chaque  Etat  le 
droit  de  déroger  à  ces  résolutions  s'il  le  jugerait  nécessaire  au  point  de 
vue  du  droit  de  vue  du  droit  public  ou  de  l'intérêt  social.  M.  Oliver 
ajoute  que,  avec  cette  clause  seule ,  l'oeuvre  de  la  Conférence  resterait  in- 
achevée et  qu'il  fallait  la  remanier  toute  entière  dans  une  nouvelle  réunion 
de  la  Conférence.  C'est,  sans  doute,  dans  cette  pensée  que  le  gouvernement 
Néerlandais  a  compris  dans  le  projet  de  programme,  communiqué  aux 
Puissances,  toute  la  matière  des  successions  et  des  testaments,  sans  restric- 
tion. C'est  aussi  dans  ce  sens  que  le  gouvernement  Espagnol  a  exprimé 
son  adhésion  en  principe  au  protocole  final  de  la  première  Conférence. 

M.  Oliver  est  d'avis  que  pour  arriver  à  une  entente  internationale 
sur  le  droit  successoral ,  il  faut  tenir  compte  en  même  temps  et  de  la 
loi  nationale  du  défunt  et  de  celle  de  sa  famille  et  de  celle  de  l'Etat  où 
se  trouvent  les  biens  du  défunt. 

Mais  la  commission,  d'après  M.  Oliver,  a  regardé  la  première  de  ces 
lois  comme  la  loi  normale  ou  principale  en  considérant  les  autres  légis- 
lations comme  exceptionnelles  ou  secondaires,  notamment  celle  qui  fixe 
les  rapports  de  famille.  11  en  résulte  que  la  commission  n'a  pas  prévu 
les  effets  de  chaugement  de  nationalité  en  ce  qui  concerne  les  droits  acquis 
par  certaines  membres  de  la  famille  du  défunt  ;  qu'elle  n'a  pas  ordonné 
l'application  de  la  loi  nationale  quand  il  s'agit  de  la  succession  par  l'Etat; 


*)  Voir  l'annexe  à  ce  Procès- Verbal. 
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que  la  majorité  de  la  commission  a  été  d'avis  qu'on  peut  réserver  au  libre 
arbitre  du  juge,  c'est-à-dire  à  l'inconnu,  de  décider  s'il  faut  dans  un  cas 
spécial,  appliquer  la  loi  du  pays  ou  celle  du  disposant  ou  de  défunt.  Les 
mots  abonnes  moeurs«  et  ^intérêt  social*  ne  sont  que  d'une  valeur  pure- 
ment théorique,  ils  ne  constituent  pas  une  formule  législative. 

D'après  M.  Oliver  la  commission  n'a  pas  voulu  refaire  son  oeuvre  et 
s'attachant  au  point  de  vue  individualiste,  dont  elle  s'était  inspirée,  l'anneé 
pa9seé,  elle  a  reproduit  littéralement  les  articles  de  son  avant-projet  pri- 
mitif en  y  ajoutant  quelques  dispositions  qui  d'après  son  avis  sont  insuffi- 
santes pour  faire  justice  aux  divers  droits  et  intérêts  qui  sont  en  jeu  dans 
les  successions  et  les  actes  de  dernière  volonté  (testaments  ou  donations  à 
cause  de  mort). 

Il  croit  enfin  que  l'avant-projet  rédigé  par  la  2me  commission  ne  doit 
être  considéré  comme  une  oeuvre  définitive  qui  peut  être  soumise  à  l'ap- 
probation des  Etats,  mais  seulement  comme  une  nouvelle  et  très-utile  con- 
tribution à  l'étude  ultérieure  d'une  des  matières  les  plus  difficiles  de  la 
législation. 

En  raison  de  ces  considérations  et  vu  l'impossibilité  de  refaire  à  ce 
moment  l'avant- projet  conformément  aux  principes  exposés,  M.  Oliver  y 
Esteller  croit  qu'il  doit  s'abstenir  de  prendre  part  à  la  discussion  des  ar- 
ticles ou  résolutions  dont  il  se  compose. 

M.  de  Martens  dit  que  la  commission,  a  entendu  avec  la  plus  grande 
attention  les  amendements  de  M.  Oliver  et  de  M.  le  Baron  de  Seckendorff, 
Elle  a  spécialement  discuté  et  examiné  les  observations  de  M.  Oliver,  visant 
l'article  732  du  Code  Civil  espagnol.  Elle  a  cru  devoir  répéter  les  prin- 
cipes adoptés  l'année,  n'ayant  pas  le  mandat  de  les  renverser,  d'autant 
plus  que  les  jurisconsultes  et  la  plupart  des  législations  adoptent  les  règles 
admises. 

M.  Matzen  s'exprime  en  ces  termes: 

Monsieur  le  Président,  je  demande  la  permission  de  faire  insérer  au 
procès-verbal  la  déclaration,  que  je  maintiens  les  réserves,  que  j'ai  faites 
antérieurement  concernant  le  système  de  la  loi  nationale  qui  nous  régit  et 
que,  de  même  que  l'année  passée,  je  ne  voterai  pas  les  résolutions  sur  les 
successions,  les  testaments  et  les  donations,  que  sous  les  mêmes  réserves 
expresses. 

M.  le  Baron  de  Seckendorff  tient  à  constater ,  qu'en  présence  de  la 
révision  du  Code  Civil  allemand ,  le  gouvernement  allemand  ne  veut  se 
lier  aucunement  quant  à  cette  matière. 

M.  van  Cleemputte  répète  ce  que  M.  de  Martens  vient  de  répondre 
à  M.  Oliver.  Il  explique  le  système  adopté  par  la  commission,  laquelle  a 
tenu  largement  compte  des  droits  de  la  famille. 

Il  est  tout  naturel  que  le  »de  cujus«  désire  assurer  à  sa  filiation  et 
parents  sa  succession  d'après  sa  loi  nationale.  En  acceptant  par  conséquent 
ce  système  on  a  cru  précisément  sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts  de 
la  famille. 

Quant  à  l'ordre  public  et  l'intérêt  social,  les  principes  de  l'année 
passée  ont  été  trouvés  trop  vagues  et  c'est  pour  cette  raison  que  la  com- 
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mission  s'est  éfforcée  de  préciser  ces  cas  en  tenant  compte  autaut  que 
possible  des  différentes  législations.  Il  se  permet  de  fixer  l'attention  de 
M.  Oliver  sur  le  texte,  mis  en  note  de  l'article  11,  qui  par  sa  spécification 
lui  semblera  peut-être  préférable. 

M.  Missir  dit  que  ses  observations  sur  ce  sujet  auront  un  caractère 
exclusivement  personnel  et  n'entend  pas  engager  son  gouvernement  à  cause 
de  la  législation  existant  en  Roumanie  en  fait  de  biens  immeubles. 

M.  Renault  croit  que  son  gouvernement  aurait  grande  difficulté  d'ad- 
hérer aux  règles  proposées  quant  aux  immeubles  et  regrette  que  la  com- 
mission ne  s'est  pas  bornée  aux  biens  meubles.  L'adoption  de  l'unité  de 
la  succession  en  fait  de  biens  meubles  aurait  déjà  constitué  un  progrés 
très  appréciable,  vu  qu'entre  autres  la  législation  russe  n'admet  pas  encore 
l'application  de  la  loi  nationale  aux  biens  meubles  du  défunt. 

M.  de  Martens  demande  la  parole  pour  confirmer  ce  que  M.  le  dé- 
légué du  Gouvernement  Français,  M.  Renault,  a  dit  concernant  les  lois 
de  succession  en  vigueur  en  Russie.  En  vertu  de  ces  lois  l'ordre  de  suc- 
cession, par  rapport  aux  biens  situés  en  Russie  appartenant  aux  étrangers, 
est  soumis  à  la  loi  territoriale  ou  russe.  Ce  n'est  qu'en  vertu  des  con- 
ventions internationales  concernant  les  successions ,  conclues  par  la  Russie 
avec  quelques  puissances  étrangères ,  que  la  loi  nationale  du  défunt  est 
appliquée  aux  biens  meubles  se  trouvant  en  Russie.  Mai3  la  Russie  n'a 
conclu  aucun  traité  international,  en  vertu  duquel  une  loi  étrangère  pourrait 
recevoir  application  à  l'égard  d'un  immeuble  quelconque,  situé  en  Russie. 
La  loi  territoriale  de  l'Empire  a  force  obligatoire  absolue  à  l'égard  de 
tous  les  propriétaires  des  immeubles  quelle  que  soit  leur  nationalité. 

Dans  ces  circonstances,  les  délégués  du  Gouvernement  Impérial  croient 
nécessaire  de  constater  encore  une  fois  qu'en  discutant  les  dispositions, 
proposées  par  la  Ilème  commission,  et  qu'en  prenant  même  part  aux  votes, 
ils  n'expriment  que  leurs  opinions  complètement  personnelles  et  théoriques. 
M.  Pierantoni  désire  encore  répondre  à  M.  le  délégué  Espagnol. 
Il  ne  croit  pas  que  la  proclamation  de  l'unité  de  la  succession  d'après 
la  loi  nationale  du  défunt  blesse  les  droits  de  famille.  Au  contraire,  elle 
la  protège  contre  l'application  de  la  loi  territoriale.  Par  exemple  le  code 
de  Ziirich  admet  le  droit  de  disposer  par  testament  d'un  dixième ,  si  le 
testateur  laisse  un  fils  légitime.  En  appliquant  cette  loi  nationale  contre 
une  loi  territoriale,  comme  p.  e.  la  loi  Italienne,  qui  permet  de  disposer 
de  la  moitié  du  patrimoine,  les  droits  de  famille  sont  bien  plus  sauvegardés 
que  par  l'application  de  la  loi  territoriale.  Du  reste  le  Code  Espagnol  a 
imité  le  Code  Italien  qui  dans  l'unité  du  droit  sucessoral  accepta  un 
principe  de  droit  romain,  adopté  par  Savigny  et  l'école  allemande.  Tel 
est  le  principe  de  l'article  10  du  Code  Espagnol. 

Il  ne  croit  pas  acceptable  de  réduire  l'empire  de  la  loi  nationale 
seulement  aux  biens  meubles.  Il  est  vrai  que  la  règle  de  l'unité  appliquée 
même  aux  biens  immeubles  est  en  contradiction  avec  des  lois  existantes 
dans  un  certain  nombre  d'Etats.  Mais  si  les  Gouvernements  et  les  Parle- 
ments ne  sont  pas  disposés  à  adopter  ce  grand  progrès,  rien  ne  les  empêche 
de  limiter  la  règle  aux  biens  meubles;  il  est  même  possible  que  deux  ou 
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plusieurs  Etats  adoptent  une  régie  exceptionelle,  aussi  longtemps  que  la 
réforme  législative  ne  sera  pas  possible. 

En  outre  il  est  d'avis  qui'il  ne  faut  pas  donner  l'exemple  de  modi- 
fier cette  année  un  principe  adopté  l'année  passée. 

Il  déclare  que  d'après  ses  convictions  le  progrès  des  principes  reste 
toujours  douteux  jusqu'  au  moment  où  l'on  aura  adopté  un  système  con- 
ventionnel quant  à  l'exécution  des  jugements  sur  la  matière. 

M.  Oliver  y  Esteller  déclare  que  l'article  10  du  Code  Civil  espagnol 
—  d'après  lequel  les  successions  légitimes  et  les  testaments  se  règlent 
quant  à  Tordre  successoral  et  à  la  substance  de  ces  actes  d'après  la  loi 
du  pays  de  la  personne  décédé,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  biens  ou 
le  pays  où  ils  se  trouvent  —  fut  inséré  notamment  dans  le  but  de  trancher 
les  conflits  entre  les  diverses  lois,  encore  en  vigueur  en  Espagne,  par 
rapport  au  droit  successoral ,  vu  que  le  nouveau  Code  n'a  pas  abrogé  les 
anciens  Codes  ni  les  coutumes  de  certaines  provinces  ou  régions;  il  les  a 
sanctionnés  au  contraire,  le  Code  même  ayant  le  caractère  d'une  loi  régi- 
onale pour  une  grande  partie  de  la  Péninsule,  et  ne  constituant  une  loi 
générale  que  dans  le  cas  non  prévus  par  ces  lois  locales. 

A  l'appui  de  son  opinion  il  cite  le  3me  alinéa  du  dit  article  qui  établit 
une  exception  sur  la  disposition  antérieure  en  faveur  des  habitants  de  la 
Biscaye.  En  tous  les  cas  on  ne  doit  pas  considérer  cette  disposition  comme 
une  règle  absolue  et  isoleé,  mais  limitée  et  subordonnée,  quant  à  son 
application,  aux  dispositions  des  articles  9  et  11,  suivant  lesquels  il  faut 
tenir  compte  des  lois  espagnoles  concernant  les  devoirs  et  droits  de  famille 
et  les  biens  et  de  celles  qui  ont  pour  objet  l'ordre  public  et  les  bonnes 
moeurs  ;  ces  lois  ne  perdant  pas  leur  effet  quelles  que  soient  les  conven- 
tions conclues  avec  d'autres  puissances. 

Plusieurs  délégués  croient  devoir  protester  contre  l'opinion  émise  par 
M.  le  délégué  d'Espagne  sur  le  caractère  exclusivement  interprovincial  des 
dispositions  du  Code  Civil  espagnol. 

M.  Oliver  y  Esteller  reconnaît  que  les  termes  de  l'art.  10  sont  sus- 
ceptibles de  diverses  interprétations  et  il  espère  que  le  dit  article  sera 
rédigé  d'une  autre  façon  à  l'occasion  de  la  prochaine  révision  du  Code 
espagnol  qui,  d'après  les  dispositions  additionnelles,  doit  avoir  lieu  tous 
les  dix  ans. 

M.  Rahusen  est  d'avis  que  la  Conférence  n'a  pas  à  examiner  une 
partie  spéciale  des  législations  existantes,  mais  les  Etats  auront  à  décider 
plus  tard  s'il  y  a  lieu  de  mettre  les  différentes  législations  en  harmonie 
avec  les  règles  internationales  adoptées. 

M.  Roguin  demande  la  modification  du  titre  et  du  fond  de  Pavant- 
projet,  à  l'effet  d'en  faire  disparaître  ce  qui  concerne  les  donations  entre  vifs. 

M.  le  Baron  de  Seckendorff  dit  qu'il  a  l'intention  de  proposer  un 
amendement  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Roguin. 

M.  Renault  ne  comprend  pas  comment  on  peut  séparer  les  donations 
et  les  testaments.  Si  l'on  désire  protéger  la  famille,  celle-ci  est  tout  autant 
intéressée  dans  la  matière  des  donations  que  dans  celle  des  testaments. 

M.  Legrand,  Ministre  de  France,  tient  à  déclarer  qu'il  ne  refusera 
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pas  sa  collaboration  mais  qu'il  devra  s'abstenir  de  voter  sur  les  articles 
de  cet  avant -projet. 

La  discussion  générale  est  close  et  on  procède  à  l'examen  des  articles. 

L'article  1  est  adopté  sans  discussion. 

A  l'article  2.  M.  le  Président  dit  que  le  programme  du  gouvernement 
Néerlandais  ne  mentionnait  pas  les  donations.  Le  but  était  d'établir  l'unité 
des  successions  et  il  lui  semble  donc  que  l'on  pourrait  se  borner  aux  suc- 
cessions. 

M.  le  Baron  de  Seckendorff  propose  un  amendement  tendant  à  sup- 
primer dans  cet  article  les  mots  »ou  par  donation*. 

M.  Roguin  propose  d'y  comprendre  du  moins  les  donations  à  cause 
de  mort. 

M.  van  Cleemputte,  rapporteur,  défend  l'article  proposé  par  la  com- 
mission et  il  voit  plusieurs  inconvénients  à  limiter  l'article  aux  donations 
à  cause  de  mort,  d'abord  parce  qu'il  lui  semble  difficile  de  préciser  dans 
chaque  cas  s'il  s'agit  d'une  donation  entre  vifs  ou  d'une  donation  mortis 
causa  et  ensuite  parce  qu'il  ne  croit  pas  désirable  de  limiter  les  règles  en 
question,  qu'on  pourra  toujours  réduire  dans  les  conventions  spéciales. 

L'amendement  de  M.  le  Baron  de  Seckendorff,  mis  aux  voix  n'est  pas 
adopté.  Ont  voté  contre:  l'Autriche,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Italie, 
le  Luxembourg  et  la  Roumanie.  Ont  voté  pour  :  l'Allemagne,  les  Pay-Bas, 
la  Russie  et  la  Suède.  Se  sont  abstenues  la  Hongrie,  l'Espagne,  la  France, 
la  Norvège  et  la  Suisse. 

L'amendement  de  M.  Roguin  a  été  adopté  par  sept  voix  contre  trois 
et  cinq  abstentions.  Ont  voté  pour:  l'Autriche,  le  Luxembourg,  les  Pays- 
Bas,  la  Russie,  la  Suède,  la  Norvège  et  la  Suisse.  Ont  voté  contre:  la 
Belgique,  l'Italie  et  la  Roumanie.  Se  sont  abstenus:  l'Allemagne,  la  Hon- 
grie, le  Danemark,  l'Espagne  et  la  France.  L'article  2  ainsi  amendé  est 
adopté,  sauf  rédaction  ultérieure  par  la  commission  de  rédaction. 

On  procède  à  l'article  3. 

M.  le  Baron  de  Seckendorff  trouve  que  l'alinéa  2  renverse  la  règle 
posée  à  l'alinéa  1. 

M.  de  Korizmics  voit  dans  l'alinéa  2  également  une  substitution  de 
la  lex  loci  par  la  loi  nationale  du  disposant  et  déclare  qu'en  présence  de 
la  législation  en  vigueur  en  Hongrie,  il  devra  s'abstenir  de  voter  sur  les 
différents  concernant  cette  matière. 

M.  Missir  est  d'avais  que  l'exception  posée  dans  l'alinéa  2  estu ,  a 
contraire,  très  logique  afin  de  prévoir  le  cas  où  la  législation  nationale 
prescrit  la  forme  authentique  pour  ses  nationaux  à  l'étranger  comme  le 
fait  la  loi  néerlandaise. 

Sur  un  doute  exprimé  par  M.  de  Korizmics  si  le  testament ,  fait  par 
un  étranger  d'après  la  lex  loci,  mais  pas  dans  la  forme  qu'exige  la  loi 
nationale,  devra  être  reconnu  comme  non  valable  même  dans  le  pays  où 
le  testament  a  été  fait,  M.  le  Président  répond  que  le  but  des  règles  inter- 
nationales que  l'on  veut  fixer  est  d'arriver  à  une  uniformité,  qui  em- 
pêchera qu'un  testament  soit  reconnu  valable  dans  un  pays  et  comme  nul 
dans  un  autre. 
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M.  Roguin  croit  qu'on  n'a  pas  prévu  la  contre  partie  du  but  visé  a 
l'alinéa  2.  Il  pose  le  cas  qu'un  Français  fasse  un  testament  olographe 
dans  les  Pays  Bas.  Or  comme  la  loi  française  n'exige  pas  la  forme  olo- 
graphe et  que  la  législation  néerlandaise  n'admet  pas  la  forme  purement 
olographe,  il  demande  si  ce  testament  devra  être  reconnu  comme  valable. 

M.  van  Cleemputte  estime  que  dans  la  pensée  de  la  commission  un 
tel  testament  doit  être  reconnu  comme  valable. 

M.  le  Président  fait  observer  que  d'après  la  rédaction  de  cet  article 
la  valadité  d'un  testament  olographe  de  qui  que  ce  soit,  ne  serait  pas 
reconnue  dans  les  Pays-Bas. 

M.  Pierantoni  croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prévoir  dans  cet  article 
les  testaments  olographes,  auxquels  il  est  impossible  d'appliquer  la  règle 
locus  régit  actum  vu  qu'à  défaut  de  formalités  à  remplir ,  il  est  difficile 
de  constater  le  lieu  où  le  testaments  a  été  fait.  Les  testaments  olographes 
ne  sont  donc  pas  compris  dans  le  premier  alinéa  de  l'article  3. 

M.  Renault  croit  devoir  constater  que  l'explication  donnée  par  M.  van 
Cleemputte  du  texte  de  l'article  est  diamétralement  opposée  à  celle  de 
M.  le  Président.  En  présence  de  cet  équivoque  la  révision  du  texte  lui 
paraît  indispensable. 

M.  le  Président  propose  de  remettre  le  vote  sur  l'article  3  à  cet 
après-midi  pour  que  la  commission  de  rédaction  puisse  présenter  un  texte, 
qui  tiendrait  compte  des  observations  faites. 

La  séance  est  suspendue  vers  midi  et  sera  reprise  à  2*/2  heures  de 
l'après  midi. 


La  séance  ést  réouverte  à  3  heures. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  articles  concernant  la  tutelle,  tels 
qu'ils  ont  été  arrêtés  par  la  commission  de  rédaction.  Ces  articles  sont 
rédigés  comme  suit: 

Dispositions  concernant  la  Tutelle. 
Article  1. 

La  tutelle  d'un  mineur  est  régie  par  sa  loi  nationale. 

Article  2. 

Si  d'après  la  loi  nationale,  il  n'y  a  pas ,  dans  l'Etat  auquel  ressortit 
le  mineur,  une  autorité  compétente  pour  pourvoir  à  la  tutelle,  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  de  cet  Etat,  résidant  dans  la  circonscription  où 
la  tutelle  s'est  ouverte  de  fait,  exerce,  si  la  loi  nationale  l'y  autorise,  les 
attributions  conférées  par  cette  loi  aux  autorités  de  l'Etat  auquel  ressortit 
le  mineur. 

Article  3. 

Toutefois  la  tutelle  du  mineur  résidant  à  l'étranger,  se  constitue  devant 
les  autorités  compétentes  du  lieu  et  sera  régie  par  leur  loi  dans  les  cas 
suivants  : 
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a.  si,  pour  des  raisons  de  fait  ou  de  droit ,  la  tutelle  ne  peut  être 
constituée  conformément  aux  articles  1  et  2  ; 

b.  si  ceux  qui  sont  appelés  à  constituer  la  tutelle,  d'après  les  articles 
précédents,  n'y  ont  pas  pourvu; 

c.  si  la  personne  autorisée  à  cette  fin  par  la  loi  nationale  du  mineur, 
lui  a  nommé  un  tuteur  résidant  dans  le  même  pays  que  le  mineur. 

Article  4. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  3,  a  et  b,  les  autorités  nationales 
du  mineur  pourront  toujours  pourvoir  à  la  constitution  de  la  tutelle  si  les 
empêchements  qui  avaient  d'abord  arrêté  leur  action ,  ont  disparu.  Elles 
devront  alors  avertir  préalablement  les  autorités  étrangères,  qui  avaient 
organisé  la  tutelle. 

Article  5. 

Dans  tous  le  cas  la  tutelle  s'ouvre  et  prend  fin  aux  époques  et  pour 
les  causes  déterminées  par  la  loi  nationale  du  mineur. 

Article  6. 

En  attendant  l'organisation  régulière  de  la  tutelle  de  l'étranger  mineur 
ou  l'intervention  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  protection  de  sa  personne  et  la  conservation  de  ses  biens 
seront  prises  par  les  autorités  locales. 

Article  7. 

L'administration  tutélaire  s'étend  à  la  personne  et  à  l'ensemble  des 
biens  du  mineur,  quel  que  soit  le  lieu  da  leur  situation.  Cette  règle  reçoit 
exception,  quant  aux  immeubles,  si  la  législation  du  pays  de  leur  situation 
prescrit  à  cet  égard  un  régime  spécial. 

Article  8. 

Le  Gouvernement  informé  de  la  présence  sur  son  territoire  d'un 
étranger  mineur  à  la  tutelle  duquel  il  importera  de  pourvoir,  en  instruira 
dans  le  plus  bref  délai  le  Gouvernement  du  pays  de  cet  étranger. 

Les  anciens  articles  6  et  10,  proposé  par  la  IVème  commission,  ont 
été  supprimés. 

Le  texte  des  8  articles  concernant  la  tutelle  a  été  adopté  sans  dis- 
cussion. 

M.  le  Président  propose  de  continuer  l'examen  d'art.  3  des  dispositions 
concernant  les  successions,  les  testaments  et  les  donations. 

M.  van  Cleemputte,  rapporteur,  reconnaît  que  dans  la  rédaction  pro- 
posée, on  s'était  surtout  préoccupé  de  ce  qui  était  exigé  par  la  loi  nationale 
et  pas  assez  de  ce  qui  était  permis  d'après  cette  loi.  Il  propose  en  con- 
séquence la  rédaction  suivante: 

Article  3.  »La  validité  des  testaments  et  des  libéralités  est  régie 
quant  à  la  forme  par  la  loi  nationale  du  disposant. 


Droit  international  privé. 


233 


^Néanmoins  si  la  disposition  est  faite  par  acte  public ,  la  forme  de 
cet  acte  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  passé. 
»Sont  valables  en  la  forme  etc.« 

M.  Renault  croit  que  le  deuxième  alinéa  contient  une  certaine  naïveté. 
Il  ne  voit  pas  la  possibilité  qu'un  acte  public  puisse  être  passé  dans  une 
autre  forme  que  dans  celle  admis  par  la  lex  loci. 

M.  le  Président  estime  que  la  rédaction  du  deuxième  alinéa  ne  prévoit 
pas  les  testaments  qui  ne  sont  ni  publics  ni  privés  dans  le  sens  strict  du 
mot,  comme  le  cas  peut  se  produire  en  Hollande  quand  il  s'agit  de  testa- 
ments olographes  déposés  chez  un  notaire. 

M.  Beichmann  propose  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  3  ,  laquelle 
après  avoir  été  revisée  par  M.  Renault  est  conçue  comme  suit: 

»Les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort  sont,  en  ce  qui 
concerne  la  forme,  reconnus  comme  valables  s'ils  satisfont  aux  prescriptions 
soit  de  la  loi  nationale  du  disposant  soit  de  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits*. 

♦Néanmoins  etc.  etc.«. 

M.  le  Baron  de  Seckendorff  propose  la  suppression  de  l'alinéa  2. 

Vu  que  M.  Beichmann  maintient  l'alinéa  2,  M.  van  Cleemputte  déclare 
se  rallier  à  l'amendement  proposé  par  M.  le  délégué  de  Norvège  et  con- 
state qu'il  est  entendu  que  le  disposant  n'a  pas  le  choix  entre  la  loi  na- 
tionale et  la  loi  du  lieu  ,  mais  qu'il  est  obligé  d'observer  les  formalités 
exigées  par  sa  loi  nationale  comme  condition  substantielle. 

M.  de  Martens  ainsi  que  M.  Annerstedt  se  rallient  à  la  rédaction 
proposée  par  M.  Beichmann. 

L'amendement  de  M.  le  Baron  de  Seckendorfe  est  rejeté  par  six  voix 
contre  cinq  et  quatre  abstentions.  Ont  voté  pour:  l'Allemagne,  le  Danemark, 
l'Italie  la  Norvège  et  la  Suisse.  Ont  voté  contre:  la  Belgique,  le  Luxem- 
bourg, les  Pays-Bas,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la  Suède.  Se  sont  abstenues  : 
l'Autriche,  la  Hongrie,  l'Espagne  et  la  France. 

L'article  3,  tel  qu'il  a  été  amendé  par  Beichmann  est  adopté. 

On  procède  à  l'article  4. 

Sur  une  observation  de  M.  Renault  le  mot  »même«  dans  le  second 
alinéa  est  remplacé  par  »  aussi*.  Vu  que  la  capacité  peut  être  acquise 
après  d'autre  façon  encore  que  »par  uu  changement  de  domicile*. 

M.  Renault  n'est  pas  contraire  à  la  règle  posée  à  l'article  5  ,  mais  a 
des  scrupules.  Cette  règle  lui  semble  un  peu  doctrinaire  et  théorique  et 
déjà  posée  à  l'article  2. 

Après  que  MM.  van  Cleemputte  et  de  Martens  ont  développé ,  que 
cette  disposition  sert  à  trancher  la  question  et  à  écarter  tout  doute ,  l'ar- 
ticle 5  est  adopté. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  6. 

M.  Roguin,  à  propos  de  l'article  7  qui  aurait  pour  effet  de  régler 
quand  au  fond  la  question  du  bénéfice  d'inventaire  par  la  loi  nationale, 
désire  que  l'on  réserve  formellement  la  question  du  bénéfice  d'inventaire 
dit  Germanique,  suivant  lequel  il  est  donné  aux  créanciers  un  délai  péremp- 
toire  pour  intervenir,  à  peine  de  déchéance. 

La  conférence  prend  acte  de  cette  réserve. 
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L'article  8  est  adopté. 

L'article  9  également,  toutefois  après  réserve  faite  par  M.  le  Baron 
de  Haan. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  10. 

A  l'article  11  M.  Beeckman  fait  observer  que  les  expressions  »ordre 
public«  et  »bonnes  moeurs*  lui  paraissent  trop  vagues.  Il  est  d'avis  qu'il 
s'agit  de  désigner  dans  quelles  limites  l'ordre  public  se  meut.  Par  consé- 
quent il  donne  la  préférence  au  texte  proposé  par  la  minorité  de  la  com- 
mission et  croit  que  la  Conférence  fera  bien  d'enlever  tout  ce  qui  peut 
être  douteux  et  de  préciser  autant  que  possible. 

M.  Missir  partage  l'opinion  de  M.  Beeckman  et  dit  que  l'expression 
»ordre  public«  n'ayant  pas  force  législative,  le  texte  de  la  minorité  lui 
paraît  préférable. 

M.  de  Martens  ne  conteste  point  le  bien -fondé  des  observations  de 
l'honorable  délégué  belge  M.  Beeckmann.  Il  partage  son  opinion  que  les 
termes  »ordre  public«,  »droit  public*  et  »bonnes  moeurs*  ont  provoqué 
et  provoquent  beaucoup  d'abus.  Il  sait  qu'il  y  a  des  écrivains  comme. 
M.  Démangeât,  qui  prétendent  que  toute  loi  de  succession  est  une  loi 
politique,  une  loi  qui  intéresse  »  l'ordre  public*. 

Cependant,  malgré  ces  abus  dans  l'interprétation  des  termes  susmen- 
tionnés M.  de  Martens  et  avec  lui  la  majorité  de  le  IIème  commission 
restent  inébranlables  dans  leur  conviction  qu'il  n'y  a  aucune  possibilité 
d'énumérer  d'après  une  législation  quelque  tous  les  cas  qui  étant  d'ordre 
public  ou  contraires  aux  bonnes  moers  forceront  les  tribunaux  d'un  pays 
d'écarter  péremptoirement  l'application  des  lois  étrangères.  Il  faut  respecter, 
sous  ce  rapport,  le  droit  d'interprétation  des  tribunaux  compétents.  Les 
membres  de  la  minorité  de  la  commission  qui  ont  proposé  une  autre  rédac- 
tion de  l'Art.  11,  avec  l'énumération  des  cas  d'ordre  public  et  de  bonnes 
moeurs,  ne  contestent  nullement  que  leur  énumération  peut  être  bien  défec- 
tueuse en  regard  de  telle  ou  telle  législation.  Elle  n'est  pas  complète  et 
elle  ne  le  sera  jamais. 

Voici  les  raisons  pour  lesquelles  M.  de  Martens  recommande  à  la 
Conférence  la  rédaction,  adoptée  par  la  majorité  des  membres  de  la  IIème 
commission. 

M.  Pierantoni  est  favorable  au  texte  de  l'article  11  ,  qui  subordonne 
le  droit  privé  des  étrangers  au  respect  des  lois  d'ordre  public  et  des  bonnes 
moeurs.  Il  s'agit  de  concilier  la  loi  de  l'étranger  avec  les  lois  du  pays 
d'après  lesquelles  on  désire  agir.  Il  fait  difficulté  d'accepter  un  article 
analytique  qui  est  incomplet  par  rapport  aux  différentes  législations.  En 
tachant  d'énumérer  les  cas  que  l'article  prévoit  on  ne  fera  jamais  qu'une 
oeuvre  incomplète.  Toutefois  il  apprécie  le  texte  de  la  minorité  de  la 
commission,  qui  servira  de  base  aux  études  ultérieures  et  indiquera  l'esprit 
dont  la  conférence  est  animée. 

M.  le  Président  estime  qu'il  serait  désirable  que  les  deux  systèmes 
puissent  être  conciliés.  Les  expressions  »ordre  public*  et  »bonnes  moeurs* 
pourraient  être  adoptées,  mais  les  états  contractants  auraient  à  se  commu- 
niquer ce  qui  d'après  eux  doit  être  considéré  comme  tel  et  a  en  donner 
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une  définition.  En  attendant  la  rédaction  de  la  minorité  lui  paraît  encore 
incomplète. 

M.  de  Martens  croit  quil  y  a  lieu  de  recommander  la  deuxième 
rédaction  à  la  bienveillante  observation  des  Gouvernements. 

M.  Roguin  estime  que  l'ouvre  de  la  Conférence  serait  à  peu  près 
vaine  si  elle  ne  s'efforçait  pas  de  préciser  les  dispositions  des  différentes 
lois,  considérées  comme  de  droit  public  ou  d'intérêt  social. 

M.  le  Présideat  propose  à  la  Conférence  qu'elle  se  décide  sur  le  prin- 
cipe de  spécifier  dans  les  règlements  mêmes  les  lois  qui  sont  d'ordre  public. 

Ont  voté  pour:  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgique,  le  Danemark, 
l'Espagne,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la  Roumanie  et  la  Suisse. 

Ont  voté  contre:  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège. 

Ha  Hongrie,  la  France  et  les  Pays-Bas  se  sont  abstenus. 

Le  texte  de  la  minorité  de  la  commission,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

Ont  voté  pour:  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgique,  le  Danemark, 
le  Luxembourg,  le  Pays-Bas,  la  Roumanie  et  la  Suisse. 

Ont  voté  contre:  l'Italie,  la  Russie  et  la  Suède. 

La  Hongrie,  l'Espagne,  la  France  et  la  Norvège  se  sont  abstenues. 

On  procède  à  l'article  12. 

M.  M  issir  observe  qu'une  question  qui  se  présente  très  souvent  en 
droit  international  privé  est  celle  de  savoir  si  la  compétence  législative 
implique  la  compétence  judiciaire. 

Pour  les  règles  qui  font  parties  du  statut  réel,  il  n'y  a  pas  de  doute 
possible.  Appliquer  aux  étrangers  la  loi  territoriale  d'un  pays  cela  veut 
dire  l'appliquer  par  les  autorités  de  ce  pays. 

Quant  aux  règles  qui  font  parties  du  status  personnel ,  c'est  le  con- 
traire qui  parait  logique.  En  effet  le  mérite  du  principe  du  statut  per- 
sonnel c'est  de  mettre  chacun  dans  la  possibilité  d'excercer  à  l'étranger 
ses  droits  et  de  remplir  ses  obligations  selon  sa  loi  nationale.  Cela  im- 
plique déjà  que  c'est  l'autorité  étrangère  du  pays  où  ces  rapports  juri- 
diques apparaissent  qui  fonctionne.  Ici  la  compétence  législative  n'attire 
pas  comme  une  nécessité  logique  la  compétence  judiciaire. 

Cela  peut  néanmoins  se  faire  par  des  dispositions  spéciales.  Quand 
une  loi  établit  des  règles  de  protection  par  rapport  aux  personnes ,  il  est 
évident  que  c'est  d'abord  l'état  auxquelles  ces  personnes  appartiennent 
comme  ressortissant,  qui  est  obligé  en  premier  lieu  a  protéger  ses  sujets, 
et  que  par  conséquent  les  autorités  nationales  de  l'étranger  doivent  être 
chargées  d'appliquer  leur  loi.  La  Conférence  a  appliqué  cette  exception 
en  matière  de  tutelle  et  l'art.  4  des  décissions  de  l'année  passée  sur  les 
successions  implique  la  même  idée ,  envisageant  l'attribution  des  agents 
diplomatiques  et  consulaires  en  matière  de  successions. 

Mais  en  matière  de  successions  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  protec- 
tion des  personnes  et  de  leur  avoir ,  il  s'agit  en  même  temps  de  l'ordre 
dans  lequel  les  biens  seront  dévolus  et  transmis.  C'est  par  là  qu'on  revient 
au  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  suffisant  pour  confondre  les  deux 
compétences. 

Et  réellement  toutes  les  dispositions  que  la  commission  présente  im- 
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pliquent  l'idée  de  la  compétence  de  l'autoité  territoriale  où  la  succession 
est  ouverte,  spécialement  l'article  11.  Si  au  contraire  le  principe  de  l'article 
1  signifierait  la  confusion  entre  la  compétence  législative  et  la  compétence 
judiciaire,  toutes  les  autres  dispositions  ne  seraient  pas  nécessaires. 

S'il  en  est  ainsi  M.  Missir  est  d'avis  qu'il  faut  marquer  le  principe 
par  un  texte  exprès ,  qu'il  propose  comme  d'evant  être  le  premier  alinéa 
à  l'article  12  : 

»Les  dispositions  qui  précèdent  ne  portent  aucune  attente  aux  règles 
établies  par  les  lois  de  chaque  état  concernant  la  compétence  judiciaire  en 
matière  successorale. 

»  Néanmoins  les  traités  régleront  etc.« 

M.  de  Martens  explique  l'article  12  tel  qu'il  a  déjà  été  adopté  à  la 
Conférence  de  l'automne  dernier.  Cet  article  n'a  rien  à  faire  avec  la  pro- 
cédure ou  avec  la  compétence,  qui  sont  écartées.  Il  s'agit  uniquement  de 
favoriser  la  conclusion  de  conventions  par  rapport  aux  successions.  La 
commission  estime  que  sa  mission  n'était  pas  de  régler  la  question  de 
compétence,  qui  n'entre  pas  dans  le  cadre  des  travaux  de  la  Conférence. 

M.  Beeckman  fait  observer  qu'à  propos  du  divorce  la  question  de  la 
compétence  a  été  réglée.  Il  serait  illogique  de  revenir  maintenant  sur 
cette  décision  et  d'agir  ici  autrement  en  acceptant  la  proposition  de  la 
commission.  Il  faut  décider  à  propos  de  chaque  matière  quel  est  le  juge 
compétent. 

M.  Roguin  demande  également  à  la  Conférence  de  réglementer  la 
question  de  compétence,  qu'il  considère  comme  essentielle,  et  qui  est  résolue 
par  toutes  les  conventions  internationales  existant  à  sa  connaissance  sur 
la  matière  des  successions. 

Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  de  Martens,  Ra- 
husen,  de  Haan  et  van  Cleemputte,  M.  le  Président  propose  que  la  Con- 
férence émette  le  voeu ,  lequel  sera  consigné  au  procès  -  verbal ,  qu'un  règ- 
lement sur  la  compétence  soit  arrêté  ultérieurement. 

La  Conférence  se  range  unanimement  à  cette  proposition. 

La  prochaine  séance  est  fixée  à  demain  vendredi  13  juillet  à  10  heures 
du  matin. 

La  séance  est  levée  à  ô1/»  heures. 

Le  Président, 
Asser. 

Les  Secrétaires, 

H.  Testa.         J.  A.  de  Vos  van  Steenwijk.         J.  B.  Breuhebnan. 
W.  de  Welderen  Rengers, 
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Annexe 

au  Procès-Verbal  N°.  9. 

Rapport  présenté  an  nom  de  la  IIème  commission  *).  Successions 

et  testaments. 

Messieurs, 

La  commission ,  chargée  de  l'examen  des  conflits  de  lois  en  matière 
de  Successious,  de  Testaments  et  de  Donations,  n'avait  plus  à  préparer  et 
à  vous  proposer  de  résolutions  de  principe. 

Comme  l'ont  constaté  Monsieur  le  Président,  dans  la  séance  du  26 
septembre,  S.  Exc.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  Monsieur  le 
Président  dans  leurs  discours  du  27  septembre  ,  MM.  Renault  et  Lainé 
dans  leurs  observations  sur  les  travaux  de  la  Conférence ,  vos  résolutions, 
formulées  dans  le  protocole  du  27  septembre,  ne  laissent  aucun  doute 
sur  votre  intention  de  proclamer,  comme  doctrine,  »de  lege  ferenda«, 
l'unité  de  la  succession  et  la  prééminence  de  la  loi  nationale  du  défunt 
ou  du  disposant. 

Si  la  Hème  commission  avait  eu  à  délibérer  à  ce  sujet ,  ou  à  faire 
une  proposition,  elle  n'eût,  quoique  plus  nombreuse,  pas  hésité  à  vous 
proposer  de  confirmer  vos  résolutions.  11  n'en  pourrait  être  autrement,  en 
présence  des  adhésions  nouvelles  recueillies  chaque  jour  par  votre  doctrine, 
parmi  les  Etats,  comme  parmi  les  jurisconsultes ,  parmi  ceux  honorés,  à 
juste  titre,  de  la  confiance  des  Gouvernements,  qui  hésitent  à  proposer  ou 
à  accepter  d'inscrire  sans  tarder,  dans  les  lois  ou  dans  les  traités,  les 
règles  recommandées  par  votre  protocole  à  la  haute  et  généreuse  raison 
des  législatures  et  des  chefs  d'Etat. 

Votre  deuxième  commission  n'avait  guère  d'autre  mission  que  de 
donner  à  ces  règles  une  forme  plus  complète ,  à  en  préparer  l'application  ; 
elle  s'est  efforcée  aussi  de  satisfaire  au  désir  exprimé  par  la  Conférence  et 
rappelé  par  M.  le  Président ,  de  préciser  la  portée  pratique  de  la  réserve 
actée  dans  le  préambule  de  la  IVème  résolution  : 

C'est  l'objet  des  textes  que  nous  avons  l'honneur  de  proposer  à  votre 
bienvaillant  examen.  Votre  commission  estime  qu'il  est  superflu  de  les 
commenter  longuement:  vous  remarquerez,  Messieurs,  que  leur  adoption 
aurait  l'heureux  résultat,  poursuivi  par  vos  savants  et  généreux  efforts,  de 
trancher  les  controverses,  de  résoudre  les  difficultés,  qui  trop  souvent  nuisent 
aux  intérêts  des  nationaux  de  divers  Etats  et  aux  relations  des  Etats  entre  eux. 

Pour  le  constater,  il  suffit  de  relire  par  exemple  l'étude  si  détaillée 
de  M.  Laurent  (tome  VI). 

1°.  Il  est  à  peine  utile  de  dire  que  la  commission  n'avait  pas  à 
examiner  la  question  de  savoir  comment  l'on  constate   quelle  était  la  loi 


*)  La  commission  était  composée  de  MM.  de  Martens ,  délégué  de  Russie, 
président,  Rahusen,  délégué  des  Pays-Bas  ,  vice-président,  van  Cleemputte,  dé- 
légué de  Belgique,  rapporteur,  Matzen,  délégué  de  Danemark,  de  Korizmics, 
délégué  de  Hongrie,  Schmemann,  délégué  de  Russie,  Pierantoni,  délégué  d'Italie, 
et  Missir,  délégué  de  Roumanie. 
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nationale ,  la  patrie  d'une  personne ,  soit  au  inomeut  où  celle-ci  meurt  ou 
dispose ,  soit  au  moment  où  elle  recueille  une  succession ,  un  legs ,  reçoit 
et  accepte  une  donation  :  cette  question,  vous  l'éluciderez,  quand  vous  vous 
occuperez  de  l'acquisition  et  de  la  perte  de  la  nationalité  ;  d'ailleurs,  chacun 
de  vous  sait  ce  qu'en  cette  matière  il  importe  d'abandonner  à  la  législation 
de  chaque  pays. 

2°.  Le  rapport ,  que  votre  commission  vous  a  soumis  l'an  dernier, 
les  discours  que  nous  venons  de  rappeler ,  vos  ouvrages ,  Messieurs ,  les 
travaux  de  l'Institut  de  Droit  International  et  ceux  des  auteurs  du  code 
Italien,  du  code  Espagnol,  du  projet  de  code  Belge,  la  nature  et  la  portée 
des  controverses  tant  de  fois  débattues  ,  suffisent ,  aux  yeux  des  juriscon- 
sultes et  des  gouvernements,  à  définir,  en  doctrine,  »de  lege  ferenda«  ,  le 
sens  de  la  règle  :  les  successions  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du  défunt  ; 
personne  n'a  de  doute,  au  sujet  de  ce  que  comprend  ,  à  ce  point  de  vue, 
la  doctrine  admise  concernant  le  fait  juridique  et  complexe  de  la  transmis- 
sion du  patrimoine  et  ce  qui  en  dépend,  selon  l'expression  de  M.  Lainé. 
Bornons-nous  à  dire:  la  régie  admise  régit  toutes  les  successions,  tout  ce 
qui  est  d'ordre  successoral. 

3°.  Il  n'a  pas  paru  inutile  de  dire  dans  le  texte  que  la  règle  re- 
commandée ,  pour  trancher  le  conflit  entre  lois  successorales ,  n'affecte  pas 
les  dispositions  des  lois  locales  an  sujet  du  transfert,  de  la  constitution, 
de  la  consolidation  des  droits  réels  immobiliers ,  au  regard  des  tiers  :  ces 
choses  sont  de  régime,  de  statut  territorial,  comme  le  seraient,  à  ce  point 
de  vue,  les  hypothèques*).  Mais,  même  à  ce  sujet,  nous  n'avions  pas  à 
dire  comment  on  distingue  les  immeubles  des  meubles  ;  c'est  l'objet  des 
dispositions  relatives  à  la  distinction  des  biens. 

4°.  Il  est  certain ,  en  droit ,  et  le  précédent  Rapport  de  votre  com- 
mission l'a  signalé,  en  invoquant  l'autorité  de  M.  Asser,  que  le  testateur 
doit  être  capable  de  disposer  ,  au  moment  de  son  décès  et  au  moment  où 
il  dispose ,  et  que  la  capacité ,  acquise  par  un  changement  de  nationalité, 
est  sans  effet  sur  le  testament.  Le  testament  ne  peut  produire  son  effet 
juridique  qu'au  décès  du  testateur.  Ambulatoria  est  voluntas  hominis 
usque  ad  extremum.  —  Et  ce  qui  est  nul  en  soi ,  faute  de  capacité  dans 
le  chef  de  celui  qui  l'a  fait,  ne  devient  pas  valide  par  cela  seul  que  l'in- 
capable est  devenu  capable. 

5°.  La  capacité  de  disposer  étant  relative  à  la  volonté  du  disposant, 
volonté  qui  ,  au  point  de  vue  du  droit  international  surtout ,  domine  la 
transmission  du  patrimoine  et  ce  qui  en  dépend,  c'est  par  la  loi  nationale 
du  défunt  ou   du  disposant  que  la  capacité  de  ce  dernier  doit  être  régie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  capacité  du  successible ,  du  légataire, 
du  donataire:  elle  tient  à  son  état  à  lui;  dès  lors,  c'est  à  son  statut  per- 
sonnel que  cet  objet  est  soumis.  Tel  est  l'enseignement  de  la  grande 
majorité  des  auteurs. 

6°.    Il  importe  de  trancher  de  nombreuses  et  délicates  controverses 


*J  Voir  le  Rapport  fait  au  nom  de  la  IHème  commission  dans  la  session  de  1893. 
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au  sujet  de  la  question  de  savoir  quel  est  le  statut  qui  doit  régir  la  pro- 
hibition de  disposer  au  profit  de  certaines  personnes,  ou  de  disposer  à  leur 
profit  au  delà  de  certaineus  limites:  telles  sont  les  prohibitions  concernant 
les  legs  du  malade  au  profit  de  son  médecin  ou  de  son  confesseur,  du 
pupille  au  profit  de  son  tuteur. 

En  réalité,  ce  sont  des  incapacités  établies  dans  l'intérêt  du  disposant, 
pour  protéger  sa  faiblesse  réelle  ou  supposée. 

Elles  font  par  conséquent  partie  de  son  statut  personnel,  et  nullement 
du  statut  des  personnes,  a  l'égard  desquelles  la  capacité  du  disposant  est 
limitée  ou  suspendue.  Les  lois  de  protection  sont  du  statut  national  des 
personnes  protégées;  chaque  nation  établit  et  mesure  la  protection  des 
siens  contre  les  tiers  et  contre  les  tiers  et  contre  eux-mêmes. 

7°.  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  et  la  renonciation,  consi- 
dérées comme  droit  du  successible,  du  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
versel, de  l'institué  contractuel,  considérées  comme  affectant  sa  situation 
à  l'égard  du  patrimonie  et  des  charges  de  ce  dernier,  comme  modifiant  la 
succession  à  la  personne  ou  la  supprimant,  sont  régies  par  la  loi  qui  régit 
la  succession. 

Mais  elles  intéressent  aussi  les  tiers ,  et  les  formes  ,  auxquelles  elles 
sont  soumises  par  les  lois,  ont  pour  objet  de  rendre  le  fait  de  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  ou  de  la  renonciation ,  public  et  certain ,  d'en 
rendre  la  vérification  facile  pour  les  créanciers,  les  légataires. 

Dès  lors,  il  importe  que  la  loi  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
régisse  ces  formes.  C'est  au  domicile  du  défunt  qu'on  trouvera  les  ren- 
seignements concernant  la  situation  de  ses  affaires,  sa  vie,  ses  relations,  ses 
intentions  ;  c'est  là  que  les  intéressés  se  renseigneront.  Les  droits  des 
tiers  seraient  sacrifiés ,  si  le  successible  étranger  pouvait  renoncer  selon  la 
forme  de  son  pays ,  selon  un  acte  authentique  passé  dans  un  pays  peut- 
être  lointain,  dans  lequel  les  créanciers  et  les  légatairas  n'auraient  aucune 
relation. 

8°.  Il  est  superflu  de  justifier  longuement  le  texte  proposé  quant  au 
partage.  La  composition  de  la  masse  ,  la  constatation  des  droits  et  perts 
de  chacun,  l'allotissement ,  la  garantie,  les  cas  de  nullité  ou  de  recision, 
font  partie  du  droit  successoral.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quant 
aux  conventions  que  font  librement  les  parties  ,  ni  quant  à  l'acte  l'instru- 
mentum. 

La  Ileme  commission  n'a  pas  mission  de  dire  quelle  est  la  loi  régis- 
sant en  général  les  contrats,  régissant  les  actes.  Mais  elle  doit  rappeler 
que,  comme  Ta  exposé  le  rapport  présenté  l'an  dernier,  la  règle  de  la 
prééminence  de  la  loi  nationale,  quant  à  la  succession,  se  combine  avec 
d'autres  régies,  avec  les  régies  relatives  a  la  lex  loci  actus,  la  lex  fori,  etc. 

9°.  On  a  beaucup  et  longtems  discuté  au  sujet  de  la  nature  du  droit 
reconnu  à  l'Etat  sur  les  biens  héréditaires,  à  défaut  de  successibles,  de 
conjoint  survivant  ou  d'autres  ayants  -  droit. 

Votre  commission  est  d'avis  que  ce  n'est  pas  là  véritable  droit  suc- 
cessoral ;  elle  y  voit  plutôt  l'occupation  par  l'Etat  de  biens  en  quelque 
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sorte  vacants,  occupation  que  l'Etat,  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté, 
exerce  pour  prévenir  les  conflits,  les  querelles,  les  incertidudes,  c'est-à-dire 
dans  un  intérêt  social.  A  ce  point  de  vue,  le  droit  de  l'Etat  est  d'ordre 
territorial. 

Mais  cela  ne  peut  faire  échec  à  la  loi  nationale  du  défunt  qui  décide 
du  sort  de  la  succession;  c'est  conformément  à  cette  dernière  loi  qu'il  faut 
rechercher  s'il  y  a  des  ayants-droit  ;  ainsi  l'on  ne  peut  admettre  que  l'Etat 
chez  qui  la  loi  successorale  limite  la  succession  au  huitième  degré,  s'empare 
des  biens  d'un  étranger ,  dont  la  loi  nationale  appelle  les  parents  jusqu'au 
doizième  degré. 

10°.  La  commission  s'est  attachée  à  préciser,  au  point  de  vue  pra- 
tique, la  réserve  formulée  au  protocole,  dans  le  préambule  de  la  IVème 
résolution;  d'après  cette  réserve  les  régies  recommandées  par  la  Conférence, 
notamment  celle  que  la  loi  nationale  étrangère  sera,  comme  statut  d'une 
succession  étrangère,  appliquée  par  les  tribunaux  de  chaque  Etat,  n'ont 
acceptées  que  »sous  la  réserve  erpresse  des  dérogations  que  chaque  Etat 
pourra  juger  nécessaires  au  point  de  vue  du  droit  public  ou  de  l'intérêt 
social. 

Sans  doute,  la  Conférence  a  compris  ces  mots  dans  le  sens  défini  par 
les  jurisconsultes,  les  instituts  ou  corps  savants,  les  législateurs;  ce  sens 
ne  peut  favoriser  l'arbitraire.  Vous  n'avez  pas  entendu  qu'on  puisse,  sous 
prétexte  de  sauvegarder  l'ordre  social  dans  un  Etat,  retirer  d'une  main 
ce  qu'on  donne  de  l'autre  au  principe  qui  a  conquis  l'opinion  publique  et 
s'impose  doctrinalement.  On  sait  d'ailleurs  que  la  »communis  opinio«,  au 
sujet  des  droits  des  personnes  et  du  droit  de  la  société,  au  sujet  de  »  l'ordre 
social*,  se  dessine  clairement,  et  que,  suivant  l'expression  de  nos  maîtres, 
depuis  Savigny  jusqu'à  Laurent,  la  ^communauté  de  droit«  entre  les  nations 
européennes,  même  entre  les  peuples  nés  d'elles,  s'impose  d'avantage:  les 
notions  morales,  les  lois,  les  moeurs,  les  garanties,  qui  sont  le  patrimoine 
de  cette  communauté,  garanties  pour  l'individu,  garanties  pour  la  société, 
sont  définies,  devant  l'opinion,  et  aux  yeux  des  législateurs. 

En  présence  de  ce  double  fait,  plusieurs  de  nos  honorés  collègues  ont 
cru  qu'il  est  superflu  de  faire  une  énumération  des  cas  d'ordre  social«; 
d'autres  mêmbres  de  la  commission  ont  pensé  qu'en  ne  déterminant  pas 
d'avantage,  la  Conférence  l'aisserait  son  œuvre  inachevée. 

La  majorité  de  la  commission  a  adopté  la  formule  suivante: 

»Non  obstant  les  articles  qui  précèdent ,  les  tribunaux  d'un  pays 
n'auront  pays  égard  aux  lois  étrangères  ,  dans  le  cas  où  leur  application 
aurait  pour  résultat  de  porter  atteinte,  soit  au  droit  public  de  ce  pays, 
soit  aux  bonnes  moeurs*. 

Les  mots  »bonnes  moeurs«  correspondent  à  un  ensemble  de  notions, 
de  sentiments,  de  lois,  dont  la  conscience  publique,  dans  l'Europe  Chrétienne, 
a  le  sens  clair  et  pratique. 

Les  mots  »droit  public«  s'entendent  des  lois  constitionnelles ,  admi- 
nistratives, pénales,  des  lois  organiques  de  la  procédure. 

Cependant,  aux  yeux  de  la  majorité,  cette  formule  permettrait  aux 
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tribunaux  d'un  pays  de  ne  pas  appliquer  les  dispositions  étrangères  con- 
traires aux  lois  civiles  de  ce  pays  assurant  la  liberté  des  héritages,  la  libre 
circulation  de  biens  et  prohibant  en  général  les  substitutions:  ces  lois 
civiles  seraient  considérées  comme  faisant  partie  de  l'ordre  établi  par  les 
constitutions  égalitaires  et  libérales. 

De  même  les  lois  qui,  comme  l'article  910  du  code  Napoléon  et  943 
du  code  Néerlandais,  subordonnent  à  l'autorisation  du  Gouvernement,  les 
dons  ou  legs  au  profit  des  Etablissements  d'utilité  publique,  seraient  con- 
sidérés comme  de  droit  administratif  ou  de  droit  public. 

La  commission  a  néanmoins  décidé  de  faire  connaître  que  plusieurs 
de  ses  membres  avaient  proposé  la  formule  suivante: 

^Nonobstant  les  articles  qui  précèdent,  les  tribunaux  d'un  pays  Sau- 
ront pas  égard  aux  lois  étrangères,  dans  le  cas  où  leur  application  aurait 
pour  résultat  de  porter  atteinte ,  soit  au  droit  public  de  ce  pays ,  soit  à 
ses  lois  concernant  les  substitutions  ou  fidéi-commis,  la  capacité  des  Etab- 
lissements d'utilité  publique,  la  liberté  et  l'élagité  des  personnes,  la  liberté 
des  héritages ,  l'indignité  des  successibles  ou  légataires  pour  faits  de  droit 
commun,  l'unité  du  mariage,  les  droits  des  enfants  illégitimes.» 

La  liberté  des  héritages  comprend  le  droit  d'aliéner  ;  elle  a  pour  suite 
la  libre  circulation  des  biens.  La  liberté  des  personnes  s'entend  de  toutes 
les  libertés  garanties  à  la  personne. 

Aux  yeux  de  ceux  qui  l'ont  proposé,  ce  texte  tranche  les  controverses 
ou  les  prévient. 

Sans  doute,  en  ne  disant  pas  »  garantissant  la  liberté  et  l'égalité  

prohibant  les  substitutions,  mais  »  concernant  « ,  il  n'emporte  pas  la 

modification  de  la  législation  de  tel  ou  tel  état  qui  prohibérait,  moins  que 
d'autres,  les  substitutions,  ou  pratiquerait  une  doctrine  moins  large  en  fait 
de  liberté  ou  d'égalité  ;  mais  du  moins ,  d'après  ses  partisans ,  ce  texte 
préciserait  quelles  sont  les  matières,  les  lois  d'ordre  social. 

11°.  Les  règles  que  nous  venons  de  préciser  doivent  se  combiner 
avec  les  lois  spéciales  qui  régissent  les  sociétés  commerciales  et  les  êtres 
moraux  en  général  et  particulièrement  les  êtres  moraux  constitués  à  l'Etranger. 

12°.  Votre  commission  était  vivement  sollicitée  de  formuler  une  dis- 
position transactionnelle  déterminant  la  compétence  des  tribunaux  en  matière 
de  procès  relatifs  aux  successions  étrangères. 

11  est  superflu  d'insister  sur  les  inconvénients  nombreux  résultant  de 
l'absence  de  règles  :  il  suffit  de  rappeler  la  contrariété  des  jugements,  et  le 
fait  que  certains  magistrats  croient  qu'il  leur  est  interdit  de  juger ,  alors 
même  que  le  défunt  est  mort  dans  leur  ressort  et  que  tous  les  héritiers 
y  sont  domiciliés. 

La  commission  estime  que  ce  n'est  pas  sa  mission  propre  de  proposer 
un  texte  sur  une  des  questions  de  compétence  que  soulève  l'application 
des  règles  admises  par  la  Conférence:  la  compétence  et  l'effet  des  jugements 
feront  l'objet  de  délibérations  spéciales. 

Mais  elle  recommande  vivement  cette  importante  question  à  l'attention 
des  Gouvernements ,  comme  à  celle  do  la  Conférence  ;  elle  ne  croit  pas 
Nouv.  Recueil  Gén.  2*.  S.  XXI.  Q 
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inutile  de  rappeler  que  plusieurs  législations  renferment  des  dispositions 
sur  lesquelles  on  pourrait  modeler  un  texte  digne  d'être  recommandé*). 
Le  Rapporteur,  Le  Président, 

van  Cleemputte.  de  Martens. 

Dispositions  concernant  les  Successions,  les  Testaments  et  les 

Donations. 

Art.  1.    Les  successions  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du  défunt. 

Art.  2.  La  capacité  de  disposer  par  testament  ou  par  donation,  ainsi 
ou  la  forme  authentique  que  la  substance  et  les  effets  des  testaments  et 
des  donations  sont  régis  par  la  loi  nationale  du  disposant. 

Art.  3.  La  forme  des  testaments  et  des  donations  est  réglée  par  la 
loi  du  lieu  où  ils  sont  faits. 

Néanmoins,  lorsque  la  loi  nationale  du  disposant  exige  comme  con- 
dition substantielle ,  que  l'acte  ait  ou  la  forme  olographe ,  ou  telle  autre 
forme  déterminée  par  cette  loi,  la  donation  ou  le  testation  ou  le  testament 
ne  pourra  être  fait  dans  une  autre  forme. 

Sont  valables,  en  la  forme,  les  testaments  des  étrangers,  s'ils  ont  été 
reçus,  conformément  à  la  loi  nationale  du  testateur,  par  les  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  de  sa  nation. 

Art.  4.  La  loi  nationale  du  défunt  est  celle  du  pays  auquel  il  appar- 
tenait au  moment  de  son  décès, 

La  loi  nationale  du  testateur  est  celle  du  pays  auquel  il  appartenait 
au  moment  de  son  décès.  Il  doit  être  capable  même  d'après  celle  du  pays 
auquel  il  appartient  au  moment  où  il  dispose  ;  la  capacité  acquise  après, 
par  un  changement  de  nationalité,  est  sans  effet  sur  le  testament. 

Art.  5.  La  défense  de  disposer  au  profit  de  certaines  personnes,  édictée 
dans  l'intérêt  du  disposant,  est  régie  par  sa  loi  nationale. 

Art.  6.  La  capacité  des  successibles,  des  légataires  et  des  donataires 
est  régie  par  leur  loi  nationale. 

Art.  7.  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  et  la  renonciation 
sont,  quant  à  la  forme,  régies  par  la  loi  du  pays  où  s'est  ouverte  la 
succession. 


*)  Voir  par  exemple,  la  loi  Belge  du  25  mars  1876,  articles  47  et  52. 
Ces  articles  sont  conçus  comme  il  suit: 

47.    Seront  portées  devant  le  juge  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession: 

1°.  Les  actions  en  pétition  d'hérédité,  les  actions  en  partage  et  toutes 
autres  entre  cohéritiers  jusqu'au  partage  ; 

2°.  Les  actions  contre  l'exécuteur  testamentaire,  pourvu  qu'elles  soient 
formées  dans  les  deux  ans  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 

3°.  Les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  du  partage  et  en  garantie  de? 
lois,  intentées  au  plus  tard  dans  les  deux  ans  du  partage; 

4°.  Les  actions  des  légataires  et  des  créanciers  contre  les  héritiers  ou  l'un 
d'eux,  si  elles  sont  formées  dans  les  deux  années  du  décès. 

52.  Les  étrangers  pourront  être  assignés,  devant  les  tribunaux  du  royaume, 
soit  par  un  Belge,  soit  par  un  étranger,  dans  les  cas  suivants  : 

4°.    Si  l'action  est  relative  à  une  succession  ouverte  en  Belgique. 
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Art.  8.  Les  immeubles  héréditaires  et  ceux  légués  ou  donnés  sont 
soumis  à  la  loi  du  pays  de  leur  situation,  en  ce  qui  concerne  les  forma- 
lités et  les  conditions  de  publicité  que  cette  loi  exige  pour  le  transfert,  la 
constitution  ou  la  consolidation  des  droits  réels,  vis  à  vis  des  tiers. 

Art.  9.  Les  conventions  relatives  au  partage  sont  comme  telles  sou- 
mises à  la  loi  qui  régit  les  conventions. 

Les  actes  de  partage  sont,  quant  à  la  forme,  soumis  à  la  loi  du  lieu 
où  ils  sont  faits  ou  passés,  ce  sans  préjudice  aux  conditions  ou  fomalités 
prescrites,  au  sujet  des  incapables,  par  la  loi  nationale  de  ces  derniers. 

Art.  10.  Les  biens  héréditaires  ne  sont  acquis  à  l'Etat,  sur  le  terri- 
torie  duquel  ils  ne  trouvent,  que  s'il  n'y  a  aucun  ayant-droit  conformément 
à  la  loi  nationale  du  défunt. 

Art.  11.  Nonobstant  les  articles  qui  précèdent,  les  tribunaux  d'un 
pays  n'auront  pas  égard  aux  lois  étrangères,  dans  le  cas  où  leur  appli- 
cation aurait  pour  résultat  de  porter  atteinte,  soit  au  droit  public  de  ce 
pays,  soit  aux  bonnes  moeurs.  *) 

Art.  12.  Les  traités  règlent  la  manière  dont  les  autorités  de  l'Etat, 
sur  le  territoire  duquel  a  succession  s'est  ouverte,  et  les  agents  diploma- 
tiques ou  consulats  de  la  nation  à  laquelle  le  défunt  appartenait,  concou- 
rent à  assurer  la  conservation  des  biens  héréditairs  et  des  droits  des  héri- 
tiers, ainsi  que  la  liquidation  de  la  succession. 


Procès -rerbal  n°.  10. 

(Séance  du  13  juillet  1894.) 

La  séance  est  ouverte  à  IOV2  heures. 
Sont  présents  : 

MM.  Asser,  Président,  le  Baron  de  Seckendorff,  de  Dirksen,  le  Baron 
de  Haan,  de  Korizmics,  le  Baron  d'Annethan,  van  Cleemputte,  Beeckman, 
van  den  Bulcke,  Matzen ,  de  Baguer,  Oliver  y  Esteller,  Legrand ,  Louis 
Renault ,  le  Comte  de  Sonnaz ,  Pierantoni ,  le  Comte  de  Villers ,  Beelaerts 
de  Blokland ,  Feit ,  Rahusen ,  le  comte  de  Tovar ,  Missir ,  de  Martens, 
Schemann,  Annerstedt,  Beichmann,  Meili  et  Roguin. 

Après  que  M.  le  Président  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
Bourgmestre  d'Edam,  par  laquelle  M.  Calkoen  exprime  sa  reconnaissance 
pour  l'honneur  réservé  à  la  ville  d'Edam  d'avoir  reçu  la  visite  de  MM. 
les  délégués  à  la  Conférence  de  droit  international  privé,  M.  le  Comte  de 


*)  Autre  texte  proposé  par  des  membres  de  la  commission: 
Nonobstant  les  articles  qui  précèdent,  les  tribunaux  d'un  pays  n'auront 
pas  égard  aux  lois  étrangères,  dans  le  cas  où  leur  application  aurait  pour  ré- 
sultat de  porter  atteinte,  soit  au  droit  public  de  ce  pays,  soit  à  ces  lois  con- 
cernant les  substitutions  ou  fidéi-commis,  la  capacité  des  Etablissements  d'utilité 
publique,  la  liberté  et  l'égalité  des  personnes,  la  liberté  des  héritages,  l'indig- 
nité des  successibles  ou  légataires  pour  faits  de  droit  commun,  l'unité  du  mari- 
age, les  droits  des  enfants  illégitimes.* 

Q2 
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Sonnaz  propose  de  prier  M.  le  Président  de  vouloir  bien  remercier  au  nom 
de  la  Conférence  M.  le  bourgmestre  d'Edam  du  gracieux  accueil  qui  a  été 
fait,  tant  par  la  population  de  cette  ville  que  par  son  honorable  bourg- 
mestre, aux  membres  de  la  Conférence. 

M.  le  Président  dit  qu'il  ne  manquera  pas  de  se  conformer  à  ce  désir. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  texte  définitif  des  articles  concernant 
les  successions,  les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort,  conçu 
comme  suit: 

Article  1. 

Les  successions  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du  défunt. 

Article  2. 

La  capacité  de  disposer  par  testament  ou  par  donation  à  cause  de 
mort,  ainsi  que  la  substance  et  les  effets  de  ces  dispositions,  sont  régis 
par  la  loi  nationale  du  disposant. 

Article  3. 

Les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort  sont,  en  ce  qui 
concerne  la  forme,  reconnus  comme  valables,  s'ils  satisfont  aux  prescrip- 
tions, soit  de  la  loi  nationale  du  disposant,  soit  de  la  loi  du  lieu  où  ils 
sont  faits. 

Néanmoins ,  lorsque  la  loi  nationale  du  disposant  exige  comme  condi- 
tion substantielle  que  l'acte  ait  la  forme  authentique  ou  la  forme  olographe, 
ou  telle  autre  forme  déterminée  par  cette  loi ,  la  donation  ou  le  testament 
ne  pourra  être  fait  dans  une  autre  forme. 

Sont  valables,  en  la  forme,  les  testaments  des  étrangers,  s'ils  ont  été 
reçus,  conformément  à  leur  loi  nationale,  par  les  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  de  leur  nation.  La  même  règle  s'applique  aux  donations  à 
cause  de  mort. 

Article  4. 

La  loi  nationale  du  défunt  ou  du  disposant  est  celle  du  pays  auquel 
il  appartenait  au  moment  de  son  décès. 

Néanmoins,  la  capacité  du  disposant  est  soumise  aussi  à  la  loi  du 
pays  auquel  il  appartient  au  moment  où  il  dispose. 

Article  5. 

L'incapacité  de  disposer  au  profit  de  certaines  personnes,  soit  d'une 
manière  absolue,  soit  au  delà  de  certaines  limites,  est  régie  par  la  loi  na- 
tionale du  disposant. 

Article  6. 

La  capacité  des  successibles,  légataires  ou  donataires  est  régie  par  leur 
loi  nationale. 

Article  7. 

L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  et  la  renonciation  sont,  quant 
à  la  forme,  régies  par  la  loi  du  pays  où  s'est  ouverte  la  succession. 
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Article  8. 

Les  immeubles  héréditaires  et  ceux  légués  ou  donnés  sont  soumis  à 
la  loi  du  pays  de  leur  situation,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  et  les 
conditions  de  publicité  que  cette  loi  exige  pour  le  transfert,  la  constitution 
ou  la  consolidation  des  des  droits  réels,  vis-à-vis  des  tiers. 

Article  9. 

Les  conventions  relatives  au  partage  sont  comme  telles  soumises  à  la 
loi  qui  régit  les  conventions. 

Les  actes  de  partage  sont,  quant  à  la  forme,  soumis  à  la  loi  du  lieu 
où  ils  sont  faits  ou  passés,  ce  sans  préjudice  des  conditions  ou  formalités 
prescrites,  au  sujet  des  incapables,  par  la  loi  nationale  de  ces  derniers. 

Article  10. 

Les  biens  héréditaires  ne  sont  acquis  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
ils  se  trouvent,  que  s'ils  n'y  a  aucun  ayant-droit  conformément  à  la  loi 
nationale  du  défunt. 

Article  11. 

Nonobstant  les  articles  qui  précèdent,  les  tribunaux  d'un  pays  n'auront 
pas  égard  aux  lois  étrangères,  dans  le  cas  où  leur  application  aurait  pour 
résultat  de  porter  atteinte,  soit  au  droit  public  de  ce  pays,  soit  à  ses  lois 
concernant  les  substitutions  ou  fidéi-commis,  la  capacité  des  Etablissements 
d'utilité  publique,  la  liberté  et  l'égalité  des  personnes,  la  liberté  des  héri- 
tages, l'indignité  des  successibles  ou  légataires,  l'unité  du  mariage,  les  droits 
des  enfants  illégitimes. 

Article  12. 

Les  autorités  de  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel  la  succession  s'est 
ouverte,  et  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  la  nation  à  laquelle 
le  défunt  appartenait,  concourent  à  assurer  la  conservation  des  biens  héré- 
ditaires. 

Ce  texte  n'a  pas  rencontré  d'objections. 
La  séance  est  levée  à  11  heures. 


La  séance  est  reprise  à  6  heures. 

La  Conférence  approuve  les  procès- verbaux  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8. 

M.  le  Président  propose  de  conférer  le  mandat  d'arrêter  définitivement 
les  procès-verbaux  des  séances  d'hier  et  d'aujourd'hui  aux  Chefs  de  mission 
accrédités  à  la  Haye,  délégués  à  la  Conférence  et  aux  délégués  Néerlandais. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Beelaerts  de  Blokland  demande  la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Comme  nous  touchons  à  la  fin  de  nos  travaux,  j'aimerais  bien  savoir 
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s'il  n'y  a  pas  des  délégués  qui  soit  au  nom  de  leur  gouvernement,  soit 
en  leur  nom  personnel  seraient  disposés  à  faire  quelque  déclaration  en 
faveur  de  l'oeuvre  commune  par  rapport  à  une  ou  plusieurs  des  matières 
qui  ont  été  traitées  à  la  Conférence.  Les  délégués  Néerlandais  seraient 
charmés  d'en  prendre  connaissance  et  d'en  référer  au  gouvernement  de 
Sa  Majesté  la  Reine. 

S.  E.  M.  le  Baron  de  Anethan,  Ministre  de  Belgique ,  fait  la  décla- 
ration suivante: 

En  réponse  à  la  question  qui  vient  de  nous  être  posée  par  l'honorable 
délégué  M.  Beelaerts  de  Blokland ,  je  me  félicite  de  pouvoir  dès-à-présent 
faire  connaître  à  la  Conférence  que  j'ai  les  pouvoirs  nécessaires  pour  signer 
une  convention  concernant  les  actes  judiciaires,  les  commissions  rogatoires 
et  la  caution  judicatum  solvi.  J'ai  tout  lieu  de  croire  que  mon  gouver- 
nement consentirait  a  conclure  également  un  accord  pour  l'assistance  judi- 
ciaire et  la  contrainte  par  corps. 

M.  le  Comte  de  Sonnaz,  Ministre  d'Italie,  dit  ce  qui  suit: 

La  délégation  Italienne  est  persuadée  que  son  Gouvernement  accueillera 
avec  une  grande  sympathie  les  ouvertures,  que  le  Gouvernement  de  S. M. 
la  Reine  des  Pays-Bas  à  l'intention  de  faire  sur  une  partie  des  matières, 
qui  ont  fait  l'objet  des  études  et  des  délibérations  de  la  Conférence. 
Quoique  la  délégation  ne  soit  pas  encore  autorisée  à  répondre  au  nom  du 
Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie ,  elle  est  portée  à  croire  ,  en  vue 
des  principes  codifiés  dans  le  droit  et  la  procédure  civile  et  des  procédents 
diplomatiques ,  que  le  Gouvernement  Italien  donnera  toute  sa  faveur  pour 
consacrer ,  dans  une  ou  plusieurs  conventions ,  les  règles  acceptées  par  la 
Conférence  de  la  Haye. 

M.  Missir,  délégué  de  Roumanie,  prononce  les  paroles  suivantes  : 

Quand  le  Gouvernement  de  la  Roumanie  a  consenti  à  participer  à  la 
Conférence  de  droit  international  privé,  il  a  été  évidemment  animé  du  plus 
vif  désir  de  contribuer  à  cet  oeuvre  de  législation  qui  marquera  une  ère 
nouvelle  dans  la  pratique  des  relations  internationales.  Les  délibérations 
et  décisions  de  la  Conférence  auront  pour  sûr  le  résultat  de  faciliter  l'ac- 
complissement de  ce  but  poursuivi  par  tous  les  Etats. 

Quant  à  moi  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  déclarer  que  je  suis 
prêt  à  conseiller  à  mon  Gouvernement  d'accepter  une  entente  internationale 
sur  la  base  des  résolutions  adoptées  par  la  Conférence,  sur  toutes  les 
questions  qui  ne  portent  pas  atteinte  à  notre  régime  foncier  et  au  droit 
de  souveraineté  du  pays. 

M.  le  Comte  de  Villers,  délégué  de  Luxembourg,  exprime  la  conviction 
que,  dès  que  quelque -uns  des  Etats  représentés  à  la  Conférence,  entre 
autres  ceux  dont  la  législation  est  basée  sur  les  mêmes  principes  que  celle 
du  Grand-Duché  et  n'en  diffère  pas  essentiellement,  se  seront  mis  d'accord, 
pour  donner  corps  aux  travaux  de  leurs  délégués,  sous  forme  de  convention, 
le  Gouvernement  Grand  -  Ducal  ne  fera  pas  de  difficulté  pour  adhérer  à 
cette  résolution. 

M.  Meili  dit  ce  qui  suit: 

Les  délégués  de  la  Confédération  Suisse  rappellent  la  déclaration  faite 
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au  nom  de  leur  Gouvernement  dans  la  séance  du  27  juin  1894  au  sujet 
des  groupes  de  résolutions  préparées  en  1893  sur  les  matières: 
du  mariages  ; 

de  la  communication  des  actes; 
des  commissions  rogatoires. 

Ils  se  permettent  d'ajouter  en  leur  nom  personnel  qu'ils  considèrent 
l'ensemble  des  cinq  avant -projets  de  procédure  comme  pouvant  dès  main- 
tenant servir  de  base  à  dos  négociations  destinées  à  amener  une  entente 
entre  plusieurs  Etats. 

Ils  croient  pouvoir  émettre  une  opinion  analogue  touchant  la  réunion 
des  résolutions  relatives  au  mariage,  au  divorce  et  à  la  séparation  de  corps. 

S.  E.  M.  de  Martens,  délégué  de  Russie,  se  réfère  aux  réserves  qu'il 
a  faites  dans  les  cours  de  la  Conférence  et  qui  sont  insérées  aux  procès- 
verbaux. 

S.  E.  M.  Legrand,  au  nom  de  la  délégation  Française,  a  fait  la  dé- 
claration suivante  : 

Le  Gouvernement  de  la  République  en  acceptant  l'invitation  du  Gou- 
vernement Royal,  a  spécifié  que  les  délibérations  de  la  Conférence  devraient 
conserver  un  caractère  purement  spéculatif  et  que  ses  résolutions,  tout  en 
offrant  aux  divers  gouvernements  des  éléments  précieux  pour  l'étude  des 
questions  aux -quelles  elles  s'appliquent,  pour  la  préparation  de  leurs  lois 
intérieures  et  la  conclusion  de  leurs  traités ,  ne  sauraient  dans  aucune 
manière  engager  les  gouvernements. 

Je  ne  puis  donc  que  réitérer  les  réserves  que  j'ai  précédemment  for- 
mulées et  maintenir  notre  entière  liberté  d'appréciation  ultérieure. 

S.  E.  M.  de  Baguer,  Ministre  d'Espagne  dit  ce  qui  suit: 

Je  suis  charmé  de  déclarer  que  la  délégation  d'Espagne  envisage  avec 
une  sympathie  personnelle  la  proposition  qui  vient  d'être  faite.  Elle 
manque  toutefois  d'instructions  formelles  du  gouvernement  Espagnol  pour 
pouvoir  donner  une  réponse  définitive  à  cet  égard. 

S.  E.  Le  Comte  de  Tovar  ,  Ministre  de  Portugal,  n'ayant  pas  d'in- 
structious  spéciales  de  son  gouvernement ,  ne  doit  naturellement  rien  faire 
qui  puisse  de  quelque  manière  engager  sa  liberté  de  conduite  et  d'appré- 
ciation. Cela  ne  l'empêche  pourtant  pas  de  croire  et  de  déclarer  que  son 
gouvernement  examinera  les  propositions  qui  pourraient  lui  être  faites  par 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  avec  le  plus  grand  désir  de 
pouvoir  leur  donner  satisfaction  dans  les  limites  des  lois  et  des  intérêts 
du  Portugal. 

M.  le  Président  remercie  Messieurs  les  Délégués  des  déclarations  qu'ils 
ont  bien  voulu  faire  et  qu'il  considère  comme  très-satisfaisantes  dans  leur 
ensemble.  Il  est  clair ,  que  toutes  les  résolutions  de  la  Conférence  sont 
prises  sous  la  réserve  de  la  sanction  des  gouvernements  ,  qui  conservent 
toute  leur  liberté  d'appréciation. 

Leurs  Excellences  MM.  le  Jonkheer  Rôell ,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  et  van  der  Kaay,  Ministre  de  la  Justice,  font  leur  entrée. 

Après  lecture  du  Protocole  -  Final  il  est  procédé  à  la  signature  de  ce 
document  et  M.  le  Président  prononce  le  discours  suivant: 
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Messieurs, 

La  deuxième  Conférence  pour  la  codification  du  droit  international 
privé  touche  à  sa  fin. 

Je  crois,  Messieurs,  pouvoir  dire  que  vous  avez  le  droit  d'être  satis- 
faits des  travaux  accomplis. 

Conformément  à  l'avant-projet  de  programme  que  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  avait  soumis  à  l'approbation  des  autres  gouvernements  d'après 
le  voeu  exprimé  par  la  lère  Conférence,  toutes  les  résolutions,  votées  en 
1893,  ont  été  soumises,  à  un  nouvel  examen  et  ont  été  adoptées  en  se- 
conde lecture. 

Les  projets  de  règlements  qui  ne  comprenaient  encore  qu'une  partie 
de  la  matière  à  régler  (Mariage  et  Successions)  ont  été  complétés.  Deux 
nouvelles  matières,  la  Tutelle  et  la  Faillite,  ont  fait  l'objet  de  Vos  travaux 
et,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  lieu  d'en  reprendre  l'examen  avant 
d'arriver  à  l'adoption  définitive  des  règlements,  je  crois  que  nous  pouvons 
dire  dès-à-présent,  que  vous  avez  posé  les  bases  d'une  entente  interna- 
tionale, propre  à  faire  cesser  l'incertitude  et  les  conflits  déplorables  qui  à 
l'heure  qu'il  est,  existent  encore  à  l'égard  de  ces  deux  matières. 

C'est  sourtout  au  sein  des  commissions  que  s'est  accomplie  la  partie 
la  plus  importante  de  votre  tâche.  C'est  là  surtout  que  vous  avez  su 
trouver  les  formules,  qui  contiennent  la  solution  des  conflits,  sans  porter 
atteinte  à  l'autonomie  nationale. 

C'est  donc  en  premier  lieu  aux  commissions ,  à  leurs  Présidents  et  à 
leurs  Rapporteurs  que  j'ai  à  adresser  les  remercîments  de  la  Conférence. 

Les  rapporteurs,  sourtout,  M.  Renault,  de  la  lère  commission,  M.  van 
Cleemputte  de  la  2ème,  MM.  le  Baron  du  Seckendorff  et  Roguin  de  la  3ème, 
M.  le  Comte  de  Villers  de  la  4ème,  M.  de  Korizmics  de  la  5ème  commission, 
ont  fait  preuve  d'un  zèle  vraiment  admirable. 

Ce  n'est  pas  une  tâche  légère  que  d'écrire ,  pendant  le  court  séjour 
dans  une  ville  étrangère,  entre  les  séances  d'une  Conférence  et  au  milieu 
des  distractions  et  des  fêtes,  qui  sont  comme  le  corollaire  de  ces  réunions 
internationales,  des  rapports  aussi  savants  que  lucides ,  contenant  l'exposé 
des  motifs  des  projets  de  règlements  qu'on  soumet  à  l'approbation  de  la 
Conférence. 

Pour  accomplir  cette  tâche  d'une  manière  digne  de  l'illustre  assemblé 
à  qui  l'on  s'adressait  dans  les  rapports,  il  fallait  des  jurisconsultes  et  des 
écrivains  de  premier  ordre,  comme  ceux  que  nous  avons  eu  le  bonheur  de 
voir  siéger  dans  nos  rangs. 

Je  me  permets  aussi  d'adresser  mes  remercîments  à  Messieurs  les 
Présidents  d'Honneur  et  les  Vice-Présidents  de  la  Conférence,  qui  avec  le 
Président  de  la  Conférence  ont  formé  la  commission  de  rédaction  et  qui 
ont  eu  souvent  à  faire  beaucoup  de  besogne  dans  un  minimum  de  temps. 

Enfin,  Messieurs,  je  suis  sans  doute  l'interprète  de  la  Conférence  en 
adressant  à  MM.  les  Secrétaires  nos  remercîments  chaleureux  pour  le  zèle 
et  le  dévouement  avec  lesquels  ils  se  sont  acquittés  de  leur  tâche  souvent 
fort  difficile. 

Dans  la  séance  de  clôture  de  la  lère  Conférence  j'ai  exprimé  le  voeu 
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qu'il  fût  adopté  pour  la  séconde  réunion  une  méthode  de  procéder  qui 
permit  aux  délégués  de  se  livrer  à  un  travail  préparatoire  avant  l'ouver- 
ture de  la  Conférence.  J'avais  espéré  que  la  nomination  des  délégués  aurait 
pu  se  faire  quelques  mois  avant  l'ouverture  de  la  Conférence,  afin  de  leur 
permettre  de  préparer  dans  les  commissions  les  travaux  à  soumettre  à 
l'assemblée  plénière. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi  et  j'ai  donc  été  obligé  de  prendre  la  liberté 
de  Vous  présenter  des  projets  que  j'avais  cru  devoir  rédiger  sur  les  prin- 
cipaux objets  de  l'ordre  du  jour  et  que  vous  avez  bien  voulu  accepter 
comme  le  point  de  départ  de  Vos  délibérations  sur  ces  matières. 

Je  vous  remercie  de  l'honneur  que  vous  m'avez  fait.  Mais  je  crois 
devoir  ajouter  que  pour  la  suite  le  système  que  je  m'étais  permis  de  re- 
commander l'année  passée  me  semble  toujours  le  meilleur. 

La  Conférence  aura  bientôt  cessé  d'exister;  les  délégués  auront  perdu 
leur  caractère  officiel,  les  commissions,  comme  telles,  ne  fonctionneront  plus. 

Mais  rien  ne  vous  empêche,  Messieurs  les  membres  de  ces  commissions, 
de  continuer,  en  votre  qualité  d'éminents  jurisconsultes,  les  travaux  com- 
mencés comme  délègues. 

Nos  commissions  pourraient,  d'une  manière  non-officielle,  et  pas  môme 
officieuse,  préparer  le  terrain  pour  une  Conférence  nouvelle,  qui  continuerait 
ce  qui  a  été  inauguré,  d'une  mànière  si  remarquable,  par  les  deux  premi- 
ères Conférences  de  La  Haye. 

Je  fais  aussi  un  appel  aux  jurisconsultes ,  qui  n'ont  pas  praticipé  à 
ces  Conférences,  pour  qu'ils  contribuent  par  leurs  écrits  à  élucider  les 
questions  qui  font  l'objet  de  Vos  travaux. 

Espérons  que  bientôt  une  partie ,  au  moins ,  de  ces  travaux ,  acceptée 
par  les  Etats  et  les  législateurs,  entrera  dans  le  droit  positif  de  l'Europe 
Continentale. 

Ce  sera  la  meilleure  récompense  de  Vos  généreux  efforts. 

Nous  reconnaissons  toute  la  parfaite  exactitude  de  ce  qui  a  été  dit 
au  sujet  de  la  nature  de  ces  réunions.  Nous  savons  que  nos  résolutions 
ne  sauraient  en  aucune  façon  lier  les  gouvernements.  Mais  d'un  autre 
côté  nous  devons  tous  souhaiter  que  notre  travail  ne  conserve  pas  un  ca- 
ractère platonique  nous  espérons  qu'il  portera  des  fruits  dans  l'intérêt  du 
droit  et  de  la  société. 

A  ce  point  de  vue  nous  avons  tous  été  heureux  en  prenant  connais- 
sance des  déclarations  favorables  faites  par  plusieurs  délégués  dans  la 
deuxième  séance.  Je  sais  que  la  plupart  des  autres  délégués,  bien  que  non 
autorisés  à  faire  des  déclarations  analogues,  sont  persuadés  que  leurs  gou- 
vernements sont  également  disposés  à  faire  un  bon  accueil  aux  projets  votés 
par  la  Conférence. 

Encore  un  mot,  Messieurs. 

Lorsque  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  nommer  Votre  président, 
j'ai  fait  un  appel  à  votre  bienveillant  concours.  Vous  me  l'avez  accordé  : 
je  vous  en  remercie  et  si ,  au  milieu  de  ces  débats ,  pas  toujours  faciles  à 
diriger  en  présence ,  souvent,  des  voeux  contradictoires  concernant  l'ordre 
de  nos  travaux ,  il  est  peut-être  arrivé  que ,  sans  le  vouloir ,  je  n'aie  pas 
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toujours  pu  vous  contenter,  je  vous  prie  de  croire  que  je  n'ai  jamais  eu 
qu'un  seul  but,  celui  de  contribuer,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  au  succès 
de  notre  oeuvre  commune. 

M.  le  Baron  d'Anethan,  Ministre  de  Belgique  et  doyen  du  corps  dip- 
lomatique, prononce  le  discours  suivant: 

Messieurs,  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  nous  donne  au- 
jourd'hui ,  eu  présidant  notre  dernière  séance  un  nouveau  témoignage  de 
l'intérêt  que  le  gouvernement  Néerlandais  prend  aux  travaux  de  la  Conférence. 

Nous  savons  du  reste  que  nos  délibérations  ont  été  l'objet  d'un  sérieux 
examen  de  sa  part. 

L'attention  gracieuse  qu'ont  eu  MM.  les  Ministres  des  Affaires  Etran- 
gères et  de  la  Justice  d'assister  à  la  clôture  de  notre  seconde  session  est 
très-appréciée  par  la  Conférence. 

J'ai  l'honneur  de  remercier  Leurs  Excellences  et  le  Gouvernement 
Royal  tout  entier  des  nombreuses  marques  d'intérêt  données  à  l'oeuvre  de 
la  Conférence. 

Je  me  permettrai  d'ajouter  à  ces  paroles  l'expression  de  nos  bien 
sincères  remercîments  à  notre  cher  et  honoré  président  pour  la  manière  si 
conciliante  avec  laquelle  il  a  dirigé  nos  débats. 

S.  E.  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  prononce  le  discours  suivant. 

Messieurs, 

En  ma  qualité  de  Président  d'honneur  que  votre  Conférence  a  bien 
voulu  me  conférer  ainsi  qu'à  mon  collègue  le  Ministre  de  la  Justice,  vous 
voudrez  bien  me  permettre  de  prendre  la  parole  pour  la  clôture  de  votre 
réunion. 

J'ai  à  coeur  en  premier  lieu  d'offrir  à  M.  l'Envoyé  de  Belgique  tous 
nos  remercîments  pour  les  sentiments  bienveillants  qu'il  a  bien  voulu  ex- 
primer à  notre  égard  en  termes  si  courtois.  Je  désire,  Messieurs,  ajouter 
ensuite  quelques  mots  aux  paroles  prononcées  par  votre  honorable  Président, 
afin  de  vous  offrir  également  les  remercîments  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  pour  le  zèle  et  la  persévérance  avec  lesquels  vous  vous  êtes  ac- 
quittés de  la  tâche  difficile  et  laborieuse  que  vous  avez  été  appelés  à 
remplir. 

Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  d'ouvrir  votre  Conférence  j'ai  cru  pouvoir 
me  permettre  d'exprimer  la  confiance  que  cette  deuxième  réunion  ne  man- 
querait pas  de  continuer  avec  un  égal  succès  l'oeuvre  si  heureusement 
inaugurée  dans  votre  Conférence  de  l'anné  dernière 

Je  suis  heureux  ,  Messieurs,  de  pouvoir  constater  que  cet  espoir  n'a 
pas  été  deçu  et  que  le  résultat  de  vos  travaux  n'est  pas  resté  au-dessous 
de  ce  que  j'avis  osé  attendre  d'une  assemblée  composée  d'hommes  aussi 
éminents  et  d'une  si  haute  compétence. 

Grâce  à  vos  efforts  éclairés  et  à  l'esprit  de  conciliation  dont  vous 
vous  êtes  inspirés,  vous  avez  obtenu  un  résultat,  qui  me  permettra,  à  mon 
tour,  d'entreprendre  la  tâche  non  moins  importante  de  m'entendre  avec  les 
Gouvernements  que  vous  représentez,  au  sujet  de  l'exécution  de  différentes 
dispositions  sur  lesquelles  vous  êtes  tombés  d'accord. 

Permettez-moi,  donc,  en  vue  des  travaux  dont  j'aurai  à  m'occuper,  de 
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résumer  les  résultats  que  vous  avez  obtenus.  Votre  Conférence  a  arrêté 
en  seconde  lecture,  après  y  avoir  introduit  quelques  légères  modifications, 
les  règlements  adoptés  dans  la  Conférence  précédente,  par  rapport: 

1°.    au  mariage  (conditions  pour  la  validité  du  mariage); 

2°.    à  la  communication  des  actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires: 

3°.    aux  commissions  rogatoires. 

Ensuite  la  Conférence ,  après  s'être  divisée  en  cinq  commissions ,  cor- 
respondant au  nombre  des  questions  indiquées  dans  l'Avant-Projet  de  pro- 
gramme, soumis  à  l'approbation  des  Gouvernements  étrangers  par  celui 
des  Pays-Bas,  a  chargé  chacune  de  ces  commissions  de  l'examen  des  ma- 
tières suivantes: 

1°.    Mariage,  divorce  et  séparation  de  corps  ; 

2°.    Successions  et  Testaments; 

3°.    Procédure  civile  —  assimilation  des  étrangers  aux  régnicoles  — 
cautio  judicatum  solvi  —  assistance  judiciaire  gratuite; 
4°.  Tutelle; 
5°.  Faillite. 

Sur  la  proposition  et  les  rapports  de  ces  commissions,  la  Conférence 
a  arrêté  des  règlements  concernant  toutes  ces  matières  de  même  que  con- 
cernant un  projet  relatif  à  l'assimilation  des  étrangers  aux  régnicoles  par 
rapport  à  la  contrainte  par  corps ,  projet  dont  M.  le  Ministre  de  France 
a  bien  voulu  saisir  la  Conférence. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  a  appris  avec  la  plus  vive  satisfaction 
que  plusieurs  délégués  ont  émis  le  voeu  que  la  proposition  soit  faite  du 
côté  des  Pays-Bas  aux  autres  Gouvernements  de  sanctionner,  dans  la  forme 
de  conventions  internationales ,  quelques-uns  de  ces  règlements  à  l'égard 
desquels  une  révision  ultérieure  ne  semble  pas  nécessaire  et  notamment 
ceux  qui  concernent  la  procédure.  J'espère,  Messieurs,  qu'après  un  examen 
minutieux  de  ces  projets,  je  serai  en  mesure  de  satisfaire  à  ce  désir  et  le 
Gouvernement  de  la  Reine  s'estimera  très  heureux  si,  le  cas  échéant,  cette 
proposition  pouvait,  recevoir  un  accueil  favorable  de  la  part  des  autres 
Puissances.  Je  me  plais  du  reste  à  constater  que  M.  le  Ministre  de  Bel- 
gique s'est  déjà  déclaré  autorisé  à  apposer  sa  signature  à  trois  des  projets 
en  question,  notamment  à  ceux  qui  concernent  la  communication  des  actes 
judiciaires  ou  extra-judiciaires ,  l'expédition  des  commissions  rogatoires  et 
à  la  »cautio  judicatum  solvi«,  tandis  que  M.  le  délégué  de  Roumanie  pour 
lequel  le  Protocole  Final  de  la  Conférence  de  1893  était  resté  ouvert,  s'est 
déclaré  muni  de  l'autorisation  nécessaire  pour  procéder  à  la  signature  de 
cet  acte,  au  nom  de  Son  Gouvernement. 

Quant  aux  règlements,  qui  d'après  les  résolution  de  la  Conférence, 
devront  être  soumis  à  une  révision,  le  Gouvernement  Néerlandais  espère 
que  l'initiative  qu'il  se  permettra  de  prendre  à  cet  effet,  en  temps  opportun 
ne  manquera  pas  de  mener  au  but  désiré. 

Certes,  Messieurs,  il  vous  est  permis  de  contempler  avec  un  orgueil 
légitime  les  résultats  que  vous  avez  obtenus ,  et  qui ,  sans  aucun  doute, 
demeureront  acquis  aux  relations  internationales. 

Espérons  que  dans  un  délai  rappoché ,  vous  aurez  la  satisfaction  de 
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voir  mises  en  pratique  les  dispositions  que  vous  avez  arrêtées,  ce  que  vous 
considérerez  tous  j'en  suis  convaincu ,  comme  la  récompense  la  plus  préci- 
euse et  la  plus  éclatante  de  Vos  efforts  laborieux  pour  lesquels  je  me 
permets  de  vous  réitérer  encore  une  fois  mes  sincères  remercîments. 

M.  le  Président  déclare  close  la  deuxième  session  de  la  Conférence  de 
Droit  International  Privé. 

La  séance  est  levée  a  8  heures. 

Le  Président, 
Asser. 

Les  Secrétaires, 

H.  Testa,         J.  A.  de  Vos  van  Steenwijk.         J.  B.  Brenhelman. 
W.  de  Welderen  Rengers. 


Protocole  Final. 

Les  soussignés,  Délégués  des  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  l'Au- 
triche-Hongrie, de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  France, 
de  l'Italie,  du  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Roumanie, 
de  la  Russie,  de  la  Suède,  de  la  Norvège  et  de  la  Suisse,  se  sont  réunis 
à  La  Haye  le  25  Juin,  1894,  sur  l'invitation  du  Gouvernement  des  Pays- 
Bas,  pour  continuer  les  délibérations  commencées  au  mois  de  Septembre 
1893,  dans  le  but  d'arriver  à  une  entente  sur  divers  points  de  droit  in- 
ternational privé. 

A  la  suite  des  délibérations  ,  consignées  dans  les  procès-verbaux  des 
séances  et  sous  les  réserves  qui  y  sont  exprimées,  ils  sont  convenus  de 
soumettre  à  l'appréciation  de  leurs  Gouvernements  respectifs  les  règles 
suivantes  : 

I. 

Dispositions  concernant  le  mariage. 

a.    Conditions  pour  la  validité  du  mariage. 
Article  1. 

Le  droit  de  contracter  mariage  est  réglé  par  la  loi  nationale  de  chacun 
des  futurs  époux,  sauf  à  tenir  compte,  soit  de  la  loi  du  domicile,  soit  de 
la  loi  du  lieu  de  la  célébration,  si  la  loi  nationale  le  permet.  En  consé- 
quence et  sauf  cette  réserve,  pour  que  le  mariage  puisse  être  célébré  dans 
un  pays  autre  que  celui  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  il  faut  que  les  futurs 
époux  se  trouvent  dans  les  conditions  prévues  par  leur  loi  nationale  res- 
pective. 

Article  2. 

La  loi  du  lieu  de  la  célébration  peut  interdire  le  mariage  des  étrangers, 
qui  serait  contraire  à  ses  dispositions  concernant  : 

1°.    la  nécessité  de  la  dissolution  d'un  mariage  antérieur; 
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2°.  les  degés  de  parenté  ou  d'alliance,  pour  lesquels  il  y  a  une  pro- 
hibition absolue  ; 

3°.  la  prohibition  absolue  de  se  marier,  édictée  contre  les  coupables 
de  l'adultère,  à  raison  duquel  le  mariage  de  l'un  d'eux  a  été  dissout. 

Article  3. 

Les  étrangers  doivent,  pour  se  marier,  établir  que  les  conditions,  né- 
cessaires d'après  leurs  lois  nationales  pour  contracter  mariage,  sont  remplies. 

Ils  pourront  faire  ceite  preuve  soit  par  un  certificat  des  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  ou  bien  des  autorités  compétentes  de  leur  pays, 
soit  par  tout  autre  mode  jugé  suffisant  par  l'autorité  locale ,  .  qui  sera, 
sauf  convention  internationale  contraire ,  toute  liberté  d'appréciation  dans 
les  deux  cas. 

Article  4. 

Sera  reconnu  partout  comme  valable,  quant  à  la  forme,  le  mariage 
célébré  suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  eu  lieu. 

Il  est  toutefois  entendu,  que  les  pays  dont  la  législation  exige  une 
célébration  religieuse,  pourront  ne  pas  reconnaître  comme  valables  les  ma- 
riages contractés  par  leurs  nationaux  à  l'étranger  sans  observer  cette  pres- 
cription. 

Il  est  également  entendu  que  les  dispositions  de  la  loi  nationale,  en 
matière  de  publications,  devront  être  respectées. 

Une  copie  authentique  de  l'acte  de  mariage  sera  transmise  aux  auto- 
rités du  pays,  auquel  appartiennent  les  époux. 

Article  5. 

Sera  également  reconnu  partout  comme  valable,  quant  à  la  forme,  le 
mariage  célébré  devant  un  agent  diplomatique  ou  consulaire,  conformément 
à  sa  législation,  si  les  deux  parties  contractantes  appartiennent  à  l'Etat 
dont  relève  la  légation  ou  le  consulat,  et  si  la  législation  du  pays,  où  le 
mariage  du  pays,  où  le  mariage  è  été  eélébré,  ne  s'y  oppose  pas. 

b.    Effets  du  mariage  sur  l'état  de  la  femme  et  des  enfants. 

Article  1. 

Les  effets  du  mariage  sur  l'état  et  la  Capacité  de  la  femme,  ainsi  que 
sur  l'état  de  leurs  enfants  qui  seraient  né  avant  le  mariage,  se  règlent 
d'après  la  loi  du  pays  auquel  appartenait  le  mari  lorsque  le  mariage  a  été 
contracté. 

Article  2. 

Les  droits  et  les  devoirs  du  mari  envers  la  femme  et  de  la  femme 
envers  le  mari  sont  déterminés  par  la  loi  nationale  du  mari.  Toutefois 
ils  ne  peuvent  être  sanctionnés  que  par  les  moyens  que  permet  également 
la  loi  du  pays  où  la  sanction  est  requise. 
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Article  3. 

En  cas  de  changement  de  nationalité  du  mari  seul,  les  rapports  des 
époux  restent  régis  par  leur  dernière  loi  nationale  commune.  Mais  l'état 
des  enfants  nés  depuis  le  changement  de  nationalité  est  régi  par  la  loi 
nationale  nouvelle  du  père. 

c.    Divorce  et  séparation  de  corps. 
Article  1. 

Les  époux  ne  sont  admis  à  former  une  demande  en  divorce  que  si 
leur  loi  nationale  et  la  loi  du  lieu  où  la  demande  est  formée  les  y  autorisent. 

Article  2. 

Le  divorce  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  causes  admises  à  la 
fois  par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du  lieu  où  l'action  est 
intentée.  En  cas  de  contradiction  entre  la  loi  nationale  des  époux  et 
celle  du  pays  où  la  demande  a  été  formée  le  divorce  ne  pourra  pas  être 
prononcé. 

Article.  3. 

La  séparation  de  corps  peut  être  demandée: 

1°.  si  la  loi  nationale  des  époux  et  la  loi  du  lieu  où  l'action  est 
intentée  l'admettent  également; 

2°.  si  la  loi  nationale  n'admet  que  le  divorce  et  si  la  loi  du  lieu 
où  l'action  est  intente  n'admet  que  la  séparation  de  corps. 

Article  4. 

La  séparation  de  corps  ne  peut  être  demandée  que  pour  les  causes 
admises  à  la  fois  par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la  loi  du  lieu  où 
l'action  est  intentée.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3,  2°.,  on  se  référera 
aux  causes  de  divorce  admises  par  la  loi  nationale. 

Article  5. 

La  demande  en  divorce  ou  en  sépération  de  corps  peut  être  formée  : 

1°.  devant  le  tribunal  compétent  du  lieu  où  les  époux  sont  domiciliés. 
Si,  d'après  leur  législation  nationale,  les  époux, n'ont  pas  le  même  domicile, 
le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  du  défendeur. 

Toutefois  est  réservée  l'application  de  la  loi  nationale  qui ,  pour  les 
mariages  religieux ,  établirait  une  juridiction  spéciale  exclusivement  compé- 
tente pour  connaître  des  demandes  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps; 

2°.    devant  la  juridiction  compétente  d'après  la  loi  nationale  des  époux. 

Article  6. 

Si  les  époux  n'ont  pas  la  même  nationalité,  leur  dernière  législation 
commune  devra ,  pour  l'application  des  articles  précédents ,  être  considérée 
comme  leur  loi  nationale. 
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II 

Dispositions  concernant  la  tutelle. 

Article  1. 

La  tutelle  d'un  mineur  est  régie  par  sa  loi  nationale. 

"Article  2. 

Si,  d'après  la  loi  nationale,  il  n'y  a  pas,  dans  l'Etat  auquel  ressortit 
le  mineur,  une  autorité  compétente  pour  pourvoir  à  la  tutelle,  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  de  cet  Etat,  résidant  dans  la  circonscription  où 
la  tutelle  s'est  oùverte  de  fait,  exerce,  si  la  loi  nationale  l'y  autorise ,  les 
attributions  conférées  par  cette  loi  aux  autorités  de  l'Etat  auquel  ressortit 
le  mineur. 

Article  3. 

Toutefois  la  tutelle  du  mineur  résidant  à  l'étranger  se  constitue  devant 
les  autorités  compétentes  du  lieu  et  sera  régie  par  leur  loi  dans  les  cas 
suivants  : 

a.  si ,  pour  des  raisons  de  fait  ou  de  droit ,  la  tutelle  ne  peut  être 
constituée  conformément  aux  articles  1  et  2  ; 

b.  si  ceux  qui  sont  appelés  à  constituer  la  tutelle,  d'après  les  articles 
précédents,  n'y  ont  pas  pourvu  ; 

c.  si  la  personne  autorisée  à  cette  fin  par  la  loi  nationale  du  mineur 
lui  a  nommé  un  tuteur  résidant  dans  le  même  pays  que  le  mineur. 

Article  4. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  3  ,  a  et  b ,  les  autorités  nationales 
du  mineur  pourront  toujours  pourvoir  à  la  constitution  de  la  tutelle  ,  si 
les  empêchements  qui  avaient  d'abord  arrêté  leur  action  ont  disparu. 
Elles  devront  alors  avertir  préalablement  les  autorités  étrangères  qui  avaient 
organisé  la  tutelle. 

Article  5. 

Dans  tous  les  cas  la  tutelle  s'ouvre  et  prend  fin  aux  époques  et  pour 
les  causes  déterminées  par  la  loi  nationale  du  mineur. 

Article  6. 

En  attendant  l'organisation  régulière  de  la  tutelle  de  l'étranger  mineur 
ou  l'intervention  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires ,  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  protection  de  sa  personne  et  la  conservation  de  ses  biens 
seront  prises  par  les  autorités  locales. 

Article  7. 

L'administration  tutélaire  s'étend  à  la  personne  et  à  l'ensemble  des 
biens  du  mineur ,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  situation.  Cette  règle 
reçoit  exception ,  quant  aux  immeubles  ,  si  la  législation  du  pays  de  leur 
situation  prescrit  à  cet  égard  un  régime  spécial. 
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Article  8. 

Le  Gouvernement ,  informé  de  la  présence  ,  sur  son  territoire  d'un 
étranger  mineur  à  la  tutelle  duquel  il  importera  de  pourvoir,  en  instruira, 
dans  le  plus  bref  délai,  le  Gouvernement  du  pays  de  cet  étranger. 

m. 

Dispositions  concernant  la  procédure  cirile. 

a.    Communication  d' ac  t  e  s  j  ud  ici  air  es  ou  extra-judiciaires. 

Article  1. 

En  matière  civile  ou  commerciale  les  significations  d'actes  à  destination 
de  l'étranger  se  feront  sur  la  demande  des  officiers  du  ministère  public 
ou  des  tribunaux ,  adressée  à  l'autorité  compétente  de  l'Etat  étranger. 

La  transmission  se  fera  par  la  voie  diplomatique,  à  moins  que  la 
communication  directe  ne  soit  admise  entre  les  autorités  des  deux  Etats. 

Article  2. 

La  signification  sera  faite  par  les  soins  de  l'autorité  requise.  Elle  ne 
pourra  être  refusée  que  si  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel  elle  devrait  être 
faite,  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Article  3. 

Pour  faire  preuve  de  la  signification,  il  suffira  d'un  récépissé  daté  et 
légalisé  ou  d'une  attestation  de  l'autorité  requise,  constatant  le  fait  et  la 
date  de  la  signification. 

Le  récépissé  ou  l'attestation  sera  transcrit  sur  l'un  des  doubles  de 
lacté  à  signifier  ou  annexé  à  ce  double  qui  aurait  été  transmis  dans  ce  but. 

Article  4. 

Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  ne  s'opposent  pas  : 

1°.  à  la  faculté  d'adresser  directement,  par  la  voie  de  la  poste,  des 
actes  aux  intéressés  se  trouvant  à  l'étranger  ; 

2°.  à  la  faculté  pour  les  intéressés  de  faire  faire  des  significations 
directement  par  les  soins  des  officiers  ministériels  ou  des  fonc- 
tionnaires compétents  du  pays  de  destination; 

Dans  chacun  de  ces  cas,  la  faculté  prévue  n'existe  que  si  les  lois  des 
Etats  intéressés  ou  les  conventions  intervenues  entre  eux  l'admettent. 

b.    Commissions  Rogatoire s. 

Article  1. 

En  matière  civile  ou  commerciale  l'autorité  judiciaire  d'un  Etat  pourra, 
conformément  aux  dispositions  de  sa  législation,  s'adresser  par  commission 
rogatoire  à  l'autorité  compétente  d'un  autre  Etat,  pour  lui  demander  de 
faire,  dans  son  ressort,  soit  un  acté  d'instruction,  soit  d'autres  actes  judiciaires. 
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Article  2. 

La  transmission  des  commissions  rogatoires  se  fera  par  la  voie  dip- 
lomatique, à  moins  que  la  communication  directe  ne  soit  admise  entre  les 
autorités  des  deux  Etats. 

Si  la  commission  rogatoire  n'est  pas  rédigée  dans  la  langue  de  l'au- 
torité requise,  ella  devra,  sauf  entente  contraire,  être  accompagnée  d'une 
traduction,  faite  dans  la  langue  convenue  entre  les  deux  Etats  intéressés, 
et  certifiée  conforme. 

Article  3. 

L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  est  adressée  sera  obligée 
d'y  satisfaire.    Toutefois  elle  pourra  se  refuser  à  y  donner  suite. 

1°.  si  l'authenticité  du  document  n'est  pas  établi; 

2°.  si  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire. 

En  outre,  cette  exécution  pourra  être  refusée,  si  l'Etat  sur  le  terri- 
toire duquel  elle  devrait  avoir  lieu,  du  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à 
sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Article  4. 

En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise,  la  commission  rogatoire 
sera  transmise  d'office  à  l'autorité  judiciaire  compétente  du  même  Etat, 
suivant  les  règles  établies  par  la  législation  de  celui-ci. 

Article  5. 

Dans  tous  les  cas  où  la  commission  rogatoire  n'est  pas  exécutée  par 
l'autorité  requise,  celle-ci  en  informera  immédiatement  l'autorité  réquérante, 
en  indiquant,  dans  le  cas  de  l'article  3 ,  les  raisons  pour  lesquelles  l'exé- 
cution de  la  commission  rogatoire  a  été  refusée  et,  dans  le  cas  de  l'article 
4,  l'autorité  à  laquelle  la  commission  est  transmise. 

Article  6. 

L'autorité  judiciaire  qui  procède  à  l'exécution  d'une  commission  rogatoire 
appliquera  les  lois  de  son  pays ,   en  ce  qui  concerne  les  formes  à  suivre. 

Toutefois,  il  sera  déféré  à  la  demande  de  l'autorité  repuérante  tendant 
à  ca  qu'il  soit  procédé  suivant  une  forme  spéciale,  même  non  prévue  par 
la  législation  de  l'Etat  requis,  pourvu  que  la  forme  dont  il  s'agit  ne  sont 
pas  prohibée  par  cette  législation. 

c.    Caution  judicatum  solvi. 
Article  1. 

Aucune  caution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne 
peut  être  imposé  à  raison,  soit  de  leur  qualité  d'étrangers,  soit  du  défaut 
de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pays,  aux  nationaux  d'un  des  Etats 
contractants  qui  seront  demandeurs  ou  intervenants  devant  les  tribunaux 
d'un  autre  de  ces  Etats. 
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Article  2. 

Les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès ,  prononcées  dans 
un  des  Etats  contractants  contre  le  demandeur  ou  l'intervenant  dispensés 
de  la  caution  ou  du  dépôt  en  vertu,  soit  de  l'article  1er,  soit  de  la  loi  de 
l'Etat  où  l'action  est  intentée,  seront  rendues  exécutoires  dans  chacun  des 
autres  Etats  contractants  par  l'autorité  compétente  d'après  la  loi  du  pays. 

Article  3. 

L'autorité  compétente  se  bornera  à  examiner: 

1°.  si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée, 
l'expédition  de  la  décision  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité  ; 
2°,  si,  d'après  la  môme  loi,  la  décision  est  passée  en  force  de  chose 

jugée. 

d.    Assistance  judiciaire. 
Article  1. 

Les  ressortissants  de  chacun  des  Etats  contractants  seront  admis  dans 
tous  les  autres  Etats  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  comme  les 
nationaux  eux  -  mêmes,  en  se  conformant  à  la  législation  de  l'Etat  où 
l'assistance  judiciaire  est  réclamée. 

Article  2. 

Dans  tous  les  cas,  le  certificat  ou  la  déclaration  d'indigence  doit  être 
délivré  ou  reçu  par  les  autorités  de  la  résidence  habituelle  de  l'étranger, 
ou,  à  défaut  de  celle-ci,  par  les  autorités  de  sa  résidence  actuelle. 

Si  le  requérant  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée, 
le  certificat  ou  la  déclaration  d'indigence  sera  légalisé  gratuitement  par  un 
agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays  où  le  document  doit  être  produit. 

Article  3. 

L'autorité  compétente  pour  délivrer  le  certificat  ou  recevoir  la  décla- 
ration d'indigence  pourra  prendre  des  renseignements  sur  la  situation  de 
fortune  du  requérant  auprès  des  autorités  des  autres  contractants. 

L'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d'assistance  conserve, 
dans  les  limites  de  ses  attributions ,  le  droit  de  contrôler  les  certificats, 
déclarations  et  renseignements  qui  lui  sont  fournis. 

Article  4. 

Aucune  caution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne 
peut  être  imposé,  à  raison  soit  de  leur  qualité  d'étrangers,  soit  du  défaut 
de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pays,  aux  étrangers  qui  ont  obtenue 
le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

Article  5. 

La  condamnation  aux  frais  et  dépens  du  procès ,  prononcée  dans  un 
des  Etats  contractants  contre  l'étranger  admis  au  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  et  dispensé  de  la  caution  ou  dépôt  en  vertu ,  soit  de  l'article 
précédent,  soit  de  la  loi  de  l'Etat  où  l'action  est  intentée,  sera  rendue 
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exécutoire  dans  chacun  des  autres  Etats  contractants  par  l'autorité  com- 
pétente d'après  la  loi  du  pays. 

Article  6. 

L'autorité  compétente  se  bornera  à  examiner: 

1°.  si,  daprès  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée, 
l'expédition  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité; 

2°.  si ,  d'après  la  môme  loi ,  la  décission  est  passée  en  force  de 
chose  jugée. 

e.    Contrainte  par  corps. 

La  contrainte  par  corps,  soit  comme  moyen  d'exécution,  soit  comme 
d'exécution,  soit  comme  mesure  simplement  conservatoire,  ne  pourra  pas  en 
matière  civile  ou  commerciale,  être  appliquée  aux  étrangers  appartenant 
à  un  des  Etats  contractants  dans  les  cas  où  elle  ne  serait  pas  applicable 
aux  ressortissants  du  pays. 

VI. 

Disposition  concernant  la  Faillite. 

La  Conférence,  après  avoir  examiné  l'avant-projet  d'un  règlement  con- 
tenant des  principes  généraux  sur  la  faillite  dans  les  rapports  internationaux, 
présenté  par  la  Vème  commission,  estime  que  cet  avant-projet,  sauf  à  être 
revisé  et  complété,  peut  servir  utilement  de  base  à  de  nouvelles  déli- 
bérations. 

Article  1. 

La  déclaration  de  faillite,  prononcée  dans  l'un  des  Etats  contractants 
par  l'autorité  compétente  d'après  la  loi  de  cet  Etat,  est  reconnue  et  produit 
ses  effets  dans  l'autre  Etat  contractant,  sauf  l'application  des  dispositions 
contenues  dans  les  articles  suivants. 

Article  2. 

Pour  être  reconnu  et  produire  ses  effets  dans  un  autre  Etat  que  celui 
où  il  a  été  prononcé,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  doit  être  revêtu 
dans  l'autre  Etat  de  l'exequatur  accordé  par  l'autorité  désignée  par  la  loi 
de  cet  Etat. 

Article  3. 

L'exequatur  sera  accordé  si  le  requérant  prouve: 

a.  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  été  rendu  par  l'autorité 
compétente  d'après  la  loi  de  l'Etat  où  il  a  été  prononcé; 

b.  que  le  jugement  est  exécutoire  dans  cet  Etat; 

c.  que  la  déclaration  de  faillite  embrasse  tous  les  biens  du  failli  et 
n'est  pas,  par  conséquent,  limitée  à  une  branche  de  son  entreprise. 

Article  4. 

L'exequatur  est  accordé  sur  requête  des  syndics,  curateurs  ou  autres 
administrateurs  de  la  faillite,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  dû- 
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ment  nommés  conformément  à  la  loi  de  l'Etat  où  la  faillite  a  été  déclarée, 
on  de  toute  antre  partie  intéressée,  les  requérants  dûment  entendus  ou 
appelés,  ou,  quand  la  loi  de  l'Etat  où  l'exequatur  est  requis  le  prescrit, 
par  commission  rogatoire  à  adresser  au  tribunal  compétent. 

Article  5. 

Les  restrictions  à  la  capacité  du  failli ,  la  nomination  et  les  pouvoirs 
des  administrateurs  de  la  faillite,  les  formes  à  suivre  dans  la  procédure 
de  faillite,  l'admission  des  créances,  la  formation  du  concordat  et  la  distri- 
bution de  l'actif  entre  les  créanciers  nationaux  ou  étrangers,  seront  règles 
par  la  loi  du  lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée. 

Article  6. 

Les  jugements  portant  homologation  d'un  concordat  ou  réhabilitation 
du  failli  sont  exécutoires  et  produiront  leurs  effets  dans  l'autre  Etat  con- 
tractant après  avoir  été  revêtus  de  l'exequatur  en  conformité  de  l'article  2. 

L'exequatur  sera  accordé  si  le  requérant  prouve  qu'il  s'agit: 

a.  d'une  faillite  prononcée  par  un  jugement  qui  dans  le  même  Etat 
a  obtenu  l'exequatur; 

b.  d'un  jugement  exécutoire  dans  l'Etat  où  il  a  été  rendu. 

Les  dispositions  de  l'article  4  seront  applicables  aux  demandes  d'exe- 
quatur  faites  en  vertu  du  présent  article. 

Article  7. 

S'il  arrivait  que,  après  une  déclaration  de  faillite  prononcée  dans  l'un 
des  Etats  contractants  et  revêtue  de  l'exequatur  dans  l'autre ,  le  débiteur 
était  encore  une  fois  déclaré  en  était  de  faillite,  avant  la  liquidation  finale 
de  la  première  faillite,  les  autorités  de  l'autre  Etat  contractant  refuseront 
l'exequatur  à  cette  seconde  déclaration  de  faillite. 

V. 

Dispositions  concernant  les  successions,  les  testaments  et  les 
donations  à  cause  de  mort. 

Article  1. 

Les  successions  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du  défunt. 

Article  2. 

La  capacité  de  disposer  par  testament  ou  par  donation  à  cause  de 
mort  ainsi  que  la  substance  et  les  effets  de  ces  dispositions,  sont  régis  par 
la  loi  nationale  du  disposant. 

Article  3. 

Les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort  sont,  en  ce  qui  con- 
cerne la  forme,  roconnus  comme  valables,  s'ils  satisfont  aux  prescriptions, 
soit  de  la  loi  nationale  du  disposant,  soit  de  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits. 

Néanmoins,  lorsque  la  loi  nationale  du  disposant  exige  comme  condi- 
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tion  substantielle  que  l'acte  ait  la  'forme  authentique  ou  la  forme  olographe, 
ou  telle  autre  forme  déterminée  par  cette  loi,  la  donation  ou  le  testament 
ne  pourra  être  fait  dans  une  autre  forme. 

Sont  valables,  en  la  forme,  les  testaments  des  étrangers,  s'ils  ont  été 
reçus,  conformément  à  leur  loi  nationale ,  par  les  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  de  leur  nation.  La  môme  règle  s'applique  aux  donations  à 
cause  de  mort. 

Article  4. 

La  loi  nationale  du  défunt  ou  du  disposant  est  celle  du  pays  auquel 
il  appartenait  au  moment  de  son  décès. 

Néanmoins ,  la  capacité  du  disposant  est  soumise  aussi  à  la  loi  du 
pays  auquel  il  appartient  au  moment  où  il  dispose. 

Article  5. 

L'incapacité  de  disposer  au  profit  de  certaines  personnes,  soit  d'une 
manière  absolue ,  soit  au  délà  de  certaines  limites ,  est  régie  par  la  loi 
nationale  du  disposant. 

Article  6. 

La  capacité  des  successibles ,  légataires  ou  donataires  est  régie  par 
leur  loi  nationale. 

Article  7. 

L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  et  la  renonciation  sont,  quant 
à  la  forme,  régies  par  la  loi  du  pays  où  s'est  ouverte  la  succession. 

Article  8. 

Les  immeubles  héréditaires  et  ceux  légués  ou  donnés  sont  soumis  à 
la  loi  du  pays  de  leur  situation,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  et  les  con- 
ditions de  publicité  que  cette  loi  exige  pour  le  transfert,  la  constitution 
ou  la  consolidation  des  droits  réels,  vis-à-vis  des  tiers. 

Article  9. 

Les  conventions  relatives  au  partage  sont  comme  telles  soumises  à  la 
loi  qui  régit  les  conventions. 

Les  actes  de  partage  sont,  quant  à  la  forme,  soumis  à  la  loi  du  lieu 
où  ils  sont  faits  ou  passés,  ce  sans  préjudice  des  conditions  ou  formalités 
prescrites,  au  sujet  des  incapables,  par  la  loi  nationale  de  ces  derniers. 

Article  10. 

Les  biens  héréditaires  ne  sont  acquis  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
ils  se  trouvent,  que  s'il  n'y  a  aucun  ayant -droit  conformément  à  la  loi 
nationale  du  défunt. 

.    Article  11. 

Nonobstant  les  articles  qui  précèdent,  les  tribunaux  d'un  pays  n'au- 
ront pas  égard  aux  lois  étrangères,  dans  le  cas  où  leur  application  aurait 
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pour  résultat  de  porter  atteinte,  soit  au  droit  public  de  ce  pays,  soit  à 
ses  lois  concernant  les  substitutions  ou  fidéicommis,  la  capacité  des  Etab- 
lissements d'utilité  publique,  la  liberté  et  l'égalité  des  personnes,  la  liberté 
des  héritages,  l'indignité  des  successibles  ou  légataires,  l'unité  du  mariage, 
les  droits  des  enfants  illégitimes. 

Article  12. 

Les  autorités  de  l'Etat,  sur  le  territoire  duquel  la  succession  s'est 
ouverte,  et  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  la  nation  à  laquelle 
le  défunt  appartenait,  conçurent  à  assurer  la  conservation  des  biens  héré- 
ditaires. 

Fait  à  La  Haye,  le  13  Juillet  1894,  en  un  seul  exemplaire  qui  restera 
déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  dont  une  copie 
légalisée  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  chaque  Gouvernement  re- 
présenté à  la  Conférence. 


Pour 

l'Allemagne  : 

von  Seckendorff, 
von  Birksen. 

Pour 

l'Autriche-Hongrie  : 

Jïa«îi,  pour  l'Autriche. 

de  Korizmics,  pour  la  Hongrie. 

Pour 

la  Belgique: 

Bm.  d'Annethan. 

Beeckman. 

Alfred  van  den  Bulcke. 

Pour 

le  Danemark: 

H.  Matzen. 

Pour 

l'Espagne: 

A  de  Baguer. 

B.  Oliver  Y  Esteller. 

Pour 

la  France: 

L.  Legrand. 
Louis  Renault, 

Pour 

l'Italie: 

A.  de  Gerbaix  de  Sonnaz. 
A.  Pierantoni: 

Pour 

le  Luxembourg: 

H.  de  Villers. 

Pour 

les  Pays-Bas: 

T.  M.  C.  Asser. 

Beelaerts  van  Blohland. 
P.  R.  Feith. 
E.  N.  Rahusen. 

Pour 

le  Portugal  : 

Comte  de  Tovar. 

Pour 

la  Roumanie  : 

Pierre  Th.  Missir. 

Pour 

la  Russie: 

Martens. 

N.  Schmemann. 

Pour 

la  Suède: 

L.  Annerstedt. 

Pour 

la  Norvège: 

F.  Beichmann 

Pour 

la  Suisse: 

F.  Meili. 
E.  Roguin. 
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18. 

ARGENTINE,  AUTRICHE  -  HONGRIE,  BELGIQUE, 
CHILI,  CONGO,  COSTA -RICA,  DANEMARK,  ES- 
PAGNE, ÉTATS-UNIS,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
GRÈCE,  GUATEMALA,  HAÏTI,  ILES  HAWAÏENNES, 
ITALIE,  MEXIQUE,  NICARAGUA,  PARAGUAY, 
PAYS-BAS,  PÉROU,  PORTUGAL,  ROUMANIE,  RUSSIE, 
SALVADOR,  SERBIE,  SIAM,  SUISSE,  TURQUIE, 
URUGUAY,  VENEZUELA. 

Rapports  du  Bureau  international  pour  la  publication  des 
tarifs  douaniers  sur  les  exercices  des  années  1891  ,  1892 

et  1893. 

Publications  officielles  du  Bureau.    Bruxelles  1892— i894. 

Bruxelles,  le  13  septembre  1892. 

I. 

A  Son  Excellence  Monsieur  Beernaert ,  Ministre  ad  intérim  des  Affaires 
Étrangères  du  Royaume  de  Belgique. 

Monsieur  le  Ministre, 

L'article  7  de  la  Convention  du  5  juillet  1890  prévoit  l'envoi  aux 
Gouvernements  adhérents  d'un  rapport  annuel  sur  les  travaux  et  la  gestion 
financière  du  Bureau  international  des  Tarifs  douaniers.  En  exécution  de 
l'arrêté  ministériel  pris  le  7  février  1891  par  le  Prince  de  Chimay,  j'ai 
l'honneur  de  soumettre ,  par  le  haut  intermédiaire  de  Votre  Excellence ,  à 
l'appréciation  des  Gouvernements  intéressés  les  résultats  du  premier  exercice. 

Le  Bureau  international  a  commencé  ses  travaux  le  1er  avril  1891. 
Comme  on  le  sait,  c'est  aux  Etats  adhérents  eux-mêmes  qu'incombe  le 
soin  de  mettre  à  sa  disposition  les  documents  que  doit  reproduire  en 
cinq  langues  le  Bulletin  des  douanes.  Cette  transmission  directe  a  été 
préconisée  en  vue  d'assurer  aux  publications  une  plus  grande  autorité,  et 
l'on  ne  saurait  trop  insister  pour  que  les  différents  Gouvernements  veuillent 
bien  expédier,  aussi  régulièrement  et  aussi  rapidement  que  possible,  les 
documents  dont  il  s'agit.  En  règle  générale ,  la  date  de  réception  des 
tarifs  détermine  l'ordre  suivant  lequel  ils  sont  ensuite  traduits  et  publiés. 

Pendant  l'exercice  qui  à  pris  fin  le  1er  avril  1892  ,  le  Bulletin  des 
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douanes  a  reproduit  vingt  -  quatre  tarifs  et  vingt  et  un  suppléments  ;  ils 
concernent  les  pays  suivants: 

1.  Suisse.  —  2.  Angleterre.  —  3.  État  Indépendant  du  Congo.  — 
4.  Inde  britannique.  —  5.  République  Dominicaiue.  —  6.  Espagne.  — 
7.  Italie.  —  8.  Belgique.  —  9.  Portugal.  —  10.  Loanda,  Benguela  et 
Mossamedes.  —  11.  Congo.  —  12'  Ambriz.  —  13.  Guinée.  —  14.  Inde 
portugaise.  —  15.  Archipel  dn  Cap-Vert.  —  16.  Iles  Saint  -  Thomas  et 
du  Prince.  —  17.  Macao.  —  18.  Timor.  —  19.  Mozambique.  —  20.  Cap 
Delgado.  —  21.  Etats-Unis  d'Amérique.  —  22.  République  Française.  — 
23.  Russie.  —  24.  Espagne  (2e  édition). 

Chaque  tarif  est  simultanément  publié  dans  les  cinq  langues  adoptées 
par  l'Union,  à  savoir  :  l'allemand,  l'anglais,  l'espagnol,  le  français  et  l'italien. 

Il  serait  difficile  de  fixer  dés  à  présent  d'une  manière  même  approxi- 
mative, l'époque  à  laquelle  tous  les  tarifs  auront  pu  être  reproduits-,  mais 
il  est  essentiel  de  remarquer  que  lorsque  l'un  de  ces  documents  a  été 
inséré  une  première  fois  au  Bulletin  des  douanes,  les  modifications  qu'il 
subit  dans  la  suite  sont,  sans  retard  et  avant  toute  autre  information, 
t  portées  à  la  connaissance  des  intéressés. 

Le  nombre  des  fascicules  correspond  exactement  au  nombre  des  tarifs 
publiés  ;  les  suppléments  forment  en  réalité  une  publication  distincte  qui, 
sans  interrompre  la  suite  des  fascicules ,  tient  continuellement  à  jour  les 
documents  qui  ont  figuré  dans  ceux-ci.  Cette  manière  de  procéder  permet 
de  prévoir  l'éventualité  où,  tous  les  tarifs  ayant  paru,  le  Bureau  interna- 
tional pourra  utilement  consacrer  une  partie  de  son  temps  à  ce  que  l'on 
pourrait  appeler  la  codification  des  suppléments.  Au  surplus  ,  le  Bureau 
international  prie  les  Gouvernements  adhérents  de  ne  pas  hésiter  à  faire 
appel  à  son  concours  lorsque  le  moment  leur  paraît  venu  de  provoquer 
une  réédition  complète  de  leur  tarif  douanier  ;  le  cas  échéant,  ils  pourront, 
moyennant  avis  préalable,  obtenir  au  prix  de  revient  un  tirage  supplémen- 
taire de  ces  documents  comme  de  tous  les  autres  d'ailleurs  qui  pourraient 
les  intéresser. 

Il  est  déjà  arrivé  que  des  Gouvernements  ont  réclamé ,  en  dehors  de 
leurs  abonnements  ordinaires ,  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  tarifs 
publiés.  Le  Bureau  international  est  toujours  heureux  de  pouvoir  répondre 
à  ces  demandes  qui  témoignent  de  l'attention  que  l'on  prête  à  ses  travaux  ; 
quelquefois  cependant  il  n'a  pu  être  satisfait  complètement  aux  demandes 
formulées ,  vu  la  nécessité  dans  laquelle  on  s'était  trouvé  de  remplacer 
tout  au  moins  partiellement  des  expéditions  de  fascicules  non  parvenues  à 
destination.  Il  est  à  souhaiter  que,  le  cas  échéant,  les  Gouvernements 
intéressés  veuillent  bien  adresser  leurs  commandes  supplémentaires  assez 
tôt  pour  que  le  Bureau  international  puisse  augmenter  en  conséquence  le 
tirage  du  document.  D'autre  part,  les  Gouvernements  qui  auraient  con- 
staté des  lacunes  dans  les  envois  antérieurs  sont  instamment  priés  d'aider 
le  Bureau  international  à  découvrir  la  cause  de  ces  mécomptes  et  à  remédier 
dans  la  mesure  du  possible  à  la  situation.  Un  soin  tout  particulier  est 
donné  à  la  question  des  expéditions  et  il  est  d'un  intérêt  capital  d'apporter  à  cette 
partie  importante  du  service  toutes  les  améliorations  dont  elle  est  susceptible. 
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Les  États  adhérents  règlent  comme  ils  l'entendent  sur  leur  territoire 
les  conditions  de  l'abonnement  au  Bulletin  des  douanes.  En  cédant  au 
commerce  national  la  totalité  ou  une  partie  des  exemplaires  qui  leur  sont 
attribués  comme  contre- valeur  de  leur  cotisation,  ils  peuvent  rentrer  inté- 
gralement ou  partiellement  dans  leurs  frais.  Il  serait  à  désirer  que  des 
mesures  fussent  prises  en  vue  de  faciliter  autant  que  possible  la  diffusion 
du  Bulletin  dans  les  différents  pays.  L'observation  en  a  été  faite  à  diffé- 
rentes reprises  et  de  divers  côtés  au  Bureau  international  ;  mais  celui  -  ci 
n'a  pas  qualité  pour  tracer  la  voie  à  suivre. 

Comme  toute  oeuvre  à  ses  débuts  le  Bureau  international  a  eu  à 
chercher  sa  voie  ;  dans  le  cours  du  premier  exercice,  il  s'est  vu  plus  d'une 
fois  dans  le  cas  de  modifier  certaines  mesures  d'exécution.  Il  sait  qu'il 
reste  encore  de  nombreuses  améliorations  à  effectuer  et  il  serait  heureux 
que  chaque  année  pût  réaliser  un  progrès  sur  Tannée  antérieure.  De  ce 
progrès  constant  dépend  son  existence  même.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire 
remarquer  que  les  observations  et  les  conseils  des  Gouvernements  adhérents 
seront  toujours  reçus  avec  empressement;  ils  stimuleront  nos  efforts  tout  en 
affirmant  la  solidarité  des  membres  de  l'Union. 

La  Conférence  internationale  de  Bruxelles  avait  évalué  approxima- 
tivement à  125,000  francs  les  frais  du  Bureau.  L'article  8  de  la  Con- 
vention du  5  juillet  1890  fixe  à  ce  chiffre  maximum  le  budget  annuel  des 
dépenses;  il  stipule  en  outre  qu'un  capital  de  50,000  francs  sera  mis,  la 
première  année,  à  la  disposition  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
Belgique  pour  les  frais  d'installation. 

Les  dépenses  réelles  n'ont  pas  atteint  ces  chiffres. 

Les  dépenses  courantes  du  premier  exercice  se  sont  élevées  à  fr. 
119,058.59;  les  frais  de  première  installation  ont  pu  être  provisoirement 
limités  à  fr.  28,256.42. 

Sous  ce  rapport,  la  situation  peut  être  considérée  comme  satisfaisante, 
mais  les  recettes  ne  se  sont  pas  eflectuées  aussi  régulièrement  qu'on  aurait 
pu  l'espérer. 

Lorsqu'il  a  été  procédé  à  la  signature  des  actes  diplomatiques  du  5 
juillet  1890,  il  avait  été  entendu  que  le  payement  des  cotisations  échéant 
aux  parties  contractantes  se  ferait  à  Bruxelles  dans  le  courant  du  premier 
trimestre  de  chaque  exercice.  Le  Gouvernement  belge  ne  pouvait  pas 
s'attendre  à  ce  que  cet  engagement  reçût  sa  stricte  exécution  dès  la  pre- 
mière année:  un  grand  nombre  de  Gouvernements  étrangers  avaient,  en 
effet,  à  faire  ratifier  par  leurs  Chambres  législatives  les  arrangements  con- 
cernant l'Union  internationale  et  à  obtenir  d'elles  les  crédits  que  néces- 
sitait l'exécution  desdits  arrangements.  Il  devait  en  résulter  inévitablement 
certains  retards.    Ceux-ci  ont  toutefois  dépassé  les  prévisions. 

A  la  date  du  13  septembre  1892,  les  recettes  destinées  à  pourvoir 
aux  dépenses  courantes  du  premier  exercice  s'élevaient  à  105,353  francs*); 
les  recettes  concernant  les  frais  de  première  installation  étaient  de  fr.  42,162.78. 


*)  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer  qu'à  la  même  date  du  13 
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Le  Gouvernement  belge  s'étant,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  Con- 
vention, engagé  à  faire  les  avances  de  fonds  nécessaires  au  fonctionnement 
de  l'institution  se  trouve,  à  la  date  précitée  du  13  septembre  1892,  être 
à  découvert  d'une  somme  de  fr.  13,705.59,  en  ce  qui  concerne  les  frais 
ordinaires  du  premier  exercice. 

Quant  aux  frais  de  première  installation  ,  ils  sont ,  à  la  môme  date, 
inférieurs  de  fr.  13,906.  36  aux  recettes  effectuées.  Cette  différence,  aug- 
mentée des  sommes  qui  restent  à  verser  de  chef  de  la  contribution  extra- 
ordinaire par  certains  Gouvernements  adhérents,  servira  à  constituer  le  fonds 
de  réserve  prévu  à  l'article  10  du  règlement  d'exécution  du  5  juillet  1890. 
Il  convient  de  remarquer  toutefois  que  le  souci  d'une  prudente  gestion  a 
engagé  le  Bureau  international  à  limiter  au  strict  nécessaire  les  dépenses 
de  première  installation  ;  certains  frais  seront  encore  à  faire ,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  achats  de  documents,  dictionnaires,  etc.,  destinés 
à  faciliter  le  travail  des  traducteurs  et  à  en  accroître  l'exactitude. 

Le  chiffre  de  fr.  119,058.59  représentant  les  dépenses  courantes  du 
premier  exercice  se  décompose  comme  suit  : 

A.  Traitements  des  fonctionnaires  et  employés  du  Bureau 
international  (y  compris  un  supplément  de  15%*)    .fr.      66,562  36 

B.  Frais  d'impressions  et  d'envoi  du  Bulletin  de  l'Union  .      45,344  15 

C.  Location  et  entretien  du  local  affecté  au  Bureau  inter- 
national, chauffage,  éclairage,  fournitures,  frais  de  bureau, 

etc.   7,152  08 

Total   119,058  58 

Le  personnel  rétribué  du  Bureau  international  comprend,  indépen- 
damment du  Directeur ,  du  Secrétaire  et  de  l'Expéditionnaire ,  qui  com- 
posent le  service  administratif  proprement  dit,  dix  agents  techniques  qui 
se  partagent  le  travail  des  traductions. 

La  Conférence  internationale  ayant  décidé  que  les  tarifs  douaniers 
seraient  publiés  en  cinq  langues,  il  a  paru  désirable  pour  assurer  la  bonne 
exécution  du  travail,  de  faire  appel  à  la  collaboration  de  traducteurs  ap- 
partenant à  diverses  nationalités.  Les  agents  actuellement  en  fonction  se 
répartissent  à  ce  point  de  vue  comme  suit: 

un  Allemand, 

un  Anglais, 

un  Espagnol, 

un  Français, 

un  Italien, 

un  Américain, 

un  Belge, 


septembre  1892,  les  recettes  pour  le  deuxième  exercice,  commençant  le  1er  avril 
1882,  atteignent  seulement  fr.  21,926.60. 

Il  est  à  espérer  que  les  contisations  non  encore  parvenues  seront  adressées 
prochainement  au  Bureau  international. 

*)  Ces  traitements  sont  ceux  prévus  à  l'article  2  du  règlement  d'ordre  in- 
térieur, transmis  le  7  mars  1891  aux  Gouvernements  adhérents.  —  Taux  minimum. 
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deux  Hollandais, 
un  Russe. 

A  l'aide  des  documents  qui  leur  ont  été  transmis  jusqu'à  ce  jour,  les 
Gouvernements  ont  pu  se  faire  une  opinion  sur  la  manière  dont  le  per- 
sonnel du  Bureau  international  s'acquitte  des  fonctions  délicates  qui  lui 
incombent.  Je  puis  donc  m'abstenir  de  porter  un  jugement  sur  la  valeur 
technique  des  travaux.  Il  me  sera  permis,  toutefois,  de  rendre  hommage 
au  zèle  et  à  l'initiative  dont  ces  agents  ont  fait  preuve  durant  le  premier 
exercice.  Au  cours  de  cette  période  d'organisation  ils  ont  eu  à  lutter 
contre  plus  d3une  difficulté;  nous  en  recontrerons  encore,  mais,  forts  de 
l'approbation  et  de  l'appui  des  Gouvernements  adhérents,  nous  arriverons, 
I  nous  en  avons  le  ferme  espoir ,  à  mener  à  bien  la  tâche  qui  nous  a  été 
confiée. 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Ministre,  de  Votre  Excellence, 
Le  très  humble  et  dévoué  serviteur, 

Le  Président  du  Bureau  International, 
L.  Capelle. 


Deutsche  Uebersetzung. 
Briissel,  den  13.  Semptember  1892. 
Seiner  Excellenz  dem  Koniglich  Belgischen  Minister  des  Aeussern. 

Excellenz  ! 

Gemâss  Artikel  7  der  Convention  vom  5.  Juli  1890>  welcher  die  Zu- 
sendung  eines  j&hrlichen  Berichtes  ûber  die  Arbeiten  und  die  finanzielle 
Lage  des  Internationalen  Bureaus  ftir  Zolltarife  an  die  Vereinsstaaten  an- 
ordnet,  und  in  Ausfûhrung  eines  Fiirst  von  Chimay  gezeichneten  Ministeri- 
albeschlusses  vom  7.  Februar  1891  habe  ich  die  Ehre,  den  betheiligten 
Regierungen  durch  die  hohe  Vermittelung  Eurer  Excellenz  die  Resultate  des 
ersten  Jahrganges  mitzuteilen. 

Das  Internationale  Bureau  ist  am  1.  April  1891  in  Thâtigkeit  getreten. 
Wie  bekannt,  liegt  es  den  der  Uebereinkunft  beigetretenen  Regierungen 
ob,  demselben  diejenigen  Schriftstucke  zur  Verfiigung  zu  stellen,  welche  im 
Anzeiger  ftir  Zollwesen  in  fiinf  Sprachen  zur  Veroffentlichung  gelangen 
sollen.  Es  ist  hervorzuheben,  dass  die  directe  Uebermittelung  der  in  Rede 
stehenden  Documente  den  Mittheilungen  des  Internationalen  Bureaus  eine 
grôssere  Autoritât  sichem  soll,  weshalb  dringend  gewtinscht  wird,  dass  die 
betreffenden  Regierungen  dieselben  regelmâssig  und  rasch  als  môglich  dem 
Internationalen  Bureau  zusenden.  In  allgemeiner  Regel  ist  das  Datum  des 
Empfângers  eines  Tarifes  fur  die  Reihenfolge  in  der  Uebersetzung  und  Ver- 
offentlichung massgebend. 

Wâhrend  des  am  1.  April  1892  abgeschlossenen  ersten  Jahrganges 
hat  der  Anzeiger  fur  Zollwesen  vierundzwanzig  Tarife  und  einundzwanzig 
Nachtrâge  veroffentlicht,  welche  sich  auf  nachfolgende  Lânder  verteilen: 
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1.  Schweiz.  —  2.  Grossbritannien.  —  3.  Unabhângiger  Congostaat.  — 
4.  Britiscb  -  Indien.  —  5.  Dominicaniscbe  Republik.  —  6.  Spanien.  — 
7.  Italien.  —  8.  Belgien.  —  9.  Portugal.  —  10.  —  Boanda,  Benguela 
und  Mossamedes.  —  11.  Congo.  —  12.  Ambriz.  —  13.  Portugiesisch- 
Guinea.  —  14.  Portugiesisch- Indien.  —  15.  Cap  Verde'sche  Inseln.  — 
16.  Sâo-Tbomé  und  Principe.  —  17.  Macao.  —  18.  Timor.  —  19.  Mozam- 
bique. —  20.  Cap  Delgado.  —  21.  Vereinigte  Staaten  von  America.  — 
22.  Frankreich.  —  23.  Russland.  —  24.  Spanien. 

Sâmmtlicbe  Tarifcsind  gleicbzeitig  in  den  vom  Internationalen  Verein 
bestimmten  Spracben,  Deutscb,  Engliscb,  Franzôsiscb,  Italienisch  und  Spa- 
nisch,  veroffentlicht  worden. 

Es  wâre  scbwierig,  bereits  jetzt  auch  nur  annâhernd  den  Zeitpunkt 
anzugeben,  an  welcbem  sâmmtlicbe  Tarife  in  den  Ausgaben  des  Bureaus 
vorliegen  werden;  es  muss  jedoch  bemerkt  werden,  dass,  wenn  in  dem 
Anzeiger  fur  Zollwesen  bereits  veroffentliche  Bestimmungen  modificirt  werden, 
dièse  Abânderungen  den  Vortritt  vor  jeder  andern  Mittbeilung  geniessen 
und  sofort  zur  Kenntniss  der  Betbeiligten  gebracht  werden. 

Die  Zabi  der  wâbrend  des  ersten  Jahrganges  erscbienenen  Hefte  ent- 
spricbt  genau  der  Zabi  der  berausgegebenen  Tarife;  die  Nacbtrâge  bilden 
auf  dièse  Weise  eine  besondere  Veroffentlichung ,  welcbe,  ohne  die  Reiben- 
folge  der  Hefte  zu  unterbrecben,  die  bereits  erschienenen  Angaben  bestândig 
ergânzt  und  auf  dem  Laufenden  erbâlt.  Dièses  Vorgeben  gestattet  die 
Moglicbkeit  vorauszuseben,  dass,  nacbdem  sâmmtlicbe  Tarife  zur  Verôffent- 
licbund  gelangt  sind ,  das  Internationale  Bureau  mit  Frucbt  einen  Tbeil 
seiner  Zeit  auf  ein  durch  Eintragen  der  Ergâuzungen  an  den  beziiglichen 
Stellen  des  Tarifs  bewirktes  Codificiren  der  betreffenden  Zollgesetzgebungen 
wird  verwenden  kônnen.  Uebrigens  stellt  sicb  das  Internationale  Bureau 
zur  Verfugung  der  betbeiligten  Regierungen,  welcbe  eine  vollstândige  Neu- 
aufiage  ibres  Tarifes  veranstalten  wollen  ;  mittels  vorheriger  Anfrage  werden 
iiberzâblige  Exemplare  solcber  Tarife  sowie  aile  anderen  etwa  gewunscbten 
Documente  denselben  zum  Selbstkostenpreis  iiberlassen. 

Bereits  ôfters  baben  verschiedene  Regierungen  solcbe  uberzâblige  Exem- 
plare begehrt;  wenn  nun  zwar  das  Internationale  Bureau  einem  solcbem 
Begebr,  welcber  beweist,  dass  seine  Arbeiten  Beacbtung  finden,  gerne  ent- 
gegenkommt,  so  ist  es  in  Folge  der  Notbwendigkeit,  verloren  gegangene 
Sendungen  wenigstens  tbeilweise  zu  ersetzen,  docb  einige  Maie  nicbt  in  der 
Lage  gewesen,  demselben  in  ganzem  Umfang  Rechnung  zu  tragen;  es  ist 
desbalb  wunscbenswertb,  dass  die  Anfragen  binsicbtlicb  iiberzahliger  Exem- 
plare rechtzeitig  genug  anlangen,  um  die  betreffende  Auflage  den  Umstânden 
nacb  einricbten  zu  kônnen.  Sollten  betbeiligte  Regierungen  Lttcken  in  den 
friiberen  Sendungen  constatiren ,  so  werden  dieselben  dringend  gebeten, 
zur  Ermittelung  der  Ursacbe  und  zwecks  Abbulfe  dièses  Uebelstandes  sich 
mit  dem  Internationalen  Bureau  ins  Einvernebmen  zu  setzen.  Es  wird 
ùbrigens  der  Expédition  eine  ganz  besondere  Sorgfalt  gewidmet,  und  es 
erscbeint  von  Wicbtigkeit,  in  diesem  Dienstzweige  aile  nur  môglicben  Ver- 
besserungen  anzustreben. 

Die  dem  Vereine  beigetretenen  Staaten  regeln  nacb  Gutdûnken  im 
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eigenen  Lande  die  Bedingungen  der  Abonnements  auf  den  Anzeiger  fiir 
Zollwesen.  Falls  dieselben  dem  einheimischen  Handel  die  ihnen  als  Gegen- 
leistung  zustehenden  Exemplare  des  Anzeigers  ganz  oder  theilweise  kâuflich 
tiberlassen ,  sind  sie  in  den  Stand  gesetzt,  ihre  Auslagen  bzw.  einen  Theil 
derselben  wiederzuerlangen.  Wenn  es  auch  angemessen  erscheint,  die  Ver- 
breitung  des  Anzeigers  in  den  veischiedenen  Lândern  môglichst  zu  fôrdern 
und  zu  erleichtern ,  und  dem  Internationalen  Bureau  diesbezugllche  Vor- 
stellungen  zugegangen  sind ,  kommt  es  doch  letzterm  nicht  zu ,  hierin  die 
Initiative  zu  ergreifen. 

Wie  jedes  neue  Unternehmen  hat  auch  das  Internationale  Bureau  bei 
seinem  Inslebentreten  mit  der  Schwierigkeit  den  richtigen  Weg  zu  finden, 
ru  rechnen  gehabt,  und  sind  verschiedene  Abânderungen  in  der  Ausstattung 
der  Anzeigers  vorgenommen  worden;  zahlreiche  Verbesserungen  sind  freilich 
noch  moglich,  und  es  steht  zu  hoffen,  dass  jedes  Jahr  dem  vorhergehenden 
gegentiber  einen  Fortschritt  aufweist ,  da  von  der  Befolgung  dieser  Bahn 
des  Fortschrittes  die  Existenz  des  Bureaus  abhângt.  Es  ist  unnôthig  her- 
vorzuheben,  das  die  Bemerkungen  und  Rathschlâge  der  betheiligten  Regie- 
rungen  stets  mit  Dank  angenommen  werden,  indem  dieselben  unsern  Eifer 
anspornen  und  zugleich  die  Solidaritat  aller  Vereinsstaaten  darthun. 

Die  Internationale  Brusseler  Conferenz  hat  die  Jahreskosten  des  Inter- 
nationalen Bureaus  auf  ungefâhr  125,000  Franken  veranschlagt ,  und  Ar- 
tikel  8  der  Convention  vom  5.  Juli  1890  hat  die  Maximalsumme  der  ge- 
wôhnlichen  Jahresausgaben  auf  dièse  Ziffer  festgesetzt:  ausserdem  wurde 
stipulirt,  dass  im  ersten  Jahr  fur  Einrichtungskosten  50,000  Franken  dem 
belgischen  Ministerium  des  Aeussern  zur  Verfiigung  gestellt  werden  sollten. 

Die  Ausgaben  haben  dièse  Ziffern  nicht  erreicht  :  Fiir  den  ersten  Jahr- 
gang  betragen  die  laufenden  Ausgaben  119,058-59  Franken;  die  Ein- 
richtungskosten sind  provisorisch  mit  einer  Summe  von  28,256-42  Franken 
abgeschlossen  worden. 

Von  dieser  Seite  aus  kann  also  die  Lage  als  eine  befriedigende  an-» 
gesehen  werden,  doch  sind  andrerseits  die  Beitrâge  nicht  so  regelmâssig 
eingelaufen,  als  dièses  gehofît  wurde.  Bei  Unterzeichnung  der  diplomatischen 
Schrîftstûcke  am  5.  Juli  1890  war  ausgemacht  worden,  dass  die  Beitrâge 
der  Vereinsstaaten  im  ersten  Quartal  eines  jeden  Jahrganges  zu  Briissel 
zahlbar  seien  ;  doch  konnte  die  belgische  Regierung  nicht  erwarten ,  dass 
dièse  Clausel  im  ersten  Jahrgange  eine  stricte  Erfullung  finde ,  da  eine 
grosse  Anzahl  der  betheiligten  Regierungen  ihren  gesetzgebenden  Kôrper- 
schaften  die  betreffenden  Abmachnngen  vorlegen  und  die  Bewilligung  der 
diesbeziiglichen  Geldmittel  begehren  mussten,  woraus  nothgedrungen  gewisse 
Verzôgerungen  entsprungen  sind,  deren  Mass  jedoch  iiber  die  Erwartung 
hinausgegangen  ist. 

Am  13.  September  1892  beliefen  sich  die  Eingânge  fiir  die  laufenden 
Ausgaben  des  ersten  Jahrganges  auf  105,353  Franken*),  die  fiir  Ein- 

*)  Es  kann  hier  bemerkt  werden,  dass  am  Datum  des  13.  September  1892 
die  Eingânge  fiir  den  am  1.  April  1892  begonnenen  zweiten  Jahrgang  sich  erst 
auf  21,926  60  Franken  belaufen,  und  ist  zu  wunschen,  dass  die  noch  nicht  ein- 
gezahlten  Beitrâge  dem  Internationalen  Bureau  in  Bâlde  zugeschickt  werden. 
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richtungskosten  auf  42,162-78  Franken.  Da  die  belgische  Regierung  sich 
durch  Artikel  5  der  Convention  verpflichtet  hatte,  die  zum  Inslebenrufen 
des  Bureaus  erforderlichen  Mittel  vorzustrecken  ,  so  bleiben  am  13.  Sep- 
tember  1892  noch  13,705-59  Franken  von  den  gewohnlichen  Ausgaben 
des  ersten  Jahrganges  ohne  Deckung.  Am  selben  Datum  beliefen  sich  die 
Einrichtungskosten  auf  13,906-36  Franken  weniger  als  die  dafiir  einge- 
zahlten  Summen.  Dièses  Plus,  mitsammt  denjenigen  Summen,  welche  noch 
von  verschiedenen  Regierungen  als  Einrichtungsbeitrag  zu  begleichen  sind, 
wird  zur  Bildung  des  in  Artikel  10  des  Executivreglements  vom  5.  Juli 
1890  vorgesehenen  Reservefonds  verwendet. 

Doch  wird  hervorgehoben,  dass  die  Sorge  um  eine  vorsichtige  Leitung 
das  Internationale  Bureau  veranlasst  hat,  die  Ausgaben  fur  die  erste  Ein- 
richtung  auf  das  Nothwendigste  zu  beschranken,  und  dass  gewisse  Kosten, 
wie  z.  B.  die  Anschaffung  von  Nachschlagewerken,  Wôrterbuchern  u.  s.  w., 
bestimmt  die  Translation  zu  erleichtern  und  deren  Genauigkeit  zu  fôrdern, 
noch  nachtrâglich  zu  machen  sind. 

Die  Ziffer  von  119,05859  Franken  fiir  laufende  Ausgaben  des  ersten 
Jahrganges  vertheilt  sich  folgendermassen  : 

A.  Gehâlter  der  Beamten  und  Angestellten  (mit  Inbegriff 

eines  Zuschlags  von  15°/o*)  Fr.     66,562  36 

B.  Druck-  und  Expeditionskosten  des  Anzeigers  .    .    .    .     45,344  15 

C.  Miethe  und  Unterhalt  des  Locals,  Heizung,  Licht,  Schreib- 
materialien,  Bureaukosten  u.  s.  w   7,152  68 

Total  Fr.    119,058  59 

Das  besoldete  Personal  des  Internationalen  Bureaus  besteht,  ausser 
dem  Director.  dem  Secretâr  und  dem  Expéditeur,  welche  den  Verwaltungs- 
dienst  versehen,  aus  zehn  technischen  Beamten,  welche  die  Uebersetzungen 
besorgen  : 

Da  die  Internationale  Conférenz  die  Verôffentlichung  der  Tarife  in 
fiinf  Sprachen  beschlossen  hat,  so  erschien  es  zur  exacten  Ausfiirung  dieser 
Arbeit  fur  angezeigt ,  die  mit  den  Uebersetzungen  betrauten  Beamten  aus 
verschiedenen  Nationalitâten  zu  entnehmen.  Ihrer  Herkunft  nach  stellen 
sich  dièse  Beamten,  wie  folgt,  zusammen  : 

ein  Deutscher, 

ein  Englânder, 

ein  Franzose, 

ein  Italiener, 

ein  Spanier, 

ein  Amerikaner, 

ein  Belgier, 

zwei  Niederlânder, 

ein  Russe, 

Mittels  der  bis  heute  herausgegebenen  Arbeiten  wird  es  den  betheiligten 
Regierungen  leicht  sein  sich  eine  Meinung  ûber  die  Art  uud  Weise  zu 


*)  Minimalsâtze  der  in  Art.  2  des  am  7.  Mârz  1891  den  betheiligten  Re- 
gierungen zugesendeten  innern  Regulativs  stipulirten  Gehâlter. 
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bilden,  wie  das  Personal  des  Internationalen  Bureaus  dem  ihm  obliegenden 
schwierigen  Dienste  nachkommt,  so  dass  ich  nicht  nothig  babe,  ein  Urtbeil 
tiber  den  techniscben  Werth  der  Verôffentlichungen  abzugeben  ;  doch  kann 
ich  nicht  umhin  den  Eifer  und  die  Initiative  anzuerkennen ,  welche  die 
Beamten  wahrend  des  ersten  Jahrganges  betbâtigt  haben;  wâhrend  dieser 
Période  der  Organisation  ist  ihnen  mehr  als  eine  Schwierigkeit  in  den 
Weg  getreten  ;  die  Zukunft  wird  uns  noch  andere  entgegenbringen ,  doch 
im  Vertrauen  auf  die  Untersttitzung  und  das  Entgegenkommen  der  be- 
theiligten  Regierungen  sind  wird  der  Zuversicht,  dass  es  uns  gelingen  wird, 
der  uns  gewordenen  Aufgabo  gerecht  zu  werden. 
Ich  verbleibe  in  Ehrfurcht 

Euer  Excellenz 

unterthânigster  und  gehorsamster  Diener 

(Gez.)  L.  Capelle. 
Président  des  Internationalen  Bureaus. 


Bruxelles,  le  13  septembre  1893. 


IL 

A  Son  Excellence  Monsieur  le  comte  de  Merode  -  Westerloo ,  Ministre  des 
Affaires  étrangères  du  Royaume  de  Belgique. 

Monsieur  le  Comte, 

Le  Bureau  international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers  a 
clôturé  le  31  mars  dernier  son  deuxième  exercice.  J'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre aux  Gouvernements  intéressés,  par  le  haut  intermédiaire  de  Votre 
Excellence,  les  résultats  de  cet  exercice. 

Du  1er  avril  1892  au  31  mars  1893,  le  Bulletin  des  douanes,  organe 
du  Bureau  international,  a  publié  en  cinq  langues  37  tarifs  (dont  3  réédités) 
et  28  suppléments. 

Les  tarifs  concernents  les  pays  suivants  : 


1.  Suisse  (29  édition). 
7.  Italie  (2e  édition). 
9.  Portugal  (2e  édition). 

25.  Allemagne. 

26.  Pays-Bas. 

27.  Mexique. 

28.  Japon. 

29.  Nouvelle-Zélande. 

30.  Venezuela. 

31.  Victoria. 

32.  Roumanie. 

33.  Danemark. 

34.  Autriche  -  Hongrie. 


35.  Serbie. 

6.  Brésil.  (Remplace  l'ancien  n°  6: 
Espagne.) 

36.  Egypte. 

37.  Indo-Chine  française. 

38.  Martinique. 

39.  Guadeloupe. 

40.  Guyane  française. 

41.  Cuba  et  Porto-Rico  (ensemble). 

42.  Cap  de  Bonne-Espérance  et  Etat 

Libre  d'Orange  (Union  douan.). 

43.  Iles  Philippines. 

44.  Gabon. 
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45.  S^Pierre  et  Miquelon  (îles). 

46.  La  Réunion. 

47.  Mayotte  (île). 

48.  Nouvelle-Calédonie. 

49.  Queensland. 

50.  Nouvelle-Galles-du-Sud. 

51.  Erythrée. 

Les  suppléments  se  répartissent  comme  suit  : 


52.  Gibraltar. 

53.  Malte. 

54.  Chypre. 

55.  Salvador. 

56.  Honduras  Britannique. 

57.  Canada. 


8.  Belgique.  —  5me  suppl. 

21.  États-Unis.  —  1er  suppl. 

3.  État  Indépendant  du  Congo.  — 
3me  suppl. 

23.  Russie.  —  1er  suppl. 

3.  État  Indépendant  du  Congo.  — 
4me  suppl. 

26.  Pays-Bas.  —  1er  suppl. 

5.  Rép.  Dominicaine.  —  1er  suppl. 

24.  Espagne.  — -  1er  suppl. 
Allemagne.  1er  suppl. 
Russie.  —  2me  suppl. 
Inde  Britannique.  —  1er  suppl. 

27.  Mexique.  —  1er  suppl. 
2.  Angleterre.  —  2e  suppl. 

22.  France.  2e  suppl. 


25 
23 
4 


24.  Espagne.  —  2e  suppl. 
7.  Italie.  —  1er  suppl.  (à  la  nou- 
velle édition). 

6.  Brésil.  —  1er  suppl. 

22.  France.  —  3  e  suppl. 
24.  Espagne.  —  3e  suppl. 

23.  Russie.  —  3e  suppl. 
30.  Venezuela.  1er  suppl. 

7.  Italie.  —  2e  suppl. 

22.  France.  —  4e  suppl. 

23.  Russie.  —  4e  suppl. 
36.  Égypte.  —  1er  suppl. 
26.  Pays-Bas.  —  2e  suppl. 
22.  Frence.  —  5e  suppl. 

1.  Suisse.  —  1er  suppl.  à  la  nou- 
velle édition. 


Le  rapport  sur  le  premier  exercice  exposait  le  système  suivi  pour  la 
publication  successive  des  différents  tarifs;  le  même  système  continue  à 
être  appliqué. 

Grâce  à  l'empressement  que  la  plupart  des  Gouvernements  étrangers 
ont  mis  a  transmettre  au  Bureau  international  les  informations  utiles,  cet 
office  a  pu  poursuivre  ses  travaux  sans  interruption,  Nous  avons  la  con- 
fiance que  ce  précieux  concours,  qui  seul  peut  assurer  le  succès  de  l'œuvre 
commune,  ne  nous  fera  jamais  défaut. 

Comme  contre-valeur  de  sa  cotisation  annuelle ,  chaque  État  associé 
reçoit  un  certain  nombre  d'exemplaires  dn  Bulletin  des  douanes.  En  cédant, 
moyennant  payement  du  prix,  ces  documents  aux  administrations  ou  aux 
particuliers  qui  les  utilisent,  les  Gouvernements  étrangers,  qui  ont  le  mo- 
nopole de  la  vente  sur  leur  territoire  respectif,  pourraient  couvrir,  en  no- 
table partie  du  moins,  les  frais  de  leur  participation.  Il  est  à  notre  con- 
naissance que  plusieurs  d'entre  eux ,  en  organisant  avec  soin  ce  service, 
sont  parvenus  à  diminuer,  dans  une  sensible  mesure,  les  charges  finan- 
cières qu'ils  ont  en  définitive  à  supporter.  Le  point  essentiel  est  d'assurer 
une  distribution  aussi  prompte  que  possible  des  livraisons  du  Bulletin.  Il 
va  sans  dire  que  le  Bureau  international  se  tient  à  l'entière  disposition 
des  Gouvernements  pour  transmettre  directement  lesdites  livraisons  à  tel 
intermédiaire  qui  lui  serait  indiqué. 


Bureau  international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers.  273 


Les  dépenses  courantes  du  deuxième  exercice  se  sont  élevées  à  fr. 
118,740.91;  celles  du  premier  exercice  étaient  de  fr.  119,058.59. 

A  la  date  du  13  septembre  1893,  les  recettes  ordinaires  du  deuxième 
exercice  se  montent  à  fr.  110,063.61  ;  l'année  dernière,  à  pareille  date,  les 
recettes  ordinaires  du  premier  exercice  étaient  de  fr.  105,353*). 

Pendant  les  douze  mois  qui  se  sont  écoulés  du  13  septembre  1892 
au  13  septembre  1893,  le  Bureau  international  a  encaissé  du  chef  de  coti- 
sations arriérées,  pour  le  premier  exercice,  la  somme  de  fr.  6,087,  ce  qui, 
à  l'heure  actuelle,  porte  à  fr.  111,440  le  total  des  recettes  dudit  exercice. 
Elles  sont  donc  encore  de  fr.  7,618.59  inférieures  aux  dépenses. 

La  Convention  du  5  juillet  1890  stipule  qu'un  capital  de  50,000 
francs  sera  mis  la  première  année  à  la  disposition  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Belgique  pour  les  frais  d'installation.  Ainsi  qu'il  résulte  du 
rapport  précédent,  les  recettes  effectuées  de  chef,  à  la  date  du  13  sep- 
tembre 1892,  étaient  de  fr.  42,162.78;  depuis  lors,  cette  somme  s'est 
accrue  de  fr.  2,675.85,  soit,  à  l'heure  actuelle,  un  total  de  recettes  de  fr. 
44,838.63.  Les  frais  de  première  installation  ayant  atteint  seulement  la 
somme  de  fr.  28,256.42,  la  réserve  s'élève  actuellement  à  fr.  16,582.21. 

En  exécution  de  l'article  10  du  Règlement  annexé  à  la  Convention 
internationale,  cette  somme  de  fr.  16,582.21  a  été  convertie  en  fonds 
publics  au  profit  de  l'Instution  internationale.  L'usage  qui  pourra  éven- 
tuellement être  fait  de  ladite  réserve  est  prévu  par  le  même  article. 

On  sait  que  le  Gouvernement  belge  s'est  engagé  à  faire  les  avances 
de  fonds  nécessaires  au  fonctionnement  du  Bureau  international.  Il  résulte 
de  l'exposé  qui  précède  qu'à  la  date  de  ce  jour,  le  dit  Gouvernement 
reste  à  découvert  d'une  somme  de  fr.  7,618.59  en  ce  qui  concerne  les 
frais  ordinaires  du  premier  exercice  et  d'une  somme  de  fr.  8,677.30  quant 
aux  frais  du  deuxième  exercice. 

Au  moment  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications  des  actes  diplo- 
matiques du  5  juillet  1880,  il  avait  été  entendu  que  les  Gouvernements 
associés  acquitteraient  leur  cotisation  annuelle  au  cours  du  premier  trimestre 
de  chaque  exercice.  Il  serait  hautement  désirable,  dans  l'intérêt  de  l'In- 
stitution ,  que  cet  engagement  reçût  sa  complète  exécution.  Comme  l'in- 
diquent les  chiffres  cités  ci  -  dessus  ,  non  seulement  toutes  les  cotisations 
pour  le  deuxième  exercice  ne  nous  sont  pas  encore  parvenues,  mais  nous 
ne  sommes  même  pas  en  mesure  de  clôturer  le  premier  exercice. 

Si  toutes  les  rentrées  s'étaient  opérées  dans  les  délais  prévus ,  nous 
aurions  la  satisfaction  de  pouvoir  dès  maintenant  présenter  un  compte  de 
gestion  accusant  un  boni  pour  chacun  des  deux  premiers  exercices. 

Le  chiffre  de  fr.  118,740.91  ,  représentant  les  dépenses  ordinaires  du 
deuxième  exercice,  se  décompose  comme  suit: 


*)  A  la  date  du  13  septembre  1893,  les  recettes  ordinaires  pour  le  troisième 
exercice,  commençant  le  1er  avril  1893,  sont  de  fr.  53,839.48. 

Nouv.  Mecueil  Gén.  2e.  S.  XXI.  S 
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A.  Traitements  des   fonctionnaires   et  employés  du  Bureau  international 
(y  compris  un  supplément  de  15°/o*)  fr.  67,274.52 

B.  Frais  d'impressions  et  d'envoi  du  Bulletin  de  l'Union  .  43,332.64 

C.  Location  et  entretien  du  local  affecté  au  Bureau  inter- 
national, chauffage,  éclairage,  fournitures,  frais  de  bureau 

etc   8,133.75 

Total  fr.  118,740.91 

Certains  Gouvernements  étrangers  ont  cru  que  le  Bureau  international 
jouit  de  la  franchise  postale.  Il  nous  sera  permis  de  leur  faire  remarquer 
qu'il  n'en  est  rien,  et  que  le  non  -  affranchisement  des  documents  transmis 
occasionne  à  l'Institution  le  payement  d'une  taxe  double,  qu'il  est  de  l'in- 
térêt commuu  de  lui  épargner. 

En  terminant ,  je  ne  puis  que  confirmer  l'appréciation  que  j'ai  émise 
l'année  dernière  au  sujet  du  zèle  et  du  dévouement  des  fonctionnaires  du 
Bureau  international.  Quant  à  leur  travail,  il  ne  m'appartient  peut-être 
pas  de  le  juger,  mais  j'ai  la  confiance  qu'il  aura  rencontré  auprès  de  tous 
les  Gouvernements  associés  un  accueil  favorable. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Comte,  de  Votre  Excellence, 
Le  très  humble  et  dévoué  serviteur, 

Le  Président  du  Bureau  international, 
L.  Capelle. 


Deutsche  Uebersétzung. 
Brussel,  den  13  September  1893. 

Seiner  Excellenz  dem  Herrn  Grafen  von  Modero  -  Westerloo ,  Minister  der 
Auswârtigen  Angelegenheiten  des  Kônigreichs  Belgien. 

Excellenz  ! 

Nachdem  das  Internationale  Bureau  fur  Veroffentlichung  der  Zolltarife 
am  verflossenen  31.  Mârz  seinen  zweiten  Jahrgang  abgeschlossen  hat,  habe 
ich  die  Ehre,  die  Ergebnisse  dièses  Jahrganges  den  betheiligten  Regierungen 
durch  die  hohe  Vermittelung  Euer  Excellenz  zu  unterbreiten. 

Vom  1.  April  1892  bis  zum  31.  Mârz  1893   hat  der  Anzeiger  flir 
Zollwesen  als  Organ  des  Internationalen  Bureaus  37  Tarife  (darunter  3 
Neuausgaben)  und  28  Nàchtrage  in  5  Sprachen  verôffentlicht. 
Dièse  Tarife  betreffen  nacbstehende  Lânder: 
1.  Schweiz  (2.  Ausgabe).  j  27.  Mexico. 

7.  Italien  (2.  Ausgabe).  j  28.  Japan. 

9.  Portugal  (2.  Ausgabe).  j  29.  Neuseeland. 

25.  Deutsches  Reich,  j  30.  Venezuela. 

26.  Niederlande.  I  31.  Victoria. 


*)  Ces  traitements  sont  ceux  prévus  à  l'article  2  du  règlement  d'ordre  in- 
térieur, transmis  le  7  mars  1891  aux  Gouvernements  adhérents.  Taux  minimum. 
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44.  Gabon. 

45.  Saint-Pierre  und  Miquelon. 

46.  Reunion. 

47.  Mayotte. 

48.  Neucaledonien. 

49.  Queensland. 

50.  Neu-Stid-Wales. 

51.  Eritrea. 

52.  Gibraltar. 

53.  Malta. 

54.  Cypern. 

55.  Salvador. 

56.  Britisch-Honduras. 

57.  Canada. 


32.  Rumânien. 

33.  Danemark. 

34.  Oestreich-Ungarn. 

35.  Serbien. 
6.  Brasilien.   (Ersetzt    die  frtihere 

Ausgabe  des  spanischen  Tarifs.) 

36.  Egypten. 

37.  Franzosich-Hinterindien. 

38.  Martinique. 

39.  Guadeloupe. 

40.  Franzôsisch-Guyana. 

41.  Cuba  und  Porto-Rico  (zusammen.) 

42.  Cap-Caloni  und  Oranje-Freistaat.) 

43.  Philippinen. 

Nachtrâge  : 

8.  Belgien.  —  5.  Nachtrag. 
21.  Vereinigte  Staaten  von  America. 
—  1.  Nacbtrag. 
3.  Unabhangiger  Congostaat.  —  3. 
Nachtrag. 

23.  Russland.  —  1.  Nachtrag. 

3.  Unabhângiger  Congostaat.  —  4. 

Nachtrag. 

26.  Niederlande.  —  1.  Nachtrag. 
5.  Dominikanische  Republik.  —  1. 

Nachtrag. 

24.  Spanien.  —  1.  Nachtrag. 

25.  Deutsches  Reich.  —  1.  Nachtrag. 
23.  Russland.  —  2.  Nachtrag. 

4.  Britisch-Indien.  1.  Nachtrag. 

27.  Mexico.  —  1.  Nachtrag. 
2.  Grossbritanien   und   Irland.  — 

2.  Nachtrag. 

Der  Bericht  iiber  den  ersten  Jahrgang  hat  die  fur  die  successive  Ver- 
offentlichung  der  verschiedenen  Tarife  maassgebenden  Normen  angegeben; 
dieselben  Regeln  werden  auch  noch  jetzt  angewendet. 

Dank  der  Zuvorkommenheit,  mit  welcher  die  meisten  auswârtigen  Re- 
gierungen  dem  Internationalen  Bureau  die  einschlagigen  Mittheilungen  ein- 
gesendet  haben,  konnte  das  Institut  seine  Veroffeutlichungen  ohne  Stôrung 
weiterfûhren.  Unterzeichneter  hegt  das  feste  Vertrauen,  dass  dièse  werth- 
volle  Mitwirkung,  die  allein  den  Erfolg  des  gemeinsamen  Werkes  sichern 
kann,  der  Anstalt  nie  abgehen  wird.. 

Als  Gegenwerth  des  Jahresbeitrages  erhalt  jeder  der  dem  Vereine  an- 
gehorenden  Staaten  eine  Anzahl  Exemplare  des  Anzeigers  fiir  Zollwesen. 
Wenn  die  fremden  Regierungen  dièse  Veroffentlichung ,  fiir  welche  ihnen 
auf  ihren  betreffenden  Gebieten  das  alleinige  Verkaufsrecht  zusteht,  an  die 

S2 


22.  Frankreich.  —  2.  Nachtrag. 
24.  Spanien.   —   2.  Nachtrag. 
7.  Italien.    —    2.    Nachtrag  (zur 
neuen  Ausgabe). 

6.  Brasilien.  —  1.  Nachtrag. 

22.  Frankreich.  —  3.  Nachtrag. 
24.  Spanien.  —  3.  Nachtrag. 

23.  Russland.  —  3.  Nachtrag. 
30.  Venezuela.  —  1.  Nachtrag. 

7.  Italien.  —  2.  Nachtrag. 

22.  Frankreich.  —  4.  Nachtrag. 

23.  Russland.  —  4.  Nachtrag. 
36.  Egypten.  —  1.  Nachtrag. 
26.  Niederlande.  —  2.  Nachtrag. 
22.  Frankreich.  —  5.  Nachtrag. 

1.  Schweiz.  —   1.  Nachtrag  (zur 
neuen  Ausgabe). 
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Verwaltung  oder  an  Private,  welche  dieselbe  zu  benutzen  wûnschen,  gegen 
Vergutung  des  Kostenpreises  ablassen  wollten ,  so  dlirften  sie  auf  dièse 
Weise  ihre  Beitragskosten  mindestes  zum  Theile  decken  ;  es  ist  zur  Kenntniss 
des  Gefertigten  gelangt,  dass  mehrere  Regieringen,  welche  einen  diesbeziig- 
lichen  Supscriptionsdienst  mit  Sorgfalt  eingerichtet  haben ,  in  bedeutendem 
Maasse  die  ihnen  obliegenden  finanziellen  Lasten  erleichtert  haben. 

Von  wesentlicher  Wichtigkeit  erscheint  die  prompte  Vertheilung  der 
Lieferungen  des  Anzeigers  ;  selbstverstândlich  stehen  die  Dienste  des  Inter- 
nationalen  Bureaus  vollstândig  zur  Verfiigung  derjenigen  Regierungen,  welche 
wiinschen ,  dass  dièse  Lieferungen  direct  an  eine  bestimmte  Mittelperson 
adressirt  werden. 

Die  laufenden  Ausgaben  des  zweiten  Jahrgangs  beziffern  sich  auf 
118,740  Franken  91  Centimen,  die  des  ersten  Jahrganges  auf  119,058 
Franken  59  Centimen. 

Bis  zum  13.  September  1893  betrugen  die  gewôhnlichen  Einnahmen 
des  zweiten  Jahrganges  110,063  Franken  61  Centimen;  im  verflossenen 
Jahre  beliefen  sich  am  nâmlichen  Datum  die  gewôhnlichen  Einnahmen  des 
ersten  Jahrganges  auf  105,353  Fr.*). 

Wâhrend  der  zwischen  dem  13.  September  1892  und  dem  13.  Sep- 
tember 1883  liegenden  zwôlf  Monate  hat  das  Internationale  Bureau  als 
ruckstândige  Beitrâge  fur  den  ersten  Jahrgang  eine  Summe  von  6,087 
Franken  eingenommen ,  so  dass  gegenwârtig  die  Gesammteinnahme  dièses 
ersten  Jahrganges  auf  111,440  Franken  gestiegen  ist;  dieselbe  ist  demnach 
um  7,618  Franken  59  Centimen  geringer  als  die  gegenuberstehende  Ausgabe. 

Das  TJebereinkommen  vom  5.  Juli  1890  stipulirt,  dass  im  ersten 
Jahrgang  dem  Kôniglich  Belgischen  Minister  der  Auswârtigen  Angelegen- 
heiten  zum  Zwecke  der  Einrichtung  des  Institutes  ein  Capital  von  50,000 
Franken  zur  Verfiigung  geste]) t  werde.  Wie  aus  dem  vorigen  Berichte 
hervorgeht,  betrugen  am  Datum  des  13.  September  1892  die  diesbeziig- 
lichen  Einnahmen  42,162  Franken  78  Centimen;  seither  ist  ein  Zuwachs 
von  2,675  Franken  85  Centimen  zu  verzeichnen ,  so  dass  die  Gesammt- 
einnahme sich  auf  44,838  Franken  63  Centimen  beziffert.  Da  die  Ein- 
richtungskosten  nur  die  Summe  von  28,256  Franken  42  Centimen  erreicht 
haben,  so  betragt  die  Reserve  augenblicklich  16,582  Franken  21  Centimen. 

In  Ausfiihrung  des  Artikels  10  des  dem  Internationalen  TJeberein- 
kommen angeschlossenen  Regulativs  ist  dieser  Betrag  von  16,582  Franken 
21  Centimen  zu  Gunsten  des  Internationalen  Bureaus  in  staatlichen  Fonds 
angelegt  worden.  Derselbe  Artikel  bestimmt  die  Verwendung,  welche  dièse 
Reserve  je  nach  den  Umstâuden  finden  soll. 

Bekanntlich  hat  die  belgische  Regierung  sich  verpflichtet ,  die  zum 
Beginn  der  Thâtigkeit  des  Internationalen  Bureaus  erforderlichen  Mittel 
vorzustrecken  ;  aus  den  vorstehend  gemachten  Angaben  geht  hervor ,  dass 
bis  zum  heutigen  Datum  die  belgische  Régierung  fur  ein  Guthaben  von 
7,618  Franken  59  Centimen  hinsichtlich  der  gewôhnlichen  Ausgaben  des 


*)  Am  13.  September  beliefen  sich  die  gewôhnlichen  Einnahmen  fûr  den 
am  1.  April  1893  begonnenen  dritten  Jahrgang  auf  53,839  Franken  48  Centimen. 
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ersten  Jahrganges,  sowie  fur  ein  seiches  von  8,677  Franken  30  Centimen 
hinsichtlich  der  gewôhnlichen  Ausgaben  des  zweiten  Jahrganges  noch  nicht 
gedeckt  sind. 

Bei  Auswechselung  der  auf  die  diplomatischen  Schriftstucke  vom  5. 
Juli  1890  bezûglichen  Ratificationen  wurde  vereinbart,  dass  die  dem  Verein 
angehorigen  Regierungen  ihre  Jahresbeitrâge  im  Laufe  des  ersten  Quartals 
eines  jeden  Rechnungsjahres  einsenden  sollen.  Im  Intéresse  des  Interna- 
tionalen  Institutes  wâre  es  durchaus  wtinschenswerth ,  dass  dieser  Ver- 
pflichtung  vollst&ndig  nachgekoramen  werde.  Wie  aus  den  obigen  Ziffern 
hervorgeht,  sind  nicht  allein  noch  nicht  sammtliche  Beitrâge  ftir  den  zweiten 
Jahrgang  eingelaufen,  sondern  es  kann  auch  die  Rechnung  des  ersten  Jahr- 
ganges einstweilen  noch  nicht  abgeschlossen  werden. 

Wenn  sâmmtliche  Beitrâge  in  den  vorhergesehenen  Zeitrâumen  einge- 
gangen  wâren ,  so  h&tte  die  Leitung  des  Internationalen  Bureaus  bereits 
jetzt  die  Genugthuung,  den  Rechnungsabschluss  fur  die  beiden  ersten  Jahr- 
gânge  jedesmal  unter  Nachweis  eines  Boni  vorlegen  zu  kônnen. 

Die  Summe  von  118,740  Franken  91  Centimen,  welche  den  Betrag 
der  gewôhnlichen  Ausgaben  des  zweiten  Rechnungsjahres  darstellt,  vertheilt 
sich,  wie  folgt: 

A.  Gehâlter  der  Beamten  und  Angestellten  (mit  Einschluss 

eines  Zuschlages  von  15%*)  Frs.  67,274.52 

B.  Druck-  und  Expeditionskosten  des  Anzeigers  ....  43,332,64 
C    Miethe  und  Unterhalt  des  Locals,  Heizung,  Licht,  Schreib- 

materialien,  Bureaukosten  u.  s.  w   8,133,75 

Total  Frs.  118,740.91 

Verschiedene  auswârtige  Regierungen  haben  angenomraen ,  das  Inter- 
nationale Bureau  geniese  Portofreiheit.  Es  sei  gestattet,  darauf  hinzuweisen, 
dass  dièse  Annahme  eine  irrthumliche  ist,  und  dass  die  Einsendung  von 
nicht  frankirten  Schriftstticken  dem  Instituto  die  Verpflichtung  auferlegt, 
hierfur  eine  doppelte  Brieftaxe  zu  erlegen,  was  zu  vermeiden  im  allgemeinen 
Interesse  liegt. 

Indem  ich  diesen  Bericht  schliesse,  kann  ich  nur  die  Anerkennung 
wiederholen,  welche  ich  im  Vorjahre  hinsichtlich  des  Eifers  und  der  Dienst- 
treue  der  Beamten  des  Internationalen  Bureaus  ausgesprochen  habe. 

Wenn  es  mir  vielleicht  nicht  zusteht,   deren  Arbeiten  zu  beurtheilen, 
so  hege  ich  doch  die  Zuversicht,  dass  dieselben  bei  s&mmtlichen  dem  Verein 
angehorigen  Regierungen  eine  gunstige  Aufnahme  gefunden  haben. 
Ich  verbleibe,  Herr  Graf,  in  Ehrfurcht 
Euer  Excellenz, 
unterthanigster  und  gehorsamster  Diener, 

(Gez.)  L.  Capelle 
Prasident  des  Internationalen  Bureaus 


*)  Minimalsâtze  der  im  Artikel  2  des  am  7.  Mârz  1891  den  betheiligten 
Regierungen  zugesendeten  innern  Regulativs  stipulirten  Gehâlter. 
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Bruxelles,  le  13.  septembre  1894. 


in. 

A  Son  Excellence  Monsieur  le  comte  de  Merode-  Westerloo,  Ministre  des 
Affaires  étrangères  du  Royaume  de  Belgique. 

Monsieur  le  Comte, 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence  les  résul- 
tats du  troisième  exercice  du  Bureau  international  pour  la  publication  des 
tarifs  douaniers.  Les  Gouvernements  intéressés  qui  recevront,  par  Votre 
haut  intermédiaire,  communication  du  présent  rapport,  y  trouveront,  je 
n'en  doute  pas,  la  preuve  que  l'Institution  internationale  continue  à  s'ac- 
quitter consciencieusement  de  le  mission  qui  lui  a  été  confiée. 

Le  Bulletin  des  douanes  a  publié  en  cinq  langues,  pendant  le  dernier 
exercice  (1er  avril  1893  —  31  mars  1894),  48  tarifs  (dont  11  réédités) 
et  46  suppléments. 

Les  tarifs  concernent  les  pays  suivants  : 


10.  Loanda,  Benguela  et  Mossamedes 

(2e  édition). 

11.  Congo  portugais  (2e  édition). 

12.  Ambriz  (2e  édition). 

13.  Guinée  portugaise  (2e  édition). 

14.  Inde  portugaise  (2e  édition). 

15.  Cap  vert  (2e  édition). 

16.  Iles   S* -Thomas  et   du  Prince 

2e  édition). 

19.  Mozambique    et    Cap  Delgado 

(2e  édition). 

20.  Grèce. 

31.  Victoria  (2e  édition). 

34.  Autriche-Hongrie  (2e  édition). 

54.  Chypre  (2e  édition). 

58.  République  Argentine. 

59.  Épuateur. 

60.  Guyanne  hollandaise  (Surinam). 

61.  Bonnaire. 

62.  Saba. 

63.  Indes  orientales  néerlandaises. 

64.  Urugay. 

65.  S^Eustache. 

66.  St-Martin. 

67.  Curaçao. 

68.  Aruba. 

69.  Ceylan. 


70.  Natal. 

71.  Maurice. 

72.  République  Sud -Africaine. 

73.  Tasmanie. 

74.  Bulgarie. 

75.  Gambie. 

76.  Congo  français. 

77.  Sénégal. 

78.  Guinée  française. 

79.  Côte  d'Ivoire. 

80.  Nossi-Bé. 

81.  Diégo  Suarez. 

82.  Ste-Marie  de  Madagascar. 

83.  Etablissements  français. 

dans  l'Inde. 

84.  Etablissements     français  dans 

l'Océanie. 

85.  Fernando-Po. 

86.  Golfe  de  Bénin. 

87.  Corse. 

88.  Algérie. 

89.  Tunisie. 

90.  Colombie. 

91.  Jersey  et  Guernesey. 

92.  Jamaïque. 

93.  Suède. 
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Les  suppléments  se  répartissent 

1.  Suisse  (2e  édit).  —  2e,  3e  et 

4e  suppl. 
4.  Inde  Britannique  —  2°  suppl. 

6.  Brésil.  —  2e,  3e  et  4e  suppl. 

7.  Italie  (2e  édit).  —  3e,  4e,  5e, 

6e  et  7°  suppl. 

8.  Belgique.  —  5e  suppl.  (n°  6). 

9.  Portugal   (2e  édit.)   —   1er  et 

2e  suppl. 

21.  États-Unis.  —  2e  suppl. 

22.  France.  —  6e,  7e,  8e,  9e,  10e 

et  11°  suppl. 

24.  Espagne.  —  4e,  5e,  6e  et  7e  suppl. 

25.  Allemagne.  —  2e,  3e  et  4e  suppl, 
27.  Mexique.  —  2e  et  3e  suppl. 

30.  Vénézuéia.  —  2°,  3e  et  4e  suppl. 

31.  Victoria  (2e  cdit).  —  1er  suppl. 

32.  Russie.  —  5°,  6e,  7e  et  8e  suppl. 

34.  Autriche  -  Hongrie  (2e  édit.).  — 

1er  et  2  e  suppl. 

35.  Serbie.  —  1er  et  2e  suppl. 


comme  suit: 

36.  Egypte.  —  2e  suppl. 

37.  Indo  Chine  française.  —  1er  suppl. 

38.  Martinique.  —  1er  suppl. 

39.  Guadeloupe.  —  1er  suppl. 

41.  Cuba  et  Porto-Rico.  —  1er  suppl. 
45.  Saint   Pierre   et   Miquelon.  — 
1er  suppl. 

47.  Mayotte.  —  1er  suppl. 

48.  Nlle  Calédonie.  —  1er  suppl. 

49.  Queensland.  —  1er  suppl. 
51.  Erythrée.  —  1er  et  2e  suppl. 

55.  Salvador.  —  1er  suppl. 

56.  Houduras  Britannique.  —  1er 

suppl. 

57.  Canada.  —  1er  suppl. 

69.  Ceylan.  —  1er  et  2e  suppl. 
71.  Maurice.  —  1er  et  2e  suppl. 

73.  Tasmanie.  —  1er  suppl. 

74.  Bulgarie.  —  1er  suppl. 
88.  Algérie.  —  1er  suppl. 


Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que  le  nombre  des 
tarifs  publiés  pendant  les  premier  et  deuxième  exercices  était  respectivement 
de  24  et  de  37,  et  le  nombre  des  suppléments  de  21  et  de  28. 

La  plupart  des  Gouvernements  étrangers  transmettent  avec  régularité 
au  Bureau  international  les  documents  et  informations  qui  lui  sont  indis- 
pensables pour  l'élaboration  du  Bulletin  international  des  douanes.  H  res- 
terait peut  -  être  dans  certains  pays  de  mesures  à  prendre  pour  assurer 
d'une  manière  plus  complète  et  plus  rapide  le  service  de  transmission. 
Qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  l'espoir  de  voir  réaliser  prochainement 
les  réformes  utiles  à  cet  effet. 

Les  dépenses  courantes  du  troisième  exercice  ont  été  de  fr.  116,528 
26  cs;  celles  du  deuxième  exercice  s'étaient  élevées  à  fr.  118,740  91  c8 
et  celles  du  premier  exercice  à  fr.  119,058  59  cs. 

La  somme  de  fr.  116,528  26  cs  se  décompose  comme  suit: 

A.  Traitements  des  fonctionnaires  et  employés  du  bu- 
reau international  (y  compris  un  supplément  de  15%).  .  fr.      70,241  92 

B.  Frais  d'impression  et  d'envoi  du  

Bulletin  de  l'Union   38,907  71 

C.  Location  et  entretien  du  local  affecté  au  Bureau  inter- 
national, chauffage,  éclairage,  fournitures,  frais  de  bureau  etc.        7,378  53 

Total.    .    .    .  fr.    116,528  26 
A  la  date  du  13  septembre  1894,  les  recettes  ordinaires  du  troisième 
exercice  se  montent  à  fr.  110,069  74  cs;  à  la  date  correspondante  de 


280         Argentine,  Autriche  -  Hongrie,  Belgique  etc. 


1893  et  1892,  les  recettes  ordinaires  du  deuxième  et  du  premier  exercice 
étaient  respectivément  de  fr.  110,063  61  cs  et  de  fr.  105,353*). 

Depuis  la  date  du  dernier  rapport  (13  septembre  1893),  le  Bureau 
international  a  encaissé  du  chef  de  cotisations  arriérées  les  sommes  suivantes  : 

Pour  le  premier  exercice  fr.    12,422  » 

Et  pour  le  deuxième  exercice   8,699  » 

Actuellement,  le  compte  du  premier  exercice  peut  être  établi  comme  suit: 

Recettes:  Sommes  encaissées  avant  le  13 
septembre  1892   fr.    105,353  » 

Sommes  encaissées  du  13  septembre  1892 
au  13  septembre  1893    6,087  » 

Sommes  encaissées  du  13  septembre  1893 

au  13  septembre  1894    12,422  » 

  123,862  » 

Dépenses    .    .   119,058  59 


'  Excédant  de  recettes.    .    .    .  fr.      4,303  41 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  10  du  règlement  interna- 
tional du  5  juillet  1890,  cet  excédant  a  été  reporté  sur  le  deuxième  exer- 
cice, dont  le  compte  s'établit  actuellement  ainsi  : 

Recettes:  Sommes  encaissées  avant  le  13 
septembre  1893   fr.     110,063  61 

Sommes  encaisséns  du  23  teptembre  1893 
au  13  septembre  1894     .......        8,696  » 

Report  de  l'exercice  antérieur  .    .    .    .         4,803  41 

  123,563  02 

Dépenses   118,740  91 


Excédant  de  recettes    .    .    .  fr.       4,822  11 
Cette  somme  de  fr.  4,82211  C8  doit  être  ajoutée  au  budget  des  re- 
cettes du  trosième  exercice,  ce  qui  permet  de  dresser  le  compte  provisoire 
ci-après  : 

Recettes  fr.     110,069  74 

Repport  de  l'exercice  antérieur   4,822  11 

Total  des  recettes  fr.     114,891  85 

Dépenses   116,528  26 

Par  l'examen  des  chiffres  qui  précèdent ,  on  peut  constater  que  les 
stipulations  déterminant  l'époque  du  payement  des  cotisations  dues  par  les 
Pays  contractants  ne  sont  pas  toujours  strictement  observées.  Nous  sommes 
convaincus  que  nous  ne  ferons  pas  en  vain  appel  à  la  bienveillance  des 
Gouvernemants  intéressés,  en  vue  d'obtenir  une  prochaine  liquidation  des 
contributions  arriérées. 

L'article  8  de  la  Convention  du  5  juillet  1890  avait  prévu  la  con- 
stitution d'un  capital  de  50,000  francs,  destiné  à  subvenir  aux  frais  d'in- 
stallation du  Bureau  international.     A  la  date  du  dernier  rapport ,  les 


*)  Les  recettes  ordinaires  pour  l'exercice  en  cours  (1894-1895)  sont,  à  la 
date  de  ce  jour,  de  fr.  65,518  01  c*. 
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recettes  effectuées  de  ce  chef  étaient  de  fr.  44,83863  c8  ;  depuis  lors,  cette 
somme  s'est  accrue  de  fr.  5,415  par  suite  du  payement  de  cotisations  ar- 
riérées. Le  total  des  recettes  s'élève  ainsi  à  fr.  50,25363  cs.  Après  dé- 
duction de  la  somme  de  fr.  28,256s,  qui  représente  les  frais  effectifs  de 
première  installation,  il  a  pu  être  versé  à  la  réserve  fr.  21,997  21  cs. 

Les  sommes  qui  constituent  la  réserve  sont  converties  en  fonds  publics 
belges,  productifs  d'un  intérêt  annuel  de  3%. 

Je  crois  remplir  un  devoir,  Monsieur  le  Comte,  eu  rendant  hommage, 
en  terminant,  au  concours  dévoué  que  les  fonctionnaires  du  Bureau  inter- 
national continuent  à  prêter  à  l'Institution.  Ils  trouveront,  j'en  suis  con- 
vaincu ,  la  juste  récompense  de  leurs  efforts  dans  une  diffussion  de  plus 
en  plus  grande  du  Bulletin  des  douanes ,  dont  le  succès  d'ailleurs  semble 
aujourd'hui  assuré. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Comte,  de  Votre  Excellence, 
Le  très  humble  et  dévoué  serviteur, 

Le  Président  du  Bureau  international, 
L.  Capelle, 


Deutsche  Uebersetzung. 
Brussel,  den  13.  September  1894. 

Seiner  Excellenz  dem  Herrn  Grafen  von  Merode  -  Westerloo,  Minister  der 
Auswârtigen  Angelegenheiten  des  Konigreichs  Belgien. 

Excellenz  ! 

Ich  habe  die  Ehre ,  Euer  Excellenz  die  Resultate  der  Thâtigkeit  des 
Internationalen  Bureaus  flir  Veroffentlichung  der  Zolltarife  wâhrend  des 
dritten  Jahrganges  zu  unterbreiten.  Die  betheiligten  Regierungen ,  denen 
gegenwârtiger  Bericht  durch  die  hohe  Vermittelung  Euer  Excellenz  zugehen 
wird,  werden,  wie  ich  nicht  zweifele,  in  demselben  den  Beweis  finden,  dass 
das  Internationale  Bureau  auch  weiterhin  die  ihm  gestellte  Aufgabe  ge- 
wissenhaft  ausfuhrt. 

Der  Internationale  Anzeiger  fur  Zollwesen  hat  wâhrend  des  letzten 
Jahrganges  (vom  1.  April  1893  bis  zum  31.  Mârz  1894)  48  Tarife  — 
darunter  11  Neuausgaben  —  undi  64  Nachtrâge  in  fiinf  Sprachen  ver- 
offentlicht. 

Die  Tarife  betreffen  nachstehende  Lânder: 


•10.  Loanda,  Benguela  und  Mossa- 
medes  (2.  Ausgabe). 

11.  Portugiesisch-Congo  (2.  Ausg.). 

12.  Ambriz  (2.  Ausgabe). 

13.  Portugiesisch-Guinea  (2.  Ausg.). 


16.  Sâo   Thomé   und    Principe  (2. 
Ausgabe). 

19.  Mozambique   und   Cap  Delgado 

(2.  Ausgabe). 

20.  Griechenland. 


14.  Portugiesisch -Indien  (2.  Ausg.).  !  31.  Victoria  (2.  Ausgabe). 

15.  Capverdisehe  Inseln  (2.  Ausgabe).  j  34.  Oesterreich-Ungarn  (2.  Ausgabe). 
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54.  Cypern  (2.  Ausgabe). 

77. 

Sénégal. 

58.  Argentinien. 

78. 

Franzosisch  -  Guinea. 

59.  Ecuador. 

79. 

Elfenbeinkuste. 

60.  Niederlândisch-Guyana(Surinam). 

80. 

Nossi  -  Bé. 

61.  Bonaire. 

81. 

Diego  -  Suarez. 

62.  Saba. 

82. 

Sainte -Marie  de  Madagascar. 

63.  Niederlândisch-Ostindien. 

83. 

Franzôsische  Niederlassungen  in 

64.  Uruguay. 

Indien. 

65.  St.  Eustatius. 

84. 

Franzôsische  Niederlassungen  in 

66.  St.  Martin. 

Océanien. 

67.  Curaçao. 

85. 

Fernando  -  Po. 

68.  Aruba. 

86. 

Bénin. 

69.  Ceylon. 

87. 

Corsica. 

70.  Natal. 

88. 

Algérien. 

71.  Mauritius. 

89. 

ïunesien. 

72.  Sudafricanische  Republik. 

90. 

Columbieu. 

73.  Tasmanien. 

91. 

Jersey  und  Guernsey. 

74.  Bulgarien. 

92. 

Jainaica. 

75.  Gambia. 

93. 

Schweden. 

76.  Franzosisch  -  Congo. 

Die  Nachtrâge  vertheilen  sich,  wie  folgt: 


1.  Schweiz  (2.  Ausg.)  —  2.,  3  und 

4.  Nachtr. 
4.  Britisch-Indien.  —  2.  Nachtr. 

6.  Brasilien.  —  2.,  3  und  4.  Nachtr. 

7.  Italien  (2.  Ausg.)  —  2.,  4.;  5., 

6.  und  7.  Nachtr. 

8.  Belgien.  —  5.  Nachtr.   (Nr.  6). 

9.  Portugal  (2.  Ausg.)  —  1.  und 

2.  Nachtr. 

21.  Vereinigte  Staaten.  —  2.  Nachtr. 

22.  Frankreich.  —  6.,  7.,  8.,  9.,  10. 

und  11.  Nachtr. 

24.  Spanien.   —   4.,  5.,  6  und  7. 

Nachtr. 

25.  Deutsches  Reich.  —  2.,  3.  und 

4.  Nachtr. 
27.  Mexico.  —  2.  und  3.  Nachtr. 

30.  Venezuela.  —  2.,  3.  und  4.  Nachtr. 

31.  Victoria  (2.  Ausg.)  —  1.  Nachtr. 

32.  Rnssland.  —  5.,  6.,  7.  und  8. 

Nachtr. 

34.  Oesterreich  Ungarn  (2.  Ausg.)  — 
1.  und  2.  Nachtr. 

Es  mag  nicht  ohne  Interesse  sein  hervorzuheben ,  dass  wâhrend  des 
ersten  und  des  zweiten  Jahrganges  die  Zabi  der  verôffentlichten  Tarife  24, 


35.  Serbien.  —  1.  und  2.  Nachtr. 

36.  Egypten.  —  2.  Nachtr. 

37.  Fronzosisch  -  Hinterindien.  —  1. 

Nachtr. 

38.  Martinique.  —  1.  Nachtr. 

39.  Guadeloupe.  —  1.  Nachtr. 

41.  Cuba  und  Porto-Rico.  —  1.  Nach. 
45.  Siant- Pierre  und   Miquelon.  — 
1.  Nachtr. 

47.  Mayotte.  —  1.  Nachtr. 

48.  Neucaledonien.  —  1.  Nachtr. 

49.  Queensland.  —  1.  Nachtr. 
51.  Eritrea.  —  1.  und  2.  Nachtr. 

55.  Salvador.  —  1.  und  2.  Nachtr. 

56.  Britisch-Honduras  —  1.  Nachtr. 

57.  Canada.  —  1.  Nachtr. 

69.  Ceylon.  —  1.  und  2.  Nacht. 
71.  Mauritius.  —  1.  und  2.  Nachtr. 

73.  Tasmanien.  —  1.  Nachtr. 

74.  Bulgarien.  —  1.  Nachtr. 
88.  Algérien.  —  1.  Nachtr. 
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beziehungsweise  37  und  die  Zahl  der  Nachtrâge  21,  beziehungsweise  28 
Die  meisten  f'remden  Regierungen  iibermitteln  regelm&ssig  dem  Inter- 
nationalen  Bureau  die  zur  Herausgabe  des  Internatioualen  Anzeigers  fur 
Zollwesen  erforderlichen  Schriftstlicke  und  ADgaben,  doch  konnten  verschie- 
denen  Landern  noch  weitere  Massregeln  zu  einer  schnelleren  und  vollstan- 
digeren  Einsendung  dieser  Mittheilungen  getroffen  werden,  und  es  sei  uns 
der  Wunsch  gestattet,  die  betreffenden  Reformen  in  Bâlde  verwirklicht 
zu  sehen. 

Die  laufenden  Ausgaben  des  3.  Jahrganges  oder  Rechnungsjahres  be- 
ziffern  sich  mit  116,528  Fr.  26  Cent.;  die  des  2.  Jahrganges  betragen 
118,740  Fr.  91  Cent,  und  die  des  I.  Jahrganges  119,058  Fr.  59  Cent. 

Die  Sumine  von  116,528  Fr.  26  Cent,  vertheilt  sich,  wie  folgt  : 

A.  Gehalter  der  Beamten  und  Angestellten  (mit  Ein- 

schluss  eines  Zuschlages  von  15%)  Fr.      70,241  92 

B.  Druck  und  Expeditionskosten  des  Anzeigers    .    .      38,907  71 

C.  Miethe  und  Unterhalt  des  Locals,  Heizung  Licht, 
Schreibmateriuiien,  Bureaukosten  u.  s.  w   7,378  63 

Total.    .    .     Fr.    116,528  26 

Am  Datum  des  13.  September  1894  beliefen  sich  die  Eingânge  aus 
der  gewohnlichen  Einnahme  des  dritten  Jahrganges  auf  110,069  Fr.  74  Cent., 
am  selben  Datum  der  Jahre  1893  und  1892  betrugen  dieselben  Eingânge 
fur  den  zweiten  und  ersten  Jahrgang  110,063  Fr.  61  Cent.,  beziehungs- 
weise 105,353  Franken*). 

Seit  dem  Datum  meines  letzten  Berichtes  (13.  September  1893)  hat 
das  Internationale  Bureau  an  rùckstândigen  Einzahlungen  erhalten: 

Fûr  den  ersten  Jahrgang  Fr.        12,422  » 

Fur  den  zweiten  Jahrgang   8,696  » 

Am  heutigen  Datum  kann  die  Rechnung  fin*  den  ersten  Jahrgang  fest- 
gestellt  werden,  wie  folgt  : 

Einnahmen:    Vor  dem   13.  September 
1892  eincassirte  Gelder  Fr.      105,353  » 

Vom  13.  September  1892  bis  zum  13. 
September  1898  eincassirte  Gelder.    .    .    .         6,087  » 

Vom  13.  September  1893  bis  zum  13. 
September  1894  eincassirte  Gelder.    .    .    .       12,422  » 

  123,862  » 

Ausgaben   119,058  59 

Ueberschuss  der  Einnahmen.    ...     Fr.        4,803  41 

Zufolge  den  Vorschriften  des  Artikels  10  des  Internationalen  Regu- 
lativs  vom  5.  Juli  1890  ist  dieser  Ueberschuss  als  Vortrag  auf  den  zweiten 
Jahrgang  verwendet  worden,  dessen  Conto  augenblicklich  festzustellen  ist, 
wie  folgt: 


*)  Die  Eingânge  aus  der  gewohnlichen  Einnahme  fûr  den  laufenden  Jahrgang 
(1894-1895)  belaufen  sich  am  heutigen  Tage  auf  65,518  Fr.  01  Cent. 
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Einnahraen:  Vor  dem  13.  September  1893 
eincassirte  Gelder  Fr.     110,063  61 

Vom  13.  September  1893  bis  zum  13. 
September  1894  eincassirte  Gelder.    .    .    .         8,696  » 

Vortrag  des  vorhergehenden  Jahrganges         4,803  41 

  123,563  02 

Ausgaben   118,740  91 

Ueberschuss  der  Einnahmen  Fr.       4,822  11 

Unter  Ueberweisung  dièses  Ueberschusses  zu  den  Einnahmen  des  dritten 
Jahrganges  ergiebt  sich  fur  letztern  nachstehende  provisorische  Rechnung: 

Einnahmen  Fr.    110,069  74 

Ueberschuss  des  vorhergehenden  Jahrganges  ....       4,822  11 
Total  der  Eingânge  Fr.    114,891  85 

Ausgaben   116,528  26 

Bei  Priifung  der  vorstehenden  Zahlen  lasst  sich  constatiren,  dass  die 
Bestimmungen  hinsichtlich  des  Datums  der  Einzahlung  der  von  den  ver- 
tragschliessenden  Staaten  zu  leistenden  Beitrâge  nicht  immer  piinktlich 
befolgt  werden,  doch  hoffen  wir,  dass  wir  nicht  vergebens  an  das  Wohl- 
wollen  der  betheiligten  Regierungen  appelliren  ,  um  die  demnâchstige  Be- 
gleichung  der  riickstàndigen  Beitrâge  zu  erzielen. 

In  Artikel  8  der  Convention  vom  5.  Juli  1890  wird  die  Bildung  eines 
Capitals  von  50,000  Franken  fur  Einrichtungskosten  des  Internationalen 
Bureaus  vorgesehen.  Am  Datum  des  letzten  Berichtes  betrugen  die  dies- 
bezuglichen  Eingânge  44,838  Franken  63  Centimen,  welche  Summe  seither 
sich  in  Folge  der  Einzahlung  von  riickstàndigen  Beitrâgen  um  5,415 
Franken  vermehrt  hat  und  sich  demgemâss  jetzt  auf  50,253  Franken  63 
Centimen  beziffert.  Nach  Abzug  einer  Summe  von  28,256  Franken  42 
Centimen ,  welche  die  in  Wirklichkeit  verursachten  Kosten  der  ersten  Ein- 
richtung  darstellt,  konnte  eine  Summe  von  21,997  Franken  21  Centimen 
als  Reserve  eingestellt  werden. 

Dièse  Reserve  wurde  in  belgischen  Staatspapieren  angelegt,  welche  mit 
jâhrlich  3%  verzinst  werden. 

Ich  glaube ,  Herr  Graf ,  zum  Schlusse  einer  Pflicht  nachkommen  zu 
mussen ,  indem  ich  der  eifrigen  Mitwirkung  gedenke ,  welche  die  Beamten 
des  Internationalen  Bureaus  dem  Institute  zuwenden  :  Ich  bin  iiberzeugt, 
dieselben  werden  eine  Belohnung  fur  ihre  Anstrengungen  darin  finden,  dass 
der  Anzeiger  fur  Zollwesen,  dessen  Erfolg  iibrigens  als  gesichert  erscheint, 
eine  stetig  wachsende  Verbreitung  gewinnt. 

Ich  verbleibe,  Herr  Graf,  in  Ehrfurcht, 

Euer  Excellenz 
unterthânigster  und  gehorsamster  Diener, 

(Gez.)  L.  Capelle, 
Prâsident  des  Internationalen  Bureaus. 
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19. 

BELGIQUE,  FRANCE,  GRÈCE,  ITALIE,  SUISSE. 

Convention  concernant  la  révision  partielle  du  traité  moné- 
taire conclus  entre   les  dits  États  le  6  novembre  1885;#) 
signée  à  Paris  le  15  novembre  1893. 

Eidyen.  Gesetzsammlung  Neue  Folge  XIV.  Bd. 


Originaltext. 

Le  gouvernement  italien ,  pour 
obvier  à  l'émigration  persistante  des 
monnaies  divisonnaires  italiennes, 
ayant  demandé  la  revision  partielle 
et  temporaire  de  la  convention  du 
6  novembre  1885  et  les  gouverne- 
meuts  suisse,  belge,  français  et  grec 
ayant  cru  pouvoir  accepter  le  prin- 
cipe de  cette  révision .  le  conseil  fé- 
déral suisse ,  sa  majesté  le  roi  des 
Belges,  le  président  de  la  République 
française  sa  majesté  le  roi  des  Hel- 
lènes et  sa  majesté  le  roi  d'Italie 
ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un 
arrangement  spécial  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 


le  conseil  fédéral  suisse: 

M.  Charles  Edouard  Lardy,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  Confédération  suisse  près 
le  gouvernement  de  la  République 
française,  et 

M.  Conrad  Cramer  -  Frey  membre 
du  conseil  national  suisse; 

sa  majesté  le  roi  des  Belges: 

M.  Montefiore  Levi,  sénateur; 
M.  Alphonse  Allard,  directeur  ho- 
noraire de  la  fabrication  des  monnaies  ; 


Uebersetzung. 

Nachdem  die  italienische  Regierung 
behufs  Verhinderung  der  andauernden 
Auswanderung  der  italienischen  Silber- 
scheidemiinzen  eine  teilweise  uud  vor- 
iibergehende  Revision  des  Mtinzver- 
trages  vom  6.  November  1885  ver- 
langt  hat,  und  die  schweizerische, 
belgische,  franzosische  und  griechische 
Regiernngen  glaubten,  auf  dièse  Re- 
vision im  Princip  eintreten  zu  kônnen, 
haben  der  schweizerische  Bundesrat, 
Seine  Majestàt  der  Kônig  der  Belgier, 
der  Prasident  der  franzôsischen  Re- 
publik ,  Seine  Majestât  der  Kônig 
der  Hellenen  und  Seine  Majestât  der 
Kônig  von  Italien  beschlossen,  zu 
dem  Zwecke  ein  besonderes  Abkom- 
men  zu  treffen,  und  zu  ihren  Be- 
vollmâchtigten  ernannt  : 

Der  schweizerische  Bundesrat  : 

Herrn  Charles  Edouard  Lardy, 
ausserordentlicher  Gesandter  und  be- 
vollmâchtigter  Minister  der  schweize- 
rischen  Eidgenossenschaft  bei  der 
Regierung  der  franzôsischen  Republik; 

Herrn  Konrad  Cramer -Frey,  Mit- 
glied  des  schweizerischen  National- 
rates  ; 

Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Belgien  : 

Herrn  Montefiore  Levi,  Senator; 
Herrn   Alphonse  Allard ,  Ehren- 
direktor  der  Mûnzfabrication  ; 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  Série  T.  XI.  p.  65. 
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M.  A.  Sainctelette ,  commissaire 
des  monnaies  ; 

M.  le  Baron  Eugène  Beyens,  con- 
seiler  de  la  légation  de  Belgique  à 
Paris  ; 

le  président  de  la  République  française  : 

M.  Roy ,  président  de  chambre  à 
la  cour  des  comptes  ; 

M.  Léon  Brédif,  directeur  de 
mouvement  général  des  fonds  au  mi- 
nistère des  finances  ; 

M.  Alfred  de  Foville,  directeur  de 
l'administration  des  monnaies  et  mé- 
dailles ; 

sa  majesté  le  roi  des  Hellènes  : 

M.  Constantin  A.  Criésis ,  chargé 
d'affaires  de  Grèce  à  Paris  ; 

sa  majesté  le  roi  d'Italie: 

M.  le  baron  François  de  Renzis 
di  Montanaro,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  sa 
majesté  le  roi  des  belges  ;  et 

M.  le  commandeur  Dominique  Zeppa, 
député  au  parlement  italien: 

lesquels ,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants:. 

Art.  1er. 

Les  gouvernements  suisse ,  belge, 
français  et  grec  s'engagent  à  rétirer 
de  la  circulation  les  pièces  d'argent 
italiennes  de  2  frans,  1  franc,  50 
centimes  et  20  centimes  et  à  les  re- 
mettre au  gouvernement  italien,  qui, 
de  son  côté,  s'engage  à  les  reprendre 
et  à  en  rembourser  la  valeur  dans 


Herm  A.  Sinctellette ,  Miinzkom- 
missâr  ; 

Herrn  Baron  Eugène  Beyens,  Le- 
gationsrat  der  ,belgischen  Gesandt- 
schaft  in  Paris; 

Der  Prâsident  der  franzôsischen  Re- 
publih  : 

Herrn  Roy ,  Kammerprâsident  am 
Rechnungshofe  ; 

Herrn  Léon  Brédif,  Direktor  des 
allgemeinenFondsumlaufes  im  Finauz- 
ministerium  ; 

Herrn  Alfred  de  Foville,  Direktor 
der  Miinzen-  und  Medaillenverwaltung; 

Seine  Majestdt  der  Konig  der  Hellenen: 

Herrn  Constantin  A.  Criésis,  Ge- 
schâftstrager  von  Griechenlaud  in 
Paris; 

Seine  Majestdt  der  Konig  von  Italien  : 

Herrn  Baron  François  de  Renzis 
di  Montanaro,  ausserordentlicher  Ge- 
sandter  und  Bevollmachtigter  Minister 

I  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von 
Italien  bei  Seiner  Majestât  dem  Konig 
von  Belgien  ; 

i     Herrn     Commandeur  Dominique 

|  Zeppa,  Abgeordneter  im  italienischen 

|  Parlement, 

\  welche  nach  gegenseitiger  Mitteilung 
;  ihrer  in  gehôriger  Form  befundenen 

Vollmachten,  sich  iiber  folgende  Ar- 

tikel  geeignet  haben: 

Art.  1. 

Die  schweizerische,  belgische,  fran- 
zôsische  und  griechische  Regierungen 
verpflichten  sich,  die  italienischen  Sil- 
berscheidemunzen  von  2  Franken, 
1  Franken,  50  Rappen  und  20  Rap- 
pen  aus  dem  Umlauf  zurtickzuziehen 
und  sie  der  italienischen  Regierung 
zu  uberniitteln,  welche  ihrerseits  sich 
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les  conditions  fixées  par  les  articles 
suivants. 


Art.  2. 

Quatre  mois  après  l'échange  des 
ratifications  du  président  arrangement, 
les  caisses  publiques  de  la  Suisse,  de 
la  Belgique ,  de  la  France  et  de  la 
Grèce  par  dérogation  à  l'article  6 
de  la  convention  du  6  novembre  1885, 
cesseront  de  recevoir  les  monnaies 
divisionnaires  d'argent  italiennes. 


Art.  3. 

Le  délai  fixé  par  l'article  précédent 
sera  augmenté  d'un  mois  pour  les 
monnaies  divisionnaires  italiennes  pro- 
venant de  l'Algérie  et  des  colonies 
françaises. 

Art.  4. 

Les  monnaies  divisionnaires  ita- 
liennes retirées  de  la  circulation  se- 
ront mises  à  la  disposition  du  gou- 
vernement italien  par  sommes  d'au 
moins  cinq  cent  mille  francs  (500,000 
francs)  et  portées  par  chacun  des 
autres  états  à  un  compte  courant 
productif  d'intérêt.  Cet  intérlt  sera 
de  272%  à  partir  du  jour  où  l'avis 
aura  été  adressé  au  gouvernement 
italien  que  les  pièces  sont  immobi- 
sées  à  son  profit.  Il  sera  porté  à 
3V2  %  à  partir  du  dixième  jour  qui 
suivra  l'envoi  des  espèces  jusqu'à  la 
date  du  paiement  effectif  ou  de  l'en- 
caissement des  couvertures  fournies 
par  l'Italie. 


Le  paiement,  dans  tous  les  cas, 


'  verpflichtet,  sie  zuriickzunehmen  und 
den  Gegenwert  nach  Massgabe  der 
in  den  folgenden  Artikeln  festgestell- 
ten  Bedingungen  zu  vergtiten. 

Art  2. 

Vier  Monate  nach  dem  Austausch 
der  Ratifikationen  der  gegenwârtigen 
!  Uebereinkunft  werden  die  offentlichen 
Kassen  der  Schweiz,    von  Belgien, 
Frankreich    und    Griechenland  ,  in 
i  Abweichung  von  den  Bestimmungen 
I  des  Art.  6  des  Miinzvertrages  vom 
6.  November   1885,  aufhôren,  die 
italienischen  Silberscheidemiinzen  an- 
zunehmen. 

Art.  3. 

Die  in  vorstehendem  Artikel  fest- 
gesetzte  Frist  wird  fur  die  aus  Al- 
1  gerien  und  den  franzosischen  Kolonien 
zuriickzuziehenden  italienischen  Sil- 
berscheidemiinzen um  einen  Monat 
verlângert. 

Art.  4. 

Die  aus  dem  Umlauf  zariickgezo- 
genen     italienischen  Silberscheide- 
miinzen werden  der  italienischen  Re- 
I  gierung  in  Betragen  von  mindestens 
j  fiinfhuuderttausend  Franken  (500,000 
i  Franken)  zur  Verfiigung  gestellt  und 
von  jedem   der   andern  Staaten  in 
,  eine  zinstragende  laufende  Rechnung 
ubertragen.  Der  Zins  wird  mit  2*/2  % 
per  Jahr  berechnet,  von  dem  Tage 
an,  an  welchem  der  italienischen  Re- 
gierung  von  der  zu  ihren  Gunsten 
erfolgten  Immobilisierung  der  Stiicke 
Kenntnis  gegeben  wird.    Dieser  Zins 
wird  auf  3  V2  %  erhôht  fur  die  am 
zehnten  Tage  nach  Absendung  der 
Silbermiinzen    beginnenden   und  am 
Tage  der  effektiven  Zahlung  odes  des 
Einganges   der   von   Italien  geleis- 
teten  Deckung  endigenden  Zeitraum. 
Jedenfalls  darf  die  Zahlung  sich 
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ne  pourra  être  retardé  au  delà  de 
trois  mois  à  dater  dé  l'expédition. 

Chaque  remboursement  comprendra 
moitié  au  moins  de  monnaies  d'or 
de  10  francs  et  au-dessus  frappées 
dans  les  conditions  de  la  convention 
du  6  novembre  1885.  Le  surplus 
sera  payé  en  traites  sur  les  pays 
créditeurs;  l'échéance  de  ces  traites 
n'excédera  pas  le  délai  fixé  par  le 
paragraphe  précédent. 

Art.  5. 

La  transmission  des  monnaies  di- 
visionnaires et  celle  des  couvertures 
s'opérera  directement  entre  chacun 
des  gouvernements  de  l'union  et  le 
gouvernement  italien.  Chacun  des 
envois  demandés  par  le  gouvernement 
italien  pourra  atteindre  le  chiffre  de 
dix  millions  de  francs  (10,000,000 
de  francs).  Le  gouvernement  français 
recevera  seul  les  demandes  d'envois 
faites  par  le  gouvernement  italien, 
et  il  sera  en  outre,  de  même  que  le 
gouvernement  italien,  informé  par  les 
autres  gouvernements  de  l'importance 
des  retraits  opérés  par  chacun  d'eux. 
Il  sera  chargé,  dès  qu'une  demande 
lui  aura  été  adressée  par  l'Italie,  d'en 
répartir  le  montant  entre  les  autres 
états  au  prorata  des  immobilisations 
accusées  par  chacun  d'eux. 


Trois  mois  après  l'expiration  des 
délais  prévus  aux  articles  2  et  3,  le 
gouvernement  français  fera  connaître 
au  gouvernement  italien  le  montant 
total  des  monnaies  divisionnaires  ita- 
liennes qui  auront  été  retirées  de  la 
circulation  dans  chacun  des  états  de 
l'union  et  dans  les  colonies  françaises. 


I  nicht  uber  den  Zeitraum  von  drei 
Monaten,  vom  Tage  der  Zusendung  der 
Silbermunzen  an  gerechnet,  verzôgern. 

Jede  Ruckzahlung  soll  zum  min- 
desten  zur  Hâlfte  in  Goldmunzen 
von  10  Franken  und  daruber  bestehen, 
welchen  gemâss  den  Vorschiïften  des 
Munzvertrages  vom  6.  November  1885 
geprâgt  sind.  Der  Rest  wird  in 
Tratten  auf  das  guthabende  Land  be- 
glichen  ;  die  Verfallzeit  dieser  Tratten 
soll  die  vorgenannte  Frist  von  drei 
Monaten  nicht  iiberschreiten. 

Art.  5. 

*  Die  Uebermittlung  der  Scheide- 
miinzen  wie  der  Deckungen  findet 
direkt  zwischen  jeder  der  einzelnen 
Regierungen  des  Mûnzverbandes  und 
der  italienischen  Regierung  statt. 
Jede  einzelne  der  seitens  der  italie- 
nischen Regierung  zu  begehrenden 
Sendungen  darf  den  Betrag  von  zehn 
Millionen  Franken  (10,000,000  Fran- 
ken) erreichen.  Die  franzosische  Re- 
gierung nimmt  allein  aile  Zusendungs- 
begehren  der  italienischen  Regierung 
entgegen  und  soll,  gleicherweise  wie 
die  letztere,  durch  die  andern  Regie- 
rungen uber  den  Belauf  der  von 
ihnen  gemachten  Ruckziige  unter- 
richtet  werden.  Sie  ist  beauftragt, 
sobald  ihr  ein  Zusendungsbegehren 
von  Italien  zugekommen  ist,  den  Be- 
trag unter  die  andern  vier  Staaten 
im  Verhâltnis  zu  den  von  jedem  der- 
selben  immobilisierten  Summen  zu 
verteilen. 

Drei  Monate  nach  Verfluss  der  in 
den  vorstehenden  Art.  2  und  3  vor- 
gesehenen  Fristen  hat  die  franzosische 
Regierung  der  italienischen  Regierung 
vom  Gesamtbetrag  der  in  jedem  ein- 
zelnen der  mtinzverbundeten  Staaten 
und  den  franzôsischen  Kolonien  zu- 
riickgezogenen  italienischen  Silber- 
scheidemiinzen  Kenntnis  zu  geben. 
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Art.  6. 

Le  gouvernement  italien  s'engage 
à  prendre  livraison  et  à  opérer  le 
remboursement  d'un  minimum  de 
quarante  -  cinq  millions  de  francs 
(45,000,000  de  francs)  de  ses  mon- 
naies divisionnaires  pendant  les  quatre 
premiers  mois  qui  suivront  l'échange 
des  ratifications  et  d'un  minimum  de 
trente-cinq  millions  (35,000,000  de 
francs)  pendant  chacune  des  périodes 
trimestrielles  qui  suivront,  et  ce  jus- 
qu'à complet  épuisement  des  quan- 
tités dont  le  montant  aura  été  notifié 
aux  termes  de  l'article  précédent. 

Aussitôt  après  le  remboursement 
d'un  envoi  fait  en  conformité  de  la 
demande  du  gouvernement  italien,  ce 
gouvernement  pourra  réclamer  une 
nouvelle  livraison. 

Art.  7. 

Lorsque  le  gouvernement  italien 
aura  repris  et  remboursé  aux  autres 
états  la  totalité  des  monnaies  divi- 
sionnaires dont  le  retrait  lui  aura 
été  notifié,  il  cessera,  par  dérogation 
à  l'article  7  de  la  convention  du  6 
novembre  1885,  d'être  tenu  de  re- 
prendre des  caisses  publiques  des 
autres  états  les  monnaies  division- 
naires d'argent  quil  a  émises. 


Art.  8. 

Eu  égard  aux  exigences  spéciales 
de  la  circulation  monétaire  de  la  Suisse, 
le  gouvernement  fédéral  pourra,  dans 
les  quatre  premiers  mois  qui  suivront 
l'échange  des  ratifications  du  présent  ar- 
rangement, remettre  au  gouvernement 
italien,  dans  les  conditions  fixées  par 
l'article  4,  une  somme  de  quinze  mil- 
lions de  francs  (15,000,000  de  francs 
de  monnais  divisionnaires  imputable 
Nouv.  Recueil  Gên.  2.  S.  XXI. 


Art.  6. 

Die  italienische  Regierung  verpflich- 
tet  sich,  wahrend  den  ersten  vier 
Monaten  nach  Austausch  der  Ratifi- 
kationen  einen  Minimalbetrag  von 
fûnfundvierzig  Millionen  Franken 
(45,000,000  Franken)  und  wahrend 
jeder  der  folgenden  dreimonatlichen 
Perioden  von  funfunddreissig  Milli- 
onen (35,000,000  Franken)  seiner 
Scheideraiïnzen  aufzunehmen  und  den 
Gegenwert  zuruckzuzahlen ,  ailes  bis 
zur  vollstândigen  Erschôpfung  der 
Betrâge,  deren  Vorhandensein  ihr 
nach  Massgabe  des  vorstehenden  Ar- 
tikels  notifiziert   worden    sein  wird. 

Die  italienische  Regierung  kann 
jeweilen,  nachdem  sie  eine  von  ihr 
begehrte  Sendung  von  Silberscheide- 
munzen  empfangen  und  bezahlt  hat, 
eine  neue  Lieferung  verlangen. 

Art.  7. 

Nachdem  die  italienische  Regierung 
aile  Scheidemunzen ,  deren  Ruckzug 
ihr  notifiziert  wurde,  von  den  andern 
Staaten  zuriickgenommen  nnd  bezahlt 
baben  wird,  hôrt,  in  Abweichung  von 
den  Bestimmungen  des  Art.  7  des 
Mûnzvertrages  vom  6.  November 
1885,  ihre  Verpflichtung  auf,  von 
den  ôffentlichen  Kassen  der  andern 
Staaten  die  von  ihr  ausgegebenen 
Silberscheidemtinzen  zu  ubernehmen. 

Art.  8. 

Mit  Rûcksicht  auf  die  besondern 
Munzumlaufsverhâltnisse  der  Schweiz 
kann  die  schweizerische  Regierung 
wâhrend  den  ersten  vier  Monaten 
nach  Austausch  der  Ratifikationen 
der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  der 
italienischen  Regierung,  unter  den  in 
Art.  4  enthaltenen  Bedingungen,  auf 
Rechnung  des  in  Art.  6  vorgesehenen 
Minimums  von  fûnfundvierzig  Milli- 
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sur  le  minimum  de  quarante-cinq 
millions  de  francs  (45,000,000  de 
francs)  prévu  à  l'article  6. 

Néanmoins  le  gouvernement  fédéral 
suisse  participera  aux  répartitions 
effectuées  en  exécution  de  l'article  5, 
dans  la  proportion  des  retraits  qu'il 
aurait  opérés  en  sus  des  sommes  re- 
mises en  vertu  du  paragraphe  pré- 
cédent. 

Art.  9. 

Le  gouvernement  italien  désignera 
celles  de  ses  trésoreries  sur  lesquelles 
les  expéditions  de  monnaies  division- 
naires seront  faites.  Tous  les  frais 
de  transport  et  autres  résultant  du 
présent  arrangement  seront  à  sa  charge 
et  portés  au  débit  de  son  compte 
courant  avec  chacun  des  autres  états. 
Le  règlement  de  ce  compte  aura  lieu 
le  1er  juillet  et  le  1er  janvier. 


Art.  10. 

Par  application  des  articles  4  et  7 
de  la  convention  du  6  novembre  1885, 
le  gouvernement  italien  ne  pourra 
refuser  les  monnaies  dont  le  poids 
aura  été  réduit  par  le  frai. 


Art.  11. 

Les  contingents  auxquels  les  con- 
ventions antérieures  ont  limité  pour 
les  cinq  états  la  frappe  des  monnaies 
divisionnaires  d'argent  sont  expressé- 
ment maintenus. 

Art.  12. 

Le  gouvernement  italien ,  pour 
obvier  à  l'émigration  de  ses  monnaies 
divisionnaires    d'argent,    ayant  cru 


onen  Franken  einen  Betrag  von  funf- 
zehn  Millionen  Franken  (15,000,000 
Franken)  an  Scheidemiinzen  zusenden. 

Immerhin  bleibt  der  schweizerischen 
Bundesregierung  fur  diejenigen  Be- 
trâge,  welche  sie  iiber  die  im  vorste- 
henden  Alinéa  fixierte  Summe  hinaus 
zuruckgezogen  haben  sollte,  ein  ver- 
hâltnismâssiger  Anteil  an  den  nach 
Art.  5  vorzunehmenden  Verteilungen 
gewahrt. 

Art.  9. 

Die  italienische  Regierung  wird 
diejenigen  ihrer  Staatskassen  bezeich- 
nen,  an  welche  die  Sendungen  von 
Scheidemiinzen  zu  richten  sind.  Aile 
Transport-  und  andern ,  aus  der 
Durchfuhrung  der  gegenwârtigen  Ue- 
bereinkunft  entstehenden  Kosten  fallen 
zu  ihren  Lasten  und  werden  ins 
Débet  ihrer  mit  jedem  der  andern 
Staaten  erôffneten  laufenden  Rechnug 
gebucht.  Die  Regulierung  dieser 
Rechnung  findet  auf  den  1.  Juli  und 
1.  Januar  statt. 

Art.  10. 

In  Uebereinstimmung  mit  den 
Vorschriften  der  Art.  4  und  7  des 
Mûnzvertrages  vom  6.November  1885 
darf  die  italienische  Regierung  die- 
jenigen Miinzen,  welche  infolge  Ab- 
nutzung  untergewichtig  geworden  sind, 
nicht  zurûckweisen. 

Art.  11. 

Die  Kontingente ,  auf  welche  die 
fruheren  Vertrâge  die  Ausprâgung 
von  Silberscheidemunzen  fur  die  funf 
Staaten  beschrankt  haben,  bleiben 
ausdrucklich  aufrechterhalten. 

Art.  12. 

Da  die  italienische  Regierung,  be- 
hufs  Verhinderung  der  Auswanderung 
ihrer  Silberscheidemiinzen ,  geglaubt 
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pouvoir  recourir,  à  titre  de  mesure 
exceptionnelle  et  temporaire,  à  l'émis- 
sion de  bons  de  caisse  d'une  valeur 
inférieure  à  5  francs,  il  est  et  de- 
meure entendu  qu'eu  égard  à  la  sti- 
pulation de  l'article  précédent,  cette 
émission  doit  avoir  pour  contre-partie 
et  pour  gage  l'immobilisation ,  dans 
les  caisses  du  trésor  italien,  d'une 
somme  égale  en  monnaies  division- 
naires italiennes  d'argent.  Le  mon- 
tant des  monnaies  divisionnaires  ainsi 
constituées  en  dépôt  de  garantie  sera 
toujours  égal  au  montant  des  bons  de 
caisse  en  cours. 

Art.  13. 

Les  prescriptions  de  l'article  11 
de  la  convention  du  6  novembre  1885 
sont  applicables  aux  émissions  de 
bons  de  caisse  et  aux  dépôts  de 
monnaies  divisionnaires  destinés  à 
servir  de  gage  à  ces  émissions. 

Art.  14. 

Lorsque  les  caisses  publiques  de  la 
Suisse,  de  la  Belgique,  de  la  France 
et  de  la  Grèce  n'auront  plus  à  ac- 
ceqter  les  monnaies  divisionnaires 
italiennes,  chacun  des  ces  quatre  états 
aura  la  faculté  d'en  prohiber  l'impor- 
tation. 

Art.  15. 

A  partir  de  la  promulgation  du 
présent  arrangement,  le  gouvernement, 
italien  pourra  prohiber  la  sortie  de 
ses  monnaies  divisionnaires. 

Art.  16. 

Les  articles  6  et  7  de  la  con- 
vention du  6  novembre  1885  restent 
applicables    aux   monnaies  division- 


hat,  zu  der  als  temporâre  und  aus- 
nahmsweise  Massregel  zu  betrachten- 
den  Ausgabe  von  Kassenscheinen  im 
Werte  von  unter  5  Lire  Zuflucht 
nehmen  zu  dtirfen,  so  ist  und  bleibt 
gemâss  dem  Inhalte  des  vorherge- 
henden  Artikels  festgestellt,  dass  dièse 
Ausgabe  als  Gegenwert  und  Hinter- 
lage  die  Immobilisierung  einer  glei- 
chen  Summe  von  italienischen  Silber- 
scheidemiinzen  in  den  Kassen  des 
italienischen  Staatsschatzes  zur  Vor- 
bedinguug  hat.  Der  Betrag  der  hier- 
nach  als  Hinterlage  deponierten  Sil- 
berscheidemiinzen  soll  immer  gleich 
sein  dem  Betrage  der  umlaufenden 
Kassenscheine. 

Art.  13. 

Die  Vorschrift  des  Art.  11  des 
Mûnzvertrages  vom  6.November  1885 
sind  auch  auf  die  Ausgabe  von  Kas- 
senscheinen und  die  Deponierung  der 
dagegen  als  Hinterlage  dienenden 
Silberscheidemûnzen  anzuwenden. 

Art.  14. 

Von  dem  Zeitpunkte  an,  nach  wel- 
chem  die  ôffentlichen  Kassen  der 
Schweiz,  Belgiens,  Frankreich  und 
Griechenlands  die  italienischen  Sil- 
berscheidemûnzen nicht  mehr  anzu- 
nehmen  haben  werden,  hat  jeder  dieser 
vier  Staaten  das  Recht,  deren  Einfuhr 
zu  verbieten. 

Art.  15. 

Vom  Tage  der  Promulgierung  der 
gegenwârtigen  Uebereinkunft  an  kann 
die  italienische  Regierung  die  Aus- 
fuhr  ihrer  Silberscheidemûnzen  ver- 
bieten. 

Art.  16. 

Die  Art.  6  und  7  des  Vertrages 
vom  6.  November  1885  bleiben  hin- 
sichtlich  der  von  der  Schweiz,  von 
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Belgique y  France,  Grèce,  etc. 


naires  d'argent  émises  par  la  Suisse, 
la  Belgique ,  la  France  et  la  Grèce. 

Chacun  de  ces  quatre  états  aura 
toutefois  le  droit  d'obtenir  dans  les 
conditions  du  présent  arrangement, 
le  retrait  et  la  remise  de  celles  de 
ses  monnaies  divisionnaires  d'argent 
qui  se  trouveraient  en  Italie. 

Art.  17. 

Le  gouvernement  italien  se  réserve 
de  demander,  ultérieurement,  que 
les  dispositions  des  articles  6  et  7 
la  convention  du  9  novembre  1885 
redeviennent  applicables  aux  mon- 
naies divisionnaires  italiennes.  Mais 
il  ne  pourrait  en  être  ainsi  que  du 
consentement  unanime  des  quatre 
autres  états. 


Art.  18. 

Au  cas  où,  la  convention  du  6 
novembre  1885  ayant  été  dénoncée, 
il  serait  procédé  à  la  liquidation  de 
l'union,  l'article  15  du  présent  ar- 
rangement resterait  seul  applicable 
et  l'obligation  imposée  à  chaque  état 
par  l'article  7  de  la  convention  pré- 
citée de  reprendre  pendant  une  année 
ses  monnaies  divisionnaires  d'argent, 
serait  remise  en  vigueur. 

Art.  19. 

Le  présent  arrangement  sera  ra- 
tifié ;  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris,  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra  et,  au  plus  tard,  le  30  jan- 
vier 1894. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires ont  signé  le  présent  arran- 
gement qu'ils  ont  revêtu  de  leurs 
cachets. 


Belgien,  Frankreich  und  Griechenland 
ausgegebenen  Silberscheidemunzen 
auch  ferner  in  Kraft. 

Jeder  dieser  vier  Staaten  erhâlt 
indesseu  das  Recht,  unter  den  in  der 
gegenwârtigen  Uebereinkunft  nieder- 
gelegten  Bedingungen,  den  Riickzug 
und  die  Zusendung  derjenigen  seiner 
Silberscheidemunzen  zu  begehren, 
welche  sich  in  Italien  befinden  môgen. 

Art.  17. 

Die  italienische  Regierung  behâlt 
sich  vor ,  zu  gelegener  Zeit  zu  ver- 
langen  ,  dass  die  Bestimmungen  der 
Art.  6  und  7  des  Vertrages  vom 
6.  November  1885  gegenuber  den 
italienischen  Silberscheidemunzen  wie- 
der  in  Kraft  gesetzt  werden.  Es  be- 
darf  indessen  hierzu  das  einstimmige 
Einverstândnis  der  vier  andern 
Staaten. 

Art.  18. 

Wenn  infolge  Kiindigung  der 
Munzvertrages  vom  6.  November 
1885  zur  Liquidation  des  Verbandes 
geschritten  werden  sollte ,  so  bliebe 
einzig  der  Art.  15  der  gegenwârtigen 
Uebereinkunft  anwendbar,  und  die 
gemâss  Art.  7  des  besagteh  Munz- 
vertrages jedem  Staate  auferlegte 
Verpflichtung,  seine  Silberscheide- 
munzen wâhrend  eines  Jahres  zuruck- 
zunehmen,  trâte  wieder  in  Kraft. 

Art.  19. 

Die  gegenwârtige  Uebereinkunft 
wird  ratifiziert  und  es  sollen  die 
Ratifikationen  sobald  als  môglich, 
spâtestens  aber  am  30.  Januar  1894, 
in  Paris  ausgetauscht  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  haben  die 
Bevollmâchtigten  das  gegenwârtige 
Uebereinkmmen  unterzeichnet  und 
demselben  ihre  Siegel  beigesetzt. 


Monnaies  divisionaires  italiennes. 


293 


Fait  à  Paris  en  cinq  exemplaires, 
le  15  novembre  1893. 

Pour  la  Suisse  : 
(L.  S.)  sig.  Lardy. 
(L.  S.)  sig.    C.  Cramer-Frey. 

Pour  la  Belgique: 
(L.  S.)  sig.    Montefiore  Levi. 
(L.  S.)  sig.    A.  Allard. 
(L.  S.)  sig.    A.  Sainctelette. 
(L.  S.)  sig.    Bon  Eug.  Beyens. 

Pour  la  France: 
(L.  S.)  sig.  Roy. 
(L.  S.)  sig.    Léon  Brédif. 
(L.  S.)  sig.    At  de  Foville. 

Pour  la  Grèce: 
(L.  S.)  sig.    C.  A.  Criésis. 

Pour  l'Italie: 
(L.  S.)  sig.    F.  de  Renzis. 
(L.  S.)  sig.    Domenico  Zeppa. 


TJnterzeichnet  in  Paris  in  funf 
Exemplaren,  am  15.  November  1893. 


Ftir  die  Schweiz  : 


(L. 

S.)  sig. 

Lardy. 

(L. 

S.)  sig. 

C.  Cramer-Frey. 

Ftir  Belgien: 

(L. 

S.)  sig. 

Montefiore  Levi. 

(L. 

S.)  sig. 

A.  Allard. 

S.)  sig. 

A.  Sainctelette. 

(L 

S.)  sig. 

Baron  Aug.  Beyens. 

Ftir  Frankreich: 

(Jl 

S.)  sig. 

Roy. 

(L. 

S.)  sig. 

Léon  Brédif. 

(L. 

S.)  sig. 

A.  de  Foville. 

Fur  Griecbenland  : 

(L. 

S.)  sig. 

C.  A.  Criésis. 

Pur  Italien  : 

(L. 

S.)  sig. 

F.  de  Renzis. 

(L. 

S.)  sig. 

Domenico  Zeppa. 

20. 

GRANDE-BRETAGNE,  ETATS-UNIS 

Traité  fixant  les  bases  d'un  arbitrage  pour  examiner  le  litige 
relatif  aux  pêcheries  dans  la  mer   de   Behring;    signé  à 
Washington  le  29  février  1892*). 

Archives  Diplomatiques  1894. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  désireux  de  régler,  par  une  entente 
amiable  ,  les  questions  qui  se  sont  élevées  entre  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs, relativement  aux  droits  de  juridiction  des  Etats-Unis  dans  les  eaux 
de  la  mer  de  Behring  et  aussi  à  la  conservation  des  phoques  qui  se  trouveut 
dans  lesdites  eaux  ou  les  fréquentent  d'habitude,  ainsi  qu'aux  droits  des 
citoyens  et  sujets  des  deux  pays  par  rapport  à  la  capture  des  phoques 
qui  se  trouvent  dans  lesdites  eaux  ou  qui  les  fréquentent  d'habitude,  ont 
résolu  de  soumettre  a  un  arbitrage  les  questions  dont  s'agit  et ,  à  l'effet 
de  conclure  une  convention  dans  ce  but ,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires respectifs: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  7  mai  1892. 
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Grande-Bretagne ,  Etats-  Unis. 


Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  James  G.  Blaine,  Secrétaire 
d'Etat  des  Etats-Unis  ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Sir  Julian  Pauncefote,  G.  C.  M.  G.  K.  C.  B.,  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  les  Etats-Unis; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  questions  qui  se  sont  élevées  entre  le  Gouver- 
nement des  Etats-Unis  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique, 
relativement  aux  droits  de  juridiction  des  Etats  Unis  dans  les  eaux  de  la 
mer  de  Behring  et  aussi  à  la  conservation  des  phoques  qui  se  trouvent 
dans  ladite  mer  ou  la  fréquetent  d'habitude  ,  ainsi  qu'aux  droits  des  ci- 
toyens et  sujets  des  deux  Pays  par  rapport  à  la  capture  des  phoques  qui 
se  trouvent  dans  lesdites  eaux  ou  les  fréquentent  habituellement,  seront 
soumises  à  un  Tribunal  arbitral  composé  de  sept  Arbitres  qui  seront 
nommés  de  la  manière  suivante ,  savoir  :  deux  seront  nommés  par  le  Pré- 
sident des  Etats-Unis  et  deux  par  Sa  Majesté  Britannique.  Son  Excellence 
le  Président  de  la  République  française  sera  invité  par  les  Hautes  Parties 
contractantes,  agissant  conjointement,  à  en  nommer  un;  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie  sera  invité  de  même  à  en  nommer  un,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suède  et  Norvège  sera  invité  de  même  à  en  nommer  un.  Les  sept 
Arbitres  qui  doivent  être  ainsi  désignés  seront  des  jurisconsultes  d'une 
réputation  distinguée  dans  leurs  Pays  respectifs,  et  les  Puissances  chargées 
de  les  désigner  seront  priées  de  choisir,  s'il  est  possible,  des  jurisconsultes 
connaissant  la  langue  anglaise. 

En  cas  de  mort,  d'absence  ou  d'incapacité  de  l'un  ou  de  l'autre  des- 
dits Arbitres,  ou  dans  le  cas  où  l'un  ou  l'autre  desdits  Arbitres  omet- 
tront, déclineront  ou  cesseront  d'agir  comme  tels,  le  Président  des  Etats- 
Unis,  ou  Sa  Majesté  Britannique,  ou  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, ou  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  ou  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège ,  suivant  le  cas ,  nommeront  ou  seront  priés  de  nommer  immé- 
diatement une  autre  personne  pour  agir  comme  Arbitre  à  la  place  de 
l'Arbitre  précédemment  désigné  par  ce  chef  d'Etat. 

Et  dans  le  cas  de  refus  ou  d'ommission,  dans  les  deux  mois  de  la  récep- 
tion de  la  requête  collective  des  Hautes  Parties  contractantes,  de  la  part 
de  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  française,  de  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Italie  ou  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norvège,  de  nommer 
un  Arbitre,  soit  pour  la  désignation  primitive,  soit  pour  le  remplacement 
de  l'Arbitre  désigné,  il  sera  pourvu,  dans  cette  éventualité,  à  la  désig- 
nation ou  au  remplacement  de  la  manière  dont  conviendront  les  Hautes 
Parties  contractantes. 

Art.  2.  —  Les  Arbitres  se  réuniront  à  Paris  dans  les  vingt  jours  qui 
suivront  la  remise  des  réponses  (counter  cases)  mentionnées  à  l'art.  4 ,  et 
ils  procéderont ,  soigneusement  et  impartialement ,  à  l'examen  et  à  la  dé- 
cision des  questions  qui  leur  auront  été  ou  leur  seront  soumises,  comme 
il  est  dit  plus  haut,  de  la  part  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  et  du 
Gouvernement    de    Sa  Majesté    Britannique    respectivement.    Toutes  les 


Pêcheries  dans  la  Mer  de  Bering. 


295 


questions ,  examinées  par  le  Tribunal ,  y  compris  la  décision  finale ,  seront 
tranchées  par  la  majorité  de  tous  les  Arbitres. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  nommera  aussi  une  per- 
sonne ,  attachée  au  tribunal  comme  son  agent ,  pour  la  représenter  d'une 
manière  générale  dans  toutes  les  affaires  concernant  l'Arbitrage. 

Art.  3.  —  Le  mémoire  (case)  imprimé  de  chacune  des  deux  Parties, 
accompagné  des  documents ,  de  la  correspondance  officielle  et  des  autres 
moyens  de  preuve  indiqués,  sera  remis  en  double  à  chacun  des  Arbitres 
et  à  l'agent  de  l'autre  Partie,  aussitôt  que  possible ,  après  la  désignation 
des  membres  du  Tribunal,  mais  dans  un  délai  ne  dépassant  pas  quatre 
mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Art.  4.  —  Dans  les  trois  mois  de  la  remise ,  de  part  et  d'autre  ,  du 
mémoire  imprimé ,  chaque  partie  pourra  ,  de  la  même  manière ,  remettre 
en  double  exemplaire  ,  à  chacun  desdits  Arbitres  et  à  l'Agent  de  l'autre 
partie,  un  contre-mémoire  (counter  case)  et  des  documents,  correspondance 
et  moyens  de  preuve  additionnels  en  réponse  aux  mémoire,  documents, 
correspondance  et  moyens  de  preuve  ainsi  présentés  par  l'autre  partie. 

Si  cependant,  à  raison  de  l'éloignement  du  lieu  d'où  doivent  être  tirés 
les  moyens  de  preuve ,  une  partie  notifie  à  l'autre ,  dans  les  trente  jours 
de  la  réception  par  son  agent  du  mémoire  de  l'autre  partie ,  qu'elle  de- 
mande un  délai  supplémentaire  pour  la  remise  du  contre  -  mémoire  avec 
les  documents,  correspondance  et  moyens  de  prévue,  le  délai  ainsi  indiqué 
sera  accordé  pourvu  qu'il  n'aille  pas  au  -  delà  de  soixante  jours ,  indépen- 
damment des  trois  mois  prévus  par  le  présent  article. 

Si,  dans  le  mémoire  soumis  aux  Arbitres,  l'une  ou  l'autre  des  parties 
mentionne  un  rapport  ou  des  documents  se  trouvant  en  sa  possession  ex- 
clusive ou  bien  y  fait  allusion ,  sans  en  annexer  une  copie ,  cette  partie 
sera  obligée,  si  l'autre  juge  à  propos  de  le  demander,  d'en  fournir  à  cette 
dernière  une  copie;  et  chacune  des  parties  peut  demander  à  l'autre,  par 
l'intermédiaire  des  Arbitres ,  de  produire  les  originaux  ou  des  copies  cer- 
tifiées de  toutes  les  pièces  invoquées  comme  preuves,  en  donnant  un  avis 
à  cet  effet  dans  les  trente  jours  de  la  remise  du  mémoire;  l'original  et 
la  copie  ainsi  réclamés  seront  fournis  aussitôt  que  possible  et  dans  un  délai 
qui  n'excédera  pas  quarante  jours  à  partir  de  la  réception  de  l'avis. 

Art.  5.  —  L'Agent  de  chaque  partie,  dans  le  mois  de  lexpiration  du 
délai  prescrit  pour  la  remise  du  contre  -  mémoire  de  part  et  d'autre,  aura 
à  remettre  en  double  exemplaire  à  chacun  des  Arbitres  et  à  l'Agent  de 
l'autre  Partie  des  conclusions  (argument)  imprimées  exposant  les  points 
litigieux  et  se  référant  aux  moyens  de  preuve  invoqués  par  son  Gouver- 
nement et  chaque  Partie  pourra  aussi  les  faire  appuyer  devant  les  Arbi- 
tres par  l'exposé  oral  d'un  Conseil;  et  les  Arbitres  pourront,  s'ils  désirent 
des  éclaircissements  complémentaires  sur  un  point  déterminé,  demander  un 
exposé  (statement  or  argument)  écrit  ou  imprimé,  ou  un  exposé  oral  par 
un  Conseil  ;  mais  alors  l'autre  partie  sera  autorisée  à  répondre  oralement 
ou  par  écrit,  suivant  le  cas. 

Art.  6.  —  Dans  la  décision  des  affaires  soumises  aux  Arbitres,#il  est 
convenu  que  les  cinq  questions  (points)  suivantes  leur  seront  posées,  de 


296 


Grande  -  Bretagne,  Etats  -  Unis 


manière  que  leur  sentence  comprenne  une  solution  distincte  sur  chacune 
de  ces  cinq  questions  ; 

1.  Quelle  juridiction  exclusive  dans  la  mer  maintenant  connue  sous 
le  nom  de  mer  de  Behring  et  quels  droits  exclusifs,  quant  à  la  pêche  des 
phoques,  la  Russie  a-t-elle  prétendu  exercer  avant  et  jusqu'à  l'époque  de 
de  la  cession  d'Alaska  aux  Etats-Unis? 

2.  Dans  quelle  mesure  ces  prétentions  de  juridiction,  en  ce  qui  con- 
cerne la  pêche  des  phoques ,  furent  -  elles  reconnues  et  concédées  par  la 
Grande-Bretagne  ? 

3.  L'étendue  d'eau,  actuellement  connue  sous  le  nom  de  mer  de 
Behring,  était -elle  comprise  dans  l'expression  d'Océan  Pacifique,  employée 
dans  le  Traité  conclu,  en  1825,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie? 
Après  ledit  Traité,  la  Russie  a-t-elle  possédé  et  exercé  des  droits  dans  la 
mer  de  Behring,  et  quels  étaient  ces  droits? 

4.  Tous  les  droits  de  la  Russie  ,  quant  à  la  juridiction  et  quant  à 
la  pêche  des  phoques  dans  la  mer  de  Behring,  à  l'est  de  la  frontière  ma- 
ritime établie  dans  le  Traité  du  30  mars  1867  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Russie,  n'ont -ils  pas  passé  intégalement  aux  Etats-Unis,  en  vertu  de  ce, 
Traité  ? 

5.  Les  Etats-Unis  avaient-ils  quelque  droit  et,  en  cas  d'affirmative, 
quel  droit  ds  protection  ou  de  propriété  sur  les  phoques  fréquentant  les 
lies  des  Etats  Unis,  dans  la  mer  de  Behring,  au  delà  de  la  limite  ordi- 
naire de  trois  milles? 

Art.  7.  —  Si  la  solution  donnée  aux  questions  précédentes ,  relative- 
ment à  la  juridiction  exclusive  des  Etats  -  Unis ,  laissait  l'affaire  dans  un 
état  tel  que  le  concours  de  la  Grande-Bretagne  fût  nécessaire  à  l'établi- 
sement  de  règlements  pour  la  protection  efficace  et  la  conservation  des 
phoques  se  trouvant  dans  la  mer  de  Behring  ou  la  fréquentant  habituelle- 
ment, les  Arbitres  décideront  alors  quels  règlements  il  est  nécessaire  d'ar- 
rêter en  commun,  en  dehors  des  limites  juridictionnelles  des  Gouvernements 
respectifs,  et  dans  quelles  eaux  ces  règlements  doivents  s'appliquer,  et  pour 
les  aider  dans  cette  tâche,  une  Commission  mixte,  à  nommer  par  les 
Gouvernements  respectifs ,  leur  soumettra  un  rapport  avec  telles  preuves 
qu'il  plaira  à  chaque  Gouvernement  d'y  joindre. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent ,  en  outre  ,  à  unir  leurs 
efforts  pour  obtenir  des  autres  Puissances  leur  adhésion  à  ces  règlements. 

Art.  8.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes,  n'ayant  pu  réussir  à  se 
mettre  d'accord  sur  un  compromis  (référence)  comprenant  la  question  de 
la  responsabilité  encourue  par  chacune  d'elles  pour  les  dommages  qui  sont 
allégués  comme  ayant  été  subis  par  l'autre  ou  par  ses  nationaux,  question 
connexe  aux  réclamations  soulevées  actuellement  et  dont  la  solution  est 
sollicitée ,  et  désirant  que  cette  question  accessoire  ne  puisse  interompre 
ou  retarder  l'examen  et  la  décision  de  la  question  principale,  conviennent 
qu'elles  pourront  soumettre  aux  Arbitres  toutes  questions  de  fait  comprise 
dans  lesdites  réclamations  et  en  demander  la  solution,  la  question  de  la 
responsabilité  de  chacun  des  Gouvernements  à  raison  des  faits  dont  il  s'agit 
devant  faire  l'objet  de  négociations  ultérieures. 
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Art.  9.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  étant  convenues  de  nom- 
mer deux  commissaires  ,  pour  chaque  Gouvernement ,  dans  le  but  de  faire 
l'instruction  et  le  rapport  prévus  à  l'art.  7  précédent ,  et  de  comprendre 
les  termes  de  cet  accord  dans  le  présent  acte,  afin  que  les  recommandations 
desdits  commissaires  puissent  être,  en  due  forme,  soumises  aux  Arbitres, 
si  l'éventualité  se  présente,  ledit  accord  est ,  en  conséquence  ,  ici  consigné 
comme  suit: 

Chaque  Gouvernement  nommera  deux  commissaires  pour  rechercher, 
conjointement  avec  les  commissaires  de  l'autre  Gouvernements,  tous  les  faits 
relatifs  à  la  vie  des  phoques  dans  la  mer  de  Behring  et  les  mesures  né- 
cessaires pour  leur  protection  efficace  et  leur  conservation. 

Les  quatre  commissaires  adresseront  un  rapport  commun,  pour  autant 
qu'ils  tomberont  d'accord  ,  à  chacun  des  deux  Gouvernement  et  ils  feront 
aussi  un  rapport,  conjointement  ou  séparément,  sur  les  points  pour  lesquels 
ils  n'auront  pu  se  mettre  d'accord. 

Ces  rapports  ne  seront  rendus  publics  qu'après  avoir  été  soumis  aux 
Arbitres  ou  que  s'il  apparaît  que  l'éventualité  de  leur  emploi  par  les  Ar- 
bitres ne  peut  se  présenter. 

Art.  10.  —  Chaque  Gouvernement  paiera  les  frais  de  ses  délégués  la 
à  la  Commission  mixte  chargée  des  investigations  prévues  à  l'article 
précédent. 

Art.  11.  —  La  sentence  du  Tribunal  sera,  s'il  est  possible,  rendue 
dans  les  trois  mois  de  la  clôture  des  débats,  de  part  et  d'autre. 

Elle  sera  constatée  par  écrit ,  datée  et  signée  par  tous  les  Arbitres 
qui  y  donneront  leur  assentiment. 

Elle  sera  dressée  en  double  exemplaire,  d'ont  l'un  sera  remis  à  l'agent 
des  Etats-Unis  pour  son  Gouvernement,  et  l'autre  à  l'agent  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  son  Gouvernement. 

Art.  12.  —  Chaque  Gouvernement  paiera  son  propre  agent  et  pour- 
voira à  la  rémunération  convenable  du  Conseil  employé  par  lui  et  des 
Arbitres  qu'il  aura  désignés ,  ainsi  qu'aux  frais  nécessités  par  la  prépa- 
ration et  la  présentation  de  sa  cause  devant  le  Tribunal.  Tous  les  autres 
frais  relatifs  à  l'Arbitrage  seront  supportés  pour  moitié  par  chacun  des 
deux  Gouvernements. 

Art.  13.  —  Les  Arbitres  tiendront  exactement  procès-verbal  de  leurs 
opérations  et  pourront  désigner  et  employer  les  fonctionnaires  nécessaires 
saires  pour  les  assister. 

Art.  14.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  considérer 
le  résultat  des  délibérations  du  Tribunal  Arbitral  comme  une  décision 
pleine,  parfaite  et  définitive,  de  toutes  les  questions  soumises  aux  Arbitres. 

Art.  15.  —  Le  présent  Traité  sera  dûment  ratifié  par  le  Président 
des  Etats-Unis  d'Amérique  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat,  et  par 
Sa  Majesté  Britannique. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Washington  ou  à  Londres,  dans 
les  six  mois  de  la  date  de  la  présente  Convention,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 
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En  foi  de  quoi,  nous,  Plénipotentiaires  respectifs,  avons  signé  ce  Traité 
et  y  avons  apposé  nos  sceaux. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Washington,  le  29  févrir  1892. 

James  G.  Blaine. 

Julian  Paiincefote. 


21. 

GRANDE-BRETAGNE,  ETATS-UNIS. 

Convention  pour  le  renouvellement  du  «modus  vivendi« 
existant  dans  le  mer  de  Behring  ;  signée  à  Washington  le 

18  avril  1  892. 

Archives  Diplomatiques  1894. 

Considérant  que,  par  une  Convention  conclue,  le  29  février  1892, 
entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretragne  et  d'Irlande,  les  Hautes  Parties  contractantes  sont 
convenues  de  soumettre  à  un  Arbitrage ,  dans  les  termes  de  ladite  Con- 
vention, les  questions  qui  se  sont  élevées  entre  elles  concernant  les  droits 
de  juridiction  des  Etats  -  Unis  dans  les  eaux  de  la  mer  de  Behring  et 
aussi  la  conservation  des  phoques  se  trouvant  dans  ladite  mer  ou  la  fré- 
quentant habituellement ,  aussi  que  les  droits  des  citoyens  et  sujets  des 
deux  Pays  relativement  à  la  capture  des  phoques  qui  se  trouvent  dans 
lesdites  eaux  ou  les  fréquentent  habituellement ,  et  considérant  que  les 
Hautes  Parties  contractantes,  n'étant  pas  tombées  d'accord  sur  les  règ- 
lements restrictifs  à  établir  pour  la  capture  des  phoques  pendant  la  durée 
de  la  procédure  d'arbitrage,  sont  convenues  de  régler  cette  difficulté  de 
la  manière  indiquée  ci-après  et  sans  préjudice  des  droits  des  deux  parties; 

Lesdites  Hautes  Parties  contractantes  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires (les  mêmes  que  pour  la  Convention  qui  précède). 

Article  premier.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  défendra,  pendant 
la  durée  de  l'arbitrage,  de  tuer  des  phoques  dans  la  partie  de  la  mer  de 
Behring  située  à  l'est  de  la  ligne  de  démarcation  décrite  à  l'article  pre- 
mier du  Traité  conclu,  en  1867,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Russie,  et 
emploiera  promptement  tous  ses  efforts  pour  assurer  l'observation  de  cette 
défense  par  les  sujets  et  les  vaisseaux  britanniques. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  défendra  de  tuer  des 
phoques  durant  la  même  période  et  dans  la  même  portion  de  la  mer  de 
Behring  et  sur  les  côtes  et  lies  de  celle  -  ci  appartenant  aux  Etats  -  Unis 


*)  Pour  la  version  anglaise  v.  N.  R.  G.  2ieme  Série.  T.  XVIII.  p.  587. 
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(au  delà  du  nombre  de  7,500  qui  pourront  être  pris  dans  les  îles  pour  la 
subsistance  des  indigènes)  et  il  emploiera  promptement  tous  ses  efforts 
pour  assurer  l'observation  de  cette  défense  par  les  citoyens  et  vaisseaux 
des  Etats-Unis. 

Art.  3.  —  Tout  navire  ou  toute  personne  qui  contreviendraient  à  cette 
défense  dans  les  eaux  de  la  mer  de  Behring,  en  dehors  des  limites  terri- 
toriales ordinaires  des  Etats  Unis,  pourront  être  saisis  et  détenus  par  les 
officiers  de  marine  ou  autres  dûment  commissionés  de  Tune  ou  de  l'au- 
tre des  Hautes  Parties  contractantes ,  mais  ils  seront  remis  aussitôt  que 
possible  aux  autorités  de  la  Nation  à  laquelle  ils  appartiennent  respecti- 
vement, qui  auront  seuls  compétence  pour  juger  le  délit  et  prononcer  la 
peine  applicable.  Les  témoins  et  les  preuves  nécessaires  pour  constater 
le  délit  seront  également  envoyés. 

Art.  4.  —  Pour  faciliter  les  informations  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  désirerait  prendre  en  vue  de  présenter  son  mémoire  et  ses  argu- 
ments aux  Arbitres,  il  est  convenu  que  les  personnes  compétentes  dési- 
gnées par  la  Grande-Bretagne  pourront,  en  tout  temps,  sur  leur  demande, 
se  rendre  ou  résider  dans  ce  but  sur  les  îles  fréquentées  par  les  phoques, 
pendant  la  saison  de  la  pêche. 

Art.  5.  —  Si  le  résultat  de  l'arbitrage  est  de  constater  le  droit  des 
pêcheurs  anglais  de  prendre  des  phoques  dans  le  mer  de  Behring,  dans 
les  limites  revendiquées  par  les  Etats  -  Uuis  d'après  son  acquisition  de  la 
Russie,  une  compensation  sera  due  par  les  Etats-Unis  à  la  Grande-Bre- 
tagne (au  profit  des  sujets  de  celle-ci)  pour  la  suppression  de  l'exercice 
de  ce  droit  pendant  la  durrée  de  l'arbitrage,  sur  la  base  de  la  quan- 
tité de  prises  qui  auraient  pu  être  effectuées  sans  diminuer,  d'une  mani- 
ère anormale,  les  troupeaux  de  phoques,  et,  d'autre  part,  si  le  résultat 
de  l'arbitrage  est  de  dénier  le  droit  des  pêcheurs  anglais  de  prendre  des 
phoques  dans  lesdites  eaux,  alors  une  compensation  sera  fournie  par  la 
Grande-Bretagne  aux  Etats-Unis  (pour  eux-mêmes,  leurs  citoyens  et  leurs 
fermiers)  à  raison  de  cet  accord  de  limiter  la  prise,  sur  les  îles,  à  7,500 
phoques  par  saison  ,  sur  la  base  de  la  différence  entre  ce  nombre  et  tel 
chiffre  plus  considérable  de  prises  qui,  dans  l'opinion  des  Arbitres,  auraient 
pu  être  effectuées  sans  une  diminution  anormale  des  troupeaux  de  phoques. 

Dans  les  deux  cas  ,  la  somme  à  allouer  sera  telle  qu'en  toutes  cir- 
constances elle  puisse  être  estimée  juste  et  équitable,  et  elle  sera  prompte 
ment  payée. 

Art.  6.  —  Cette  Convention  peut  être  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  parties  contractantes,  à  toute  époque,  après  le  31  octobre 
1893,  moyennant  un  avis  préalable  à  donner  deux  mois  à  l'avance,  et 
elle  cessera  d'être  en  vigueur  à  l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  7.  —  La  présente  Convention  sera  dûment  ratifiée  par  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat,  et  par  Sa 
Majesté  Britannique. 

Les  ratifications  seront  échangées,  à  Washington  ou  à  Londres,  aussi- 
tôt que  possible. 
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En  foi  de  quoi,  nous,  Plénipotentiaires  respectifs,  avons  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  avons  apposé  nos  sceaux. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Washington,  le  18  avril  1892. 

James  G.  Blaine. 

Julian  Pauncefote. 


22. 

GRANDE  -  BRETAGNE,  ÉTATS  -  UNIS. 

Correspondence  concernant  l'arbitrage  pour  examiner  le  li- 
tige relatif  aux  pêcheries  dans  la  mer  de  Behring  et  Pro- 
tocoles des  Séances  du  Tribunal  d'Arbitrage,  constitué  en 
vertu  de  la  Convention  du  29  février  1892,  signée  à  Was- 
hington entre  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  et  de  Sa 
Majesté  Britannique;   du  17  février  au  8  septembre  1893. 

Papers  relating  to  the  proceedings  ofthe  Tribunal  of  Arbitration.  Parliamentary 
Paper  s  presented  to    both  Houses  of  Parliament  by  Command  of  Her  Majesty 

[C.  —  716L] 

No.  1. 

The  Earl  of  Rosebury  to  Mr.  Tupper. 
Sir,  Poreign  Office,  February  17,  1893. 

The  first  meeting  of  the  Tribunal  in  the  Behring  Sea  Arbitration 
having  been  fixed  for  the  23rd  instant,  I  have  to  request  you  to  proceed 
to  Paris  to  attend  it. 

Her  Majesty's  Attorney-Général,  Sir  Richard  Webster,  Q.  C,  and  Mr. 
C.  Robinson,  Q.  C,  of  Canada,  will  also  attend  the  meeting  as  Counsel  on 
behalf  of  Her  Majesty's  Government,  and  will  be  ready  to  give  you  their 
advice  and  support. 

It  will  probably  be  convenient  that  you  should  be  in  Paris  two  or 
three  days  previous  to  that  date  in  order  to  enter  into  informai  communi- 
cations with  the  United  States'  Agent,  or  with  the  gentleman  whom  he 
may  have  delegated  to  represent  him  ,  for  the  purpose  of  arranging  the 
course  of  procédure  to  be  adopted  before  the  Tribunal. 

You  are  aware,  from  the  correspondence  which  has  already  been  for- 
warded  to  you,  that  it  has  been  agreed  by  the  Governments  of  Her  Bri- 
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tannic  Majesty  and  the  United  States  that  the  first  meeting  of  the  Tribunal 
shall  be  attended  by  one  Arbitrâtes  on  the  part  of  Great  Britain,  one  on 
the  part  of  the  United  States,  and  one  of  the  three  Arbitrators  selected 
by  the  foreign  Governments. 

At  this  first  meenting  the  Agent  of  the  United  States  will  apply  for 
an  adjournment  of  the  Tribunal  to  the  23rd  March,  to  which  date  the 
présentation  of  the  printed  Argument  would  thereby  be  postponed,  and  you 
are  authorized  to  concur  in  the  application. 

It  has  further  been  agreed  that  ail  matters  other  than  that  of  this 
adjournment,  and  such  action  as  may  be  deemed  by  the  Arbitrators  présent 
as  necessary  for  the  organization  of  the  Tribunal,  schall  be  postponed  to 
the  full  meeting  on  the  23rd  March. 

Amongst  the  subjects  which  may  be  classed  in  the  category  of  those 
to  be  discussed  at  the  first  meeting  are  the  following:  — 

1.  The  question  whether  the  proceedings  before  the  Tribunal  shall 
be  kept  secret  until  its  close,  and  whether  such  secrecy  schall  apply  to 
the  Case,  Counter-Case,  and  Argument  presented  on  either  side. 

The  matter  seems  to  Her  Majesty's  Government  to  be  one  for  the 
décision  of  the  Arbitrators.  It  would  probably  be  found  convenient  for 
them  that  the  discossions  should  be  considered  as  confidential  while  they 
are  proceeding.  There  does  not  appear  to  be  the  same  objection  to  the 
publication  of  the  Cases,  Counter-Cases,  and  Arguments,  nor  of  the  Reports 
of  the  Behring  Sea  Commissionners ,  respecting  which  latter  the  Treaty 
only  stipulâtes  that  they  shall  not  be  made  public  until  they  shall  have 
been  submitted  to  the  Arbitrators.  But  in  respect  to  thèse  documents 
also,  Her  Majesty's  Government  are  willing  to  follow  the  course  which  may 
appear  most  convenient  to  the  Arbitrators. 

2.  The  question  of  the  appointment  of  a  Secretary  or  of  Joint-Secré- 
taires to  the  Tribunal. 

As  the  French  Government  will  provide  the  place  of  meeting,  and 
as  the  French  Arbitrator  has  consented  to  attend  the  first  sittiug,  he  will 
no  doubt  be  designated  by  the  Arbitrators  as  Président  of  the  Tribunal, 
and  he  will  probably  have  proposais  to  make  as  to  the  choice  of  a  Secre- 
tary or  Secretaries,  and  as  to  the  arrangements  for  clérical  assistance  and 
the  printing  of  the  Protocols. 

As  soon  as  the  business  connected  with  the  first  meeting  is  completed 
you  will  be  at  liberty  to  return  to  London,  in  order  to  proceed  with  the 
réparation  of  the  printed  Argument. 

I  have  to  request  you  to  furnish  me  with  Reports  of  each  meeting 
of  the  Tribunal,  both  on  the  first  occasion  and  subsequently  when  the  full 
meetings  take  place  ,  in  a  numbered  séries  of  despatches  according  to  the 
forms  in  use  in  this  Office. 

You  will  refer  to  me,  by  telegraph,  for  instructions  on  any  doubtful 
points  which  may  call  for  immédiate  décision. 

I  am,  &c. 
(Signed)  Rosebery. 
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No.  2. 

The  Earl  of  Rosebery  to  Mr.  Tupper. 
Sir,  Foreign  Office,  February  17,  1893. 

With  référence  to  my  preceding  despatch  of  this  day's  date,  I  have 
to  inform  you  that  I  have  appointed  Mr.  R.  P.  Maxwell  of  this  Office, 
and  Mr.  Ashley  Froude,  C.  M.  G.,  late  Secretary  of  the  Behring  Sea  Com- 
mission, to  assist  you  in  your  work  as  British  Agent  in  the  Behring  Sea 
Arbitration. 

Thèse  gentlemen  will  accompany  you  to  Paris  for  the  first  meeting  of 
the  Tribunal  on  the  23rd  instant,  and  for  the  subséquent  meentings  which 
will  commence  on  the  23rd  proximo. 

I  am,  &c. 
(Signed)  Rosebery. 

No.  3. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  February  22.) 

(Télégraphie.)  Paris,  February  22,  1893. 

Behring  Sea  Arbitration. 

The  meeting  of  the  Tribunal  is  fixed  for  11  o'clock  on  Thursday  morning. 

Baron  de  Courcel  hat  suggested  to  the  United  States'  Acting  Agent 
and  myself  that  the  adjournment  shall  extend  to  the  6th  April  instead  of 
to  the  23rd  March,  and  that  on  30th  March  the  printed  arguments  shall 
be  handed  in  to  the  Arbitrators. 

The  provosed  adjournment  would  defer  the  second  meeting  till  after 
Holy  Week,  and  would  enable  the  Tribunal  to  consider  the  argument  wit- 
hout  further  adjournment,  which  would  be  necessary  for  that  purpose  were 
23rd  March  to  be  date  of  the  second  meeting. 

The  United  States'  Acting  Agent  is  telegraphing  to  this  Government 
for  instructions. 

Sir  Richard  Webster  and  Mr.  Robinson  approve,  subject  to  the  views 
of  Her  Majesty's  Attorney-Général,  who  has  not  yet  arrived  here. 
Does  the  proposai  meet  with  your  Lordship's  approval? 

No.  4. 

The  Earl  of  Rosebery  to  Mr.  Tupper, 
(Télégraphie.)  Foreign  Office,  February  22,  1893. 

The  course  proposed  by  Baron  de  Courcel  seems  to  be  convenient, 
I  approve  the  arrangement  as  stated  in  your  telegramm  of  to-day. 

No.  5. 


Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  February  23). 
My  Lord,  Paris,  February  21,  1893. 

I  Have  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Lordship's 
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despatches  of  the  17th  instant,  containning  instructions  for  my  guidance 
at  the  flrst  of  the  Behring  Sea  Arbitration  Tribunal,  and  informing  me  that 
Mr.  R.  P.  Maxwell  and  Mr.  Ashley  Froude  would  accompany  nie  to  Paris. 

I  have  the  honour  to  inform  your  Lordship  that,  in  accordance  with 
your  instructions,  I  left  London  yesterday,  and  arrived  here  the  same 
evening,  accompanied  by  the  above-inentionned  gentleman  and  my  Private 
Secretary,  Mr.  J.  Pope. 

I  have  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  6. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  February  23.) 
My  Lord,  Paris,  February  21,  1893. 

I  Have  the  honnour  to  inform  your  Lordship  that  I  called  this  mor- 
ning  at  Her  Majesty's  Embassy ,  accompanied  by  Mr.  Froude ,  and  my 
Secretary ,  Mr.  Pope ,  and  saw  Mr.  Austin  Lee ,  from  whom  I  obtained 
much  useful  information  in  connection  with  the  meeting  of  the  Tribunal 
of  Arbitration. 

Finding  that  Mr.  William  Williams,  the  Junior  Counsel  for  the  United 
States,  was  staying  at  the  Hôtel  Continental,  I  called  upon  him  ,  and 
learned  that  he  had  been  delegated  to  represent  Mr.  Foster,  the  Agent  of 
the  United  States ,  pending  the  latter  gentleman's  arrivai  in  Paris. 

We  then  by  arrangement  made  several  officiai  visits  together ,  and 
endeavoured  to  see  Baron  de  Courcel ,  in  order  to  make  an  apointment 
for  the  meeting  of  the  Tribunal  on  Thursday. 

Having  failed  to  find  his  Excellency  at  home  ,  we  have  made  an  ap- 
pointment  to  call  on  him  together  to-morning,  at  10  o'clock. 

Lord  Hannen  and  Mr.  Justice  Harlan  have  expressed  their  willingness 
to  meet  at  any  hour  which  may  be  agreeable  to  Baron  de  Courcel. 

I  am  of  opinion  ,  if  your  Lordship  should  see  no  objection  ,  that  the 
agreement  as  to  the  secrecy  of  the  Cases  and  Counter  -  Cases  should  not 
be  prolonged  beyond  the  23rd  instant;  but  that  in  regard  to  this  question, 
as  well  as  to  that  of  opening  the  proceedings  of  the  Tribunal  to  the 
public,  it  would  be  advisable  to  defer  to  whatever  opinion  the  Arbitrators 
may  express  on  the  subject. 

Mr.  Williams  has  intimated  to  me  that  his  Government  desired 
the  publication  of  the  Cases  and  Counter-Cases,  and  he  considered  that  the 
agreement  as  to  secrecy  would  terminate  on  the  23rd  instant. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  7. 

The  Marquis  of  Dufferin  so  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  February  23.) 
My  Lord,  Paris,  February  22,  1893. 

I  Have  the  honour  to  transmit  herewith  copy  of  a  letter  which  I 
have  received  from  the  Minister  of  the  United  States  in  Paris,  informing 


304 


Grande  -  Bretagne ,  Etats  -  Unis. 


me  that  Mr.  William  Williams,  Associate  Counsel  of  the  United  States 
before  the  Tribunal  of  Arbitration  convened  to  décide  the  questions  of 
fur-seals,  has  been  designated  to  act  as  Spécial  Agent  of  the  United  States 
at  the  meeting  of  the  meeting  of  the  Tribunal  to  be  held  on  the  23rd 
in9tand. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Dufferin  and  Ava. 

Inclosure  in  No.  7. 

Mr.  Coolidge  to  the  Marquis  of  Dufferin. 
My  Lord,  Paris,  February  21,  1893. 

I  Have  the  honour  to  inform  your  Excellency  that  Mr.  William 
Williams ,  Associate  Counsel  of  the  United  States  before  the  Tribunal  of 
Arbitration  convened  to  décide  the  question  of  fur-seals,  has  been  desig- 
nated to  act  as  Spécial  Agent  of  the  United  States  at  the  meeting  of  the 
Tribunal  on  the  23rd  instant. 

I  have,  &c. 
(Signed)  J.  Jefferson  Coolidge. 

No.  8. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  February  23.) 
(Télégraphie.)  Paris,  February  23,  1893,  6  P.  M. 

The  Tribunal  has  decided  to  adjourn  until  the  23rd  March,  the 
further  adjournement  referred  to  in  my  telegram  of  yesterdey  not  having 
been  agreed  to  by  the  Governement  of  the  United  States. 

With  regard  to  the  publication  of  the  Cases  and  Cou nter  -  Cases,  the 
Tribunal  decided  that  the  matter  did  not  corne  under  their  considération; 
and  I  understand  that  it  is  the  intention  of  the  United  States'  Government 
to  publish  thèse  documents. 

No.  9. 

The  Marquis  of  Dufferin  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  February  25.) 
My  Lord.  Paris,  February  24,  1893. 

The  Behring  Sea  Arbitration  Tribunal  held  its  first  meeting  yesterday 
at  the  Ministry  of  Foreign  Affairs.  It  was  attended  by  Baron  de  Courcel, 
the  French  Arbitrator  (who  was  requested  by  his  colleagues  to  act  as 
Président  for  the  occasion),  by  Lord  Hannen,  the  British  Arbitrator,  and 
Mr.  Justice  Harlan,  the  United  States'  Arbitrator,  as  well  as  the  Honou- 
rable  C.  H.  Tupper,  the  British  Agent,  and  Mr.  W.  Williams,  acting  as 
Agent  for  the  United  States  in  the  place  of  Mr.  Foster,  who  has  not  yet 
arrived. 

No  Counsel  were  présent  on  behalf  of  the  United  States,  but  Sir 
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Charles  Russel  and  Sir  Richard  Webster  attended  as  Counsel  on  behalf 
of  Great  Britain. 

On  the  proposai  of  the  United  States'  Acting  Agent,  supported  by 
the  British  Agent,  the  Tribunal  adjourned  till  the  23rd  March,  and  it  was 
agreed  that,  pending  a  décision  to  be  taken  by  the  full  Tribunal,  the  pro- 
ceedings  should  be  kept  secret. 

I  took  the  opportunity  of  a  bail  at  the  Elysée  in  the  evening  to 
présent  Lord  Hannen  and  Mr.  Tupper  to  the  Président  of  the  Republic. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Dufferin  and  Ava. 

No.  10. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  February  27.) 
My  Lord,  Paris,  February  23,  1893. 

After  a  conversation  yesterday  with  Baron  de  Courcel  and  Mr.  Willi- 
ams, the  Acting  Agent  for  the  United  States,  I  had  the  honour  to  inform 
your  Lordship  by  telegraph  that  a  suggestion  had  been  made  by  the  former 
to  the  effect  that  the  Tribunal  of  Arbitration  should  be  adjourned  till  the 
6th  April,  and  the  présentation  of  the  printed  arguments  postponed  till 
the  30th  March. 

I  duly  received  your  Lordship's  telegram  of  yersterday,  informing  me 
that  you  approved  of  this  proposai. 

Mr.  Williams,  however,  stated  to  me  this  morning  that  his  Government 
had  instructed  him  to  object  to  the  proposed  postponement  beyond  the 
23rd  March,  though,  he  added,  it  was  probable  that  after  the  meeting  on 
that  date  an  adjournment  might  be  désirable  for  a  few  days. 

No  allusion  was  therefore  made  to  the  question  of  an  extended  ad- 
journment at  the  meeting  of  the  Tribunal  to-day. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  11. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  February  27.) 
My  Lord,  Paris,  February  24,  1893. 

I  have  the  honour  to  transmit  herewith  to  your  Lordship  a  copy  of 
the  Protocol  of  the  first  meeting  of  the  Behring  Sea  Tribunal  of  Arbitra- 
tion, which  was  held  at  11  o'clock  yesterday  morning  at  the  French  Mini- 
stry  of  Foreign  Affairs. 

This  Protocol,  which  is  drawn  up  in  the  French  language,  was  finally 
approved  and  signed  by  the  three  Arbitrators  at  an  informai  meeting  held 
this  morning,  and  attended  by  the  Agents  of  the  two  Governments  in  ac- 
cordance  with  the  request  of  the  Tribunal. 

An  English  version  of  the  Protocol  has  been  prepared,  and  will  be 
signed  to-morrow  by  Mr.  Williams  and  myself. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Nouv.  Recueil  Gén.  2e  S.  XXI.  U 
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Inclosure  in  No.  11. 

Protocoles  des  Séances  du  Tribunal  d'Arbitrage,  constitué  en  vertu  de  la 
Convention  du  29  Février,  1892,  signée  à  Washington  entre  le  Gouvernement 
des  Etats-Unis  et  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Protocole  I.  —  Séance  du  23  Février,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  Paris  dans  l'Hôtel  du  Ministère  des  Affaires 
Étrangères  de  France. 

Les  Arbitres  présents  étaient:  — 

L'Honorable  John  M.  Harlan,  Juge  de  la  Cour  Suprême  des  Etats- 
Unis,  un  des  Arbitres  désignés  par  les  Etats-Unis; 

Son  Excellence  le  Baron  Alphonse  de  Courcel,  Sénateur,  Arbitre  dé- 
signé par  la  France; 

Le  Très  Honorable  Lord  Hannen,  Pair  d'Angleterre,  siégant  à  la  Cour 
Suprême  d'Appel,  un  des  Arbitres  désignés  par  la  Grande-Bretagne; 

Lesquels  se  sont  assurés  que  leurs  pouvoirs  respectifs  étaient  en  bonne 
et  valable  forme. 

M.  le  Baron  de  Courcel  est  invité  par  ses  collègues  à  prendre  place 
au  fauteuil  de  la  Présidence  pour  la  présente  séance. 
Assistent  à  la  séance:  — 

M.  William  Williams,  en  qualité  d'Agent  Spécial  et  Conseil  Adjoint 
pour  les  Etats-Unis,  et. 

L'Honorable  Charles  H.  Tupper  ,  en  qualité  d'Agent  de  Sa  Majesté 
Britannique. 

MM.  Williams  et  Tupper  ont  déposé  sur  le  bureau  du  Tribunal  Ar- 
bitral les  commissions  qui  les  accréditent  devant  le  Tribunal. 

Assistent  également  à  la  séance,  en  qualité  de  Conseils  du  Gouvernement 
Britannique:  — 

Sir  Charles  Russell,  Conseil  de  la  Reine,  Membre  du  Parlement,  At- 
torney-Général de  Sa  Majesté  Britannique; 

Sir  Richard  Webster,  Conseil  de  la  Reine,  Membre  du  Parlement; 
•    M.  Christopher  Robinson,  Conseil  de  la  Reine. 

Le  Président  a  invité  M.  Henry  Feer,  ancien  Consul-Général  de  France, 
à  rédiger  le  Protocole  de  la  séance,  avec  le  concours  de  MM.  Williams  et 
Tupper. 

M.  Williams,  agissant  au  nom  du  Gouvernement  des  Etats  -  Unis,  de- 
mande que  le  Tribunal  s'ajourne  au  23  Mars. 

M.  Tupper^  au  nom  du  Gouvernement  Britannique,  appuie  la  demande 
de  M.  Williams. 

Sir  Charles  Russel,  Principal  Conseil  de  la  Grande-Bretagne,  déclare 
que  les  Conseils,  quoique  informés  d'avance  de  la  demande  qui  devait  être 
présentée,  ont  tenu,  par  déférence  pour  le  Tribunal  Arbitral,  à  se  présenter 
à  cette  première  séance. 

Le  Tribunal  Arbitral,  faisant  droit  à  la  demande,  qui  lui  est  adressée 
au  nom  des  deux  parties,  décide  de  s'ajourner  au  23  Mars. 
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La  question  de  la  publication  des  Mémoires  et  Contre-Mémoires  ayant 
été  posée,  les  Arbitres  déclarent  qu'elle  n'est  pas  de  leur  compétence. 

Quant  à  la  publication  du  Protocole  de  la  présente  séance,  les  Arbitres 
présents  ne  se  trouvant  pas  en  nombre  suffisant  pour  prendre  une  décision 
de  nature  à  lier  pour  l'avenir  le  Tribnnal  Arbitral,  déclarent  que  jusqu'à 
nouvel  ordre  le  Protocole  de  la  séance  du  23  Février  demeurera  secret. 
Le  Tribunal  Arbitral  s'ajourne  au  23  Mars. 
Ainsi  fait  à  Paris,  le  23  Février,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  Spécial  des  Etats-Unis  William  Williams. 
L'Agent  de  la  Grande  -  Bretagne  Charels  H.  Tuyper. 
Le  Secrétaire  H.  Feer. 

[For  translation,  see  Inclosure  in  No.  13]. 

No.  12. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  February  27.) 
My  Lord,  Paris,  February  24,  1893. 

To  supplément  the  report  of  the  proceedings  of  yesterday's  meeting 
of  the  Tribunal,  contained  in  the  Protocol  which  is  inclosed  in  my  imme- 
diately  preceding  despatch,  I  have  the  honour  to  furnish  your  Lordship 
with  the  following  account  of  what  took  place. 

Baron  de  Courcel,  having  taken  the  Chair  as  Président,  stated  that 
the  object  of  the  Tribunal  was  to  consider  the  propriety  of  commencing 
the  proceedings  if  neither  of  the  Agents  had  any  objection. 

If  there  were  any  objection  or  any  proposai  to  make ,  such  as  the 
question  of  an  adjournment,  it  should  comme  from  the  Agents  of  the  parties, 
and  now  was  the  time  it  should  be  made. 

Mr.  Williams  thereupon  made  his  proposai  for  an  adjournment  till  the 
23rd  March,  to  which  I  assented,  and  to  which  the  Tribunal  agreed. 

Sir  Charles  Russell  then  addressed  the  Tribunal  as  recorded  in  the 
Protocol. 

The  Président  next  requested  the  Agents  to  inform  their  respective 
Governments,  and  to  cause  the  four  Arbitrators  who  were  not  présent  to 
be  advised,  of  the  décision  of  the  Tribunal  in  regard  to  the  adjournment. 
He  added  that  the  Arbitrators  présent  did  not  feel  able,  in  the  absence  of 
their  colleagues,  to  arrange  for  the  appointment  of  a  Secretary  or  Secre- 
taries,  but  that  for  the  purposes  of  the  présent  meeting  the  Protocol  would 
be  prepared  by  M.  Feer,formerly  in  the  French  Consular  Service,  with 
the  assistance  of  the  Agents  of  both  parties. 

The  Protocols ,  he  said ,  would  be  drawn  np  in  French  and  English, 
French  being  the  language  of  the  country  in  wbieh  the  Tribunal  was  as- 
sembled,  and  English  that  of  the  two  nations  who  were  interested  in  the 
Arbitration. 

Mr.  Williams  then  stated  that  the  documents  in  the  Case  had  up  to 
the  présent  been  kept  secret,  in  accordance  with  an  Agreement  between 
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the  two  Governments,  but  that  as  neither  party  saw  any  reason  for  further 
extending  the  injunction  of  secrecy,  he  proposed  that  the  Cases  and  Coun- 
ter- Cases  should  become  public  property  forthwith  unless  the  Arbitrators 
saw  any  objection. 

The  président  inquired  whether  I  agreed  to  this  proposai,  and  I  replied 
in  the  affirmative. 

The  président,  after  consultation  with  his  colleagues,  then  announced 
that  the  publicity  of  the  Cases,  Counter-Cases ,  and  Arguments  was  not  a 
question  on  which  the  Tribunal  had  to  enter.  The  Agents  on  either  side 
should  act  in  regard  to  it  in  whatever  way  they  might  judge  to  be  the  best. 

As  to  the  proceedings  before  the  Tribunal ,  he  stated  that  they  be- 
longed  to  the  Tribunal  itself,  and  that  the  Arbitrators  présent  had  no 
right  to  give  them  to  the  public.  They  must  be  kept  secret  until  the 
next  meeting,  when  the  full  Tribunal  would  décide  as  to  the  proper  course 
to  be  pursued. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  13. 

M.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  February  27.) 
My  Lord,  Paris,  February  25,  1893. 

With  référence  to  my  first  despatch  of  yesterday,  I  have  the  honour 
to  transmit  to  your  Lordship  a  copy  of  the  English  version  of  the  Pro- 
tocol of  the  first  meeting  of  the  Behring  Sea  Arbitration  Tribunal. 

This  document  has  been  certified  as  an  accurate  translation  of  the 
French  original  by  Mr.  Williams  and  myself,  in  accordance  with  the  re- 
quest  ot  the  Arbitrators. 

The  original  documents,  as  signed  in  both  languages,  remain  for  the 
présent  in  the  custody  of  Baron  de  Courcel's  Secretary. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Inclosure  in  No.  13. 

Protocols  of  the  Meetings  of  the  Tribunal  of  Arbitration  constituted  under 
the  Convention  of  February  29,  1892,  signet  at  Washington  between  the 
Governments  of  the  United  States  and  Her  Britannic  Majesty. 

Protocol  I.  —  Meeting  of  February  23,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  Paris  at  the  French  Ministry  for  Foreign 
Affairs. 

The  Arbirators  présent  were  :  — 

The  Honourable  John  M.  Harlan ,  Justice  of  the  Suprême  Court  of 
the  United  States,  one  of  the  Arbitrators  named  by  the  United  States; 

His  Excellency  Baron  Alphonse  de  Courcel,  Senator,  the  Arbitrator 
aamed  by  France; 
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The  Right  Honourable  Lord  Hannen,  Lord  of  Àppeal,  one  of  the  Ar- 
bitrators  naraed  by  Great  Britain  ; 

Who,  having  assured  themselves  that  their  respective  powers  were  in 
good  and  valid  form, 

Baron  de  Courcel  was  invited  by  his  colleagues  to  take  the  chair  as 
Président  for  the  présent  meeting. 

There  were  présent  at  the  meeting:  — 

Mr.  William  Williams,  as  Spécial  Agent  and  Associate  Counsel  of  the 
United  States; 

The  Honourable  Charles  H.  Tupper,  as  Agent  of  Her  Britannic  Majesty. 

Messrs.  Williams  and  Tupper  laid  before  the  Tribunal  of  Arbitration 
the  Commissions  empowering  them  to  act  before  the  Tribunal. 

There  were  also  présent  at  the  meeting,  as  Counsel  for  Her  Britannic 
Majesty's  Government  :  — 

Sir  Charles  Russell,  Q.  C,  M.  P.,  Her  Britannic  Majesty's  Attorney-Général  ; 

Sir  Richard  Webster,  Q.  C,  M.  P.,  and 

M.  Christopher  Robinson,  Q.  C. 

The  Président  invited  M.  Henri  Feer,  forrnerly  a  Consul-General  of 
France ,  to  draw  up  the  Protocol  of  this  meeting ,  with  the  assistance  of 
Messrs.    Williams  and  Tupper. 

Mr.  Williams,  acting  for  the  Government  of  the  United  States,  asked 
that  the  Tribunal  adjourn  till  the  23rd  March. 

Mr.  Tupper,  in  the  name  of  the  British  Government,  supported  the 
request  of  Mr.  Williams. 

Sir  Charles  Russell,  the  leading  Counsel  for  Great  Britain,  stated  that 
the  Counsel,  though  previously  aware  of  the  request  which  would  be  made, 
thought  it  right  to  attend  the  first  meeting  out  of  respect  for  the  Tribunal 
of  Arbitration. 

The  Tribnnal  of  Arbitration  acceded  to  the  request  made  in  the  name 
of  the  two  parties,  and  agreed  to  adjourn  to  the  23rd  March. 

The  question  of  the  publication  of  the  Cases  and  Counter-Cases  having 
been  mentioned,  the  Arbitrators  stated  that  it  was  not  a  subject  for  their 
considération. 

In  regard  to  the  publication  of  the  Protocol  of  this  meeting,  the 
Arbitrators  présent,  finding  themselves  in  insufficient  number  to  give  a 
décision  which  would  bind  the  Tribunal  of  Arbitration  for  the  future, 
announced  that  the  Protocol  of  the  meeting  of  the  23rd  February.  should 
be  kept  secret  until  further  orders. 

The  Tribunal  of  Arbitration  adjourned  till  the  23rd  March. 
So  done  in  Paris,  the  23rd  February,  1893,  and  have  signed  : 
The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Spécial  Agent  for  the  United  States.  William  Williams. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  H.  Feer. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  BaiUv-Blanchard,) 

H.  Cunynghame,  j 
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No.  14. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  Received  February  27). 
My  Lord,  Paris,  February  25,  1893. 

I  Have  the  honour  to  inform  your  Lordship  that,  the  business  con- 
nected  with  the  first  meeting  of  the  Behring  Sea  Tribunal  of  Arbitration 
having  been  completed  this  afternoon,  I  purpose  leaving  Paris  to-morrow 
on  my  return  to  London,  accompanied  by  the  gentlemen  attached  to  the 
staff  of  the  Agency. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  15. 

The  Ëarl  of  Rosebery  to  Mr.  Tupper. 
Sir,  Foreign  Office,  March  1,  1893. 

I  Have  received  your  despatch  of  the  24th  ultimo,  giving  an  account 
of  what  took  place  at  the  first  meeting  in  Paris  of  the  Behring  Sea  Ar 
bitration  Tribunal. 

Your  proceedings  on  that  occasion  are  approved  by  Her  Majesty' 
Government. 

I  am,  &c. 
(Signed)  Rosebery. 

No.  16. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  March  3.) 
My  Lord,  Foreign  Office,  March  3,  1893. 

During  my  récent  visit  to  Paris  occasion  was  taken  to  arrange  fo 
the  accommodation  of  the  British  Staff  required  for  the  présentation  o 
the  Case  before  the  Tribunal  of  Arbitration. 

In  addition  to  the  four  gentlemen  engaged  as  Counsel,  viz.,  the  Attor 
ney-General,  Sir  R.  Webster,  Mr.  G.  Robinson,  and  Mr.  Box,  I  respec^ 
fully  suggest  that  the  following  should  be  attached  to  the  Staff  of  the 
Agency:  —  Dr.  G.  M.  Dawson,  Mr.  R.  P.  Maxwell,  and  Mr.  G.  F.  Fair- 
holme,  of  the  Foreign  Office;  Mr.  J.  Anderson ,  of  the  Colonial  Office; 
Mr.  Ashley  Froude  ;  Mr.  J.  Pope,  my  Private  Secretary  ;  Mr.  J.  M.  Macoun 
Secretary  to  Dr.  Dawson  ;  and  Mr.  Charles  Russel ,  the  solicitor  engaged 
in  the  case. 

I  have  ventured  to  include  the  name  of  Dr.  Dawson ,  as  he  is  an 
officer  in  the  service  of  the  Canadian  Government,  and  perhaps  the  only 
officer  at  the  disposai  of  Her  Majesty?s  Government  who  can  be  said  to 
be  conversant  with  the  life  and  habits  of  the  fur-seal.  His  présence  at 
Paris  I  believe  to  be  necessary,  and  I  do  not  contemplate  objection  being 
taken  on  the  part  of  the  United  States  to  our  availing  ourselves  of  his 
knowledge. 
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I  do  not  propose,  unless  otherwise  instructed  by  your  Lordship ,  or 
unless  occasion  should  arise  after  consultation  with  Counsel,  to  ask  Sir 
G.  Baden  -  Powell  to  attend. 

In  my  opinion,  bis  présence  with  Dr.  Dawson  might  make  it  appear 
that  the  Britisch  Commissioners ,  who  were  appointed  to  make  an  impartial 
examination  into  seal  life  ,  were  actively  engaged  in  pressing  the  British 
Case  before  the  Tribunal. 

This  I  do  nos  think  désirable. 

I  learn  that  neither  of  the  United  States'  Commissioners  will  be  in 
Paris,  though  other  officers  of  the  United  State9  familiar  with  seal  life 
will  be  there. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper, 

No.  17. 

The  Earl  of  Rosebery  to  Mr.  Tupper. 

Sir,  Foreign  Office,  March  8,  1893. 

In  reply  to  your  despatch  of  the  3rd  instant ,  I  have  to  inform  you 
that  I  approve  recommendation  that ,  in  addition  to  the  four  gentlemen 
employed  as  Counsel ,  the  following  gentlemen  should  be  attached  of  the 
Agency  for  the  présentation  of  the  British  Case  before  the  Behring  Sea 
Tribunal  of  Arbitration ,  viz. ,  Dr.  G.  M.  Dawson,  Mr.  R.  P.  Maxwell, 
Mr.  Ashley  Froude ,  Mr.  J.  Pope,  Mr.  J.  M.  Macoun ,  and  Mr.  Charles 
Russell.  \ 

With  regard  to  your  suggestion  that  Mr.  G.  F.  Fairholme,  of  this 
Office,  should  also  be  included  as  a  member  of  the  Staff,  I  shall  be  happy 
to  comply  with  it  should  you  find ,  after  your  arrivai  in  Paris ,  that  his 
présence  would  be  désirable  for  the  purpose  of  examining  any  further 
Russian  documents  that  may  be  produced  on  the  part  of  the  United  States. 

It  has  also  beeu  arranged,  after  consultation  with  the  Colonial  Office, 
that  Mr.  J.  Anderson  ,  of  that  Département ,  shall  be  detached  for  such 
time  as  you  may  consider  that  he  can  be  usefully  employed. 

In  conclusion,  I  concur  with  you  in  the  opinion  that,  for  the  reasons 
stated  by  you,  it  will  be  unnecessary  that  Sir  G.  Baden-Powell  should  be 
asked  to  attend  in  Paris,  unless  circumstances  should  make  his  présence 
expédient  hereafter. 

I  am  &c. 
(Signed)  Rosebery, 

No.  18. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  March  21.) 

My  Lord,  Paris,  March  19,  1893. 

I  Have  the  honour  to  report  that  I  left  London  on  the  17th  instant, 
and  arrived  here  on  that  day,  accompauied  by  Mr.  M.  Box,  M.  R.  P. 
Maxwell,  and  my  Private  Secretary,  Mr.  J.  Pope. 

Her  Majesty's  Attorney  -  General ,  Sir  R.  Webster,  Mr.  B.  Robinson, 
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Dr.  G.  M.  Dawson,  Mr.  A.  Froude,  Mr.  C.  Russell,  and  Mr.  J.  M.  Ma- 
coun  arrived  in  Paris  last  night.  I  have,  &c. 

(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  19. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  March  23,  6.45  P.  M.) 
(Télégraphie.)  Paris,  March  23,  1893,  5.10  P.  M. 

The  Tribunal  has  adjourned  till  4th  ApriL  It  was  decided  that  ail 
proceedings  should  be  public  forthwith. 

No.  20. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  March  27.) 
My  Lord,  Paris,  March  25,  1893. 

It  will  be  within  your  Lordship's  recollection  that  on  the  lOth  Fe- 
bruary  last  a  Notice  was  addressed ,  at  my  request,  by  Sir  Julian  Paun- 
cefote  to  the  Agent  for  the  United  States  for  copies  of  certain  documents 
quoted  in  the  United  States'  Counter  -  Case. 

Among  thèse  documents  the  Report  of  Mr.  H.  W.  Elliot  for  the  year 
1890  was  included. 

Mr.  Foster  informed  me,  in  his  note  of  the  16th  February,  that  the 
Government  of  the  United  States  did  not  feel  that  they  were  bound  by 
the  Treaty  to  furnish  a  copy  of  the  Report ,  and  that  he  was  therefore 
unable  to  comply  with  my  request. 

The  matter  appeared  to  me  of  so  great  importance,  in  conséquence 
of  the  statements  contained  in  the  Report  and  of  the  prominent  position 
occupied  by  Mr.  Elliott  on  the  question  of  seal  life  *) ,  that,  after  consul- 
tation with  Her  Majesty's  Attorney-Général  and  the  other  Counsel  engaged 
in  the  case,  I  addressed  a  letter  to  Mr.  Foster,  a  copy  of  which  is  inclosed 
herewith,  pressing  for  the  production  of  the  Report. 

I  have  not  yet  received  any  reply  to  this  letter. 

Should  Mr.  Foster's  answer  not  prove  satisfactory ,  I  propose  to 
instruct  Counsel  to  apply  to  the  Tribunal  to  order  the  document  to  be 
produced. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Inclosure  in  No.  20. 

Mr  Tupper  to  Mr.  Foster. 
Sir,  Paris,  March  23,  1893. 

In  référence  to  your  letter  of  the  16th  February  ,  1893  ,  in  reply 
to  my  request  for  the  production  of  the  Report  of  Mr.  H.  W.  Elliott, 

*)  See  British  Argument,  pp.  147  et  seq. 
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presented  pursuant  to  A  et  of  Congress  ,  I  désire  to  give  you  notice  that 
the  Government  of  Her  Britannic  Majesty  will  insist  on  their  right  to  its 
production. 

While  desirons  to  avoid,  as  far  as  possible,  contention  on  such  matters 
before  the  Tribunal  ,  I  think  it  fair  to  give  you  notice  that  unless  the 
the  Report,  or  a  copy  thereof,  be  produced,  our  Counsel  will,  on  the  4th 
April,  apply  to  the  Tribunal  to  order  its  production. 

In  the  event  of  your  not  having  the  Report,  or  a  copy,  in  Paris,  I 
give  you  this  early  intimation  in  order  that  you  may  communicate  with 
the  propor  Department  in  Washington. 

I  am,  &c. 
(Signed)  Cliarles  H.  Tupper. 

No.  21. 

The  Earl  of  Rosebery  to  Mr.  Tupper. 

Sir,  Foreign,  Office,  March  28,  1893. 

I  Understand  that,  in  conséquence  of  the  great  mass  of  material  which 
requires  to  be  dealt  with  in  the  pleadings  before  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration,  the  Attorney  -  General  and  Sir  R.  Webster  are  desirous  of  having 
the  services  of  Mr.  F.  T.  Piggott,  of  the  Middle  Temple,  who  has  already 
rendered  considérable  assistance  in  the  préparation  of  the  Argument  pre- 
sented on  behalf  of  Her  Majesty's  Government. 

I  have  therefore  arranged  with  the  Lords  Commissioners  of  Her  Ma- 
jesty's Treasury  that  Mr.  Piggott  should  proceed  forthwith  to  Paris. 

Mr.  Piggott's  position  will  be  that  of  Secretary  to  the  Attorney-Gé- 
néral, from  whom  he  will  receive  instructions  as  to  the  duties  on  which 
he  shall  be  eraployed. 

I  am,  &c. 
(Signed)  Rosebery. 

No.  22. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  March  29.) 
My  Lord,  Paris,  March  28,  1893. 

I  Have  the  honour  to  .transmit,  for  your  Lordship's  information ,  the 
accompanying  copies  of  a  correspondence  which  has  passed  between  the 
United  States'  Agent  and  myself  on  the  occasion  of  my  having  forwarded 
to  the  Arbitrators  and  to  tiim  copies  of  the  Supplementary  Report  of  the 
British  Commissioners*). 

Finding  that  Mr.  Foster  has  communicated  to  the  Arbitrators  a  copy 
of  his  note  to  me  protesting  against  the  admission  of  the  document,  I 
have  forwarded  to  them  a  copy  of  my  reply. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

*)  Copies  of  this  Report,  wit  other  papers  laid  before  the  Tribunal,  will  be 
deposited  in  the  Library  of  each  Houae  of  Parliament. 


314 


Grande  -  Bretagne,  Etats  -  Unis. 


Inclosure  1  in  No.  22. 
Mr.  Tupper  to  the  Behring  Sea  Arbitrators  and  Mr.  Foster. 

The  Undersigned,  Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  appointed  to  attend 
the  Tribunal  of  Arbitration,  has  the  honour  to  transmit  herewith  to 
copies,  in  duplicate ,  of  the  »Suplementary  Report  of  the  British  Commis- 
sioners  appointed  to  inquire  into  Seal  Life  in  Behring  Sea  ,«  referred  to 
on  p.  166  D  of  the  Counter-Case  presented  on  behalf  of  the  Government 
of  Her  Britannic  Majesty. 

Duplicate  copies  of  this  document  have  been  forwarded  to  the  Agent 
of  the  United  States  [each  of  the  Arbitrators]. 

The  Undersigned  has  the  honnour  to  renew  to  the 
assurance,  &c. 

Paris,  March  25,  1893. 

Inclosure  2  in  No.  22. 
Mr.  Foster  to  Mr.  Tupper. 

The  Undersigned ,  Agent  of  the  United  States  before  the  Tribunal  of 
Arbitration  convened  in  accordance  with  the  provisions  of  the  Treaty  bet- 
ween  the  United  States  and  Great  Britain  of  the  29th  February ,  1892, 
has  the  honour  to  acknowledge  the  receipt ,  at  445  P.  M.  on  yesterday 
(Sunday),  the  26th  instant,  from  the  Hon.  Charles  H.  Tupper,  Her  Bri- 
tannic Majesty's  Agent,  of  a  note,  dated  the  25th  instant,  stating  that  he 
transmits  with  said  note  copies,  in  duplicate,  of  the  »Supplementary 
Report  of  the  British  Commissioners  appointed  to  inquire  into  Seal  Life 
in  Behring  Sea,«  and  also  stating  that  duplicate  copies  of  the  same  do- 
cument have  been  forwarded  to  each  of  the  Arbitrators;  and  ,  further,  to 
say  that,  in  the  envelope  containing  said  note  were  found  two  unbound 
printed  documents. 

The  Undersigned  cannot  refrain  from  expressing  his  surprise  that  Her 
Majesty's  Agent  has  conceived  himself  authorized  to  lay  a  paper,  presumably 
bearing  on  the  merits  of  the  controversy  between  the  Governments  of  the 
United  States  and  Great  Britain ,  before  the  members  of  the  Tribunal ,  at 
a  time  and  in  a  manner  not  allowed  by  the  Treaty. 

If  the  documents  referred  to  may  be  thus  submitted,  the  Undersigned 
is  unable  to  perçoive  that  Her  Majesty's  Agent  may  not  submit  to  the 
Tribunal,  at  his  pleasure,  at  any  time,  any  paper  containing  évidence  or 
other  matter  bearing  upon  the  merits  of  the  controversy.  He  herewith 
returns  the  documents  referred  to  without  examination  ,  and  begs  to  ap- 
prise Her  Majesty's  Agent  that  he  will  immediately  address  the  Arbitrators, 
protesting  against  the  course  Her  Majesty's  Agent  has  taken,  and  requestion 
them  to  disregard  the  document. 

He  further  gives  notice  to  Her  Majesty's  Agent  that  the  Tribunal  of 
Arbitration  will  be  moved,  at  its  next  session,  that  the  document  referred 
to  be  dismissed  from  attention,  and  returned  to  Her  Majesty's  Agent. 

The  Undersigned,  &c.  (Signed)  John  W.  Foster. 

Paris,  March  26,  1893. 
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Inclosure  3  in  No.  22. 

Mr.  Tupper  to  Mr.  Foster. 

The  Undersigned,  Agent  of  Her  Britannic  Majesty  appointed  to  attend 
the  Tribunal  of  Arbitration  convened  under  tbe  provisions  of  the  Treaty 
concluded  at  Washington  on  the  29th  February,  1892,  has  the  honour  to 
acknowledge  the  receipt  ot  the  Hon.  John  W.  Foster's  communication  of 
this  day's  date,  and,  in  reply  thereto,  desires  to  state  that  it  is  the  view 
of  Her  Majesty's  Government  that  the  mode  of  procédure  contemplated  by 
the  Treaty  bas  not  been  aecurately  followed. 

While  ail  the  material  bearing  on  the  whole  subject-matter  in  dis- 
pute intended  to  be  used  by  either  party  was  to  be  submitted  to  the  other 
party,  that  part  of  such  material  which  bore  only  on  the  question  of  Ré- 
gulations— and  particularly  the  Report  or  Reports,  joint  or  several,  of  the 
Commissioners  of  the  two  countries — should  have  been,  it  is  believed,  kept 
distinct  from  that  part  which  bore  on  the  questions  of  right,  and  that  the 
latter  should  alone  ,  in  the  first  instance ,  have  been  submitted  to  the  Ar- 
bitrators,  the  former,  namely,  that  part  relating  to  Régulations,  only  when 
the  contingency  therefor  arose,  or,  in  other  words,  when  the  détermination 
of  the  questions  of  exclusive  right  had  been  arrived  at. 

It  was  upon  this  principle  that  the  original  Case  of  Great  Britain 
was  framed,  and  this  course  whould  have  been  followed  but  for  the  objec- 
tions raised  by  tbe  United  States,  as  stated  in  Mr.  Foster's  letter  to  Mr. 
Herbert  of  the  27th  September,  1892. 

In  déférence  to  those  représentations,  and  in  order  to  facilitate  the 
progress  of  the  Arbitration ,  Her  Majesty's  Government ,  while  maintaining 
the  justice  of  their  contention,  furnished  to  the  Government  of  the  United 
States  and  to  the  Arbitrators  the  separate  Report  of  the  British  Commis- 
sioners and  its  Appendices ,  reserving  at  the  same  time  their  rights ,  as 
stated  in  Lord  Rosebery's  despatch  to  Mr.  Herbert  of  the  13th  Octo- 
ber,  1892. 

The  Government  of  the  United  States,  in  presenting  to  the  Arbitrators 
with  their  original  Case  the  separate  Report  of  the  United  States'  Com- 
missioners, had,  in  the  opinion  of  Her  Majesty's  Government,  departed 
from  the  mode  of  procédure  contemplated  by  the  Treaty.  It  was  in  pur- 
suance  of  the  understanding  contained  in  the  correspondence  above  referred 
to  that  Her  Majesty's  Government  furnished  to  the  Agent  of  the  United 
States  and  to  the  Arbitrators  the  Supplementary  Report  of  the  British 
Commissioners  which  was  referred  to  on  p.  166  d  of  the  Britisch  Coun- 
ter  -  Case. 

At  the  proper  time  Her  Majesty's  Government  will  submit  to  the 
Arbitrators  that  they  are  entitled  to  use  this  Supplementary  Report, 
and  they  are  quite  willing  that  copies  should  remain  in  the  hands  of  the 
Représentatives  of  the  United  States  without  préjudice  to  any  objection 
they  may  désire  to  raise. 

The  Government  of  Her  Britannic  Majesty  believe  that  the  Arbitrators 
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will  désire  to  have  at  their  disposai  any  trustworthy  information  which 
raay  assist  them  upon  the  questions  referred  to  them  for  décision. 

If,  as  the  Undersigned  understands,  a  communication  on  this  subject 
has  been  addressed  by  Mr.  Foster  to  the  Arbitrators,  Her  Majesty's  Go* 
vernment  will  forward  to  them  a  copy  of  Mr.  Foster's  note  of  the  27th 
instant,  and  of  this  reply  thereto. 

The  Undersigned,  &c. 

(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Paris,  March  27,  1893. 

Incîosure  4  in  No.  22. 

Mr.  Tupper  to  the  Bahring  Sea  Arbitrators. 

The  Undersigned,  Agent  of  Her  Britannic  Majesty  appointed  to  attend 
the  Tribunal  of  Arbitration,  has  the  honour  to  inclose,  for  the  informa- 
tion of  ,  a  copy  of  a  note  which  he  has  addressed  to  the 
Agent  of  the  United  States  in  reply  to  a  protest  received  from  him  against 
the  présentation  of  the  Supplementary  Report  of  the  British  Behring  Sea 
Commissioners  which  was  forwarded  to  on  the 
25th  instant. 

The  Undersigned  has  the  honour  to  renew  to  the 
assurance,  &c. 

Paris,  March  27,  1893. 

No.  23. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  March  30.) 
My  Lord,  Paris,  March  28,  1893. 

I  have  the  honour  to  transmit  to  your  Lordship  a  copy  of  a  note  I 
have  received  this  day  from  the  Agent  of  the  United  States,  informing 
me  that  a  motion  will  be  made  on  behalf  of  the  United  States'  Government 
at  the  meeting  of  the  Tribunal  on  the  4th  proximo  for  the  rejection  of 
certain  claims  for  damages  specified  in  the  Counter-Case  of  Her  Majesty's 
Government. 

I  have  acknowledged  the  receipt  of  Mr.  Foster's  communication. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Incîosure  in  No.  23. 

Mr.  Foster  to  Mr.  Tupper. 

The  Undersigned,  Agent  of  the  United  States  before  the  Tribunal  of 
Arbitration  convened  at  Paris,  has  the  honour  to  give  notice  to  the  Agent 
of  Her  Britannic  Majesty,  that,  at  the  next  meeting  of  the  Tribunal  of 
Arbitration,  a  motion  will  be  made  on  the  part  of  the  United  States  to 
dismiss  from  the  Arbitration  so  much  of  the  demand  of  the  Government 
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of  Great  Britaia  as  relates  to  the  sum  stated  upon  p.  315  of  the  Counter- 
Case  of  said  Government  to  have  been  incurred  on  account  of  expenses  in 
connection  with  proceedings  before  the  Suprême  Court  of  the  United  States; 

And  also  to  dismiss  from  said  Arbitration  the  claim  and  request  of 
the  same  Government,  mentioned  in  said  p.  315,  that  the  Arbitrators  find 
what  catch  or  catches  might  have  been  taken  by  pelagic  sealers  in  Behring 
Sea  without  undue  diminution  of  the  herd  during  the  pendency  of  the 
Arbitration  ; 

And  also  to  dismiss  from  the  Arbitration  the  claim  of  the  same  Go- 
vernment, mentioned  on  the  same  page,  315,  to  show  payments  by  it  to 
Canadian  owners  of  sealing-schoners  ; 

And  that  ail  proofs  or  évidences  relating  to  the  foregoing  claims  or 
matters,  or  either  of  them,  be  stricken  from  the  Br>tish  Counter-Case,  and, 
in  particular,  those  found  on  pp.  215  to  229,  inclusive,  of  vol.  ii  of  Ap- 
pendix  to  said  Counter-Case. 

The  ground  of  the  foregoing  motion  or  motions  is  that  the  claims 
and  matters  aforesaid  are,  and  each  of  them  is,  presented  for  the  first 
time  in  the  Counter-Case  of  the  Government  of  Great  Britain ,  and  that 
they  are  not,  nor  is  either  of  them,  pertinent  or  relevant  by  way  of  reply 
to  the  Case  of  the  United  States,  or  to  anything  contained  therein,  except 
so  far  as  the  same  may  tend  to  support  claims  for  damages  distinctly 
made  in  the  original  Case  of  the  Government  of  Great  Britain ,  and  that, 
so  far  as  they  corne  under  that  head ,  the  matters  are  irregular  as  being 
cumulative  only. 

The  Undersigned,  &c. 

(Signed)  John  W.  Foster. 

Paris,  March  28,  1893. 

No.  24. 

The  Earl  of  Rosebery  to  Mr.  Tupper. 
Sir,  Foreign  Office,  April  3,  1893. 

I  have  received  your  despatch  of  the  28th  ultimo,  inclosing  corres- 
pondence  which  has  passed  between  the  United  States'  Agent  and  yourself, 
on  the  occasion  of  your  having  forwarded  to  him  and  to  the  Arbitrators, 
copies  of  the  Supplementary  Report  of  the  British  Commissioners. 

The  action  taken  by  you  in  this  matter  is  approved  by  Her  Majesty's 
Government. 

I  am,  &c. 
(Signed)  Rosebery. 

No.  25. 

M.  Tupper  to  the  Earl  ef  Rosebery.  —  (Received  April  7.) 
My  Lord,  Paris,  April  5,  1893. 

I  Have  the  honour  to  report  to  your  Lordship ,  that  at  the  meeting 
of  the  Tribunal  held  yesterday  the  proceedings  were  opened  by  an  appli- 
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cation  made  by  the  Attorney-Général ,  in  the  name  of  Her  Majesty's  Go- 
vernment, for  the  production  of  the  Report  by  Mr.  H.  W.  Elliot,  on  seal  life. 

Sir  Richard  Webster  supported  the  application,  and  was  followed  on 
the  side  of  the  United  States  by  Mr.  Phelps  and  Mr.  Carter. 

The  Représentatives  of  the  United  States  denied  that  Her  Majesty's 
Government  were  entitled  under  the  Treaty  to  any  order  by  the  Tribunal 
for  the  production  of  the  document  as  a  matter  of  right  ;  but,  they  stated, 
they  were  willing  to  waire  their  right  of  objection,  an  tho  furnish  a  copy 
for  such  use,  as  évidence,  as  the  Tribunal  might  allow. 

The  Tribunal  finally  directed  that  the  document  should  be  regarded 
as  before  the  Tribunal,  to  be  made  such  use  of  as  the  Tribunal  should  see  fit. 

The  question  of  the  rejection  of  certain  claims  for  damages,  put  for- 
ward  in  the  British  Coûter  Case,  referred  to  in  my  despatch  of  the  28th 
ultimo ,  was  then  raised  by  the  United  States'  Représentatives ,  and  the 
Tribunal  decided  that  the  matter  should  stand  over  for  future  considération. 

Nr.  Phelps  then  proceeded  to  propose  the  rejection  of  the  Supple- 
mentary  Report  of  the  British  Commissionners  in  accordance  with  Mr. 
Foster's  notice,  of  which  I  forwarded  a  copy  to  your  Lordship  in  my  des- 
patch of  the  28th  ultimo.  The  argument  of  the  United  States'  Counsel 
on  this  point  had  not  côncluded  when  the  Tribunal  adjourned. 

I  have  the  honour  to  transmit  to  your  Lordship  herewith  a  rough 
proof  of  the  transcript  of  the  short  -  hand  notes  of  the  proceedings,  of 
which  the  above  is  a  brief  summary*). 

It  has  been  arranged  that  thèse  rough  proofs,  which  are  to  be  furnis- 
hed  on  the  morning  after  each  meeting  to  both  sides,  as  well  as  to  the 
Tribunal ,  shall  be  corrected  and  issued  in  a  final  shape  at  the  close  of 
each  weeks  proceedings. 

It  is  believed  that  when  the  printers  have  had  more  expérience,  fewer 
errors  will  be  found  than  in  the  document  forwarded  herewith,  and  steps 
have  been  taken  to  overcome  the  difficultés  which  are  inévitable  on  the 
prst  occasion  of  a  paper  of  this  nature,  being  produced  under  great  pres- 
sure, and  in  a  foreign  language. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Cliarles  H,  Tupper. 


No.  26. 

Mr.  Tupper  -to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  April  8.) 
My  Lord,  Paris,  April  6  1893. 

At  the  meeting  of  the  Tribunal  held  yesterday ,  the  argument  of  the 
United  States  against  the  admission  of  the  Supplementary  Report  of  the 
British  Commissioners  was  continued  by  Mr.  Phelps. 


*)  Full  sets  of  the  corrected  short -hand  notes,  which  cover  in  ail  2,336 
pages  (folio)  of  print,  will  be  deposited  in  the  Library  of  each  House  of  Parliamént. 
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The  Attorney  -  General  replied  on  behalf  of  Great  Britain ,  and  had 
not  finished  his  speech  when  the  Tribunal  rose. 

I  h  ave,  &c. 

(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  27. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  April  8.) 

My  Lord,  Paris,  April  7,  1893. 

At  the  meeting  of  the  Tribunal  yesterday,  the  discussion  with  regard 
to  the  admission  of  the  Supplementary  Report  of  the  British  Commissioners 
was  continued  by  Sir  Charles  Russel,  who,  at  the  close  of  his  speech,  was 
complimented  by  the  Président  on  the  lucid  manner  in  which  he  had  stated 
his  argument. 

Mr.  Carter  followed  on  the  part  of  the  United  States ,  and  had  not 
concluded  when  the  hour  of  acljoumment  arrived. 

The  discussion  of  this  question  will ,  in  ail  probability,  be  terminated 
at  the  meeting  to-morrow. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  28. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  April  11.) 
My  Lord,  Paris,  April  9,  1793. 

At  the  meeting  of  the  Tribunal  on  the  7th  instant,  Mr.  Carter  con- 
cluded his  argument  with  regard  to  the  admission  of  the  Supplementary 
Report  of  the  British  Commissioners ,  and  after  a  discussion  beetwen 
Counsel  on  both  sides  as  to  the  bearing  of  certains  portions  of  the  dip- 
lomatie correspondence  on  the  interprétation  of  the  Treaty ,  the  Tribunal 
adjourned  till  Wednesday  next,  the  12 th  instant. 

The  Président  stated  that  the  Arbitrators  whould  hold  a  private  mee- 
ting on  Tueday. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  29. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  April  13.) 
My  Lord,  Paris,  April  11,  1893. 

Sorthly  after  my  arrivai  here  Mr.  Foster  assented  to  a  tentative 
arrangement  that  the  proceedings  before  the  Tribunal  should  be  reported 
by  a  London  fîrm  of  short  -  hand  writers  employed  by  both  parties ,  and 
that  printed  copies  of  the  transcript  should  be  supplied  on  the  morning 
after  euch  meeting  to  each  party  and  to  the  members  of  the  Tribunal. 

Your  Lordship  has  been  supplied  with  rough  proofs  of  thèse  reports, 
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and  nothwithstanding  the  printer's  errors ,  inévitable  under  the  circum- 
stances,  it  was  considered  by  the  British  Counsel  and  myself  that  thèse 
proofs ,  which  have  shown  considérable  improvement  since  the  beginning, 
were  not  wholly  unsatisfactory. 

The  arrangement  was  made  with  the  approval  of  the  Tribunal ,  and 
the  Président  stated ,  at  a  récent  meeting ,  that  the  reports  furnished  had 
been  found  useful  by  the  Arbitrators. 

Mr.  Foster,  however,  in  a  letter  of  which  I  have  the  honour  to  in- 
close a  copy,  has  expressed  his  dissatisfaction  at  the  working  of  the  arran- 
gement, and  suggests  that  it  should  be  termiuated. 

I  have,  after  consultation  with  Counsel,  addressed  to  Mr.  Foster  the 
reply,  of  which  a  copy  is  inclosed,  and  I  trust  that  your  Lordship  will 
approve  my  action  in  the  matter. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  Ht  Tupper. 


Inclosure  1  in  No.  29. 
Mr.  Foster  to  Mr.  Tupper. 

Dear  Mr.  Tupper,  Paris,  April  10,  1893. 

I  regret  to  have  to  inform  you  that  the  expérience  of  the  past  week 
in  the  effort  to  produce  a  daily  Verbatim  report  of  the  proceedings  of  the 
Tribunal  of  Arbitration  has  not  proved  satisfactory.  The  main  object  had 
in  view,  namely,  to  lay  before  the  Arbitrators  the  arguments  of  Counsel 
early  on  the  day  following  their  delivery ,  has  in  great  measure  failed. 
The  Counsel  of  the  United  States  find  the  reports  of  their  arguments,  as 
printed,  so  far  from  correct  as  to  make  it  in  great  measure  useless ,  and 
the  burden  imposed  upon  them  of  revision  is  an  intolérable  tax  upon 
their  time,  and  this  of  itself  is  a  sufficient  reason  to  make  it  désirable 
that  the  présent  arrangement  be  abandoned. 

Up  to  the  présent  writing  we  have  not  received  from  your  side  the 
fîrst  reading  of  the  unrevised  proof  of  either  the  first  or  any  other  suc- 
ceeding  day.  After  it  is  received  we  shall  have  numerous  corrections  of 
our  own  to  make  before  it  goes  to  the  printer.  It  is  therefore  plain  that 
the  revised  proof  will  not  be  ready  to  lay  before  the  Arbitrators  until 
they  have  considered  in  secret  session,  and  possibly  decided,  the  motion 
upon  which  the  arguments  have  been  made. 

I  do  not  wish  to  impute  neglect  or  inefficiency  to  any  one.  I  merely 
state  that  the  System  wich  we  attempted  with  some  misgivings  has  proved 
entirelly  unsatisfactory,  and  should  be  abandoned.  I  have,  therefore,  to 
propose  that  we  at  once  give  notice  to  the  firm  of  short -hand  reporters 
and  the  printers  that  the  effort  at  further  joint  reporting  corne  to  an  end; 
that  we  perfect  and  print  the  proceedings  of  the  past  week;  that  we  settle 
with  the  short-hand  firm  and  printers  on  mutually  satisfactory  ternis;  and 
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ihat  any  further  reporting  will  be  left  to  each  Agent  to  be  done  in  such 
manner  as  he  shall  see  fit  for  the  convenience  of  the  respective  Counsel. 

Very  truly,  &c. 
(Signed)  John  W.  Forster. 

Inclosure  2  in  No.  29. 
Mr.  Tupper  to  Mr.  Foster. 
Dear  Mr.  Foster,  Paris,  April  11,  1893. 

I  Beg  to  acknowledge  the  receipt  of  your  letter  of  the  lOth  April. 
I  reget  the  détermination  you  have  reached  respecting  the  daily  reports 
of  the  Arbitration  proceedings.    I  trust  you  will  give  this  subject  recon- 
sideration. 

1  am  glad  to  observe  that  you  make  no  coraplaint  regarding  the 
actual  short -hand  writing.  Messrs.  Cherer,  Bennet,  and  Co.'s  reporting 
is,  I  believe,  considered  as  perfect  as  it  is  possible  to  procure  anywhere. 
Their  transcripts ,  I  am  informed  ,  are  invariably  used  in  ail  the  English 
Law  Courts.  The  correct  printing  of  thèse  transcripts  is,  therefore,  alone 
concerned. 

In  my  opinion,  considering  the  différence  of  language  and  the  very 
great  pressure  of  time,  the  work  already  done  does  Messr.  Chamerot  et 
Cie.  crédit. 

Thèse  gentlemen  cannot  yet  be  said  to  have  a  fair  trial.  From  the 
marked  improvement  shown  in  each  succeeding  day,  I  am  led  to  hope  that 
in  a  very  few  days  the  reports  will  be  quite  satisfactory. 

Touching  the  burden  of  the  correction  of  proof ,  up  to  présent  time 
it  has  not  been  found  necessary  to  ask  the  British  Counsel  to  revise  their 
speeches  at  ail.  The  corrections ,  which  are  principally  typographical  and 
grammatical ,  have  been  readily  made  by  one  of  our  staff  who  heard  the 
argument. 

If  this  work  becomes  too  heavy  to  be  executed  in  the  short  time 
available,  the  object  in  view  would  be  well  worth  the  expense  of  emplo- 
ying  a  spécial  reader. 

The  British  Government  attach  great  importance  to  an  accurate  Ver- 
batim record  of  the  actual  arguments  used ,  and ,  in  view  of  their  value 
to  the  Tribunal  and  their  obvious  utility,  I  trust  you  may  yet  see  your 
way  to  continue  the  présent  arrangement. 

Yours  very  truly, 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  30. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  April  13.) 
My  Lord,  Paris,  April  12,  1893. 

I  Have  the  honour  to  report  to  your  Lordship  that  at  the  meeting 
of  the  Tribunal  this  morning  the  Président  announced  the  dicisions  of  the 
Nouv.  Recueil  Gén.  2*.  S.  XXI.  V 
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Arbitrators  on  the  questions  of  the  admission  of  the  Supplementary  Report 
of  the  British  Commissioners,  and  of  the  considération  of  the  proposai  of 
the  United  States  that  certain  claims  put  forward  in  the  Counter-Case  of 
Great  Britain  should  be  struck  out. 

I  have  the  honour  to  inclose  copies  of  thèse  décisions  as  delivered 
by  the  Président  in  French.  An  English  translation  was  afterwards  read 
by  him. 

Your  Lordship  will  observe  that  with  regard  to  the  Supplementary 
Report  of  the  British  Commissioners,  the  Tribunal  has  decided  that  it  shall 
not  be  admitted  for  the  présent.  Full  liberty  is,  however,  reserved  to  the 
Représentatives  of  Great  Britain  to  make  use  of  the  document  in  oral 
argument  should  they  see  fit  to  do  so. 

The  question  of  the  admissibility  of  the  Appendices  to  the  Supple- 
mentary Report  is  reserved  for  further  examination  without  préjudice  to 
the  rights  of  the  parties  to  discuss  the  matter  and  to  refer  to  the  docu- 
ments in  the  course  of  oral  argument. 

With  regard  to  the  proposai  of  the  United  States  to  strike  out  certain 
claims  included  in  the  British  Counter-Case,  the  Tribunal  has  decided  to 
postpone  the  considération  of  the  question  until  such  time  as  it  may 
see  fit. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Inclosure  1  in  No.  30. 

Décision  of  Tribunal. 

Le  Tribunal  décide  de  ne  pas  recevoir,  quant  à  présent,  le  document 
intitulé:  »Rapport  Supplémentaire  des  Commissaires  de  la  Grande-Bretagne 
dans  la  Mer  de  Behring, «  daté  du  31  Janvier,  1893,  et  signé  de  George 
Baden-Powell  et  George  M.  Dawson,  lequel  a  été  remis  aux  Arbitres  in- 
dividuellement par  l'Agent  de  la  Grande-Bretagne  le  25  Mars,  1893,  et 
contient  une  critique  des  moyens  de  preuve  produits  dans  les  pièces  et  do- 
cuments précédemment  remis  aux  Arbitres,  ou  une  argumentation  portant 
sur  les  dits  moyens  de  preuve.  Toute  liberté  demeure  néanmoins  réservée 
aux  Représentants  de  la  partie  intéressée  de  s'approprier  le  dit  document, 
daté  du  31  Janvier,  1893,  pour  l'incorporer  à  leur  plaidoirie,  s'ils  le  jugent 
convenable.  La  question  de  l'admissibilité  des  pièces,  ou  de  quelqu'une 
d'entre  elles,  formant  Annexes  au  dit  document  du  31  Janvier,  1893,  est 
réservée  à  un  examen  ultérieur,  sans  préjudice  du  droit  pour  les  Repré- 
sentants des  deux  parties  de  discuter  la  question  ont  il  s'agit  ainsi  que 
le  contenu  des  dites  Annexes  au  cours  de  leurs  plaidoiries. 

(Translation.) 

It  is  ordered  that  the  document  entitled  a  »  Supplementary  Report  of 
the  British  Behring  Sea  Commissioners,*  dated  the  31st  January,  1893, 
and  signed  by  George  Baden-Powèll  and  George  M.  Dawson,  and  delivered 
to  the  individual  Arbitrators  by  the  Agent  of  Her  Britannic  Majesty  on 
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the  25th  day  of  March,  1893,  and  which  contains  a  criticism  of,  or  ar- 
gument upon  ,  the  évidence  in  the  documents  and  papers  previouslj  deli- 
vered  to  the  Arbitrators ,  be  not  now  received ,  with  liberty ,  however,  to 
Counsel  to  adopt  such  document,  dated  the  31st  January,  1893,  as  part 
of  their  oral  argument,  if  they  deem  proper.  The  question  as  to  the  ad- 
missibility  of  the  documents,  or  any  of  them,  constituting  the  Appendices 
attached  to  the  said  document  of  the  31st  January,  1893,  is  reserved  for 
further  considération,  without  préjudice  of  the  right  of  Counsel,  on  either 
side,  to  discuss  that  question,  or  the  contents  of  the  Appendices,  in  the 
course  of  the  oral  argument. 

Inclosure  2  in  No.  30. 

Décision  of  Tribunal. 

Le  Tribunal  décide  qu'il  différera  jusqu'à  tel  moment  qui  sera  par 
lui  ultérieurement  indiqué ,  d'entendre  plaider  ou  de  prendre  en  considéra- 
tion la  motion  présentée  le  4  Avril,  1893,  par  les  États-Unis  d'Amérique, 
tendant  à  la  radiation  de  certains  passages  faisant  partie  du  Contre-Mé- 
moire et  des  moyens  de  preuve  du  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne. 

(Translation.) 

It  is  ordered  that  the  argument  and  considération  of  the  motion 
made  by  the  United  States  of  America  on  the  4th  day  of  April,  1893, 
to  strike  out  certain  parts  of  Counter-Case  and  proofs  of  the  Government 
of  Great  Britain,  be  postponed  until  such  time  as  may  be  hereafter  indi- 
cated  by  the  Tribunal. 

No.  31. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  April  14.) 
My  Lord,  Paris,  April  12,  1893. 

With  référence  to  my  despatch  of  yesterday,  I  have  the  honour  to 
transmit  to  your  Lordship  a  copy  of  a  letter  from  Mr.  Foster,  informing 
me  that  he  adhères  to  his  proposai  for  the  abandonment  of  the  joint 
shorthand  reports  of  the  proceedings  before  the  Tribunal. 

It  appears  very  désirable  that  full  reports  of  the  speeches  on  both 
sides  should  exist. 

I  therefore  propose ,  after  consultation  with  Counsel ,  to  continue  to 
employ  the  shorthand  writers  and  printers  on  behalf  of  Her  Majesty's 
Government,  and  to  supply  the  members  of  the  Tribunal  with  copies  as 
usual. 

In  forwarding  thèse  copies  to  the  Arbitrators  I  shall  explain  to  them 
that  the  United  States'  Agent  has  withdrawn  from  the  arrangement,  that 
the  speeches  of  the  British  Counsel  will  be  revised  by  the  British  Agent, 
and  that  in  order  as  far  as  possible  to  insure  the  accuracy  of  the  reports 
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of  the  speeches  of  the  United  States5  Counsel,  they  will  be  carefully  read 
over  against  the  original  notes  in  shorthand. 

I  trust  your  Lordship  will  approve  of  my  action  in  this  matter. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Inclosure  in  No.  31. 

Mr.  Foster  to  Mr.  Tupper. 
Dear  Mr.  Tupper,  Paris,  April  12,  1893. 

Tour  letter  of  the  llth  instant  respecting  the  shorthand  reports  has 
been  received  and  duly  considered. 

After  again  submitting  the  subject  to  the  Counsel  of  the  United 
States  and  taking  their  views  thereon,  I  regret  to  say  that  I  am  constrained 
to  adhère  to  the  poposal  contained  in  my  letter  of  the  lOth  instant. 

Very  truly, 
(Signed)  John  W.  Foster. 

No.  32. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  April  14.) 
My  Lord,  Paris,  April  13,  1893. 

At  the  meeting  of  yesterday ,  the  Président  opened  the  sitting  by 
announcing  the  décisions  of  the  Tribunal  on  the  two  questions  which  were 
brought  before  it  last  week.  I  have  already  forwarded  copies  of  thèse 
décisions  to  your  Lordship  in  my  despatch  of  yesterday*). 

In  accordance  with  the  arrangement  agreed  upon  between  the  Counsel 
on  both  sides,  which  was  explained  to  the  Tribunal  by  Sir  Charles  Russell, 
as  reported  at  p.  195  of  the  shorthand  notes,  Mr.  Carter  proceeded  to 
open  the  case  on  behalf  of  the  United  States'  Government. 

He  commenced  by  stating  that  he  would  lay  before  the  Tribunal  a 
sketch  of  the  controversy  from  the  beginning,  before  entering  upon  a  dis- 
cussion of  the  particular  questions  which  had  arisen. 

Mr.  Carter  had  brought  his  exhaustive  summary  of  the  various  steps 
of  the  controversy  down  to  the  negotiations  in  January  1890,  when  the 
hour  of  adjournment  arrived. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  33. 

The  Earl  of  Rosebery  to  Mr.  Tupper. 
Sir,  Foreign  Office,  April  15,  1893. 

I  Have  received  your  despatches  of  the  llth  and  12th  instant,  relative 
to  the  proposai  made  by  Mr.  Foster  that  the  arrangement  for  joint  short- 
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hand  reports  of  the  proceedings  before  the  Behring  Sea  Àrbitration  Tri- 
bunal sball  be  abandoned. 

In  reply ,  I  have  to  express  to  you  my  approval  of  the  view  you 
have  taken  of  this  matter,  and  of  the  course  you  propose  to  pursue  in 
continuing  to  eraploy  the  shorthand  writers  and  printers  on  behalf  of  Her 
Majesty's  Government. 

I  shall  be  glad  to  reçoive  from  you  an  estimate  of  the  cost  of  the 
staff  of  reporters ,  and  of  printing  the  reports. 

(Signed)  Rosebery. 
I  am,  &c. 

No.  34. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  April  15.) 
My  Lord,  Paris,  April  14,  1893. 

At  the  meeting  of  yesterday ,  Mr.  Carter  continued,  his  preliminary 
sketch  of  the  various  steps  in  the  negotiations ,  and  brought  this  part  of 
his  address  to  a  conclusion  shortly  before  the  hour  of  adjournment  arrived. 

While  generally  confining  himself  to  a  récital  or  summary  of  tho 
various  documents,  he  made  some  remarks  and  criticisms  on  the  arguments 
contained  in  some  of  the  more  important  despatches. 

Having  concluded  his  preliminary  sketch ,  Mr.  Carter  then  proceeded 
to  address  the  Tribunal  on  the  law  which  should  govern  it  in  its  délibé- 
rations ,  and  was  only  able  to  make  slight  progress  in  this  branch  of  his 
subject  before  the  Tribunal  adjourned. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  35. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  April  17.) 
My  Lord,  Paris,  April  16,  1893. 

At  the  meeting  of  the  14th  instant,  Mr.  Carter  continued  his  obser- 
vations on  the  law  which  should  govern  the  Tribunal  in  its  décision.  The 
knowledge  of  this  law  was,  he  said,  to  be  derived  from  the  actual  practice 
and  usages  of  nations  and  from  the  law  of  nature,  which  latter  he  argued 
was  best  illu9trated  by  municipal  law. 

Having  concluded  this  portion  of  his  address ,  he  entered  upon  the 
considération  of  the  rights  claimed  by  Russia  over  the  régions  about  Behring 
Sea,  and  the  rights  which  the  United  States  might  have  derived  from  the 
Act  of  Cession  of  the  territory  of  Alaska. 

The  gênerai  purport  of  his  argument  was  that  Russia  was  intent  on 
securing  to  her  own  subjects  the  valuable  fur-seal  industry,  and  that  by 
the  Ukase  of  1821,  she  did  not  claim  the  waters  of  those  régions  as  mare 
clausum,  but  merely  enacted  a  protective  régulation  for  the  purpose  of 
preserving  that  industry. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 
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No.  36. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  April  20.) 
My  Lord,  Paris,  April  18,  1893. 

I  have  the  honour  to  transmit  to  your  Lordship  copies  of  the  offi- 
ciai Protocols  of  the  first  two  meetings  of  the  Arbitration  Tribunal. 

A  copy  of  the  first  Protocol  has  already  been  forwarded  to  your 
Lordship  in  my  despatch  of  the  24th  February,  but  the  original  and  the 
officiai  printed  copies  have  only  been  issued  this  day. 

Somme  delay  has  occurred  in  the  completion  of  thèse  documents, 
owing  to  deficiencies  in  the  organization  of  the  Secrétariat  of  the  Tribunal. 

The  remaining  Protocols  wil),  however,  be  issued  very  shortly. 

I  have  retained  the  two  original  signed  Protocols,  of  which  the  copies 
are  transmitted  herewith. 

I  have  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper, 


Inclosure  in  No.  36. 

Protocole  No.  2.  —  Séance  du  Jeudi,  23  Mars,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  Paris ,  comme  il  avait  été  convenu ,  dans 
l'Hôtel  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  France. 

Étaient  présents  les  sept  membres  du  Tribunal  Arbitral  : 

L'Honorable  John  Mr.  Harlan,  Juge  de  la  Cour  Suprême  des  États-Unis. 

Et  l'Honorable  John  T.  Morgan,  Sénateur  des  États-Unis,  Arbitres 
désignés  par  les  Etats-Unis; 

Son  Excellence  le  Baron  Alphonse  de  Courcel ,  Sénateur  Français, 
Arbitre  désigné  par  la  France  ; 

Le  Très  Honorable  Lord  Hannen ,  Pair  d'Angleterre ,  siégeant  à  la 
Cour  Suprême  d'Appel, 

Et  Sir  John  Thompson,  Ministre  de  la  Justice  du  Dominion  de  Canada, 
Arbitres  désignés  par  la  Grande-Bretagne; 

Son  Excellence  le  Marquis  Emilio  Visconti  Venosta,  Sénateur  Italien, 
Arbitre  désigné  par  l'Italie, 

Et  son  Excellence  M.  Gregers  Gram,  Arbitre  désigné  par  la  Suède  et 
Norvège. 

L'Honorable  John  W.  Foster  et  l'Honorable  Charles  H.  Tupper,  Mi- 
nistre de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du  Dominion  de  Canada,  assistent 
à  la  séance  comme  Agents  des  Gouvernements  des  Etats  -  Unis  et  de  la 
Grande  -  Bretagne. 

Les  membres  du  Tribunal  Arbitral  s'assurent  que  leurs  pourvoirs  res- 
pectifs sont  en  bonne  et  valable  forme. 

Lord  Hannen,  l'un  des  Arbitres  désignés  par  la  Grande-Bretagne,  se 
lève  pour  proposer  que  M.  le  Baron  de  Courcel,  Arbitre  désigné  par  la 
France,  soit  prié  par  ses  collègues  de  prendre   la  Présidence  du  Tribunal. 


Arbitrage. 


327 


L'Honorable  J.  Harlan,  l'un  des  Arbitres  désignés  par  les  États-Unis, 
appuie  la  proposition  de  Lord  Hannen. 

Les  autres  membres  du  Tribunal  Arbitral  ayant  acquiescé  à  la  pro- 
position, M.  le  Baron  de  Courcel  prend  place  au  fauteuil  de  la  Présidence 
et  prononce  les  paroles  suivantes: 
Messieurs, 

Vous  me  faites  bénéficier  de  l'usage  courtois  qui,  dans  les  réunions 
d'un  caractère  international ,  attribue  au  Représentant  du  pays  où  elles 
siègent  la  Présidence  de  leurs  travaux.  Je  vous  en  remercie  pour  mon 
pays  et  pour  moi-môme. 

Lorsque  les  Gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis 
d'Amérique  ont  décidé  de  terminer  par  les  voies  amiables  d'un  arbitrage 
le  litige  déjà  ancien  des  pêcheries  de  Behring,  et  lorsqu'ils  ont  choisi  Paris 
pour  siège  du  Tribunal  Arbitral  institué  en  vertu  de  leurs  accords,  ils  ont 
fait  à  la  France  et  à  sa  capitale  un  honneur  insigne.  J'ose  dire  que  l'une 
et  l'autre  en  étaient  dignes. 

Nulle  part  assurément  vous  ne  sauriez  trouver  l'atmosphère  d'un  plus 
sincère  ,  d'une  plus  chaleureuse  sympathie  pour  l'oeuvre  grande  et  bonne 
que  vous  êtes  chargés  de  poursuivre.  A  travers  les  chocs  et  les  épreuves 
qu'inflige  inévitablement  à  tous  les  hommes  la  dure  réalité  des  choses ,  la 
France  est  demeurée  une  nation  obstinément  idéaliste  ;  toute,  conception 
généreuse  la  touche  et  l'entraîne;  elle  est  passionnée  pour  la  cause  du 
progrès  dans  l'humanité.  Or  quel  but  plus  idéal  quel  progrès  plus  noble 
et  plus  digne  de  recherche  que  la  disparition  graduelle  des  recours  à  la 
force  brutale  entre  les  peuples  de  la  terre  ?  La  procédure  arbitrale  y  vise, 
et  chaque  arbitrage  nouveau  nous  en  rapproche,  en  fournissant  une  preuve 
de  plus  de  la  possibilité  matérielle  de  ce  qui ,  hier  encore ,  n'apparaissait 
que  comme  un  rêve. 

Il  y  a  quelques  années ,  les  Arbitres  convoqués  à  Genève ,  par  l'au- 
torité pacifique  d'une  sentence  que  deux  fières  et  puissantes  nations  s'étaient 
engagées  d'avance  à  accepter,  mettaient  heureusement  fin  à  une  discussion 
qui  semblait  n'avoir  d'autre  issue  possible  que  la  guerre.  L'arbitrage  de 
l'Alabama  fait  époque  dans  l'histoire  des  relations  internationales:  on  peut 
dire  qu'il  a  rajeuni  l'antique  droit  des  gens,  et  qu'il  lui  a  ouvert  une  ère 
nouvelle ,  avec  la  perspective  d'une  action  indéfiniment  bienfaisante.  Les 
deux  nations  qui  se  sont  soumises  au  verdict  de  Genève,  malgré  des  sac- 
rifices qui,  dans  les  premiers  moments,  ont  pu  coûter  à  l'une  et  à  l'autre, 
ne  se  sont  pas  repenties  à  la  longue  de  leur  appel  à  la  force  purement 
morale,  puisqu'elles-mêmes  le  renouvellent  aujourd'hui,  d'un  commun  accord, 
dans  des  circonstances  analogues. 

Le  procès  qui  va  se  plaider  devant  vous  n'est  point  de  ceux ,  il  est 
vrai,  qui ,  selon  l'apparence ,  pouvaient  déchaîner  le  redoutable  fléau  de  la 
guerre.  Mais  ,  en  dehors  de  cette  extrémité  fatale ,  combien  de  maux  ne 
causent  point  aux  peuples  un  refroidissement  durable  et  la  persistence  de 
sentiments  amers!  Comme  les  individus,  les  nations  se  doivent  la  charité; 
et  lorsque,  cédant  aux  conseils  de  l'orgueil,  elles  manquent  à  la  loi  provi- 
dentielle ,  elles  se  condamnent  elles  -  mêmes  à  bien  des  souffrances.    Si  les 
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conciliations  de  l'arbitrage  n'avaient  d'autre  effet  que  de  les  préserver  de 
ce  péril,  elles  feraient  encore  aux  peuples  un  bien  incalculable,  et  serviraient 
très  utilement  la  fraternité  humaine. 

Votre  présence  dans  cette  salle,  Messieurs,  est  le  plus  éloquent  té- 
moignage du  prix  qui  s'attache  à  la  décision  attendue  de  vous.  L'Angle- 
terre, de  tout  temps  si  féconde  en  éminents  jurisconsultes,  les  Etats-Unis, 
le  Canada ,  qui  continuent  à  leur  tour ,  dans  le  nouveau  monde ,  une  tra- 
dition dont  l'origine  atavique  doit  être  cherchée  peut-être  sur  notre  vieux 
sol  Normand,  ont  député  ici  des  personnages  dont  la  science  et  la  rare 
perspicacité  ont  été  éprouvées  dans  les  hautes  et  les  plus  délicates  fonctions 
de  la  magistrature,  ou  dans  les  discussion  d'assemblées  politiques  renommées 
pour  leur  prudence.  A  côté  d'eux,  je  vois  siéger  un  homme  d'État,  sage 
héritier  de  l'illustre  Cavour,  et  dont  la  diplomatie  Européenne,  aux  conseils 
de  laquelle  il  manque  n'a  pas  cessé  de  regretter  le  retraite  prématurée  et 
volontaire.  Un  autre  de  nos  collègues,  venu  du  Nord  Scandinave,  et  que 
sa  réputation  a  devancé  ici ,  occupait  naguère  dans  sa  patrie ,  l'un  des 
postes  les  plus  élevés  que  puisse  conférer  la  juste  confiance  du  Souverain 
de  deux  Royaumes  jumeaux,  également  jaloux  de  leur  individualité. 

A  votre  barre  se  présentent ,  au  nom  des  deux  Grandes  Puissances 
qui  vous  ont  remis  le  règlement  de  leur  cause ,  des  hommes  politiques  de 
premier  ordre.  L'un  d'eux  dirigeait  hier  les  relations  internationales  de  la 
grande  République  Américaine. 

Ils  sont  assistés  de  Conseils  habitués  à  briller  au  premier  rang,  tantôt 
au  barreau,  tantôt  dans  le  Gouvernement  de  leur  pays,  et  que  l'admiration 
de  leurs  concitoyens,  de  chaque  côté  d'Atlantique,  salue  du  titre  de  princes 
de  éloquence. 

C'est  un  honneur  qui  suffit  à  illustrer  une  existence  entière  que  d'être 
appelé  à  siéger  près  de  parails  hommes.  La  responsabilité  de  les  présider 
serait  bien  effrayante,  si  celui  de  leurs  collègues  qu'ils  ont  chargé  de  cette 
tâche  ne  devait  compter  sur  leur  indulgent  et  infaillible  appui. 

Puisse  le  Divine  Providence ,  de  qui  relèvent  toutes  les  actions  des 
hommes,  nous  donner  la  force  et  nous  inspirer  la  sagesse  nécessaire  pour 
accomplir  notre  difficile  mission,  et  pour  marquer  ainsi  une  étape  vers  la 
réalisation  de  la  parole  pleine  de  consolation  et  d'espoir  de  Celui  qui  a 
dit:  »Bienheureux  les  pacifiques,  car  la  terre  leur  appartiendrai 

Messieurs,  je  crois  être  l'interprète  de  votre  pensée  à  tous  en  vous 
proposant  d'interrompre  ici  notre  séance,  afin  de  porter  à  M.  le  Président 
de  la  République  Française,  avec  l'hommage  de  nos  respects,  l'expression 
de  notre  gratitude  pour  l'hospitalité  que  nous  recevons  de  la  France. 

Sur  la  proposition  du  Président,  M.  A.  Imbert,  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  France,  est  désigné  comme  Secrétaire  du  Tribunal  Arbitral.  M. 
le  Baron  de  Courcel  invite  ensuite  les  Arbitres  Anglais  et  Américains  à 
désigner,  pour  chacune  des  deux  nationalités,  un  Secrétaire  qui  serait  ad- 
joint au  Secrétaire  du  Tribunal.  Il  est  convenu  que  cette  désignation 
aura  lieu  à  la  prochaine  séance. 

Le  Tribunal  fixe  les  jours  et  heures  de  ses  séances. 

Conformément  aux  stipulations  du  Traité  de  Washingtion  du  29  Fé- 
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vrier,  1892,  les  Agents  des  Gouvernements  des  États-Unis  et  de  la  Grande- 
Bretagne  déposent  devant  le  Tribunal  les  Arguments  imprimés  de  leurs 
Gouvernements  respectifs. 

L'Agent  des  États-Unis  ayant  signalé  que,  par  suite  d'une  erreur  ac- 
cidentelle commise  à  l'impression,  il  existait  une  omission  dans  les  citations 
jointes  en  appendice  à  l'Argument  des  États-Unis,  autorisation  lui  a  été 
donnée  de  déposer  ultérieurement,  comme  annexe  à  l'Argument,  un  sup- 
plément contenant  les  citations  omises,  sous  réserve  du  droit  pour  le  Gou- 
vernement Britannique  de  présenter  une  réplique  à  ces  citations,  s'ils  le 
jugeait  opportun. 

Les  Agents  des  deux  Gouvernements  ont  annoncé  qu'ils  avaient  pris, 
de  commun  accord,  des  arrangements  pour  faire  sténographier  chaque  jour 
les  débats  du  Tribunal. 

Il  est  déclaré  que  le  public  sera  admis  aux  débats ,  sur  la  présen- 
tation de  cartes  nominatives  délivrées  par  le  Secrétaire  du  Tribunal. 
Ainsi  fait  à  Paris,  23  Mars,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 
Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 

Protocol  No.  2.  —  Meeting  of  Thursday,  March  23,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  Paris,  as  had  been  agreed,  at  the  French 

Ministry  for  Foreign  Affairs. 

There  were  présent  the  seven  membres  of  the  Tribunal  Arbitration  : 
The  Honorable  John  M.  Harlan,  Justice  of  the  Suprême  Court  of  the 

United  States, 

And  the  Honourable  John  T.  Morgan,  Senator  of  the  United  States, 
the  Arbitrators  named  by  the  United  States; 

His  Excellency  the  Baron  Alphonse  de  Courcel,  Senator  of  France, 
the  Arbitrator  named  by  France; 

The  Right  Honourable  Lord  Hannen,  Lord  of  Appeal, 

And  Sir  John  Thompson,  Minister  of  Justice  for  the  Dominion  of 
Canada,  the  Arbitrators  named  by  Great  Britain  ; 

His  Excellency  the  Marquis  E.  Visconti  Venosta,  Senator  of  Italy, 
the  Arbitrator  named  by  Italy; 

And  his  Excellency  M.  Gregers  Gram,  the  Arbitrator  named  by  Sweden 
and  Norway; 

The  Honourable  John  W.  Foster  and  the  Honourable  Charles  H.  Tupper, 
Minister  of  Marine  and  Fisheries  for  the  Dominion  of  Canada,  were  présent 
at  the  meeting  as  Agents  for  the  Governments  of  the  United  States  and 
Great  Britain. 

The  membres  of  the  Tribunal  of  Arbitration  assured  themselves  that 
their  respective  powers  were  in  due  and  valid  form. 

Lord  Hannen,  one  of  the  Arbitrators  named  by  Great  Britain,  rose 
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to  propose  that  his  Dxcellency  the  Baron  de  Courcel,  the  Arbitrator  na- 
med  ay  France,  should  be  requested  by  his  colleagues  to  assume  the  Pre- 
sidency  of  the  Tribunal. 

The  Honourable  John  M.  Harlan,  one  of  the  Arbitrators  named  by 
the  United  States,  supported  the  proposai  of  Lord  Hannen. 

The  other  membres  of  the  Tribinal  of  Arbitration  having  agreed  to 
the  proposai,  Baron  de  Courcel  took  the  chair  as  Président,  and  delivered 
the  following  address  : 

Gentlemen, 

You  have  been  pleased  to  exercise  in  my  favour  that  courteous  usage 
which,  in  proceedings  of  an  international  character,  confers  the  Presidency 
upon  the  Représentative  of  the  country  in  which  the  meeting  is  held. 

The  Governments  of  Great  Britain  and  the  United  States  of  America 
have  determined  to  end  the  long-standing  dispute  concerning  the  Behring 
fisheries  by  a  friendly  arbitration ,  and  in  choosing  Paris  for  the  seat  of 
it,  they  have  paid  a  distinguished  compliment  to  France  and  to  her  capital  city. 

I  venture  to  say  that  both  are  worthy  of  it. 

Nowhere,  be  sure,  would  you  have  found  yourselves  surrounded  by  a 
more  sincère  and  warm  sympathy  with  the  great  and  good  work  which 
you  are  charged  to  carry  out.  Through  ail  the  shocks  and  trials  which 
the  hard  necessity  of  envents  inflicts  upon  mankind ,  France  has  remained 
steadfast  to  ideals.  Every  generous  conception  moves  and  captivâtes  her. 
She  has  a  passion  for  the  cause  of  human  progress.  And  waht  aim  can 
be  more  idéal ,  what  progress  more  noble  and  worthy  of  attainment  than 
the  graduai  disappearance  from  among  the  people  of  a  recourse  to  brute  force. 

This  is  the  aim  of  procédure  by  arbitration,  and  each  new  recourse 
to  it  brings  us  neareret  that  end,  by  furnishing  another  proof  of  the  actual 
possibility  of  that  which,  even  yesterday  seemed  but  a  dream. 

Some  years  ago ,  by  the  peaceful  authority  of  a  décision  which  two 
proud  and  powerful  nations  had  previously  agreed  to  accept,  the  Arbitrators 
assembled  at  Geneva  put  a  happy  end  to  a  dispute  which  is  seemed  at 
one  time  could  only  terminate  in  war. 

The  Geneva  Arbitration  was  an  epoch  in  international  relations.  It 
may  be  said  to  have  revived  the  old  law  of  nations,  and  opened  to  it  a 
new  era  with  a  boundless  prospect  of  beneficent  conséquences. 

The  two  nations  which  submitted  to  the  Geneva  verdict ,  in  spite  of 
the  sacrifices  which  at  first  it  seemed  to  involve ,  have  evidently  not  in 
the  long  run  repented  of  their  appeal  to  moral  force,  for  to-day  they  renew 
that  appeal  by  common  consent,  in  analogous  circumstances.  It  is  true 
that  the  cause  that  is  to  be  pleaded  before  us  is  not  one  which  apparently 
would  let  loose  the  scourge  of  war  ;  but ,  short  of  war ,  how  many  evils 
are  caused  to  nations  by  lasting  coldness  and  by  the  persistence  of  bitter 
sentiments.  Like  individuals ,  nations  owe  a  duty  to  charity ,  and  when 
yielding  to  pride  they  fail  to  obey  the  laws  of  -Providence ,  they  inflict 
upon  themselves  many  sufferings. 

If  arbitrations  had  no  other  effect  than  to  préserve  them  from  this 
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péril,  they  would  be  an  incalculable  blessing  and  service  to  the  brother- 
hood  of  humanity. 

Your  présence  in  this  roora,  Gentlemen,  is  the  most  éloquent  évidence 
of  the  value  which  attaches  to  your  expected  décision. 

England,  from  ail  time  so  rich  in  eminent  jurists ,  America  and  Ca- 
nada ,  who  hand  down  in  their  turn ,  and  in  a  new  world ,  a  tradition 
whose  ancestral  origin  may ,  perhaps  ,  be  sought  in  our  old  Norman  soil, 
have  delegated  men  whose  knowledge  and  rare  pénétration  have  been  applied 
in  the  highest  and  most  délicate  functions  in  the  discussions  of  political 
assemblies  whose  prudence  was  renowned. 

Beside  them  I  see  a  politician,  a  wise  heir  of  the  illustrious  Cavour, 
whose  prématuré  and  voluntary  retreat  from  European  diplomacy  has  been 
the  subject  of  deep  regret. 

Another  of  our  colleagues  from  North  Scandinavia,  whose  réputation 
has  preceded  him ,  has  occupied  one  of  the  highest  positions  which  could 
be  conferred  upon  him  by  the  just  confidence  of  the  Sovereign  of  two 
Twin  Kingdoms,  each  equally  jealous  of  its  individuality. 

At  your  bar,  to  represent  the  two  great  powers  who  have  confided 
their  cause  to  you ,  appear  politicians  of  the  first  order.  One  of  them 
only  lately  guided  the  foreign  relations  of  the  great  American  Republic. 
They  are  assisted  by  Counsel  accustomed  to  occupy  the  front  rank,  either 
at  the  bar,  or  in  the  government  of  their  count.ry,  and  whom  the  admiration 
of  their  countrymen  on  each  side  of  the  Atlaetic  hails  as  princes  of  éloquence. 

It  is  an  honour  sufficient  to  dignify  an  entire  life  to  be  asked  to  sit 
with  men  like  thèse,  and  the  responsibility  of  presiding  among  them  would 
be  overwhelming  if  he  whom  his  colleagues  have  charged  with  this  duty 
could  not  count  on  their  unvarying  and  indulgent  support. 

May  Divine  Providence,  on  wohm  dépends  ail  human  action,  give  us 
the  strength  and  inspire  us  with  the  wisdom  necessary  to  fulfil  our  difficult 
mission,  and  thus  to  advance  a  stage  nearer  to  the  realization  of  the  words 
of  consolation  and  hope  of  Him  who  has  said,  »Blessed  are  the  peace- 
makers,  for  they  shall  inherit  the  earth.« 

Gentlemen,  I  trust  that  I  represens  yourwishes  in  proposing  to  you 
to  break  up  our  présent  meeting,  in  order  to  convey  our  respects  to  the 
Président  of  the  French  Republic,  together  with  an  expression  of  our  gra- 
titude for  the  hospitality  which  we  are  receiving  from  France. 

On  the  proposai  of  the  Président,  M.  A.  Imbert,  a  Minister  Pleni- 
potentiary  of  France,  was  named  Secretary  to  the  Tribunal  of  Arbitration. 
Baron  de  Courcel  then  invited  the  English  and  American  Arbitrators  to 
name,  for  their  respective  nationalities ,  a  Secretary  to  be  associated  with 
the  Secretary  of  the  Tribunal.  It  was  agreed  that  this  appointment  should 
be  made  at  the  next  meeting. 

The  Tribunal  fixed  the  days  and  hours  of  its  meetings. 

In  conformity  with  the  stipulations  of  the  Treaty  of  Washington  of 
the  29th  February ,  1892,  the  Agents  of  the  Governments  of  the  United 
States  and  Great  Britain  laid  bef'ore  the  Tribunal  the  printed  Arguments 
of  their  respective  Governments, 
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The  Agent  of  the  United  States  having  intimated  that,  owing  to  an 
oversight  in  printing,  there  was  an  ommission  in  the  appendices  of  aut- 
horities  cited  in  the  Argument  of  the  United  States,  he  was  authorized  to 
présent  at  a  later  date,  as  an  appendice  to  the  Argument,  a  supplément 
containing  the  citations  omitted,  with  the  reserve  of  the  right,  on  the  part 
of  the  British  Government,  to  présent  a  reply  to  the  citations,  should  they 
deem  it  to  be  necessary. 

The  Agents  of  the  respective  Governments  stated  that  they  had  agreed 
to  arrange  for  taking  shorthand  reports  of  the  daily  proceedings. 

It  was  announced  that  the  proceedings  were  now  public,  and  admission 
to  the  discussions  would  be  upon  the  présentation  of  cards  of  admission 
to  be  issued  by  the  Secretary  of  the  Tribunal. 

The  Tribunal  of  Arbitration  adjourned  till  the  4th  April  next. 
Done  at  Paris,  the  23rd  March,  1893,  and  signed  : 

The  Président  Alph.  de  Courcél. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailh,- Blanchard,  j      _  gecretaries 

H.  Cunynghame, 


No.  37. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  April  20.) 
My  Lord,  Paris,  April  18,  1893. 

With  référence  to  your  Lordship's  despatch  of  the  15th  instant  and 
previous  correspondence ,  I  have  the  honour  to  transmit  to  your  Lordship 
a  copy  of  a  statement  handed  to  me  to-day  Mr.  Foster,  containing  an 
explanation  of  his  reasons  for  withdrawing  from  the  arrangement  for  a 
joint  shorthand  report  of  the  proceedings  before  the  Tribunal. 

Mr.  Foster  said  that  his  motives  in  declining,  on  the  part  of  the 
United  States ,  to  be  a  party  to  the  arrangement  any  longer ,  had  been 
misrepresented  in  the  London  press ,  and  that  he  had  therefore  laid  this 
statement  before  the  Membres  of  the  Tribunal. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Inclosure  in  No.  37. 

Statement  by  Mr.  Foster. 

In  view  of  certain  misleading  statements  in  the  London  newspapers, 
the  Agent  of  the  United  States  desires  to  inform  the  Arbitrators  of  the 
reasons  given  by  him  to  the  British  Agent  for  his  action  in  withdrawing 
from  the  joint  arrangement  for  a  daily  thorthand  report  of  the  proceedings 
of  the  Tribunal.  Under  date  of  the  lOth  instant,  he  informed  the  British 
Agent,  in  view  of  the  expérience  then  had,  that  the  main  object  of  the 
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arrangement,  namely,  to  lay  before  the  Arbitrators  the  argument  of  Counsel 
early  on  the  day  following  their  delivery  ,  had  failed  ;  that  the  Counsel  of 
the  United  States  had  found  the  reports  of  the  Arguments,  as  printed,  so 
far  from  correct  as  to  make  them  in  great  measure  useless,  and  that  the 
burden  imposed  on  them  of  revision  was  an  intolérable  tax  upon  their  time. 
The  report  of  the  first  week's  argument  (April  4th  to  7th)  had  not  been 
revised  and  put  into  itelligible  shape  before  the  motion  upon  which  they 
had  been  made  had  been  definitely  decided  by  the  Tribunal;  and  they 
have  not,  in  fact,  up  to  this  date  been  laid  before  the  Tribunal. 

As  no  change  in  the  existing  arrangements  was  proposed  by  the 
British  Agent,  the  Agent  and  Counsel  of  the  United  States  felt  it  their 
duty  to  withdraw  thereform.  The  question  of  expense  dit  not  enter  into 
the  considération  of  the  subject. 

April  18,  1893. 

No.  38. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  April  21.) 
My  Lord,  Paris,  April  20,  1893. 

At  the  meeting  of  yesterday ,  Mr.  Carter  continued  his  argument  on 
the  question  of  the  alleged  property  interest  of  the  United  States  in  the 
fur  -seals. 

His  remarks  were  in  the  main  directed  to  an  examination  of  the 
question  as  to  what  constitutes  property ,  and  what  are  the  rights  and 
responsibilities  of  those  in  whom  the  property  is  vested.  He  had  not  con- 
cluded  this  portion  of  his  argument  when  the  Tribunal  adjourned. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  II.  Tupper. 

No.  39. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  April  22.) 
My  Lord,  Paris,  April  21,  1893. 

At  yesterday's  meeting,  Mr.  Carter  continued  his  argument  on  the 
alleged  property  right  of  the  United  States  in  the  fur- seals.  He  proceeded 
to  apply  the  principles  of  property  which  he  had  enumerated  on  the  pre- 
vious  day  to  the  case  of  the  seals,  and  for  this  purpose  entered  at  some 
lenght  into  the  question  of  their  habits  ,  their  management  by  the  United 
States  on  the  islands ,  and  their  capture  both  on  land  and  by  pelagic 
sealing. 

He  criticised  the  Report  or  the  British  Commissioners  at  some  length, 
and  claimed  that  owing  to  its  biassed  character ,  the  opinions  expressed 
by  them  should  be  discarded  by  the  Tribunal. 

He  had  not  concluded  this  portion  of  his  argument  when  the  Tribunal 
adjourned. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 
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No.  40. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  May  1.) 
My  Lord,  Paris,  April  24  1893. 

At  the  meeting  of  the  21st  instant,  Mr.  Carter  continued  his  argument 
on  the  claim  of  the  United  States  to  property  in  the  fur-seals. 

He  concluded  the  first  head  of  this  subject ,  which  deals  with  the 
claim  to  property  in  the  animais  themselves,  and  then  proceeded  to  argue 
that  the  United  States  had  also  a  property  interest  in,  and  right  of  pro- 
tection of,  the  industry  carried  on  at  the  Seals  Islands. 

He  had  not  finished  his  observations  on  this  point  when  the  Tribu- 
nal rose. 

I  have  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  41. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  May  1.) 
My  Lord,  Paris,  April  25,  1893. 

I  Regret  to  inform  your  Lordship  that ,  owing  to  an  attack  of  influ- 
enza,  Lord  Hannen  was  unable  to  attend  the  Tribunal  of  Arbitration 
to-day. 

His  Lordship's  médical  adviser  is  of  opinion  that  he  will  be  unable  to 
résume  his  duties  for  some  days. 

It  was  therefore  decided  by  the  Président,  Baron  de  Courcel,  that  the 
Tribunal  should  adjourn  until  Tuesday,  the  2nd  May,  by  which  date  it  is 
hoped  that  Lord  Hannen  will  be  sufficiently  recovered  to  résume  his  atten- 
dance  at  the  meetings. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  42. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  May  3.) 
My  Lord,  Paris,  May  2,  1893. 

I  have  the  honour  to  transmit  to  your  Lordship  copies  of  the  officiai 
Protocols  Nos.  3,  4,  and  5  of  the  proceedings  before  the  Behring  Sea  Ar- 
bitration Tribunal. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Inclosure  1  in  No.  42. 
Protocole  No.  3.  —  Séance  du  Mardi,  4  Avril,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  45,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Le  Président  annonce  que  le  Tribunal  a  décidé  la  nomination  de  M. 
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A.  Bailly-Blanchard  et  de  M.  Cunyngbame,  comme  Secrétaires  du  Tribunal, 
conjointement  avec  M.  A.  Imbert. 

Et  également  celle  de  M.  le  Chevalier  Bajnotti,  de  M.  Henri  Feer,  et 
de  M.  le  Vicomte  de  Manneville,  comme  Secrétaires  Adjoints. 

Le  Président  annonce  que  le  Tribunal  est  prêt  à  entendre  toute  motion 
que  pourrait  présenter  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

Sir  Charles  Russell  prend  la  parole  et  termine  sa  plaidoire  en  pré- 
sentant la  motion  suivante:  — 

»Que  l'Agent  des  États-Unis  soit  invité  à  produire  l'original  ou  une 
copie  certifiée  du  Rapport  fait  par  Henry  W.  Elliott  au  sujet  des  phoques 
à  fourrure  conformément  à  l'Acte  du  Congress  de  1890.* 

Sir  Richard  Webster  parle  dans  le  môme  sens. 

L'Honorable  E.  J.  Phelps  réplique  et  présente  la  réponse  suivante  à 
la  motion:  — 

»Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  se  refuse  à  admettre  que  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  soit  autorisé  en  droit,  d'après  les 
dispositions  du  Traité,  à  obtenir  du  Tribunal  un  ordre  pour  la  production 
du  document  visé  par  la  motion  de  Sir  Charles  Russell. 

»  Toutefois,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  est  disposé,  en  ce  qui  le 
concerne,  à  ne  pas  user  du  droit  qu'il  aurait  d'élever  cette  objection  et  à 
fournir  à  l'Agent  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  une  copie  du  document 
en  quéstion,  à  telles  fins  de  preuve  que  le  Tribunal  jugera  à  propos  d'au- 
toriser. 

^Néanmoins ,  cette  façon  de  procéder  n'implique  pas ,  de  la  part  du 
Gouvernement  des  Etats  -  Unis ,  l'acquiescement  à  ce  qu'aucune  des  deux 
parties,  à  ce  moment  ou  à  toute  autre  époque  de  la  procédure,  ait  le  droit 
de  présenter  aucun  autre  moyen  de  preuve,  quel  qu'il  soit,  sur  un  sujet 
quelconque  se  rattachant  à  la  controverse. 

»Le  même  Gouvernement  stipule  en  outre  que,  s'il  est  fait  un  usage 
quelconque  du  document  auquel  se  rapporte  cette  motion ,  comme  moyen 
de  preuve,  chacune  des  deux  parties  aura  un  droit  égal  à  l'utiliser  en  tous 
les  points  qu'il  contient.  « 

Mr.  Carter  s'exprime  ensuite  dans  le  même  sens. 

Le  Tribunal  suspend  alors  sa  séance. 

A  la  reprise  de  la  séance,  le  Président  déclare  ce  qui  suit:  — 
»Le  Tribuual  ordonne  que  le  susdit  document  sera  considéré  comme 
étant  devant  le  Tribunal  pour  qu'il  en  soit  fait  tel  usage  que  le  Tribunal 
jugera  convenable. 

L'Agent  des  Etats-Unis  donne  alors  lecture  des  motions  suivantes: 
»1.  L'Agent  des  Etats-Unis  désire  appeler  l'attention  du  Tribunal 
d'Arbitrage  sur  le  fait  que  l'Agent  de  Sa  Majesté  Britannique  a  porté  à 
sa  connaissance ,  par  une  lettre  on  date  du  25  Mars  dernier ,  qu'il  avait 
envoyé  à  chacun  des  membres  du  Tribunal  des  copies  en  duplicata  d'un 
'Rapport  Supplémentaire  des  Commissaires  Britanniques  désignés  pour  faire 
une  enquête  sur  les  phoques  de  la  Mer  de  Behring.' 

»  L'Agent  des  États-Unis,  en  raison  de  cette  information,  demande  à 
l'honorable  Tribunal  que  le  document  dont  il  s'agit  ne  soit  pas  pris  en 
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considération  et  qu'il  soit  retourné  à  l'Agent  de  Sa  Majesté,  par  le  motif 
qu'il  est  présenté  à  un  moment  et  dans  une  forme  que  n'autorise  pas  le 
Traité. 

»2.  L'Agent  des  États-Unis  demande  à  l'honorable  Tribunal  d'exclure 
de  l'Arbitrage  ce  qui,  dans  la  demande  du  Gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne,  à  trait  à  la  somme  mentionnée  à  la  page  315  du  Contre-Mé- 
moire du  dit  Gouvernement,  comme  ayant  été  dépensée  pour  frais  occasi- 
onnés par  la  procédure  devant  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis; 

»Et  d'exclure  aussi  de  l'Arbitrage  la  réclamation  et  requête  du  même 
Gouvernement  qui  figurent  à  la  dite  page  315,  tendant  à  ce  que  les  Ar- 
bitres établissent  quelle  prise  ou  quelles  prises  auraient  pu  être  effectuées 
par  les  chasseurs  pélagiques  dans  la  Mer  de  Behring  sans  indue  diminution 
du  troupeau  de  phoques  pendant  la  durée  de  cet  Arbitrage; 

»Et,  de  plus,  d'exclure  de  l'Arbitrage  la  réclamation  du  même  Gou- 
vernement, mentionnée  à  ladite  page  315,  en  vue  d'être  autorisé  à  établir 
les  payements  faits  par  lui  aux  propriétaires  Canadiens  de  bâtiments  em- 
ployés à  la  chasse  des  phoques; 

»Et  que  toutes  preuves  ou  tous  témoignages  ayant  trait  aux  susdites 
réclamations  ou  questions ,  ou  à  l'une  d'elles ,  soient  rayés  du  Contre  -  Mé- 
moire Britannique,  et,  en  particulier ,  les  preuves  ou  témoignages  se  trou- 
vant aux  pages  215  à  229  inclusivement  du  Tome  ii  de  l'Appendice  audit 
Contre -Mémoire. 

»Le  fondement  de  la  motion  ou  des  motions  qui  précèdent  est  que 
les  réclamations  et  questions  susmentionnées  sont ,  ensemble  ou  chacune 
d'elles  en  particulier,  présentées  pour  la  première  fois  dans  le  Contre -Mé- 
moire du  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  et  qu'aucune  d'elles,  en- 
semble ou  en  particulier,  ne  se  rapporte,  ni  ne  se  réfère,  par  voie  de  ré- 
plique, soit  au  Mémoire  des  Etats-Unis,  soit  à  quoi  que  ce  soit  qu'il  con- 
tienne, si  ce  n'est  en  ce  qu'elles  tendent  à  soutenir  des  réclamations  en 
dommages -intérêts  présentées  expressément  dans  le  Mémoire  original  du 
Gouvernement  de  la  Grande  -  Bretagne ,  et  que ,  en  tant  qu'elles  tombent 
sous  cette  définition,  lesdites  demandes  sont  irrégulières  comme  faisant  dou- 
ble emploi.  « 

Le  Président  ayant  fait  observer  qu'il  conviendrait  d'examiner  sépa- 
rément les  motions  et  de  renvoyer  à  une  période  ultérieure  de  la  procé- 
dure la  discussion  de  la  séconde  motion  présentée  au  nom  des  Etats-Unis. 

L'Honorable  E.  J.  Phelps  développe  devant  le  Tribunal  les  arguments 
à  l'appui  de  la  première  motion,  celle  qui  est  relative  au  Rapport  Supplé- 
mentaire des  Commissaires  Britanniques. 

A  4  heures,  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  4  Avril,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 
Le  Secrétaire  A.  Imbert. 
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[English  version.] 

Protocol  No.  3.  —  Meeting  of  Tuesday,  April  4,  1893. 

At  1145  the  Tribunal  assembled,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 

The  Président  announced  that  the  Tribunal  had  decided  to  appoint  Mr. 
A.  Bailly-Blanchard  and  Mr.  Cunynghame  as  co-Secretaries  with  M.  Imbert. 

Also,  M.  le  Chevalier  Bajnotti ,  M.  Henri  Feer ,  and  M.  le  Vicomte 
de  Manneville  as  Assistant  Secretaries. 

The  Président  announced  that  the  Tribunal  was  ready  to  hear  any 
motion  by  either  of  the  parties. 

Sir  Charles  Russell  then  spoke,  and  at  the  close  of  his  speech  he 
submitted  the  following  motion  :  — 

»That  the  Agent  of  the  United  States  be  called  upon  to  produce  the 
original  or  a  certified  copy  of  the  Report  made  by  Henry  W.  Elliott  on 
the  subject  of  fur-seals  pursuant  to  Act  of  Congress  of  1890.« 

Sir  Richard  Webster  supported  the  motion. 

The  Honourable  E.  J.  Phelps  replied  and  submitted  the  following 
answer  to  the  motion.  — 

»The  United  States'  Government  dénies  that  Her  Britannic  Majesty's 
Government  is  entitled ,  under  the  provisions  of  the  Treaty ,  to  any  order 
by  the  Tribunal  for  the  production  of  the  document  specified  in  the  mo- 
tion, as  a  matter  of  right. 

»The  United  States'  Government,  however,  is  willing  to  waive  (so  far 
as  it  is  concerned)  its  right  of  objection,  and  to  furnish  to  the  Agent  of 
Her  Majesty's  Government  a  copy  of  the  document  referred  to,  for  such 
use  as  évidence  as  the  Tribunal  may  deem  proper  to  allow. 

Not  conceding,  however,  in  so  doing,  that  either  party  at  this  or  any 
subséquent  stage  of  the  proceedings  has  a  right  to  introduce  any  further 
évidence  whatever ,  upon  any  subject  whatever ,  connected  with  the  con- 
troversy. 

»And  further  stipulating  that  if  the  document  referred  to  in  this 
motion  shall  be  used  in  évidence  at  ail ,  it  shall  be  open  to  the  use  of 
both  parties  equally  in  ail  its  points.* 

Mr.  James  C.  Carter  followed  in  support  of  the  answer. 

The  Court  adjourned  for  a  short  time. 

On  reassembling,  the  Président  said  :  — 

»The  Tribunal  directs  that  the  above-named  document  be  regarded 
as  before  the  Tribunal  to  be  made  such  use  of  as  the  Tribunal  thinks  fit.« 

The  Agent  for  the  United  States  then  read  the  following  motions:  — 

»1.  The  Agent  of  the  United  States  desires  to  bring  to  the  attention 
of  the  Tribunal  of  Arbitration  the  fact  that  he  has  been  informed  by  the 
Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  in  a  note  dated  the  25th  ultimo,  that 
he  has  sent  to  each  of  the  members  of  the  Tribunal  copies  in  duplicate 
of  a  'Supplementary  Report  of  the  British  Commissioners  appointed  to  in- 
quire  into  seal  life  in  Behring  Sea.' 

»The  Agent  of  the  United  States,  in  view  of  this  information,  moves 
this  honourable  Tribunal  that  the  document  referred  to  be  dismissed  from 
Nouv.  Recueil  Gén.  2*.  S.  XXI.  W 
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considération  and  be  returned  to  Her  Majesty's  Agent  on  the  ground  that 
it  is  submitted  at  a  time  and  in  a  manner  not  allowed  by  the  Treaty. 

>2.  The  Agent  of  the  United  States  moves  this  honourable  Tribunal 
to  dismiss  from  the  Arbitration  so  much  of  the  demand  of  the  Government 
of  Great  Britain  as  relates  to  the  sum  stated  upon  p.  315  of  the  Counter- 
Case  of  the  said  Government  to  have  been  incurred  on  account  of  expenses  in 
connection  with  proceedings  before  the  Suprême  Court  ofthe  United  States; 

»And,  also,  to  dismiss  from  the  Arbitration  the  claim  and  request  of  the 
same  Government,  mentioned  on  said  p.  315,  that  the  Arbitrators  find  what 
catch  or  catches  might  have  been  taken  by  pelagic  sealers  in  Behring  Sea  with- 
out  undue  diminution  of  the  seal  herd  during  the  pendency  of  this  Arbitration; 

»And,  further,  to  dismiss  from  the  Arbitration  the  claim  of  the  same 
Government,  mentioned  on  the  said  p.  315,  to  show  payments  by  it  to 
the  Canadian  owners  of  sealing-vessels  ; 

»And  that  ail  proofs  or  évidence  relating  to  the  foregoing  claims  or 
matters,  or  either  of  them,  be  stricken  from  the  British  Counter-Case,  and 
in  particular  those  found  on  pp.  215  to  229  inclusive,  of  Vol.  II  of  the 
Appendix  to  said  Counter-Case. 

>The  ground  of  the  foregoing  motion  or  motions  is  that  the  claims 
and  matters  aforesaid  are ,  and  each  of  them  is ,  presented  for  the  first 
time  in  the  Counter-Case  of  the  Government  of  Great  Britain ,  and  that 
they  are  not,  nor  is  either  of  them,  pertinent  or  relevant  by  way  of  reply 
to  the  Case  of  the  United  States  or  to  anything  contained  therein,  except 
so  far  as  the  same  may  tend  to  support  claims  for  damages  distinctly 
made  in  the  original  Case  of  the  Government  of  Great  Britain,  and  that 
so  far  as  they  corne  under  that  head  the  matters  are  irregular  as  being 
cumulative  only.« 

The  Président  having  remarked  that  the  motions  should  be  considered 
separately,  and  that  the  discussion  upon  the  second  motion  brought  forward 
by  the  United  States,  should  be  postponed  to  a  subséquent  period  of  the 
proceedings,  the  Honourable  E.  J.  Phelps  addressed  the  Court  in  support 
of  the  first  motion  relative  to  the  Supplementary  Report  of  the  British 
Commissioners. 

At  4  p.  m.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day,  at  11.30. 
Done  at  Paris,  the  4th  April,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcél. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly-BlancUrd,  j  Co . gecretaries_ 

H.  Cunynghame,  j 

Inclosure  2  in  No.  42. 
Protocole  No.  4.  —  Séance  du  Mercredi,  5  Avril,  1893. 
Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  45,  tous  les  membres  étant  présents. 
L'Honorable  E.  J.  Phelps  continue  et  achève  son  argumentation  de  la  veille. 
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Mr.  James  C.  Carter  déclare  qu'il  n'a  aucune  observation  à  ajouter. 

Sir  Charles  Russell  s'oppose  à  la  motion  en  discuesion,  en  se  fondant 
sur  les  arguments  suivants:  — 

»Que  le  Rapport  Supplémentaire  des  Commissaires  Britanniques,  en 
date  du  31  Janvier,  1893,  n'est  présenté  qu'en  ce  qui  concerne  la  question 
des  Règlements,  et  que,  d'après  les  dispositions  du  Traité  d'Arbitrage  du 
29  Février,  1892,  c'est  avec  raison  qu'il  est  ainsi  soumis  au  Tribunal, 
lequel  aura  à  l'examiner  à  ce  point  de  vue,  au  cas  où  il  serait  appelé  à 
décider ,  en  vertu  de  l'Article  7 ,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
faire  des  Règlements  communs,  et,  dans  l'affirmative,  quels  devraient  être 
ces  Règlements. « 

Le  Tribunal  suspend  alors  sa  séance. 

A  la  reprise,  Sir  Charles  Russell  continue  son  argumentation. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain, 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  5  Avril,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 
Protocol  No.  4.  —  Meeting  of  Wednesday,  April  5,  1893. 

At  11.45  A.  M.  the  Tribunal  assembled,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 

The  Honourable  E.  J.  Phelps  cnntinued  his  speech  of  the  previous 
day  and  concluded  his  argument. 

Mr.  James  C.  Carter  announced  that  he  had  no  additional  remarks  to  offer. 

Sir  Charles  Russell  opposed  the  motion  under  discussion  on  the  fol- 
lowing  grounds:  — 

»That  the  Supplementary  Report  of  the  British  Commissioners,  dated 
the  31st  January,  1893.  is  presented  solely  with  référence  to  the  question 
of  Régulations,  and,  under  the  provisions  of  the  Treaty  of  Arbitration  of 
the  29th  February,  1892,  is  properly  presented  to  the  Tribunal,  and  so 
should  be  considered  by  them  in  the  event  of  their  being  called  upon  to 
détermine,  pursuant  to  Article  7,  what,  if  any,  concurrent  Régulations  are 
necessary.* 

The  Tribunal  adjourned  for  a  short  time. 
On  reasaembling,  Sir  Charles  Russel  continued  his  argument. 
At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.30. 
So  done  at  Paris,  the  5th  April,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly- Blanchard,  J  ' 

H.  Cunynghame,         j  ^o-becretenes. 
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Inclosure  3  in  No.  42. 

Protocole  No.  5.  —  Séance  du  Jeudi,  6  Avil,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  midi  et  demi,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Sir  Charles  Russell  reprend  et  achève  son  discours  de  la  veille. 
Sir  Richard  Webster  déclare  qu'il  n'a  rien  à  ajouter  aux  observations 
de  Sir  Charles  Russell. 

Mr.  James  C.  Carter  prend  la  parole  pour  soutenir  la  motion  présentée 
au  nom  des  Etats-Unis. 

A  1  heure  et  demie  le  Tribunal  suspend  sa  séance. 
A  la  reprise,  Mr.  James  C.  Carter  continue  son  argumentation. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain, 
à  11  heures  et  demie. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  6  Avril,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcél. 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne     Charles  H.  Tupper. 
Le  Secrétaire  A.  lmbert. 

[English  version.] 

Protocol  No.  5  —  Meeting  of  Thursday,  April  6,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being 
présent. 

Sir  Charles  Russell  resumed  his  speech  of  the  previous  day  and  con- 
cluded  his  argument. 

Sir  Richard  Webster  said  that  he  had  nothing  to  add  to  Sir  Charles 
Russell's  remarks. 

Mr.  James  C.  Carter  replied  in  support  of  the  motion  made  on  behalf 
of  the  United  States. 

At  1.30  the  Tribunal  adjourned  for  a  short  time. 

On  reassembling,  Mr.  James  C.  Carter  continued  his  argument. 

Bt  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  6th  April,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  lmbert. 

Translation  certified  to  be  accurate  : 

(Signed)  A.  Bailh,- Blanchard,  j  Co .  Secretaries. 

H.  Lunynghame,  ) 

No.  43. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  May  4.) 
My  Lord,  Paris,  May  3,  1893. 

At  the  meeting  of  the  Tribunal  yesterday,  Mr.  Carter  continued  his 
argument,  claiming  for  the  United  States  the  right  to  employ  force  upon 
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the  high  seas  for  the  defence  of  its  property  interest  in  the  fur-seals  and 
in  the  industy  of  the  seal  islands. 

Having  brought  his  observations  on  this  point  to  a  close,  Mr.  Carter 
proceeded  to  discuss  the  question  of  régulations. 

This  course  was  followed  in  accordance  with  an  arrangement  arrived 
at  by  the  Counsel  on  both  sides,  whereby  each  party  should  be  at  liberty 
to  présents  its  arguments  on  the  légal  questions  and  régulations  separately. 

A  discussion  arose  on  this  question,  which  your  Lordship  will  find 
reported  on  pp.  525-528  of  the  shorthand  notes. 

Mr.  Carter  maintained  that  the  régulations  to  be  made  by  the  Tri- 
bunal should  not  be  confined  to  Behring  Sea,  but  should  extend  outside 
that  area  wherever  necessity  required  them. 

The  United  States,  he  said,  had  no  régulations  to  propose  save  one, 
namely,  the  total  prohibition  of  the  killing  of  ail  seals  anywhere  on  the 
high  seas.  After  a  detailed  criticism  of  the  scheme  of  régulations  proposed 
by  the  British  Commissioners ,  Mr.  Carter  brought  his  long  speech  to  a 
conclusion  shortly  befoie  the  hour  of  adjournment. 

Mr.  Coudert  is  to  follow  Mr.  Carter  on  behalf  of  the  United  States 
at  the  next  meeting. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  44. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  May  5.) 
My  Lord,  Paris,  May  4,  1893. 

At  the  meeting  of  yesterday,  Mr.  Coudert  oponed  his  speech,  on  behalf 
of  the  United  States,  which  he  said  would  be  maiuly  devoted  to  a  statement 
of  the  facts  on  which  the  argument  of  Mr.  Carter  depended.  But  before 
proceeding  to  a  récital  of  thèse  facts,  he  wished  to  add  something  to 
what  had  been  stated  by  Mr.  Carter  in  regard  to  the  »self-defence«  of  the 
sealing  industry. 

His  opening  observations  were  therefore  directed  to  this  question,  and 
he  had  not  concluded  this  portion  of  his  subject  when  the  Tribunal  ad- 
journed. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  45. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  May  6.) 
My  Lord,  Paris,  May  5,  1893. 

At  the  meeting  of  yesterday,  Mr.  Coudert  continued  his  speech,  and 
after  some  observaitons  on  the  issues  before  the  Tribunal  proceeded  to  a 
detailed  examination  of  the  facts  connected  with  seal  life,  which  he  had 
not  concluded  when  the  hour  of  adjournment  arrived. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 
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No.  46. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  May  8.) 
My  Lord,  Paris,  May  6,  1893. 

I  have  the  honoiir  to  transmit  for  your  Lordship  copies  of  the  officiai 
Protocols  Nos.  6,  7,  8,  aad  9  of  the  proceedings  before  the  Behring  Sea 
Arbitration  Tribunal. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Inclosure  1  in  No.  46. 

Protocole  No.  6.  —  Séance  du  Vendredi,  7  Avril,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  40,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 

L'Honorable  E.  J.  Phelps  appelle  l'attention  du  Tribunal  sur  certaines 
erreurs  dans  le  compte  rendu  sténographique. 

Le  Président  fait  observer  que  les  seuls  comptes  rendus  officiels  ga- 
rantis par  l'autorité  du  Tribunal  sont  les  Protocoles;  la  responsabilité  des 
notes  des  sténographes  incombe  exclusivement  aux  Agents  des  deux  Gou- 
vernements. 

Mr.  James  C.  Carter  reprend  alors  son  argumentation  pour  les 
États-Unis. 

Le  Tribunal  suspend  sa  séance  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  Mr.  Carter  continue  et  achève  sa  plaidoirie. 

Les  Conseils  des  deux  parties  échangent  alors,  avec  l'autorisation  du 
Président,  quelques  explications  complémentaires  sur  des  points  se  ratta- 
chant aux  plaidoiries  qui  viennent  d'avoir  lieu. 

L'Honorable  E.  J.  Phelps  ayant  demandé  ensuite  que  l'on  procédât 
à  l'examen  de  la  séconde  motion ,  le  Tribunal  déclare  qu'il  fera  connaître 
ses  intentions  à  ce  sujet  dans  la  prochaine  séance. 

A  3  heures  50  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  à  Mardi 
pour  une  réunion  privée,  la  séance  publique  étant  remise  au  Mercredi,  12 
Avril,  1893. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  7  Avril,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 
Le  Secrétaire  A.  lmbert. 

[English  version.] 

Protocol  No.  6.  -—  Meeting  of  Friday,  April  7,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.40  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being 
présent. 

The  Honourable  E.  J.  Phelps  called  the  attention  of  the  Tribunal  to 
certain  errors  in  the  shorthand  notes. 


Arbitrage.  343 

The  Président  stated  that  the  only  officiai  Minutes  which  where  spe- 
cially  under  the  authority  of  the  Tribunal  were  the  Protocols;  the  respon- 
sibility  of  the  shorthaud  notes  rested  exclusively  with  the  Agents  of  the 
two  Governments. 

Mr.  James  C.  Carter  then  continued  his  argument  on  behalf  of  the 
United  States. 

At  1.30  the  Tribunal  adjourned  for  a  short  time. 

On  reassembling ,  Mr'  Carter  continued  and  concluded  his  argument. 

The  Ccunsel  on  both  sides  then  exchanged,  with  the  sanction  of  the 
Président,  some  supplementary  explanations  on  points  relevant  to  the  ar- 
guments which  had  previously  taken  place. 

The  Honourable  E.  J.  Phelps  having  afterwards  applied  to  have  the 
second  motion  considered,  the  Tribunal  declared  that  it  would  announce 
its  intentions  on  this  subject  at  the  next  meeting. 

At  3.50  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  Tuesday  for  a  private 
meeting,  the  public  meeting  being  postponed  to  Wednesday,  the  12th 
April,  1893. 

Done  at  Paris,  the  7th  April,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Sigued)  A.  Ballly-BlancUri,  )     _ gecretarie3 

H.  Cunynghame.  ) 


Inclosure  2  in  No.  46. 

Protocole  No.  7.  —  Séance  du  Mercredi,  12  Avril  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  40,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  décision  du  Tribunal  avant  trait  au 
»  Rapport  Supplémentaire  des  Commissaires  de  la  Grande-Bretagne  dans  la 
Mer  de  Behring«,  Rapport  daté  du  31  Janvier,  1893,  et  dont  l'admissi- 
bilité a  fait  l'objet  de  la  discussion  qui  a  occupé  les  précédentes  séances. 

Les  termes  de  cette  décision  sont  les  suivants:  — 

»Le  Tribunal  décide  de  ne  pas  recevoir,  quant  à  présent,  le  document 
intitulé:  'Rapport  Supplémentaire  des  Commissaires  de  la  Grande-Bretagne 
dans  la  Mer  de  Behring',  daté  du  31  Janvier,  1893,  et  signé  de  George 
Baden-Powell  et  George  M.  Dawson,  lequel  a  été  remis  aux  Arbitres  in- 
dividuellement par  l'Agent  de  la  Grande-Bretagne,  le  25  Mars,  1893,  et 
contient  une  critique  des  moyens  de  preuve  produits  dans  les  pièces  et  do- 
cuments précédemment  remis  aux  Arbitres,  ou  une  argumentation  portant 
sur  lesdits  moyens  de  preuve. 

»Toute  liberté  demeure  néanmoins  réservée  aux  représentants  de  la 
partie  intéressée  de  s'appropier  ledit  document,  daté  du  31  Janvier,  1893, 
pour  l'incorporer  à  leurs  plaidoiries,  s'ils  le  jugent  convenable. 

»La  question  de  l'admissibilité  des  pièces  ou  de  quelques-unes  d'entre 
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elles  formant  annexes  audit  document  du  31  Janvier,  1893  ,  est  réservée 
à  un  examen  ultérieur,  sans  préjudice  du  droit  pour  les  représentants  des 
deux  parties  de  discuter  la  question  dont  s'agit,  ainsi  que  le  contenu  des- 
dites annexes,  au  cours  de  leurs  plaidoiries.* 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  d'une  deuxième  décision  du  Tri- 
bunal. Cette  décision,  qui  se  rapporte  à  la  demande  présentée  par  l'Ho- 
norable E.  J.  Phelps,  à  la  fin  de  la  précédente  séance,  relativement  à 
l'examen  de  la  seconde  motion  des  Etats-Unis,  est  conçue  en  ces  termes:  — 

»Le  Tribunal  décide  qu'il  différera ,  jusqu'à  tel  moment  qui  sera  par 
lui  ultérieurement  indiqué ,  d'entendre  plaider  et  de  prendre  en  considéra- 
tion la  motion  présentée,  le  4  Avril,  1893,  par  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
tendant  à  la  radiation  de  certains  passages  faisant  partie  du  Contre-Mémoire 
et  des  moyens  de  preuve  du  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne.* 

Le  Président  exprime  le  désir  du  Tribunal  de  ne  pas  s'attarder  à  des 
discussions  de  procédure  et  d'aborder  le  plus  promptemeut  possible  le  fond 
de  la  question. 

Il  invite,  en  conséquence,  les  Conseils  à  entrer  immédiatement  en  matière. 
Sir  Charles  Russell  fait  connaître  l'ordre  dans  lequel  il  a  été  convenu 
que  les  Conseils  présenteraient  leur  argumentation  et  ses  indications  sont 
confirmées  par  Mr.  James  C.  Carter. 

Le  Président  déclare  que  le  Tribunal  agréera  la  manière  de  procéder 
arrêtée  entre  les  Conseils,  mais  il  demande  à  ceux-ci  de  vouloir  bien,  autant 
que  possible,  dans  leur  argumentation,  traiter  séparément  la  discussion  des 
points  de  droit  et  celle  des  Ruements  éventuels  à  in  tervenir. 

Mr.  James  C.  Carter,  après  avoir  remercié  la  France  de  son  accueil 
hospitalier,  commence  son  plaidoyer  pour  les  Etats-Unis. 
Le  Tribunal  suspend  sa  séance  à  1  heure  30. 
A  la  reprise,  Mr.  James  C.  Carter  continue  son  exposé. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain, 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  12  Avril,  1891,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 
Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 
Protocol  No.  7.  —  Meeting  of  Wednesday,  April  12,  1893. 
The  Tribunal  assembled  at  11.  40  a.  m.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
The  Président  then  read  the  décision  of  the  Tribunal  with  référence 
to  the  »Supplementary  Report  of  the  British  Behring  Sea  Commissioners,« 
dated  the  31st  January,  1893,  the  admissibility  of  which  was  the  subject 
of  the  debates  which  took  place  ot  the  previous  meetings. 
The  terms  of  the  décision  are  as  follows:  — 

>It  is  ordered  that  the  document  entitled  a  'Supplementary  Report 
of  the  British  Behring  Sea  Commissioners,'  dated  the  31st  January,  1893, 
and  signed  by  George  Baden-Powell  and  George  M.  Dawson,  and  delivered 
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to  the  individual  Arbitrators  by  the  Agent  of  Her  Britanic  Majest  on  the 
25th  day  of  Mardi,  1893,  and  which  contains  a  criticism  of,  or  argument 
upon,  the  évidence  in  the  documents  and  papers  previously  delivered  to  the 
Arbitrators,  be  not  now  received,  with  liberty,  however,  reserved  to  Counsel 
to  adopt  such  document,  dated  the  31st  January,  1893,  as  part  of  their 
oral  argument,  if  they  deem  proper. 

*The  question  as  to  the  admissibility  of  the  documents,  or  any  of 
them,  constituting  the  Appendices  attached  to  said  document  of  the  31st 
January,  1893,  is  reserved  for  further  considération,  without  préjudice  to 
the  right  of  Counsel  on  either  side  to  discuss  that  question,  or  the  contents 
of  the  Appendices,  in  the  course  of  the  oral  argument. « 

The  Président  then  read  a  second  décision  of  the  Tribunal.  This  dé- 
cision which  relates  to  the  application  of  the  Honourable  E.  J.  Phelps, 
presented  at  the  close  of  the  preceding  meeting,  and  having  référence  to 
the  considération  of  the  second  motion  of  the  iinited  States,  is  worded  in 
thèse  terms:  — 

»It  is  ordered  that  the  Argument  and  considération  of  the  motion 
made  by  the  United  States  of  America  on  the  4th  April,  1893,  to  strike 
out  certain  parts  of  the  Counter-Case  and  proofs  of  the  Government  of 
Great  Britain,  be  postponed  until  such  time  as  may  be  hereafter  indicated 
by  the  Tribunal. « 

The  Président  then  expressed  the  désire  of  the  Tribunal  not  to  spend 
time  in  discussions  on  procédure,  but  to  enter  as  soon  as  possible  upon 
the  main  question. 

He  accordingly  invited  the  Counsel  to  address  themselves  immediately 
to  the  matter  at  issue. 

Sir  Charles  Russell  indicated  the  order  in  which  it  had  been  agreed 
the  Counsel  would  présent  their  arguments ,  and  his  statement  was  con- 
firmed  by  Mr.  James  C.  Carter. 

The  Président  declared  that  the  Tribunal  would  approve  of  the  mode 
of  proceeding  agreed  upon  by  the  Counsel,  but  he  requested  them  to  be 
kind  enough ,  as  far  as  possible ,  in  the  arrangement  of  their  arguments, 
to  keep  separate  the  discussion  on  the  matters  relating  to  the  Régulations 
which  might  eventually  be  proposed. 

Mr.  James  C.  Carter,  after  thanking  France  for  her  hospitable  réception, 
began  his  argument  in  behalf  of  the  United  States. 

At  1.  30  the  Tribunal  adjourned  for  a  short  time. 
On  reassembling  Mr.  James  C.  Carter  continued  his  argument. 
At  4  p.  m.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.  30 
Done  at  Paris,  the  12th  April,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  De  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly- Blanchard,  j  Co_gecrefaries 

H.  Cunynghame,        j  Oo-becretanes. 
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Inclosure  3  in  No.  46. 

Protocole  No.  8.  —  Séance  du  Jeudi,  13  Avril,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  40,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Mr.  James  C.  Carter  reprend  son  argumentation. 
A  1  heure  30  la  séance  est  suspendue. 
A  la  reprise,  Mr.  James  C  Carter  continue  sa  plaidoirie. 
A  4  heures,  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  13  Avril,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcél. 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 


[English  version.] 

Protocol  No.  8.  —  Meeting  of  Thursday,  April,  13,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.  40  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 

Mr.  James  C.  Carter  resumed  his  argument. 

At  1.  30  the  Tribunal  adjourned  for  a  short  time. 

On  reassembling,  Mr.  James  C.  Carter  continued  his  argument. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.  30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  13th  April,  1893,  and  signed  : 

The  Président  Alph.  de  Courcél. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert, 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bally- Blanchard,  )  Co .  Secretaries. 

H.  Cunynghame  ) 


Inclosure  4  in  No.  46. 

Protocole  No.  9.  —  Séance  du  Vendredi,  14  Avril,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  40,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Mr.  James  C.  Carter  reprend  son  argumentation. 
Le  Tribunal  suspend  sa  séance  à  1  heure. 
A  la  reprise,  Mr.  James  C.  Carter  continue  sa  plaidoirie. 
La  séance  est  levée  à  4  heures  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  Mardi, 
18  Avril,  à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  14  Avril,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcél. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 
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[English  version.] 

Protocol  No.  9.  —  Meting  of  Friday,  April  14,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.40  A.  M.,  ail  the  Arbitrations  being 
présent. 

Mr.  James  C.  Carter  resumed  his  argument. 
At  1  o'clock  the  Tribunal  adjourned  for  a  short  time. 
On  reassembling,  Mr.  James  C  Carter  continued  his  argument. 
At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  Tuesday ,  the  1 8th  April,  at 
11.  30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  14th  April,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Cliarles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  BaiUy  -  Blanchard,  j      _  gecretaries 

H.  Cunynghame,  ) 

No.  47. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  May  12.) 
My  Lord,  Paris  May  8,  1893. 

I  Have  the  honour  to  transmit  herewith  to  your  Lordship  copies  of 
the  Report  for  1890,*)  on  the  condition  of  the  fur-seal  fiisheries  on  the 
Pribyloff  Islands,  by  Mr.  Henry  W.  Elliott. 

Your  Lordship  will  remember  that  this  Report  was  produced  by  the 
United  States'  Government  on  the  application  made  by  the  British  Counsel 
at  the  meeting  of  the  Tribunal  on  the  23rd  March.  The  conditions  under 
which  it  was  presented  by  the  United  States  are  set  out  on  pp.  36  and 
37,  Part  I,  of  the  shorthand  notes. 

The  document  was  furnished  in  the  form  of  a  type-written  copy,  and 
some  delay  has  necessarily  taken  place  in  having  it  printed. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  48. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  May  9.) 
My  Lord,  Paris,  May  8,  1893. 

On  the  5th  instant,  Mr.  Coudert  continued  his  observations  on  the 
causes  of  the  decrease  in  the  number  of  seals  resorting  to  the  Pribyloflf 
Islands,  urging  that  the  facts  conclusively  proved  this  decrease  to  be  due 
to  pelagic  sealing,  and  that  it  was  in  no  way  attributable  to  the  method 
of  taking  the  seals  on  the  breeding  islands. 


*)  Copies  of  this  Report  will  be  deposited  in  the  Library  of  each  House 
of  Parliament. 
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Mr.  Coudert  expects  to  finish  bis  argument  at  the  next  meeting  of 
the  Tribunal. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  49. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  May  12.) 
My  Lord,  Paris,  May  10,  1893. 

At  the  meeting  of  yesteiday ,  Mr.  Coudert  continued  his  argument 
against  pelagic  sealing,  and ,  after  a  short  référence  to  the  question  of 
damages,  concluded  his  speech  shortly  before  the  hour  of  adjournment. 

Sir  Charles  Russell  will  open  the  argument  on  behalf  of  Great  Britain 
at  the  meeting  of  to-day. 

I  have,  &c. 
(In  the  absence  of  Mr.  Tupper), 
(Signed)  R.  P.  Maxwell. 

'     No.  50. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  May  12.) 
My  Lord,  Paris,  May  11,  1893. 

At  the  meeting  of  yesterday ,  the  Attorney  -  General  opened  the  ar- 
gument for  Great  Britain  with  a  summary  of  the  position  taken  up  by 
Her  Majesty's  Government. 

He  called  attention  to  the  various  changes  of  front  on  the  part  of 
the  United  States  which  had  taken  place  since  the  beginning  of  the  diplo- 
matie correspondence  and  to  the  novel  propositions  of  law  propounded  by 
the  United  States'  Counsel. 

Sir  Charles  then  proceeded  to  deal  generally  with  the  arguments  in 
the  speeches  of  Mr.  Carter  and  Mr.  Coudert ,  more  especially  with  the 
attacks  made  upon  the  British  Comraissioners  and  upon  pelagic  sealing. 

He  had  not  concluded  his  preliminary  statement  when  the  Tribunal  rose. 

Sir  Charles'  opening  speech  was  listened  to  with  great  interest  by  the 
largest  audience  of  the  public  which  has  been  présent  since  ths  commen- 
cement of  the  sittings. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  51. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  May  12.) 
My  Lord,  Paris,  May  11,  1893. 

I  have  the  honour  to  transmit  to  your  Lordship,  herewith,  copies  of 
•   the  officiai  Protocols  of  the  Behring  Sea  Arbitration  Tribunal,  Nos.  10, 
11,  12,  13,  and  14. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper 
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Inclosure  1  in  No.  51. 
Protocole  No.  10.  —  Séance  du  Mardi,  18  Avril,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 

Le  Président,  à  l'ouverture  de  la  séance,  se  référant  à  quelques  pa- 
roles qu'il  avait  prononcées  à  la  fin  de  ln  séance  précédente,  déclare  que 
si,  dans  le  cours  des  plaidoiries,  les  Arbitres  sont  amenés  à  présenter  des 
observations  ou  à  adresser  des  questions  aux  Conseils,  ces  observations  ou 
ces  questions  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  exprimant  une  opinion 
de  la  part  de  l'Arbitre  qui  les  formule,  et  encore  moins  comme  engageant 
le  pays  auquel  il  appartient.  Elles  sont  simplement,  pour  le  Tribunal, 
un  moyen  d'obtenir,  des  représentants  des  parties,  un  éclaircissement  plus 
complet  des  points  en  discussion. 

Sur  l'invitation  du  Président,  Mr.  James  C.  Carter  continue  alors  son 
plaidoyer. 

La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30.  » 
A  la  reprise,  Mr.  Carter  reprend  son  argumentation. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain, 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  18  Avril,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 
Protocol  No.  10.  — -  Meeting  of  Tuesday,  April  18,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 

The  Président,  at  the  opening  of  the  meeting,  referring  to  a  few  re- 
marks which  he  had  made  at  the  end  of  the  preceding  sitting ,  announced 
that,  if  in  the  course  of  the  arguments,  the  Arbitrators  were  lead  to 
make  observations  or  to  address  questions  to  Counsel,  thèse  observations 
or  questions  must  not  be  considered  as  expressing  any  opinion  on  the  part 
of  the  Arbitrator  who  makes  them  ,  and  still  less  as  binding  the  country 
to  which  he  belongs.  They  are  simply,  so  far  as  the  Tribunal  is  concernée!, 
the  means  of  obtaining  from  the  représentatives  of  the  parties  a  more 
complète  elucidation  of  the  points  under  discussion. 

Upon  the  invitation  of  the  Président,  Mr.  James  C.  Carter  then  con- 
tinued  his  argument. 

At  1.30  P.  M.  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  the  reassembling  of  the  Tribunal,  Mr.  Carter  resumed  his  argument. 
At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day,  at  11.30  A.  M. 
Done  at  Paris,  the  18th  April,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper, 

The  Secretary  A.  Imbert. 
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Translation  certifiée!  to  be  accurate  : 

(Signed)  A.  Bailly-Blanchard,  j  Co _ gecretaries 

H.  Cunynghame,  ) 


Inclosure  2  in  No.  51. 
Protocole  No.  11.  —  Séance  du  Mercredi,  19  Avril,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 

Mr.  James  C.  Carter  reprend  son  argumentation. 

La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  Mr.  Carter  continue  sa  plaidoirie. 

A  4  heures,  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  19  Avril,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  AVph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 


[English  version.] 
Protocol  No.  11.  —  Meeting  of  Wednesday,  April  19,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 

Mr.  James  C.  Carter  resumed  his  argument. 

At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  the  reassembling,  Mr.  Carter  continued  his  argument. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  till  the  next  day  at  11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  19th  April,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly-Blanohard,  I  Co _ Secretarie<> 

H.  Cunynghame,  ) 


Inclosure  3  in  No.  51. 
Protocole  No.  12.  —  Séance  du  Jeudi,  20  Avril,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 

L'Agent  des  États-Unis  fait  remettre  au  Tribunal  un  recueil  de  Ci- 
tations empruntées  à  des  ouvrages  de  Jurisconsultes  et  d'Économistes  comme 
Appendices  à  l'Argument  des  États-Unis. « 

Mr.  James  C.  Carter  reprend  son  argumentation  de  la  veille. 

La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  Mr.  Carter  continue  son  plaidoyer. 
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A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourrne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  20  Avril,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne  Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 
Protocol  No.  12.  —  Meeting  of  Thursday,  April  20,  1893. 
The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
The  Agent  for  the  United  States  caused  to  be  delivered  to  the  Tribunal 
a  collection  of  »  Citations  from  the  writings  of  Jurists  and  Economists  as 
an  Appendix  to  the  Argument  of  the  United  States.« 

Mr.  James  C.  Carter  resumed  his  argument  of  the  preceding  day. 

At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling  Mr.  Carter  continued  his  argument. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  20th  April,  1893,  and  signed  : 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly- Blanchard,  j  Co.Secretaries. 

H.  Lunynghame.  ) 

Inclosure  4  in  No.  51. 
Protocole  No.  13.  —  Séance  du  Vendredi,  21  Avril  1893. 
Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Mr.  James  C.  Carter  reprend  sa  plaidoirie. 
A  1  heure  30  la  séance  est  suspendue. 
A  la  reprise  Mr.  Carter  continue  son  argumentation. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Le  Tribunal  s'ajourne  au  Mardi,  25  Avril,  à  11  heures  30. 
Ainsi  fait  à  Paris,  le  21  Avril,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 
Protocol  No.  13.  —  Meeting  of  Friday,  April  21,  1893. 
The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Mr.  James  C.  Carter  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 
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On  reassernbling  Mr.  Carter  continuée!  his  argument. 
At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  till  Tuesday,  the  25th  April ,  at 
11.30  A.  M. 

Done  .at  Paris,  the  2 lst  April,  1893,  and  signed  : 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly -  Blanchard,  )  Cq  _gecretal  ie3 

H.  Lunynghame,  ) 

Inclosure  5  in  No.  51. 

Protocole  No.  14.  —  Séance  du  Mardi,  25  Avril,  1893. 
Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  pré- 
sents, à  l'exception  de  Lord  Hannen,  retenu  chez  lui  pour  cause  de  maladie. 

Sir  Richard  Webster  se  lève  pour  déclarer  que  toute  décision  du 
Tribunal  en  vue  d'une  suspension  de  ses  travaux,  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  assurer  le  complet  rétablissement  de  Lord  Hannen ,  serait  con- 
forme aux  désirs  des  Conseils  du  Gouvernement  Britannique. 

L'Honorable  E.  J.  Phelps  s'exprime  dans  le  môme  sens ,  au  nom  des 
Conseils  du  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

Le  Président  fait  alors  connaître  que  le  Tribunal  a  décidé  de  s'ajourner 
jusqu'au  Mardi,  2  Mai,  à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  25  Avril,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 
Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 
Protocol  No.  14.  —  Meeting  of  Tuesday,  April  25,  1893. 
The  Tribunal  assembled   at  11.30  A.  M.,  ail   the  Arbitrators  being 
présent  with  the  exception  of  Lord  Hannen,  confirned  to  his  house  by  illness. 

Sir  Richard  Webster  rose  and  stated  that  any  décision  of  the  Tribunal 
as  to  a  suspension  of  its  labours  during  the  time  necessary  to  insure  the 
complète  recovery  of  Lord  Hannen,  would  be  in  accordance  with  the  wishes 
of  the  Counsel  of  the  British  Government. 

The  Honourable  E.  J.  Phelps  expressed  himself  to  the  same  eflfect  in 
the  name  of  the  Counsel  of  the  Government  of  the  United  States. 

The  Président  then  announced  that  the  Tribunal  had  decided  to  ad- 
journ  until  Tuesday,  the  2nd  May,  at  11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  25th  April,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert, 
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Translation  certifiée!  to  be  accurate  : 

(Signed)  A.  Bailh,  -  Blanchard,  j  Cq  _  gecretaries 

H.  Cunynghame,  ) 


No.  52. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Receiyed  May  17.) 
My  Lord,  Paris,  May  15,  1893. 

On  the  llth  instant  the  Attorney  -  General ,  after  a  further  comment 
on  the  références  made  by  the  United  States  to  the  Report  of  the  British 
Commissioners ,  djscussed  àt  some  length  the  history  of  the  seizures  of 
Britis  vessels  in  Behring  Sea  by  the  United  States'  Government,  the  grounds 
on  which  the  vessels  had  been  condemned,  and  the  conséquent  liability  of 
the  United  States  in  the  event  of  the  Arbitrators  deciding  that  the  seizures 
were  not  justifiable. 

The  Argument  was  continued  on  the  following  day,  spécial  référence 
being  made  to  the  Revised  Statutes  of  the  United  States  dealing  with  the 
territory  of  Alaska ,  and  to  the  proceedings  in  the  United  States'  District 
Court  at  Sitka  in  the  case  of  the  schooner  »Thornton.« 

Sir  Charles  Russell  went  on  to  show  that  in  the  Case  presented  on 
behalf  of  the  United  States,  great  stress  had  been  laid  upon  the  jurisdiction 
over  the  waters  of  Behring  Sea  alleged  to.  have  been  exercised  by  Russia 
for  the  protection  of  the  seal  fisheries,  and  that  it  was  not  until  the  de- 
livery  of  the  Counter-Case  and  Argument  that  this  portion  of  the  Case 
was  deciared  to  be  of  minor  importance. 

The  Attorney-Général  further  pointed  out  that  now  that  the  part  of 
the  United  States'  Case  containing  the  erroneous  translations  of  the  Russian 
documents  had  been  withdrawn  no  proof  remained  of  any  exercise  of  thèse 
rights  of  jurisdiction  by  Russia. 

The  Argument  on  this  question  had  not  concluded  when  the  Tribunal 
adjourned.  I  have,  &c. 

(Signed)  Charles  H.  Tupper. 


No.  53. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  May  26.) 
My  Lord,  Paris,  May  23,  1893. 

I  have  the  honour  to  transmit  to  your  Lordship  copies  of  the  officiai 
Protocols  Nor.  15  to  18  of  the  proceedings  before  the  Behring  Sea  Ar- 
bitration  Tribunal.  I  have,  &c. 

(Signed)  Charles  U.  Tupper, 

Inclosure  in  No.  43. 
Protocole  No.  15.  —  Séance  du  Mardi,  2  Mai,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Mr.  James  C.  Carter  reprend  et  achève  son  argumentation  sur  les 
Nouv.  Recueil  Gén.  2.  S.  XXI.  X 
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points  de  droit.  Au  moment  où  il  passe  à  l'examen  de  la  question  des 
Règlements,  Sir  Charles  Russell  fait  observer  que  les  Conseils  de  la  Grande- 
Bretagne  sépareront  absolument  dans  la  discussion  les  questions  de  droit 
de  celles  qui  concernent  la  réglementation. 

Le  Président  rappelle  que  le  Tribunal  a  décidé,  sans  préjuger  aucune 
question  de  droit,  de  laisser  aux  Conseils  des  deux  parties,  qui  se  sont 
mis  d'accord  à  ce  sujet,  liberté  entière  de  disposer  léurs  plaidoiries  de  la 
façon  qui  leur  convenait,  tout  en  traitant  autant  que  possible  séparément 
les  questions  de  droit  et  celle  des  Règlements,  et  prend  acte  de  ce  que 
les  deux  parties  ont  décidé  de  déférer  à  cette  demande. 

La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  Mr.  Carter  achève  sa  plaidoirie. 

A  3  heures  30 ,  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  len- 
demain à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  2  Mai,  1893,  et  ont  aigné: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 


[English  version.] 

Protocole  No.  15.  —  Meeting  of  Thuesday,  May  2,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Mr.  James  C.  Carter  resumed  and  concluded  his  argument  on  the 
matters  relating  to  right.  As  he  was  proceeding  to  deal  with  the  question 
of  Régulations ,  Sir  Charles  Russell  observed  tbat  the  Counsel  of  Great 
Britain  would  in  the  discussion  keep  absolutely  separate  matters  relating 
to  right,  and  those  relating  to  Régulations. 

The  Président  recalled  the  fact  that  the  Tribunal  had  decided,  without 
prejudging  the  question  of  right,  to  give  to  Counsel  on  each  side,  who 
had  agreed  upon  this  point,  full  liberty  to  arrange  their  arguments  in 
such  manner  as  they  thought  most  convenient,  but  always,  as  far  as  pos- 
sible, so  as  to  keep  the  questions  of  right  distinct  from  the  Régulations, 
and  added  that  the  Tribunal  took  note  that  both  parties  had  decided  to 
defer  to  this  désire. 

At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 
On  reassembling  Mr.  Carter  finished  his  argument. 
.  At  3.30  P.  M. 'the  Tribunal  adjourned  till  the  next  day  at  11.30  A.  M. 
Done  at  Paris,  the  2nd  May,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate  : 

(Signed)  A.  BailMt-Blamterà,  j  Cq _ gecretaries. 

H.  Cunynghame,  ) 
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Inclosure  2  in  No.  53. 
Protocole  No.  16.  —  Séance  du  Mercredi,  3  Mai,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  1 1  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
L'Honorable  John  W.  Foster  annonce  qu'il  sera  très  prochainement 
en  mesure  de  faire  distribuer  aux  membres  du  Tribunal  le  compte  rendu 
sténographique,  revu  et  corrigé,  de  l'argumentation  qu'a  terminée  la  veille 
Mr.  James  C.  Carter. 

Sur  l'invitation  du  Président,  Mr.  Frederick  R.  Coudert  commence 
alors  sa  plaidoirie. 

La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 
A  la  reprise,  Mr.  Coudert  continue  son  argumentation. 
A  4  heures,  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  3,  Mai,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel, 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne     Charles  H.  Tupper. 
Le  Secrétaire  A.  lmbert. 


[English  version.] 
Protocole  No.  16.  —  Meeting  of  Wednesday,  May  3,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
The  Honourable  John  W.  Foster  announced  that  in  a  ver'y  short 
time  he  expected  to  be  able  to  deliver  to  the  members  of  the  Tribunal, 
a  shorthand  report  revised  and  corrected ,  of  Mr.  James  C.  Carter's  argu- 
ment as  concluded  the  previous  day. 

Upon  the  invitation  of  the  Président,  Mr.  Frederick  R.  Coudert  then 
began  his  argument. 

At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling  Mr.  Coudert  continued  his  argument. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  3rd  May,  1893,  and  signed  : 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert, 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  BaiHy.  Blanchard,  )  Co  gecretaries 

H.  Cunynghame,  ) 


Inclosure  3  in  No.  53. 
Protocole  No.  17.  —  Séance  du  Jeudi,  4  Mai,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Mr.  Frederick  R.  Coudert  reprend  sa  plaidoirie  de  la  veille. 
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La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 
A  la  reprise,  Mr.  Coudert  continue  son  argumentation. 
A  4  heures,  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi,  fait  à  Paris,  le  4  Mai,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  lmbert. 

[English  version.] 
Protocole  No.  17.  —  Meeting  of  Thursday,  May  4,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 

Mr.  Frederick  R.  Coudert  resumed  his  argument  of  the  preceding  day. 

At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling  Mr.  Coudert  continued  his  argument. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjoumed  to  the  next  day  at  11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  4th  May,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly. Blanchard,  j      _ gecretaries. 

H.  Cunyngname,  ) 

Inclosure  4  in  No.  53. 
Protocole  No.  18.  —  Séance  du  Vendredi,  5  Mai,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Mr.  Frederick  R.  Coudert  reprend  son  argumentation. 
A  1  heure  30  la  séance  est  suspendue. 
A  la  reprise,  Mr.  Coudert  continue  sa  plaidoirie. 
A   4  heures ,  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  jusqu'au 
Mardi,  9  Mai,  à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  5  Mai  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne     Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

.  [English  version.] 
Protocole  No.  18.—  Meeting  of  Friday,  May  5,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Mr.  Frederick  R.  Coudert  resumed  his  argument. 
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At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 
On  reassembling  Mr.  Coudert  continued  his  argument. 
At  4  P.  M.  the  Tribunal   adjourned  until  Tuesday ,  the  9th  May  at 
11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  5th  May,  1893,  and  signed  : 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  .  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A,  Bailly  -  BlanoUrà,  j  Qq  _  %6Mm 

H.  Cunynghame,  ) 


No.  54. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  May  26.) 
My  Lord,  Paris,  May  24,  1893. 

At  the  meeting  of  yesterday ,  Sir  Charles  Russell  continued  his  ar- 
gument on  the  5th  question  of  Article  VI  of  the  Treaty. 

He  contended  that  this  question  might  be  interpreted  as  referring  to 
an  exclusive  right  to  take  fur-seals  in  Behring  Sea ,  but  a8sumed  for  the 
purpose  of  argument  that  the  wider  meaning  attached  to  it  by  the  United 
States  was  correct.  This  interprétation  is,  as  your  Lordship  is  aware,  the 
assertion  of  a  right  of  property  in  the  seal-herd,  and  the  sealing  industry. 

Sir  Charles  proceeded  to  reply  generally  to  Mr.  Carter's  arguments 
on  this  head,  and  entered  into  the  questions  of  the  alleged  domestic  cha- 
racter  of  the  seals,  the  intermingling  of  the  so-called  herds,  the  length  of 
their  stay  on  the  islands,  and  the  possibility  of  identification. 

He  then  commenced  an  examination  of  the  propositions  of  law  put 
forward  by  Mr.  Carter  in  this  connection,  and  had  not  concluded  this 
portion  of  his  subject  when  the  Tribunal  rose. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  55. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  May  26.) 
My  Lord,  Paris,  May  24,  1893. 

At  the  meeting  of  yesterday,  Sir  Charles  Russell  proceeded  with  his 
examinations  of  the  légal  propositions  put  forward  by  Mr.  Carter,  and 
dealt  with  the  various  authorities  cited  in  the  printed  Argument  of  the 
United  States,  which,  he  argued ,  entirely  supported  the  British  contention 
with  regard  to  the  question  of  property  in  the  fur-seals. 

He  supplemented  thèse  authorities  by  citing  those  quoted  in  the  British 
Counter-Case  and  Argument,  and,  after  alluding  to  the  French  laws  on  the 
subject  of  property  in  animais,  concluded  his  observations  for  the  day  with 


358 


Grande-Bretagne,  États-Unis. 


an  explanation  of  the  bearings  of  natural  and  moral  law  on  the  principlea 
of  international  jurisprudence. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  fl.  Tupper. 

No.  56. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery  —  (Received  May  27.) 
My  Lord,  Paris,  May  26,  1893. 

At  the  meeting  of  yesterday,  Sir  Charles  Russell,  after  briefly  supple- 
menting  his  remarks  of  the  preceding  day,  proceeded  to  a  detailed  exami- 
nation  of  the  printed  argument  by  Mr.  Phelps,  which  appears  on  pp.  170- 
179  of  the  Argument  of  the  United  States.  Your  Lordship  will  remember 
that  the  subject  dealt  with  therein  is  the  claim  of  the  United  States  to  an 
interest,  an  industry,  and  a  commerce  in  the  produce  of  the  seal-herd  and 
to  a  right  of  protecting  the  same ,  irrespective  of  any  distinct  right  of 
property  in  the  seals. 

Sir  Charles  had  not  concluded  his  criticism  on  Mr.  Phelps'  argument 
when  the  Tribunal  rose  for  the  day. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper, 

No.  57. 

The  Earl  of  Rosebery  to  Mr.  Tupper. 
(Télégraphie.)  Foreign  Office,  May  29,  1893. 

In  view  of  what  has  passed  in  the  arguments  before  the  Tribunal 
respecting  the  effect  of  the  modus  vivendi  of  last  year,  I  think  it  must 
bo  left  entirely  to  your  discrétion  to  décide,  in  consultation  with  Counsel, 
whether  any  claim  for  compensation  under  Article  V  of  the  Treaty  of  the 
18th  April,  1892,  shall  be  pressed  on  behalf  of  Her  Majesty's  Government. 

No.  58. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  May  31.) 
My  Lord,  Paris,  May  30,  1893. 

At  the  meeting  of  the  Tribunal  on  the  26th  instant,  Sir  Charles 
Russell  continued  his  examination  of  the  illustrations  and  cases  cited  by 
Mr.  Phelps  in  the  printed  Ardument  of  the  United  States,  and  was  dealing 
with  the  analogies  sought  to  be  drawn  from  législation  in  British  Colonies 
and  various  foreign  countries  in  regard  to  seal  fisheries,  when  the  Tribunal 
adjourned  for  the  day. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 
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No.  59. 

The  Earl  of  Rosebery  to  Mr.  Tupper. 
(Télégraphie.)  Foreign  Office,  May  31,  1893. 

You  may  authorize  Counsel  to  state  to  the  Tribunal  that  an  arran- 
gement has  been  concluded  with  the  Russian  Government  for  the  prohi- 
bition of  sealing  within  a  zone  of  10  miles  from  the  Russian  coasts  in 
Behring  Sea  and  other  parts  of  the  North  Pacific  Océan,  and  of  30  miles 
round  the  Commander  Islands  and  Robben  Island  ;  this  arrangement  to  be 
a  provisional  one  for  the  présent  year,  and  without  préjudice  to  the  rights 
or  position  of  either  Power.  The  correspondence  will  be  laid  before  Par- 
liament  forthwith.  It  may  also  be  stated  that,  although  no  officiai  reply 
has  been  received  on  the  subject  of  the  seizures  made  by  Russian  cruizers 
last  year,  it  is  understood  that  thèse  are  justified  on  the  ground  that  the 
vessels  were  seized  for  acts  just  committed  in  Russian  territorial  waters. 

No.  60. 

Foreign  Office  to  Colonial  Office. 
Sir,  Foreign  Office,  May  31,  1893. 

I  am  directed  by  the  Earl  of  Rosebery  to  forward,  for  the  information 
of  the  Marquis  of  Ripon,  a  paraphrase  of  a  telegram*)  which  has  been 
addressed  to  the  British  Agent  for  the  Behring  Sea  Arbitration  in  regard 
to  the  possible  claim  of  Her  Majesty's  Government  for  compensation  under 
Article  V  of  the  Treaty  of  Washington  of  the  18th  April,  1892. 

That  Article  provides  that  if  the  décision  of  the  Arbitrators  should 
affirm  the  right  of  British  sealers  to  take  seals  in  Behring  Sea  within  the 
bounds  claimed  by  the  United  States ,  then  compensation  should  be  made 
by  the  United  States  to  Great  Britain  (for  the  use  of  her  subjects)  for 
abstaining  from  the  exercise  of  that  right  dnring  the  pendency  of  the  Ar- 
bitration upon  the  basis  of  such  a  regulated  and  limited  catch  or  catches 
as,  in  the  opinion  of  the  Arbitrators,  might  have  been  taken  without  an 
undue  limitation  of  the  seals  herds.  Further,  the  amount  awarded,  if  any, 
shall  be  such  as  under  ail  the  circumstances  is  just  and  équitable. 

As  a  matter  of  fact,  however,  it  has  been  found  that  while  the  United 
States,  under  the  modus  vivendi  of  last  year,  were  restricted  to  a  catch 
of  7,500,  the  pelagic  catch,  although  the  sealing  vessels  kept  outside  the 
prohibited  limits,  was  larger  than  in  previous  years.  This  fact  has  been 
strongly  brought  forward  by  the  United  States'  Counsel  before  the  Tribunal. 

It  is  not  probable  that,  under  such  circumstances,  the  Arbitrators 
would  consider  that  the  British  sealers  were,  under  any  circumstances,  en- 
titled  to  compensation  for  a  loss  of  catch  during  1892,  and  it  is  possible 
that  the  British  Case  might  be  prejudiced  by  the  claim  being  urged. 

This  view  of  the  case  was  represented  by  Sir  R.  Webster,  who  was 
in  England  for  two  days  on  the  29th  and  30th  instant,  and  Lord  Rosebery 
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thought  it  was  better  at  once  to  inform  Mr.  Tupper  that  the  question 
whether  the  claim  should  be  advanced  must  be  left  to  bis  discrétion  in 
consultation  with  British  Counsel. 

His  Lordship  has  no  doubt  that  Lord  Ripon  will  concur  in  that  view. 

I  am,  &c. 
(Signed)  T.  H.  Sanderson. 

No.  61. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  1.) 
My  Lord,  Paris,  May  31,  1893. 

At  the  meeting  of  yesterday,  Sir  Charles  Russell  proceeded  with  his 
examination  of  the  analogies  sought  to  be  drawn  by  the  United  States 
from  colonial  and  foreign  régulations  in  regard  to  seal  fisheries.  He  then 
dealt  with  the  United  States'  contentions  that  not  only  seal  fisheries  but 
also  other  fisheries,  more  especially  those  of  pearl,  coral,  and  herring,  are 
protected  by  extra-territoriol  laws  of  other  nations.  He  passed  on  to  the 
considération  of  the  St.  Helena  Act ,  and  certain  cases  quoted  by  the 
United  States  bearing  on  extra  -  territorial  jurisdiction ,  and  had  just  con- 
cluded  this  portion  of  kis  argument  when  the  Tribunal  adjourned.  Sir 
Charles  expects  to  finish  his  speech  this  morning. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  62. 

M.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  2.) 
My  Lord,  Paris,  June  1,  1893. 

At  the  meeting  of  yesterday ,  Sir  Charles  Russell ,  having  concluded 
his  examination  of  the  various  authorities  cited  by  the  United  States,  pro- 
ceeded to  sum  up  the  various  points  in  his  argument,  and  to  lay  before 
the  Tribunal  the  findings  which  he  asked  for  in  regard  to  the  questions 
of  fact  involved  in  the  claim  for  damages  put  forward  in  the  British  Case. 

He  stated  that  Great  Britain  would  not  ask  from  the  Tribunal  any 
finding  for  damages  under  Article  5  of  the  modus  vivendi  of  1892,  and 
Mr.  Phelps  admitted  that  the  United  States  had  on  their  side  abandoned 
any  claims  under  this  head. 

Sir  Charles  then  re- stated  to  the  Tribunal  the  replies  which  Great 
Britain  contends  should  be  given  to  the  five  questions  of  Article  VI  of  the 
Treaty,  as  set  forth  at  pp.  26  and  63  of  the  British  Argument,  and  after 
explaining  that  his  argument  had  been  only  directed  to  the  question  of 
légal  right,  as  distinct  from  régulations,  concluded  his  speech  with  an  élo- 
quent appeal  to  the  Tribunal  for  an  award  in  conformity  with  the  prin- 
ciples  of  law  which  would  be  a  victory  for  peace. 

Sir  Charles,  whose  concluding  words  were  listened  to  with  deep  interest 
by  a  large  audience,  was  thanked  by  the  Président  for  the  vigour  and  in- 
cisiveness  of  his  argument. 
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Sir  Richard  Webster  then  opened  his  speech,  and  addressed  himself 
to  an  exaraination  of  the  first  four  questions  of  Article  VI  of  the  Treaty, 
which  he  had  not  concluded  when  the  Tribunal  adjourned. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  63. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  3.) 
My  Lord,       1  Paris,  June  2,  1893. 

At  the  meeting  of  yesterday,  Sir  Richard  Webster  continued  his  ar- 
gument with  regard  to  the  first  four  questions  under  Article  VI  of  the 
Treaty,  and  discussed  the  interprétation  of  the  expressions  »North-west 
Coast  of  America«  and  »  Pacific  Océan,  «  as  illustrating  the  Treaties  of 
1824  and  1825  between  Russia  and  the  United  States  and  Russia  and 
Great  Britain  respectively. 

Sir  Richard  had  substantially  concluded  this  part  of  his  argument 
when  the  Tribunal  adjourned  for  the  day. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  64. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  5.) 
My  Lord,  Paris,  June  3,  1893. 

With  référence  to  my  despatch  of  the  18th  April,  I  have  the  honour 
to  transmit  to  your  Lordship  copies  of  further  correspondence  which  I  have 
had  with  General  Foster  respecting  the  shorthand  notes  of  the  proceedings 
betore  the  Tribunal  of  Arbitration. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Inclosure  1  in  No.  64. 
Mr.  Tupper  to  Mr.  Foster. 
Dear  Mr.  Foster,  Paris,  May  16,  1893. 

Having  référence  to  your  récent  request  for  copies  of  the  daily  report 
of  Sir  Charles  Russell's  argument,  as  well  as  of  the  revised  proof  of  it, 
when  ready,  it  occurs  to  me  that  the  expérience  gained  by  us  both  since 
the  date  of  our  correspondence  on  the  subject  of  the  shorthand  notes,  may 
enable  us  to  résume  the  arrangement  originally  contemplated,  whereby  the 
expense  of  the  work  would  fall  equally  upon  the  United  States  and  Great 
Britain.  If  this  is  possible,  I  shall  of  course  be  happy  to  supply  you 
with  complète  copies  of  ail  the  shorthand  notes,  and  will  see  that  they 
are  regularly  supplied  in  future. 

I  laid  upon  your  desk  to-day  three  copies  of  the  printed  Report  of 
Mr.  Elliott.    Mr.  Stanley-  Brown  has  also  asked  for  and  received  a  copy, 
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and  Mr.  Williams,  one  of  the  Counsel  for  the  United  States,  has  expressed 
a  désire  for  further  copies. 

I  take  it  that  the  printing  in  the  case  of  Mr.  Elliott's  Report  may 
be  fairly  considered  a  joint  charge,  and  if  you  agrée  I  shall  be  glad  to 
supply  you  with  copies  equal  in  number  to  those  received  by  us. 

You  were  good  enough  to  supply  us  with  copies  of  Mr.  Carter's  ar- 
gument as  revised  by  bim. 

Of  course,  if  we  recur  to  the  shorthanding  as  a  joint  charge,  we  shall 
be  happy  to  bear  half  of  the  expense  of  the  taking  and  printing  of  Mr. 
Carter's  argument. 

If,  however,  you  do  not  feel  inclined  to  bear  half  of  the  cost  of  the 
printing  with  us,  I  will  send  you  copies  of  the  Report  of  Sir  Charles 
Russell's  argument  when  revised.  Yours,  &c. 

(Signed)  Charles  H.  Tupper, 

Inclosure  2  in  No.  64. 
Mr.  Foster  to  Mr.  Tupper. 
Dear  Mr.  Tupper,  Paris,  May  17,  1893. 

Acknowledging  the  receipt  of  your  letter  of  the  16th  instant,  I  beg 
to  remind  you  that  you  have  misapprehended  the  purport  of  my  conver- 
sation to  which  you  refer.  Its  object  was  to  ascertain  what  further  number 
of  copies  of  Mr.  Carter's  argument  you  desired,  and  I  incidentally  inquired 
whether  you  would  deliver  to  us  Sir  Charles  Russell's  argument  by  means 
of  the  daily  reports  or  in  the  revised  iorm.  I  expressly  disavowed  making 
any  request  on  the  subject. 

I  regret  to  have  to  say ,  in  response  to  your  suggestion ,  that  the 
events  since  our  last  correspondence  on  the  subject  have  not  lead  to  any 
change  of  view  on  the  part  of  the  Représentatives  of  the  United  States 
as  to  the  practicability  of  the  daily  shorthand  reports.  Our  Counsel  regard 
them  in  the  manner  reproduced  in  the  morning  after  each  session ,  so  far 
as  they  are  concerned ,  as  entirely  unsatisfactory ,  and  as  not  serving  any 
useful  purpose. 

I  am  sorry  not  to  be  able  to  concur  in  your  proposition  respecting 
the  printing  and  distribution  of  the  Elliott  Report.  The  United  States 
does  not  propose  to  make  it  évidence  in  its  behalf.  It  has  been  printed 
by  the  British  Government  without  the  knowledge  or  approval  of  the  Re- 
présentatives of  the  United  States.  If  it  is  introduced  as  évidence  by  the 
British  Government,  and  thereby  made  a  part  of  its  Case,  it  would  seem 
to  be  a  fair  claim  on  the  part  of  the  United  States  to  be  supplied  with 
the  same  number  of  copies  of  it  as  have  been  heretofore  furnished  of  the 
other  printed  documentary  évidence  accompanying  the  Case  and  Counter- 
Case  of  Great  Britain. 

I  hold  rayself  ready  to  furnish  you  with  such  additional  numher  of 
copies  of  Mr.  Carter's  argument  as  you  may  désire. 

I  am,  &c. 
(Signed)  John  W.  Foster. 
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No.  65. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  5.) 
My  Lord,  Paris,  June  3,  1893. 

I  have  the  honour  to  inclose,  for  your  Lordship's  information,  copies 
of  a  letter  which,  with  the  approval  of  Counsel,  I  addressed  to  Mr.  Foster, 
and  of  his  reply  with  regard  to  the  question  of  the  ownership  of  sealing 
vessels  engaged  in  the  Behring  Sea  fishery. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Inclosure  1  in  No.  65. 
Mr.  Tupper  to  Mr.  Foster. 
Dear  Mr.  Foster,  Paris,  May  26,  1893. 

Beferring  to  the  suggestion  advanced  on  p.  130  of  the  United  States' 
Counter  -  Case  that  souae  of  the  vessels  for  the  seizure  of  which  damages 
are  claimed  by  Her  Majesty's  Government,  were  owned  by  citizens  of  the 
United  States,  and  to  the  promise  made  to  the  Tribunal  by  the  Attorney- 
Général  on  the  lltb  May,  that,  if  possible,  the  Arbitrators  should  not  be 
troubled  with  the  considération  of  the  subject,  I  now  write  to  inquire 
whether  we  can  agrée  upon  the  facts  in  dispute  in  order  that  the  Attor- 
ney-General's  suggestion  should  be  made  effective. 

As  regards  Mr.  Franks,  I  have  not  as  yet  complète  évidence. 

As  regards  Mr.  Boscowitz,  this  gentleman  dénies  that  he  is  the  owner 
of  the  vessels,  and  further  dénies  that  he  is  an  American  citizen.  And  as 
at  présent  adv  sed,  I  shall  have  to  ask  the  Tribunal  so  to  hold,  unless  of 
course  it  is  possible,  as  I  hope  it  may  be,  for  me  to  corne  to  an  arran- 
gement with  you  upon  this  matter. 

Your  suggestion  being  first  made  in  your  Counter  -  Case ,  it  was  not 
possible  to  produce  in  Court  évidence  on  the  point  in  the  ordinary,  way, 
but  Mr.  Boscowitz  happens  at  the  présent  moment  to  be  in  Paris ,  and  I 
would  suggest  that  a  faair  way  of  eliciting  the  actual  facts  would  be,  that 
we  should  examine,  and  that  you  shouid  cross-examine,  Mr.  Boscowitz  in 
the  présence  of  a  shorthand  writer.  His  évidence  might  then  belaid  before 
the  Arbitrators  as  material  for  a  décision  if  this  should  be  thought  neces- 
sary  by  eitber  side. 

I  am,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Inclosure  2  in  No.  65. 
Mr.  Foster  to  Mr.  Tupper. 
Dear  Mr.  Tupper,  Paris,  May  27,  1893. 

I  have  the  honnour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  communication 
of  the  26th  instant,  in  which  you  inform  me  that  a  Mr.  Boscowitz  »  happens 
at  the  présent  moment  to  be  in  Paris,  «  and,  in  view  of  certain  proofs  ad- 
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duced  in  behalf  of  the  United  States  respecting  him ,  you  suggest  that  he 
be  exarained  and  cross  -  examined  here  for  the  purpose  of  submitting  his 
évidence  to  the  Arbitrators  as  material  for  a  décision  on  their  part. 

An  examination  of  the  Treaty  under  which  the  pending  Arbitration 
is  constituted  must  satisfy  you  that  I  have  no  power  or  authortty  to  ac- 
cède to  your  request.  The  manner  in  which  évidence  it  to  be  submitted 
to  the  Arbitrators  is  precisely  fixed  by  the  terms  of  the  Treaty,  and  no 
opportunity  or  method  for  such  submission  is  therein  afforded  to  either 
party  except  through  its  respective  Case  and  Counter-Case. 

Besides ,  it  would  hartly  seem  reasonable  to  allow  one  party ,  after 
the  Case,  Counter-Case,  and  printed  Argument  had  been  submitted  and 
while  the  oral  argument  was  in  progress  and  near  its  close ,  to  examine 
an  important  witness  on  its  behalf,  when  the  witnesses  of  the  other  party, 
whose  testimony  might  be  material  to  réfute  his  statetents,  were  6,000 
miles  away,  and  who  could  not  be  rached  in  time  to  submit  their  testi- 
mony to  the  Tribunal. 

Referring  to  your  inquiry  as  to  whether  we  can  agrée  upon  the  facts 
in  dispute  in  order  that  the  suggestion  of  Sir  Charles  Russell  might  be 
made  effective ,  I  have  pleasure  in  saying  that  I  am  prepared  to  concur 
with  you  in  any  statement  of  facts  proper  to  be  considered  by  the  Tribunal 
and  warranted  by  the  évidence  now  legitimately  before  that  Body. 

In  closing  I  beg  to  remind  you  that  the  suggestion  ».  .  .  .  that  some 
of  the  vessels  for  the  zeizure  of  which  damages  were  cluimed  by  Her  Ma- 
jesty's  Government  were  owned  by  citizens  of  the  United  States,  «  was  not 
for  the  first  time  advanced  by  the  United  States  in  the  Counter-Case,  as 
will  be  seen  by  référence  to  the  Case  of  the  United  States,  Appendix,  vol. 
II,  p.  505. 

I  am,  &c. 
(Signed)  John  W.  Foster. 

No.  66. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  5.) 
My  Lord,  Paris,  June  3,  1893. 

I  have  the  honour  to  transmit  to  your  Lordship  copies  of  the  officiai 
Protocols  Nos.  19  to  23  of  the  proceedings  before  the  Behring  Sea  Ar- 
bitration Tribunal. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Inclosure  1  in  No.  66. 

Protocole  No.  19.  —  Séance  du  Mardi,  9  Mai,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 

Mr.  Frederick  R.  Condert  reprend  son  argumentation. 

A  1  heure  30  la  séance  est  suspendue. 

A  la  reprise,  Mr.  Coudert  achève  sa  plaidoirie. 
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L'Honorable  Edward  J.  Phelps  se  lève  pour  annoncer  au  Tribunal, 
avant  que  les  Conseils  de  la  Grande-Bretagne  commencent  leur  augumen- 
tation,  que,  dans  sa  réplique,  il  s'appuiera  sur  toutes  les  citations  et  pro- 
positions contenues  dans  l'Argument  des  Etats-Unis,  de  la  page  130  à  la 
page  190. 

Le  Président  donne  acte  à  l'Honorable  Edward  J  Phelps  de  cette 
déclaration. 

A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  9  Mai,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 


[English  Version.] 

Protocol  No.  19.  —  Meeting  of  Tuesday,  May  9,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Mr.  Frederick  R.  Coudert  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 
On  reassembling,  Mr.  Coudert  concluded  his  argument. 
The  Honourable  Edward  J.  Phelps  rose  to  inform  the  Tribunal,  before 
the  Counsel  of  Great  Britain  commenced  their  argument,  that  in  his  reply 
he  would  rely  upon  ail  the  authorities  and  points  relerred  to  between 
pages  130  and  190  of  the  printed  Argument  of  the  United  States. 

The  Président  said  that  the  Tribunal  would  take  note  of  the  Honou- 
rable Edward  J.  Phelps'  déclaration. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  at  11.30  A.  M. 
Done  at  Paris,  the  9th  May,  1893,  and  signed  ; 

The  Président  Alph.  de  Conrcel 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain         Charles  H.  Tupper. 
The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly.  Blanchard,  j  Co . SecreUrieS- 

H.  Cunynghame,  ) 


Inclosure  2  in  No.  66. 

Protocole  No.  20.  —  Séance  du  Mercredi,  10  Mai,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 

L'Agent  des  Etats-Unis  fait  distribuer  aux  membres  du  Tribunal  le 
compte  rendu  sténopraphique,  revu  et  corrigé,  de  l'argumentation  de  Mr. 
James  C.  Carter. 

Sur  l'invitation  du  Président,  Sir  Charles  Russell  commence  sa  plai- 
doirie pour  la  Grande  -  Bretagne. 
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La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  Sir  Charles  Russell  continue  son  argumentation. 
A  4  heures ,  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lende- 
main à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  10  Mai,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  Etats  -  Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 


[English  version.] 


Protocol  No.  20.  —  Meeting  of  Wednesday,  May  10,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 

The  Agent  of  the  United  States  caused  to  be  delivered  to  the  members 
of  the  Tribunal  a  shorthand  report ,  revised  and  corrected  ,  of  Mr.  James 
C.  Carter's  argument. 

Upon  the  invitation  ôf  the  Président,  Sir  Charles  Russell  began  his 
argument  for  Great  Britain. 

At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  Sir  Charles  Russell  continued  his  argument. 

At  4  P.  M.,  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  lOth  May,  1893,  and  signed  : 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate  : 

(Signed)  A.  B«ï%-  Blanchard,  j  Cq  _  gecretaries 

H.  Cunynghame,  ) 


Inclosure  3  in  No.  66. 


Protocole  No.  21.  —  Séance  du  Jeudi,  11  Mai,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 

Sir  Charles  Russel  reprend  son  argumentation  et  annonce  qu'il  pré- 
sentera, à  une  date  ultérieure,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  une  liste  des  questions  de  fait  sur  lesquelles  in  demande  au 
Tribunal  de  se  prononcer,  en  exécution  de  l'Article  VIII  du  Traité  d'Arbitrage. 

Le  Président  fait  remarquer  que  le  Tribunal  réserve  son  appréciation 
de  ces  questions,  tout  en  laissant  à  Sir  Charles  Russell  pleine  liberté  de 
traiter  le  sujet  de  la  manière  qui  lui  conviendra. 

La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  Sir  Charles  Russell  continue  sa  plaidoire. 

A  4  heures  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 
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Ainsi  fait  à  Paris,  le  11  Mai,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Poster. 
L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 
Le  Secrétaire  A.  Imbert. 


[English  version.] 

Protocol  No.  21.  —  Meeting  oi  Thursday,  May  11,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 

Sir  Charles  Russel,  in  continuing  his  argument,  announced  that  on  a 
future  day  he  would  submit  on  the  part  of  Great  Britain  a  list  of  the 
findings  of  facts,  which  the  Tribunal  was  requested  to  make  under  Article 
VIII  of  the  Treaty  of  Arbitration. 

The  Président  remarked  that  thèse  questions  whould  be  considered  by 
the  Tribunal  with  full  liberty  for  Sir  Charles  Russell  to  deal  with  the 
matter  as  he  thought  proper. 

At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling  Sir  Charles  Russell  continued  his  argument. 
The  Tribunal  adjourned  at  4  P.  M.  till  11.30  the  next  day. 
Done  at  Paris,  the  llth  May,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A,  ^h/-Blm,chard,)Co  S  r.es 

U.  Cunynghame,  ) 


Inclosure  4  in  No.  66. 
Protocole  No.  22.  —  Séance  du  Vendredi,  12  Mai,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  1 1  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Sir  Charles  Russell  reprend  sa  plaidoirie. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise  Sir  Charles  Russell  continue  son  argumentation. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  jusqu'au 
Mardi,  16  Mai,  à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  12  Mai,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 

Protocol  No.  22.  —  Meeting  of  Friday,  May  12,  1893. 
The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
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Sir  Charles  Russell  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  Sir  Charles  Russell  continuée!  his  argument. 
At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  until  Tuesday,  the  16th  May,  at 
11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  12th  May,  1893,  and  signed  : 

The  Président  Alph  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Gr^at  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly-Blanchard,  j  Co_  gecretarie8 

H,  Lunyngname,  ) 


Inclosure  5  in  No.  66. 

Protocole  No.  23.  —  Séance  du  Mardi,  16  Mai,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Sir  Charles  Russell  reprend  sa  plaidoirie. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  Sir  Charles  Russell  continue  son  argumentation. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  16  Mai,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande  -  Bretagne    Charels  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 


[English  version.] 

Protocol  No.  23.  — -  Meeting  of  Tuesday,  May  16,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Sir  Charles  Russell  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  Sir  Charles  Russell  continued  his  argument. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  till  11.30  A.  M.  the  next  day. 

Done  at  Paris,  the  16th  May,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  BaiUy.Blanchavd,  j  c„ . Secretsrie8. 

H.  Cunynghame.  ) 
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No.  67. 

M.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  8.) 
My  Lord,  Paris,  June  6,  1893. 

At  the  meeting  of  the  Tribunal  held  on  the  2nd  instant,  Sir  R.  Webster, 
after  referring  to  the  question  of  the  limits  of  territorial  waters,  went  on 
to  show  how  Httle  value  had  been  attached  to  the  fur-seal  fisheries  at  the 
time  of  the  purchase  of  Alaska  by  the  United  States. 

He  was  proceeding  with  the  discussion  of  the  5th  question  of  Article 
VI  of  the  Treaty,  when  Mr.  Justice  Harlan  stated  that,  before  this  portion 
of  the  argument  was  commenced,  he  would  be  glad  to  see  the  draft  »Projet« 
which  Mr.  George  Canning  inclosed  in  his  letter  to  Mr.  Stratford  Canning 
of  the  8th  December,  1824.  This  document,  as  your  Lordship  will  re- 
member,  was  not  included  among  the  correspondence  printed  in  Volume  II 
of  the  Appendix  to  the  British  Case,  for  the  reason  that  no  trace  of  it 
could  be  discovered ,  and  a  statement  to  this  effect  was  made  to  the  Tri- 
bunal by  Sir  R.  Webster. 

Sir  Richard  then  reviewed  at  some  length  the  various  contentions  by 
which  the  Government  of  the  United  States  have  endeavoured  to  establish 
their  claim  to  property  or  a  property  interest  in  the  fur-seals  frequenting 
the  Pribyloff  Islands. 

He  had  not  concluded  his  remarks  ou  thi3  subject  when  the  Tribunal 
adjourned  until  this  morning. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  68. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  8.) 
My  Lord,  Paris,  June  7,  1893. 

At  yesterday's  meeting  of  the  Tribunal,  M.  Gram  opened  the  sitting 
with  a  statement  as  to  the  spécial  rules  concerning  territorial  waters  which 
were  necessitated  by  the  natural  conditions  of  Sweden  and  Norway. 

He  explained  that  the  fiords  of  those  countries  had  been  from  time 
immémorial  considered  as  »inner  waters, «  and  that  this  principle  had  been 
always  maintained  even  as  against  foreign  subjects.  The  3-mile  limit  had 
never  been  recognized  by  either  country,  nor  had  they  concluded  or  acceded 
to  any  Treaty  consecrating  that  rule. 

At  the  conclusion  of  M.  Gram's  remarks  the  Président,  while  begging 
both  parties  to  bear  in  mind  the  explanation  they  had  just  heard,  wished 
to  state  very  distinctly  that  the  question  of  the  définition  of  territorial 
waters  was  not  before  the  Tribunal. 

Sir  Richard  Webster  then  continued  his  argument  on  the  question  of 
property  in  the  seals  and  the  sealing  industry,  and  criticized  in  détail  the 
positions  maintained  by  the  United  States'  Counsel. 

In  the  course  of  some  observations  directed  to  prove  the  intermingling 
of  the  seals  in  Behring  Sea,  Sir  Richard  read  a  passage  from  the  Supple- 
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mentary  Report  of  the  British  Commissioners.  This  drew  forth  a  protest 
from  Mr.  Phelps  as  to  the  use  which  was  being  made  of  the  document 
quoted,  and  after  some  discussion  (reported  on  pp.  1366-71  of  the  shorthand 
notes),  it  was  arranged  that  the  matter  should  be  referred  to  at  a  later 
stage,  when  the  question  of  Régulations  was  argued. 

I  beg  to  call  your  Lordship's  spécial  attention  to  a  statement  made 
by  Mr.  Phelps  (as  reported  at  p.  1402  of  the  notes)  in  the  course  of  a 
discussion  in  regard  to  Prize  Courts  initiated  by  Senator  Morgan.  Mr.  Phelps' 
words  were  as  follows:  — 

»I  conçoive  that  no  question  whatever  in  regard  to  the  validity  of 
the  seizures ,  and  no  question  whatever  in  respect  of  the  United  States  to 
seize  any  vessel  hereafter,  is  submitted  under  this  Treaty  to  the  Tribunal 
so  far  as  I  am  concerned.« 

If  this  statement  accurately  represents  the  position  of  the  United  States, 
it  is  difficult  to  understand  how  it  can  be  reconciled  with  the  circumstances 
which  led  to  this  Arbitration. 

Sir  Richard  Webster  had  not  concluded  his  argument  at  the  close  of 
the  day's  proceedings. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  69. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  Received  June  9.) 
My  Lord,  Paris,  June  8,  1893. 

At  the  meeting  of  the  Tribunal  yesterday,  Sir  Richard  Webster  con- 
tinued  his  argument,  and  commenced  by  referring  to  the  remark  made  by 
Mr.  Phelps,  to  which  I  called  your  Lordship's  attention  in  my  immediately 
preceding  despatch,  asserting  that  no  question  in  respect  to  the  validity 
of  British  vessels  was  submitted  to  the  Tribunal. 

After  showing  that  the  attitude  thus  assumed  by  Mr.  Phelps  was 
inconsistent  with  the  suggestions  made  in  the  Case  and  Counter-Case  of 
the  United  States  respecting  the  proposed  findings  of  the  Tribunal,  Sir 
Richard  passed  on  to  his  main  argument,  which  he  shortly  afterwards  con- 
cluded with  some  telling  références  to  the  rights  of  ail  nations  to  partici- 
pate  in  océan  fisheries. 

On  the  conclusion  of  his  speech ,  Sir  Richard  Webster  was  compli- 
mented  by  the  Président  on  the  substantial  and  useful  observations  with 
which  he  had  supplemented  the  argument  of  the  Attorney-Général.  Baron 
de  Courcel  added  an  expression  of  his  admiration  for  the  manner  in  which 
the  Attorney-Général  of  yesterday  and  to-day  had  worked  together,  and 
remarked  on  the  enviable  condition  of  a  country  where  party  spirit  ad- 
mitted  of  such  brotherly  association  when  the  national  interest  was  at  stake. 

Mr.  Robinson  followed  Sir  Richard  Webster.  He  dealt  generally  with 
the  various  questions  of  right  which  are  at  issue ,  and  ,  after  referring  to 
the  interprétation  to  be  placed  upon  the  tenus  »  Pacific  Océan  «  and  »North- 
West  Coast,«  touched  on  the  alleged  domestic  nature  of  the  seals,  and 
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the  claims  founded  by  the  United  States  on  this  contention.  He  con- 
cluded  the  proceedings  for  the  day  with  an  able  and  humorous  criticism 
on  the  assumption  by  the  United  States  of  the  position  of  Trustées  of  the 
industry. 

Mr.  Robinson  expects  to  conclude  his  speech  to-day. 

I  bave,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  70. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  10.) 
My  Lord,  Paris,  June  9,  1893. 

At  the  meeting  of  yesterday,  Mr.  Robinson  continued  his  argument 
on  the  property  claim  alleged  by  the  United  States,  and  while  contending 
that  the  cruelty  of  the  methods  had  no  bearing  on  the  question  of  right, 
he  briefly  discussed  the  charges  of  this  nature  preferred  against  pelagic 
sealers.  He  quoted  from  the  Report  of  Mr.  Palmer,  to  show  that  whatever 
barbarity  there  might  be  in  the  methods  of  killing  seals  at  sea,  the  manner 
in  which  the  seals  were  driven  and  killed  upon  the  islands  was  more  bar- 
barous  than  pelagic  sealing. 

At  the  close  of  Mr.  Robinson's  argument,  Mr.  Foster  laid  before  the 
Tribunal  a  statement  of  the  régulations  which  the  Government  of  the 
United  States  submitted  were  necessary  in  the  event  of  the  questions  des- 
cribed  in  Article  VI  of  the  Treaty  being  decided  in  such  a  manner  that 
the  concurrence  of  Great  Britain  should  be  necessary  to  the  establishment 
of  such  régulations. 

This  statement  appears  at  pp.  1476  and  1477  of  the  shorthand  notes, 
and,  as  your  Lordship  will  observe,  it  amounts  to  a  demand  by  the  United 
States  for  the  total  suppressien  of  pelagic  sealing  in  the  North  Pacific  Océan. 

In  the  afternoon,  the  Attorney  General  addressed  the  Tribunal  on  the 
principles  which,  in  his  opinion,  should  be  borne  in  mind  by  the  Tribunal 
when  approaching  the  question  of  régulations. 

He  first  dealt  with  the  area  Over  which  the  jurisdiction  of  the  Tribunal 
extended.  From  the  gênerai  language  of  the  Treaty,  he  argued,  that  while 
it  might  be  said  that  their  jurisdiction  extended  to  ail  the  resorts  of  the 
fnr-seal  outside  the  territorial  limits  of  either  Power,  from  the  diplomatie 
correspondence  previous  to  the  Treaty  of  Arbitration,  it  clearly  appeared 
that  ail  that  was  in  the  mind  of  the  framers  of  that  Treaty  as  the  area 
in  dispute  was  the  eastern  portion  of  Behring  Sea. 

Sir  Charles  Russell  next  proceeded  to  show  that  pelagic  sealing  had, 
at  the  worst,  played  but  a  secondary  part  in  the  diminution  of  the  seal 
herd,  and  he  was  discussing  this   question  when  the  Tribunal  adjourned. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 
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No.  71. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  14.) 
My  Lord,  Paris,  June  13,  1893. 

At  the  meeting  of  the  9th  instant,  Sir  Charles  Russell  continued  his 
argument  to  show  that  the  decrease  of  the  seals  upon  the  Pribyloff  Islands 
could  not  have  been  altogether  due  to  pelagic  sealing,  but  was  mainly 
attributable  to  the  methods  employed  on  the  breeding  islands. 

Sir  Charles  Russell  then  discussed  the  relative  value  of  the  sealing 
industries  at  sea  and  on  the  islands,  the  common  interest  in  sealing,  and 
the  other  considérations  to  which  he  claimed  attention  should  be  given  in 
framing  Régulations  for  the  proper  protection  and  préservation  of  the  fur-seal. 

The  Attorney-Général  deferred-  to  the  next  meeting  of  the  Tribunal 
a  considération  of  the  actual  Régulations  proposed  by  the  Governments  of 
Great  Britain  and  the  United  States  respectively. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  72. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  15.) 
My  Lord,  Paris,  June  14,  1893. 

A  yesterday's  meeting,  the  Attorney  -  Gênera]  continued  his  argument 
on  the  question  of  Régulations.  He  criticized  in  strong  terms  the  proposai 
put  forward  by  the  United  States,  as  reported  on  p.  1476  of  the  shorthand 
notes,  for  a  total  suppression  of  pelagic  sealing  from  Behring  Strait  down 
to  the  35th  parallel  of  north  latitude,  east  of  the  180th  meridian.  He 
characterized  this  proposai  as  involving  a  wider,  more  reckless,  and  more 
unfounded  assertion  of  juridiction  than  the  Russian  claims  under  the  Ukases 
of  1799  and  1821. 

He  then  expiai ned  the  nature  of  the  Régulations  suggested  by  Great 
Britain  ,  which  are  founded  upon  those  put  forward  in  the  Report  of  the 
British  Commissioners. 

Sir  Charles  proceeded  to  refer  to  the  récent  agreement  with  Russia 
for  a  modus  vivendi  in  regard  to  the  seal  fisheries.  He  asserted  that  on 
the  part  of  Russia  there  had  been  no  claim  to  property  in  the  seals  or 
the  sealing  industry,  that  a  zone  of  30  miles  was  considered  sufficient  for 
the  protection  of  female  seals ,  and  that  no  seizures  were  asserted  to  be 
lawful  but  those  of  vessels  whose  boats  had  been  fishing  in  territorial  waters. 

Some  discussion  arose  as  to  the  propriety  of  the  référence  to  this 
subject ,  in  regard  to  which  I  beg  to  call  your  Lordship's  attention  to 
pp.  1566  —  1570  and  1571—1585  of  the  shorthand  notes. 

The  Attorney  -  General  concluded  his  speech  just  before  the  midday 
adjournment,  and  wa9  followed  by  Sir  R.  Webster  when  the  Tribunal  re- 
assembled.  Having  referred  to  the  question  of  the  agreement  with  Russia, 
Sir  Richard  passed  on  to  a  considération  of  the  area  over  which  the  Régu- 
lations should  extend,  maintaining  that  it  should  be  confined  to  Behring  Sea. 
ni  '  '    '■  \  - 
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He  had  just  explained  the  arrangement  he  intended  to  follow  in  his 
detailed  argument  on  seal  life  when  the  hour  of  adjournment  arrived. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  73. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  16.) 
My  Lord,  Paris,  June  15,  1893. 

At  yesterday's  meeting  of  the  Tribunal,  Sir  Richard  Webster  proceeded 
with  his  examination  of  the  évidence  on  the  various  points  enumerated  by 
him  at  the  close  of  his  speech  on  the  previous  day,  with  the  object  of  ju- 
stifying  the  Régulations  proposed  by  Great  Britain. 

In  the  course  of  his  argument  Sir  Richard  alluded  to  Mr.  Elliott's 
Report ,  and  was  proceedings  to  read  an  extract  from  an  officiai  United 
States'  publication,  to  show  the  confidence  reposed  in  him  at  the  time  of 
his  sélection  as  United  States'  Agent  in  1890,  when  the  Counsel  for  the 
United  States  objected. 

It  was  subsequently  arranged  between  Counsel  that  no  criticisms  on 
Mr.  Elliott  should  be  made  by  either  side  other  than  could  be  gathered 
from  the  face  of  the  Report  itself. 

Your  Lordship  will  find  an  account  of  this  incident  at  pp.  1622 — 24 
of  the  shorthand  notes. 

Sir  Richard  Webster  will  continue  his  argument  to-morrow. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  74. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  17.) 
My  Lord,  Paris,  June  16,  1893. 

At  the  meeting  of  the  Tribunal  yesterday,  Sir  Richard  Webster  con- 
tinued  his  argument  in  support  of  the  Régulations  suggested  by  Great 
Britain,  and  examined  in  détail  the  évidence  on  both  sides  regarding  va- 
rious points  connected  with  seal  life. 

Sir  Richard  expects  to  conclude  his  speech  at  the  meeting  of  to-day, 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  75. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  19.) 

My  Lord,  Paris,  June  16,  1893. 

At  the  bottom  of  p.  343  of  the  Case  presented  on  behalf  of  the 
United  States,  a  quotation  is  made  from  a  Report  of  Mr.  Goff,  who  was 
Treasury  Agent  on  the  PribylofF  Islands  in  1889. 

The  document  from  which  this  extract  is  taken  is  not  included  amoflg 
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the  évidence  présentée!  by  the  United  States ,  nor  does  it  appear  in  the 
Report  of  Mr.  Goff,  which  was  produced  by  the  Agent  for  the  United 
States  in  compliance  with  the  notice  addressed  to  him  by  me  on  the  3rd 
October,  1892. 

The  Report  of  Mr.  Goff  produced  refers  to  one  of  a  Mr.  Manchester. 
Desiring,  if  possible ,  to  have  ail  officiai  Reports  touching  seal  life  before 
the  Tribunal,  I  made  a  verbal  request  to  the  Agent  for  the  United  States 
for  a  copy  of  the  documents  in  question. 

A  copy  of  the  communication  which  I  have  received  from  Mr.  Foster 
in  reply  is  inclosed  herewith,  for  your  Lordship's  information.  It  appears 
from  this  letter  that  Mr.  Foster  has  no  copy  of  the  Reports  in  his  pos- 
session in  Paris,  but  that  had  this  been  the  case,  he  was  of  opinion  that, 
under  the  terms  of  the  Treaty ,  he  was  not  bound  to  comply  with  my 
request. 

I  do  not  think  it  will  be  deemed  necessary  for  Connsel  to  call  the 
attention  of  the  Tribunal  to  this  incident,  but  I  may  observe  to  your 
Lordship  that  the  course  adopted  by  the  Agent  for  the  Unitecl  States  does 
not  indicate  a  désire  on  his  part  to  lay  before  the  Tribunal  ail  the  infor- 
mation respecting  seal  life  which  is  in  the  possession  of  the  United  States' 
Government. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 


Inclosure  in  No.  75. 
Mr.  Foster  to  Mr.  Tupper. 
Dear  Mr.  Tupper,    Agency  of  the  United  States,  Paris,  June  15,  1893. 

Referring  to  your  verbal  request  for  copies  of  the  Reports  of  Agents 
Manchester  and  Goff,  I  have  to  state  that  upon  examination  I  find  that 
we  have  already  furnished  you  with  the  Goff  Report  cited  in  our  Case 
(p.  153).  The  second  référence  in  the  Report  of  the  United  States'  Com- 
missioners  (p.  343)  appears  to  be  another  Report  than  the  one  furnished  you. 

In  a  search  through  the  published  Reports  of  the  United  States'  Trea- 
sury  Department  in  my  possession,  neither  the  Manchester  nor  second 
Goff  Reports  are  found.  It  would  therefore  be  necessary  to  apply  to  the 
Secretary  of  the  Treasuijy  for  copies ,  should  it  be  decided  to  accède  to 
your  request. 

But,  in  consultation  with  the  Counsel  for  my  Government,  it  is  not 
deemed  proper  by  them  that  the  terms  of  the  Treaty  as  to  évidence  should 
be  departed  from  at  this  late  day  in  the  proceedings,  especially  as  neither 
of  the  Reports  in  question  have  been  cited  in  either  the  Case  or  Counter- 
Case  of  the  United  States. 

Very  truly,  &c. 
(Signed)  John  W.  Foster. 
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No.  76. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  21.) 
My  Lord,  Paris,  June  20,  1893. 

At  the  meeting  of  the  Tribunal  held  on  the  16th  instant,  Sir  Richard 
Webster  continued  his  speech  on  the  subject  of  Régulations,  and  his  ar- 
gument was  directed  to  prove  that  the  récent  decrease  observed  in  seal  life 
was  due  in  a  large  measure  to  the  insufficiency  of  breeding  maies  on  the 
Pribyloff  Islands,  brought  about.  by  the  system  of  killing  on  land  practised 
under  the  control  of  the  United  States. 

Sir  Richard  was  unable  to  conclude  his  speech  before  the  hour  of 
adjournment. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper, 

No.  77. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  22.) 
My  Lord,  Paris,  June  21,  1893. 

Sir  Richard  Webster,  before  the  Tribunal  yesterday,  continued  his 
argument  with  regard  to  the  scarcity  of  maie  seals  on  the  breeding-grounds, 
and  dwelt  upon  the  injurious  effect  of  the  system  of  driving,  as  practised 
on  the  islands. 

He  concluded  by  submitting  to  the  Tribunal  a  draft  Scheme  of  Ré- 
gulations propesed  by  Great  Britain. 

I  have  the  honour  to  inclose  a  separate  copy  of  this  document. 

A  discussion  arose  on  thèse  proposais,  which  will  be  found  reported 
at  pp.  1779-1796  of  the  shorthand  notes. 

At  the  conclusion  of  Sir  Richard's  speech  I  read  to  the  Tribunal  the 
document,  of  which  a  copy  is  inclosed,  stetting  forth  the  findings  of  fact 
with  regard  to  the  seizures  of  Britisb  vessels ,  which  both  parties  were 
prepared  to  agrée  to. 

Your  Lordship  will  remember  that,  as  reported  on  p.  1209  of  the 
notes  of  the  proceedings  of  the  30th  day,  the  Attorney-Général  submitted 
to  the  Tribunal  a  suggestion  on  the  part  of  Great  Britain  as  to  what 
thèse  findings  of  fact  should  be.  An  alternative  proposai  was  subsequently 
put  forward  on  behalf  of  the  United  States,  as  reported  at  p.  1477  of 
the  proceedings  of  the  35th  day. 

A  conférence  was  shortly  afterwards  held  between  the  Agent  and 
Counsel  of  both  parties,  at  which  the  terms  of  the  findings  to  be  sugges- 
ted  to  the  Tribunal  were  agreed  upon. 

At  this  conférence,  it  was  understood  that  there  was  no  intention  on 
the  part  of  the  United  States  to  place  obstacles  in  the  way  of  further 
considération  of  the  amount  of  our  claim  for  damages  and  the  ownership 
of  the  vessels  seized ,  and  that  while  thèse  subjects  would  not  be  pressed 
upon  the  Tribunal,  our  rights  should  not  be  in  any  way  prejudiced. 
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A  short  discussion  arose  on  tins  paper,  which  is  reported  at  pp. 
1799-1802  of  the  notes. 

Mr.  Robinson  then  continued  the  discussion  on  Régulations  on  behalf 
of  Great  Britain.  He  had  not  concluded  his  speech  at  the  close  of  the 
day's  proceëdings. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Inclosure  1  in  No.  77. 
Régulations. 

Ail  vessels  engaging  in  pelagic  sealing  shall  be  required  to  obtain 
licences  at  one  or  other  of  the  following  ports:  —  Victoria,  in  the  Pro- 
vince of  British  Columbia  ;  Vancouver,  in  the  Province  of  British  Columbia; 
Port  Townsend,  in  Washington  Territory  in  the  United  States;  San  Fran- 
cisco, in  the  State  of  California  in  the  United  States. 

2.  Such  licences  shall  only  be  granted  to'  sailing-vessels. 

3.  A  zone  of  20  miles  around  the  Pribyloff  Islands  shall  be  esta- 
blished,  within  which  no  seal  hunting  shall  be  permitted  at  any  time. 

4.  A  close  season  fiom  the  15th  September  until  the  lst  July  shall 
be  established ,  during  which  no  pelagic  sealing  shall  be  permitted  in 
Behring  Sea. 

5.  No  rifles  or  nets  shall  be  used  in  pelagic  sealing. 

6.  Ail  sealing  vessels  shall  be  required  to  carry  a  distinguishing  flag. 

7.  The  masters  in  charge  of  sealing  vessels  shall  keep  accurate  logs 
as  to  the  times  and  places  of  sealing,  the  number  and  sex  of  the  seals 
captured,  and  shall  enter  an  abstract  thereof  in  their  officiai  logs. 

8.  Licences  shall  be  subject  to  forfeiture  for  breach  of  above  Régulations. 

Inclosure  2  in  No.  77. 

Pindings  of  Fact  proposed  by  the  Agent  of  Great  Britain  and  agreed  to 
as  proved  by  the  Agent  for  the  United  States ,  and  submitted  to  the 
Tribunal  of  Arbitration  for  its  considération. 

That  the  several  searches  and  seizures,  whether  of  ships  or  goods, 
and  the  several  arrests  of  maters  and  crews,  respectively  mentioned  in  the 
Schedule  to  the  British  Case ,  pp.  1  to  60 ,  inclusive ,  were  made  by  the 
authority  of  the  United  States'  Government.  The  questions  as  to  the  value 
of  the  said  vessels  or  their  contents,  or  either  of  them,  and  the  question 
as  to  whether  the  vessels  mentioned  in  the  Schedule  to  the  British  Case, 
or  any  of  them,  were  wholly  or  in  part  the  actual  property  of  citizens  of 
the  United  States,  have  been  withdrawn  from  and  haven  ot  been  considered 
by  the  Tribunal,  it  being  understood  that  it  is  open  to  the  United  States 
to  reise  thèse  questions,  or  any  of  them,  if  they  think  fît,  in  any  furture 
negotiations  as  to  the  liability  of  the  United  States  Government  to  pay  the 
amounts  mentioned  in  the  Schedule  to  the  British  Case. 

2.    That  the  seizures  aforesaid,  with   the  exception  »Pathfiuder,» 
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seized  at  Neah  Bay,  were  made  in  Behring  Sea  at  the  distances  from  shore 
mentioned  in  the  Schedule  annexed  hereto,  marked  (C). 

3.  That  the  said  several  searches  end  seizures  of  vessels  were  made 
by  public  armed  vessels  of  the  United  States,  the  commanders  of  which 
had,  at  the  several  times  when  they  were  made,  from  the  Executive  De- 
partment of  the  Government  of  the  United  States,  instructions,  a  copy  of 
one  of  which  is  annexed  hereto ,  marked  (A),  and  that  the  others  were,  in 
ail  substantial  respects,  the  same  ;  that  in  ail  the  instances  in  which  pro- 
ceedings  were  had  in  the  District  Courts  of  the  United  States  resulting  in 
condemnation,  such  proceegings  were  begun  by  the  filing  of  libels,  a  copy 
of  one  of  which  is  annexed  hereto,  marked  (B),  and  that  the  libels  in  the 
other  proceedings  were  in  ail  substantial  respects  the  same;  that  the  alle- 
ged  acts  or  offences  for  which  said  several  searches  and  seizures  were  made 
were  in  each  case  done  or  committed  in  Behring  Sea,  at  the  distances  from 
shore  aforesaid  ;  and  that  in  each  case  in  which  sentence  of  condemnation 
was  passed ,  except  in  those  cases  when  the  vessels  were  released  after 
condemnation,  the  seizure  was  adopted  by  the  Government  of  the  United 
States  ;  and  in  those  cases  in  which  the  vessels  were  released ,  the  seizure 
was  made  by  the  authority  of  the  United  States.  That  the  said  fines  and 
imprisonments  were  for  alleged  breaches  of  the  municipal  laws  of  the  United 
States,  which  alleged  breaches  were  wholly  committed  in  Behring  Sea,  at 
the  distances  aforesaid  from  the  shore. 

4.  That  the  several  orders  mentioned  in  the  Schedule  annexed  hereto, 
and  marked  (C),  warning  vessels  to  leave  or  not  to  enter  Behring  Sea, 
were  made  by  public  armed  vessels  of  the  United  States,  the  commanders 
of  which  had,  at  the  several  times  when  they  were  given,  like  instructions 
as  mentioned  in  Finding  3  above  proposed,  and  that  the  vessels  so  warned 
were  engaged  in  sealing  or  prosecuting  voyages  for  that  purpose,  and  that 
such  action  was  adopted  by  the  Government  of  the  United  States. 

5.  That  the  Distruct  Courts  of  the  United  States  in  which  any  pro- 
ceedings were  had  or  taken  for  the  purpose  of  condemning  any  vessel 
seized,  as  mentioned  in  the  Schedule  to  the  Case  of  Great  Britain,  pp.  1 
to  60,  inclusive,  had  ail  the  jurisdiction  and  powers  of  Courts  of  Admiralty, 
including  the  prize  jurisdiction,  but  that  in  each  case  the  sentence  pronounced 
by  the  Courd  was  based  upon  the  grounds  set  forth  in  the  libel. 


Annexe  (A.) 

(See  British  Counter-Case,  Appendix,  Vol.  I,  p.  72.) 

Treasury  Department,  Office  of  the  Secretary, 
Sir,  Washington,  April  21,  1886. 

Referring  to  Department  letter  of  this  date,  directing  you  to  proceed 
with  the  revenue-steamer  »Bear«  under  your  command,  to  the  Seal  Islands, 
&c,  you  are  hereby  clothed  with  full  power  to  enforce  the  law  contained 
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m  the  provisions  of  Section  1,956  of  the  United  States1  Revised  Statutes, 
and  directed  to  seize  ail  vessels,  and  arrest  and  deliver  to  the  proper  au- 
thorities  any  or  ail  persons  whom  you  may  detect  violating  the  law  re- 
ferred  to,  after  due  notice  shall  have  been  given. 

You  will  also  seize  any  liquors  or  fire-arms  attempted  to  be  introduced 
into  the  country  without  proper  permit,  under  the  provisions  of  Section 
1,955  of  the  Revised  Statutes,  and  the  Proclamation  of  the  Président, 
dated  the  4th  February,  1870. 

Respectfully  yours, 

C.  S.  Fairchild, 

Captain  M.  A.  Healy,  Acting  Secretary. 

Commanding  Revenue-steamer  »Bar,« 
San  Francisco,  California. 


Annexe  (B.) 

(See  British  Case,  Appendix,  Vol.  III,  »United  States  No.  2.  1890, «  p.  65.) 
In  the  District  Court  of  the  United  States  for  the  District  of  Alaska. 

August  Spécial  Term,  1886. 

To  the  Honourable  Lafayette  Dawson, 
Judge  of  said  District  Court: 

The  libel  of  information  of  M.  D.  Bail,  Attorney  for  the  United  States 
for  the  district  of  Alaska,  who  prosecutes  on  behalf  of  said  United  States, 
and  being  présent  here  in  Court  in  his  proper  person ,  in  the  name  and 
on  behalf  of  the  said  United  States,  against  the  schoouer  »Thornton,«  her 
tackle,  apparel,  boats,  cargo  and  furniture,  and  against  ail  persons  inter- 
vening  for  their  interest  therein,  in  a  case  of  forfeiture,  allèges  and  informs 
as  follows:  — 

That  Charles  A.  Abbey,  an  officer  in  the  Revenue  Marine  Service  of 
the  United  States,  and  on  spécial  duty  in  the  waters  of  the  district  of 
Alaska,  heretofore,  to  wit,  on  the  lst  day  of  August,  1886,  within  the 
limits  of  Alaska  terretory,  and  in  the  waters  thereof,  and  within  the  civil 
and  judicial  district  of  Alaska,  to  wit,  within  the  waters  of.that  portion 
of  Behring  Sea  belonging  to  the  said  district ,  on  waters  navigable  from 
the  sea  by  vessels  of  10  or  more  tons  burden ,  seized  the  ship  or  vessel, 
commonly  called  a  schooner,  the  »Thornton,«  her  tackle,  apparel,  boats, 
cargo,  and  furniture,  being  the  property  of  some  person  or  persons  to  the 
United  States,  for  the  following  causes:  — 

That  the  said  vessel  or  schooner  was  found  engaged  in  killing  fur-seal 
within  the  limits  of  Alaska  Territory,  and  in  the  waters  thereof,  in  viola- 
tion of  Section  1,956  of  the  Revised  Statutes  of  the  United  States. 

And  the  said  Attorney  saith  that  ail  and  singular  promises  are  and 
were  true,  and  within  the  Admiralty  and  maritime  jurisdiction  of  this 
Court,  and  that  by  reason  thereof,  and  by  force  of  the  Statutes  of  thtf 
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United  States  in  such  cases  made  and  provided,  the  afore  -  mentioned  and 
described  schooner  or  vessel,  being  a  vessel  of  over  20  tons  burden,  her 
tackle ,  apparel ,  boats ,  cargo ,  and  furniture  became  and  forfeited  to  the 
use  of  the  said  United  States,  and  that  said  schooner  is  now  within  the 
district  aforesaid. 

Wherefore,  the  said  Attorney  prays  that  the  usual  process  and  moni- 
tion  of  this  honourable  Court  issue  in  this  behalf,  and  that  ail  persons 
interested  in  the  before  -  mentioned  and  described  schooner  or  vessel  may 
be  cited  in  gênerai  and  spécial  to  answer  the  promises ,  and  ail  due  pro- 
ceedings  being  had  ,  that  the  said  schooner  or  vessel,  her  tackle,  apparel, 
boats,  cargo,  and  furniture  may,  for  the  case  aforesaid,  and  other  appearing, 
be  condemned  by  the  definite  sentence  and  decree  of  this  honourable  Court, 
as  forfeited  to  the  use  of  the  ]said  United  States  in  such  cases  made  and 
provided. 

(Signed)  M.  D.  Bail, 

United  States'  District  Attorney  for  the  District  of  Alaska. 


Annexe  (C.) 

The  following  Table  shows  the  names  of  the  British  sealing  -  vessel 
seized  or  warned  by  United  States'  revenue  cruizers,  1886-90,  and  the 
approximate  distance  from  land  when  seized.  The  distances  assigned  in  the 
cases  of  the  »Carolena,«  »Thornton,«  and  »  Onward,  «  are  on  the  authority 
of  U.  S.  Naval  Commander  Abbey  (see  50th  Cong.,  2nd  Sess.,  Senate  Ex, 
Doc.  No.  106,  pp.  20,  40,  50).  The  distances  assigned  in  the  cases  of 
the  »Anna  Beck,«  »W.  P.  Sayward,«  »  Dolphin, «  and  »  Grâce,  «  are  on  the 
authority  of  Cap  tain  Shepard  ,  »U.  S.  R.  N.  (Blue  Book) ,  United  States, 
No.  3  (1890)«  pp.  80-82.  See  Appendix ,  vol.  iii.  Neah  Bay  is  in  the 
State  of  Washington,  and  the  »Path6nder«  was  seized  thefe  on  charges 
made  against  her  in  Behring  Sea  in  the  previous  year.  She  was  released 
two  days  later:  — 


Name  of  Vessel. 

Date  of  Seizure. 

Approximate  Distance  from 
Land  when  seized. 

United  States' 
Vessel  ma- 
king  Seizure. 

Carolena 

August   1,  1886 

75  miles 

Corvin. 

Thornton 

1, 

70  '* 

» 

Onward 

2, 

115  » 

Favourite 

3, 

Warned  by  >Corwenc  in  about 

the  same  position  as  »  Onward.  « 

Anna  Beck 

July       2,  1887 

66  miles 

Rush. 

W.  P.  Sayward 

9, 

59  » 

Dolphin 

12, 

40  » 

> 

Grâce 

17, 

96  » 

> 

Alfred  Adams 

August  10, 

62  » 

» 

Ada 

25, 

15  » 

Bear 
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Name  of  Vessel. 

Date  of  Seizure. 

Approximate  Distance  from 
Land  when  seized. 

United  States' 
Vesseï  ma- 

iriyirr  R^T7Hï*o 
&lUg  OcJùUlt. 

Triumph 

4, 

Warned  by  »Rush«  not  to  enter 

Juan  i  ta 

Behring  Sea. 

July 

31,1889 

66  miles 

Rush. 

Pathfinder 

29, 

50  » 

» 

Triumph 

M, 

Ordered  out  of  Behring  Sea  by 
»Rush.«  (?)jAs  to  position  when 
warned. 
35  miles 

T> 

Black  Diamond 

h, 

66  miles 

•» 

Lily 

August 

6, 

Ordered  out  Jof  Behring  Sea 

Ariel 

by  »Rush.« 

July 

30, 

Ordered  out  of  Behring  Sea 
by  »Rush.« 

Kate 

August 

13, 

Ordered  out  of  Behring  Sea 
by  »Rush.« 

Minnie 

July 

15, 

65  miles 

ci.,.. 

Pathfinder 

March 

27, 

Seized  in  Neah  Bay 

No.  78. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  23.) 
My  Lord,  Paris,  June  20,  1893. 

I  have  the  honour  to  transmit  to  your  Lordship  copies  of  the  officiai 
Protocols  Nos.  24-29  of  the  proceedings  before  the  Behring  Sea  Arbitra- 
tion  Tribunal. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Inclosure  1  in  No.  78. 
Protocole  No.  24.  —  Séance  du  Mercredi,  17  Mai,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Sir  Charles  Russeli  reprend  son  argumentation. 
A  1  heure  30  la  séance  est  suspendue. 
A  la  reprise,  Sir  Charles  Russeli  continue  sa  plaidoirie. 
La  séance  est  levée  à  3  heures  40  et  le  Tribunal  s'ajourne  jusqu'au 
Mardi,  23  Mai,  1893,  à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  17  Mai,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Âlph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 
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[English  version,] 
Protocol  No.  24.  —  Meeting  of  Wednesday,  May  17,  1893. 
The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Sir  Charles  Russell  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  Sir  Charles  Russell  continued  his  argument. 
At  3.40  P.  M.,  the  Tribunal  adjourned  until  Tuesday.  the  23rd  May, 
1893,  at  11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  17th  May,  1893,  and  signed  : 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A,  Bailly  -  Blanchard, 

H.  Cunynghame, 


Co  -  Secretaries. 


Inclosure  2  in  No.  78. 
Protocole  No.  25.  —  Séance  du  Mardi,  Mai  23,  1893. 
Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Sir  Charles  Russell  reprend  sa  plaidoirie. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  Sir  Charles  Russell  continue  son  argumentation. 
A  4  heures  la  séance  es  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  23  Mai,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 
Protocol  No.  25.  -  Meeting  of  Tuesday,  May  23,  1893. 
The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Sir  Charles  Russell  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  Sir  Charles  Russell  continued  his  argument. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day,  at  11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  23rd  May,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper, 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly.  Blanchard,  j  _Secreta. 

Cunynghame,         j  -becretaries. 


382 


Grande-Bretagne,  Etats-Unis. 


Inclosure  3  in  No.  78. 
Protocole  No.  29.  —  Séance  du  Mercredi,  24  May,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Sir  Charles  Russel  reprend  son  argumentation. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 
A  la  reprise,  Sir  Charles  Russell  continue  sa  plaidoirie. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  24  Mai,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 
Protocole  No.  26.  —  Meeting  of  Wednesday,  May  24,1893. 

The  Tribinal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitraters  being  présent. 
Sir  Charles  Russel  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  Sir  Charles  Russell  continued  his  argument. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day,  at  11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  24th  May,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  BaiUy- Blanchard,  j  ^.g^^ 

H.  Cunynghame,  ) 

Inclosure  4  in  No.  78. 
Protocole  No.  27.  —  Séance  du  Jeudi,  25  Mai,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents 
Sir  Charles  Russell  reprend  sa  plaidoirie. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  Sir  Charles  Russell  poursuit  son  argumentation. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  25  Mai  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W,  Foster. 

L'Agent  do  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 
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[English  version.] 
Protocole  No.  27.  —  Meeting  of  Thursday,  May  25,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Sir  Charles  Russell  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  Sir  Charles  Russell  continued  his  argument. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  25th  May,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly- Blanchard,  I  Co . gecretaries. 

H.  Cunynghame ,  ) 

Inclosure  5  in  No.  78. 
Protocole  No.  28.  —  Séance  du  Vendredi,  26  Mai,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  1 1  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Sir  Charles  Russell  reprend  son  argumentation. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 
A  la  reprise,  Sir  Charles  Russell  continue  sa  plaidoirie. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  jusqu'au  Mardi, 
30  Mai,  à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  26  Mai,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tuppper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 

Protocole  No.  28.  —  Meeting  of  Friday,  Mary  26,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent* 
Sir  Charles  Russell  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  Sir  Charles  Russell  continued  his  argument. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  until  Tuesday,  May,  at  11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  26th  May,  1893,  and  signed; 

The  Président  Alph.  de  Courcel, 

The  Agent  for  the  United  States    John.  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certiped  to  be  accurate: 

(Signed  A.  Bailly  -  Blanchard,  )  Q  Secretarie_ 

H.  Cunynghame,        j  ^o-&ecretanes. 
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Inclosure  6  in  No.  78. 
Protocole  No.  29.  —  Séance  du  Mardi,  30  Mai,  1893. 
Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Sir  Charles  Russell  reprend  son  argumentation. 
A  1  heure  30  la  séance  est  suspendue. 
A  la  reprise,  Sir  Charles  Russell  continue  sa  plaidoirie. 
La  séance  est  levée  à  4  heures,  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  30  Mai,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 
Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 
Protocole  No.  29.  —  Meeting  of  Tuesday,  May  30,  1893. 
The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Sir  Charles  Russell  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  Sir  Charles  Russell  continued  his  argument. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.30  A.  M 

Done  at  Paris,  the  30th  May,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain         Clmrles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly- Blanchard,  j  Cq ,  gecretarie8_ 

H.  Cunynghaine,  ) 

No.  79. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  23.) 
My  Lord,  Paris,  June  12,  1893. 

The  argument  on  the  British  side  in  the  Behring  Sea  Arbitration 
having  now  concluded ,  I  have  deemed  it  my  duty  to  consider  whether 
some  réduction  cannot  be  made  in  the  Staff  of  this  Agency  in  accordance 
with  what  I  know  to  be  your  Lordship's  wish,  that  expense  should,  as 
far  as  possible,  be  separed. 

With  this  object  I  have  already  dispensed  with  the  services  of  Mr., 
J.  M.  Macoun,  whosc  assistance  I  consider  to  be  no  longer  necessary,  and 
I  have  thought  it  right  to  inform  Mr.  Box,  the  Junior  Counsel,  that,  as 
the  oral  argument  of  the  British  Counsel  has  terminated ,  he  can  now  be 
relieved  of  his  duties  here. 

I  have  great  pleasure  in  expressing  to  your  Lordship  my  appréciation 
of  the  ability  and  assiduity  displayed  by  Mr.  Box  in  the  course  of  the 


Arbitrage. 


385 


préparation  of  the  Counter-Case  and  written  Argument  of  Great  Britain, 
and  of  the  valuable  assistance  he  has  rendered  during  the  oral  arguments 
of  Counsel  before  the  Tribunal. 

I  have  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  80. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  23.) 
My  Lord,  Paris  June  22,  1893. 

At  the  commencement  of  yesterday's  proceedings,  Sir  Richard  Webster 
handed  in  to  the  Tribunal  copies  of  the  correspondence  just  laid  before 
Parliament  containing  the  report  of  the  Russian  Commission  respecting  the 
seizures  of  British  vessels  off  the  Commander  Islands.  He  was  proceeding 
to  read  from  this  paper  when  the  United  States'  Counsel  objected  to  its 
réception  if  put  forward  as  évidence.  Some  discussion  ensued  on  this 
snbject,  and  the  Président,  after  consultation  with  his  colleagues,  announced 
that  the  Tribunal  would  hear  the  document ,  .  but  would  reserve  to  them- 
selves  to  consider  whether  it  should  be  received  as  évidence  or  not. 

Sir  Richard  thereupon  read  extracts  from  M.  Chichkine's  note  to  Sir 
R.  Morier  of  the  29th  May  (lOth  June),  1893,  showing  the  readiness  of 
the  Russian  Government  to  proceed  to  the  assessment  of  an  indemnity  to 
be  paid  to  the  owners  of  the  two  British  vessels  which  were  seized  without 
proof  of  having  fished  in  Russian  territorial  waters. 

Mr.  Robinson  then  continued  his  speech. 

He  argued  at  some  length  to  prove  that  the  area  over  which  any 
Régulations  to  be  made  by  the  Tribunal  should  extend  ought  to  be  confined 
to  Behring  Sea,  and  had  just  concluded  his  address  when  the  Tribunal  ad- 
journed  for  the  day. 

Mr.  Phelps  is  to  commence  his  reply  on  behalf  of  the  United  States 
at  to-day's  meeting. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  81. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  24.) 
My  Lord,  Paris,  June  23,  1893. 

At  the  meeting  of  the  Tribunal  yesterday,  Mr.  Phelps  commenced  his 
reply  on  behalf  of  the  United  States  by  defining  what  he  maintained  had 
been  the  position  of  his  Government  throughout  the  controversy,  namely, 
that  the  actual  facts  of  seal  life  and  the  préservation  of  the  species  were 
the  main  objects  of  Arbitration,  and  that  ail  questions  as  to  jurisdiction  over 
Behring  Sea  and  the  title  thereto  derived  by  the  United  States  from 
Russia  were  merely  secondary  considérations. 

He  attributed  the  firm  attitude  taken  up  by  Mr.  Blaine  on  the  juris- 
dictional  claim  to  the  fact  that  he  had  been  drawn  away  from  the  main 
Nouv.  Recueil  Gén.  2e.  St  XXI.  2 
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subject  of  the  controversy  by  the  adroitness  of  the  arguments  put  forward 
by  Lord  Salisbury. 

Mr.  Phelps  tben  dwelt  at  some  length  on  tbe  negotiations  for  a  close 
season  which  took  place  in  1888  between  Lord  Salisbury  and  bimself,  and 
maintained  that  a  distinct  agreement  had  then  been  arrived  at,  which, 
owing  to  the  objections  of  Canada,  had  been  subsequently  renounced. 

He  next  proceeded  to  criticise  the  attitude  of  Great  Britain  in  the 
controversy,  maintaining  that,  while  at  first  she  been  willing  to  join  in 
Eegulations  necessary  for  the  préservation  of  the  seals,  her  présent  position 
was  merely  that  of  the  champion  of  pelagic  sealing. 

He  concluded  his  remarks  for  the  day  by  a  définition  of  the  principles 
of  international  law,  which  he  considered  should  guide  the  décision  of  the 
Tribunal. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  82. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  24.) 

My  Lord,  Paris,  June  23,  1893. 

I  Have  the  honour  to  call  your  Lordship's  attention  to  the  necessity 
which,  in  my  opinion,  exists  for  the  présence  of  Her  Majesty's  Attorney- 
Général  here. 

I  am  convinced  after  most  careful  observation  that  it  is  very  désirable 
for  him  to  be  in  Court  during  the  reply  of  Mr.  Phelps,  and  particularly 
when  that  gentleman  deals  with  the  subject  of  Régulations.  It  is  impro- 
bable that  Mr.  Phelps  will  speak  beyond  Friday  next,  and  he  résumes  his 
argument  on  Tuesday. 

Sir  Richard  Webster,  who  proceeded  to  London  to-day,  will,  I  feel 
sure,  confirm  me  in  the  opinion  I  have  expressed. 

I  have  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  83. 

The  Earl  of  Rosebery  to  Mr.  Tupper. 

Sir,  Foreign  Office,  June  27,  1893. 

I  Have  received  your  despatch  of  the  22nd  instant,  reporting  that 
the  services  of  Mr.  J.  M.  Macoun  have  been  dispensed  with,  and  that  you 
have  also  informed  Mr.  Box  that  he  is  no  longer  required.  to  remain  in  Paris. 

Whilst  approving  your  action  as  above  stated ,  I  have  to  express  to 
you  my  satisfaction  at  your  report  of  the  valuable  assistance  rendered  by 
Mr.  Box  in  connection  with  the  Behring  Sea  Arbitration. 

I  am  &c. 
(Signed)  Rosebery. 
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No.  84. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  28.) 
My  Lord,  Paris,  June  27,  1893. 

At  the  meeting  of  the  23rd  instant  Mr.  Phelps  continued  his  argument, 
and,  after  dealing  with  the  principles  of  international  law,  which,  he  held, 
should  guide  the  décision  of  the  Tribunal,  proceeded  to  consider  at  length 
the  question  of  property  in  the  seals. 

He  had  not  concluded  this  portion  of  his  speech  at  the  end  of  the 
day's  proceedings.  I  hâve,  &c. 

(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  85. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  29.) 
My  Lord,  «     Paris,  June  28,  1893. 

At  the  meeting  of  the  Tribunal  yesterday,  Mr.  Phelps  continued  his 
speech ,  and ,  in  connection  with  the  United  States'  claim  to  property  in 
the  seals,  dealt  wit  the  question  of  the  intermingling  of  the  Russran  and 
American  herds. 

His  argument  on  this  subject  occupied  the  greater  part  of  the  day, 
and  was  concluded  shortly  before  the  adjournment. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  86. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  June  30.) 
My  Lord,  Paris,  June  29,  1893. 

Mr.  Phelps  continued ,  before  the  Tribunal  yesterday  his  argument 
dealing  with  the  property  interest  in  the  sealing  industry  claimed  by  the 
United  States  as  a  nation. 

He  examined  at  length  the  instances  quoted  in  the  United  States' 
Case  of  régulations  in  various  countries  for  the  protection  of  pearl,  coral, 
and  oyster  fisheries  outside  territorial  limits,  and  was  considering  the  exis- 
ting  laws  regulating  seal  fisheries  in  différent  parts  of  the  world  when  the 
Tribunal  adjourned.  I  have,  &c. 

(Signed)  Charles  H.  Tupper. 


No.  87. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  July  4.) 
My  Lord,  Paris,  July  3,  1893. 

At  the  meeting  of  the  Tribunal  held  on  the  29th  June,  Mr.  Phelps 
continued  his  argument  to  show  that  the  territorial  rights  of  a  nation  were 
capable  of  extension  for  the  purpose  of  protecting  marine  property. 
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He  endeavoured  to  justify  the  statement  in  the  United  States'  Argu- 
ment, that  Russia  had  asserted  and  exercised  such  extra  -  territorial  juris- 
diction,  from  the  correspondence  recently  presented  to  Parliament  on  the 
subject  of  the  seizures  of  British  sealing-vessels  by  that  Government  in  1892. 

Mr.  Phelps  further  instanced  the  législation  enforced  by  the  Govern- 
ment of  Sweden  and  Norway  for  the  protection  of  their  fisberies. 

The  Tribunal  having  decided  not  to  sit  on  the  30th  June,  it  was  ar- 
ranged  that  Mr.  Phelps  should  résume  his  argument  this  morning. 

I  bave,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  88. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  July  5.) 
My  Lord,  Paris,  July  4,  1893. 

Mr.  Phelps  resumed  yesterday  his  argument  by  dealing  with  the  first 
four  questions  under  Article  VI  of  the  Treaty  relating  to  the  jurisdiction 
of  Russia  over  Behring  Sea,  and  the  interprétation  of  the  Treaties  of  1824 
and  1825. 

He  examined  the  language  of  the  Treaty  of  1824  between  Russia  and 
the  United  States ,  and  endeavoured  to  show  that  Behring  Sea  was  not 
included  in  the  phrase  »  Pacific  Océan,  «  as  used  in  the  first  Article. 
He  criticized  at  some  length  the  list  of  maps  annexed  to  the  Counter-Case 
of  Great  Britain ,  and  maintained  that  the  weight  of  the  geographical  évi- 
dence supported  his  interprétation  of  the  Treaty. 

Mr.  Phelps  had  concluded  his  examination  of  the  Treaty  of  1824 
when  the  Tribunal  rose  for  the  day ,  and  will  proceed  this  morniug  to 
deal  with  the  British  Treaty  with  Russia  of  1825. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  89. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Receivei  July  6.) 
My  Lord,  Paris,  July  5,  1893. 

Mr.  Phelps  continued ,  at  the  meeting  of  the  Tribunal  yesterday ,  his 
argument  on  the  first  four  questions  of  Article  VI  of  the  Treaty  of  Ar- 
bitration. 

He  discussed  the  language  of  the  Treaty  of  1825  between  Great 
Britain  and  Russia,  and  the  negotiations  which  led  up  to  it,  his  object 
being  to  show  that  Behring  Sea  was  not  understood  by  either  party  to 
be  included  in  the  phrase  Pacific  Océan. 

Having  concluded  his  examination  of  the  Treaties  of  1824  and  1825, 
Mr.  Phelps  took  leave  of  this  part  of  his  subject  by  referring  the  Tribunal 
to  the  answers  to  the  first  four  questions  of  Article  VI,  suggested  at  p. 
24  of  the  United  States'  Counter-Case. 

He  then  dealt  with  the  assertion  of  Great  Britain,  that  the  subject 
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under  discussion  involved  the  question  of  the  freedom  of  the  sea,  and  had 
only  time  to  make  short  progress  in  this  portion  of  his  argument  before 
the  adjournment. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Clwrles  H.  Tupper. 

No.  90. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  July  7.) 
My  Lord,  Paris,  July  5,  1893. 

I  have  the  honour  to  transmit  to  your  Lordship  copies  of  the  officiai 
Protocols  Nos.  30  to  39  of  the  .proceedings  of  the  Behring  Sea  Arbitra- 
tion  Tribunal. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper, 

Inclosure  1  in  No.  90. 
Protocole  No.  30.  —  Séance  du  Mercredi,  31  Mai,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 

Sir  Charles  Russell,  au  cours  de  sa  plaidoirie,  présente  au  Tribunal 
le  document  suivant:  — 

»Le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  ayant  soumis  aux  Arbitres 
certains  points  de  fait  compris  dons  les  réclamations  de  dommages-intérêts 
présentées  dans  l'Annexe  au  Mémoire  Britannique,  page9  1  à  60  inclusi- 
vement, prie  le  Tribunal  de  décider  comme  suit  à  ce' sujet:  — 

»1.  Que  les  diverses  visites  et  saisies  de  navires  ou  de  marchandises 
et  les  différentes  arrestations  de  capitaines  et  d'équipages,  mentionnés  re- 
spectivement dans  ladite  Annexe,  ont  été  faites  par  autorité  du  Gouvernment 
des  Etats-Unis; 

»2.    Qu'elles  ont  été  effectuées  dans  des  eaux  non  territoriales; 

»3.  Que  les  diverses  visites,  saisies,  condamnations  et  confiscation  de 
navires  ou  de  marchandises,  les  différentes  arrestations  et  amendes,  et  les 
divers  emprisonnements  ont  été  motivés  par  de  prétendues  violations  des 
lois  nationales  des  Etats-Unis,  lesquelles  prétendues  violations  avaient  toutes 
été  commises  en  haute  mer,  en  dehors  des  eaux  territoriales  des  États  -Unis. 

»4.  Que  les  différents  ordres  mentionnés  dans  ladite  Annexe,  enjoig- 
nant à  certains  navires  d'avoir  à  s'abstenir  de  poursuivre  leurs  voyages,  ont 
été  donnés  en  haute  mer,  en  dehors  des  eaux  territoriales,  en  vertu  de  l'au- 
torité du  Gouvernement  des  États-Unis  et  en  exécution  des  lois  nationales 
des  États-Unis;  enfin: 

»5.  Que  lesdites  visites,  saisies,  condamnations,  confiscations,  amendes, 
n'ont  été  opérées  ou  imposées,  que  lesdits  emprissonnements  et  orders 
n'ont  été  infligés  et  donnés  en  vertu  d'aucune  prétention  ou  assertion  de 
de  droit  ou  de  juridiction,  autre  que  celles  qui  sont  soumises  à  la  décision 
des  Arbitres  par  les  questions  posées  dans  l'Article  VI  du  Traité  d'Arbitrage.« 

Sir  Charles  Russell  déclare  en  outre  que  la  Grande-Bretagne  ne  sou- 
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mettra  au  Tribunal  aucune  conclusion  tendant  à  des  dommages-intérêts  en 
vertu  et  par  application  de  l'Article  V  de  la  Convention  ou  du  modus 
vivendi  du  18  Avril,  1892. 

L'Honorable  E.  J.  Phelps  déclare  que  les  États-Unis  ne  soumettront, 
de  leur  coté,  au  Tribunal  aucune  conclusion  tendant  à  des  dommages-in- 
térêts en  vertu  et  par  application  de  l'Article  V  de  la  Convention  ou  du 
modus  vivendi  du  18  Avril,  1892. 

Sir  Charles  Russell  achève  ensuite  son  argumentation. 
Sir  Richard  Webster  commence  alors  sa  plaidoirie  pour  la  Grande-Bretagne. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 
A  la  reprise,  Sir  Richard  Webster  continue  sa  plaidoirie. 
La  séance  est  levée  à  4  heures,  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  31  Mai,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 
Le  Secrétaire  A.  Imbert. 


[English  version.] 

Protocol  No.  30.  —  Meeting  of  Wednesday,  May  31,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 

Sir  Charles  Russell,  in  continuation  of  his  argument,  présent  to  the 
Tribunal  the  following  paper:  — 

»The  British  Government  having  submitted  to  the  Arbitrators  certain 
questions  of  fact  as  involved  in  the  claims  for  damage  set  forth  in  the 
Schedule  to  the  British  Case,  pages  1  to  60  inclusive,  ask  for  the  follo- 
wing findings  thereon,  namely:  — 

»1.  That  the  several  searches  and  seizures,  whether  of  ships  or  goods, 
and  the  several  arrests  of  masters  and  crews,  respectively  mentioned  in 
the  said  Schedule,  were  made  by  the  authority  of  the  United  States'  Government. 

»2.    That  they  were  made  in  non-territorial  waters. 

»3.  That  the  several  searches,  seizures,  condemnations  and  confiscations, 
whether  of  ships  or  goods,  and  the  several  arrests,  flines  and  imprisonments, 
were  for  alleged  breaches  of  municipal  laws  of  the  United  States,  which 
alleged  breaches  were  wholly  committed  on  the  high  seas  outside  the  terri- 
torial waters  of  the  United  States. 

»4.  That  the  several  orders,  mentioned  in  the  said  Schedule,  whereby 
ships  were  prevented  from  pursuing  their  voyages,  were  given  on  the  high 
seas  outside  territorial  waters,  under  the  authority  of  the  United  States' 
Government  and  in  exécution  of  the  municipal  laws  of  the  United  States  and 

»5.  That  the  said  several  searches,  seizures,  condemnations,  confis- 
cations, fines  imprisonments,  and  orders  were  not  made,  imposed  or  given 
under  any  claim  or  assertion  of  right  or  jurisdiction  except  such  as  is 
submitted  to  the  décision  of  the  Arbitrators  by  the  questions  in  Article 
VI  of  the  Treaty  of  Arbitration.« 
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Sir  Charles  Russell  further  announced  that  Great  Britain  would  not 
ask  the  Tribunal  for  any  finding  for  damages  upon  and  nnder  Article  V 
of  the  Convention  or  modus  vivendi  of  the  18th  April,  1892. 

The  Honourable  Edward  J.  Phelps  announced  that  the  United  States 
would  not,  on  its  behalf,  ask  the  Tribunal  for  any  finding  for  damages 
upon  and  under  Article  V  of  the  Convention  or  modus  vivendi  of  the 
18th  April,  1892. 

Sir  Charles  Russell  then  concluded  his  argument. 

Sir  Richard  Webster  then  commenced  his  argument  on  behalf  of 
Great  Britain. 

At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling  Sir  Richard  Webster  continued  his  argument. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  till  the  next  day,  at  11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  31st  May,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailh,- Blanchard,  j  Co.Secretarieg. 

H.  Cunynghame,  ) 


Inclosure  2  in  No.  90. 

Protocole  No.  31.  —  Séance  du  Jeudi,  1er  Juin,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Sir  Richard  Webster  continue  sa  plaidoirie. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  Sir  Richard  Webster  poursuit  son  argumentation. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  1er  Juin,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le'  Secrétaire  A.  Imbert. 


[English  version.] 

Protocol  No.  31.  —  Meeting  of  Thursday,  June  1,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Sir  Richard  Webster  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  Sir  Richard  Webster  continued  his  argument. 
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At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  till  the  next  day  at  11.30  A.  M. 
Done  at  Paris,  the  lst  June,  1893,  and  signed  : 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  lmbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.Blailly-  Blanchard,  )  n    Q      ,  . 

rv  7  >  \jQ  -  oecretaries. 

H.  Lunynghame,  j 

Inclosure  3  in  No.  90. 

Protocole  No.  32.  —  Séance  du  Vendredi,  2  Juin,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Sir  Richard  Webster  reprend  son  argumentation. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 
A  la  reprise,  Sir  Richard  Webster  continue  sa  plaidoirie. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  jusqu'au 
Mardi,  6  Juin,  à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  2  Juin,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 

Protocol  No.  32.  —  Meeting  of  Friday,  June  2,  1893. 

The  Tribunal   assembled  at  11.30,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Sir  Richard  Webster  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  Sir  Richard  Webser  continued  his  argument. 
At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  until  Tuesday,  the  6th  June,  at 
11.80  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  2nd  Jnne,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretaruy  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Baaty-Bhnchard,  )  Cq  . gecretaries_ 

H.  Cunynghamet  ) 

Inclosure  4  in  No.  90. 
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Protocole  No.  33.  —  Séance  du  Mardi,  6  Juin,  1893. 
Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
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Son  Excellence  M.  Gram,  Arbitre  désigné  par  la  Suède  et  la  Norvège, 
donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  :  — 

»Le  premier  volume  de  l'Appendice  au  Mémoire  des  Etats-Unis  donne 
le  texte  de  la  loi  et  des  règlements  concernant  la  protection  des  baleines 
sur  la  côte  de  Finmark. 

»  J'avais  l'intention  d'expliquer  ultérieurement  à  mes  collègues  ces  lois 
et  règlements  en  indiquant  les  circonstances  naturelles  qui  on  obligé  la 
Norvège  et  la  Suède  à  adopter  une  législation  spéciale  pour  les  eanx  terri- 
toriales, et  d'exprimer  en  même  temps  mon  opinion  sur  la  question  de  sa- 
voir si  cette  législation  et  les  questions  auxquelles  elle  se  rappporte  peuvent 
être  considérées  comme  ayant  quelque  portée  à  l'égard  des  questions  ac- 
tuellement débattues. 

»Comme,  toutefois,  on  a  fait  allusion,  à  plusieurs  reprises,  pendant 
les  dernières  séances,  à  la  législation  Norvégienne  sur  la  matière ,  j'estime 
qu'il  y  aurait  présentement  intérêt  à  donner  un  bref  exposé  des  traits 
les  plus  saillants  de  cette  législation. 

»he  caractère  particulier  de  la  Loi  Norvégienne  citée  par  les  Conseils 
des  Etats-Unis  consiste  dans  la  détermination  d'une  saison  fermée  pour  la 
pêche  de  la  baleine.  Quant  à  ses  prescriptions  au  sujet  des  eaux  inté- 
rieures et  territoriales,  elles  ne  sont,  en  somme,  que  l'application  à  un  cas 
spécial  des  principes  généraux  établis  par  la  législation  Norvégienne  en  ce 
qui  concerne  les  golfes  et  les  eaux  baignant  les  côtes.  Un  coup  d'oeil  sur 
la  carte  suffira  pour  montrer  le  grand  nombre  de  ces  golfes  —  ou  »fjôrds« 
et  leur  importance  pour  les  habitants  de  la  Norvège.  Certains  de  ces 
fjords  ont  une  étendue  considérable  ,  pénètrent  très  avant  à  l'intérieur  du 
pays  et  ont  une  très  large  embouchure.  Us  ont  été,  toutefois,  depuis,  un 
temps  immémorial ,  considérés  comme  des  eaux  intérieures ,  et  ce  principe 
a  toujours  été  maintenu,  même  à  l'égard  des  étrangers. 

»Il  y  a  plus  de  vingt  ans,  un  Gauvernement  étranger  se  plaignit  de 
ce  qu'on  eût  empêché  un  navire  de  sa  nationalité  de  pêcher  dans  un  des 
plus  grands  fjords  du  nord  de  la  Norvège.  Les  opérations  de  pêche  qui 
ont  lieu  dans  ces  parages  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  l'année 
sont  d'une  très  grande  importance  pour  le  pays:  une  trentaine  de  mille 
personnes  s'y  réunissent  chaque  année ,  du  Nord  et  du  Sud ,  pour  gagner 
leur  vie.  Le  Gouvernaient  soumet  à  son  inspection  les  opérations  de 
pêche  dans  les  eaux  du  fjord ,  abrité  par  une  rangée  d'îles  contre  la  vio- 
lence de  la  mer.  L'apparition  dans  ces  eaux  d'un  navire  étranger  émettant 
la  prétention  de  prendre  part  à  cette  pêche  était  un  fait  sans  pécédent, 
et,  dans  la  correspondance  diplomatique  échangée  à  ce  sujet,  le  Gouverne- 
ment Norvégien  insista  énergiquement  sur  le  droit  exclusif  qu'avaient  ses 
sujets,  par  suite  d'un  usage  immémorial,  de  pratiquer  cette  industrie. 

»La  Suède  et  la  Norvège  n'ont,  d'ailleurs,  jamais  reconnu  la  distance 
de  3  milles  comme  formant  la  délimitation  de  leurs  eaux  territoriales. 
Jamais  ces  deux  pays  n'ont  conclu  aucune  Convention  ni  adhéré  à  aucun 
Traité  consacrant  cette  règle.  Leurs  lois  nationales  ont  généralement  fixé 
la  limite  à  1  mille  géographique  ou  à  un  quinzième  de  degré  de  latitude, 
soit  4  milles  marins.     Ils  n'ont  jamais  admis  aucune  limite  inférieure, 
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En  fait,  relativement  à  la  question  des  droits  de  pêche,  si  importants  pour 
l'un  et  l'autre  des  deux  Royaumes-Unis ,  lesdites  limites  ont  semblé ,  dans 
beaucoup  de  cas ,  encore  trop  restreintes.  Quant  à  cette  question  et  à 
celles  qui  s'y  rattachent,  je  désire  me  rôporter  aux  communications  faites 
par  les  membres  Norvégiens  et  Suédois ,  au  cours  de  l'Institut  de  Droit 
International,  en  1891  et  1892.  Je  tiens  aussi,  en  ce  qui  touche  le  sujet 
que  je  viens  de  traiter  sommairement,  à  me  référer  aux  comptes  rendus 
des  travaux  de  la  Conférence  de  La  Haye  en  1882  (»Nouveau  Recueil 
Général  de  Martens,  II  série,  vol.  IX«),  où  se  trouvent  exposées  les  raisons 
pour  lesquelles  la  Suède  et  la  Norvège  n'ont  pas  adhéré  au  Traité  de  La  Haye.« 

Le  Président  prie  les  Conseils  des  deux  parties  d'avoir  présentes  à 
l'esprit  les  observations  de  son  Excellence  M.  Gram,  cas  où  ils  auraient  à 
citer  l'exemple  des  eaux  de  la  Norvège;  mais  il  croit  devoir  appeler  que 
la  question  de  la  définition  des  eaux  territoriales  n'est  pas  soumise  aux 
Arbitres  et  qu'il  n'est  pas  dans  les  intentions  du  Tribunal  d'exprimer  une 
opinion  en  ce  qui  concerne  cette  définition, 

Sir  Richard  Webster  reprend  alors  son  argumentation. 

La  séance  est  suspendue  à  1  heure  80. 

A  la  reprise,  Sir  Richard  Webster  continue  sa  plaidoirie. 

A  4  heures,  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  6  Juin,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  f  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  Etats-Unis.  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 
Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 
Protocol  No.  33.  —  Meeting  of  Tuesday,  June  6,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent 

His  Excellency  M.  Gram ,  the  Arbitrator  designated  by  Sweden  and 
Norway,  read  the  following  statement  :  — 

»The  Appendix,  vol.  I,  to  the  United  States'  Case,  gives  the  text  of 
the  Laws  and  Régulations  relating  to  the  protection  of  whales  on  the  coast 
of  Finnmarken.  It  was  my  intention  later  on  to  explain  to  my  colleagues 
thèse  Laws  and  Régulations,  in  supplying  some  information  about  the  na- 
tural  conditions  of  Norway  and  Sweden  which  have  necessitatad  the  esta- 
blishment of  spécial  rules  concerning  the  territorial  waters,  and  to  state  at 
the  same  time  my  opinion  as  to  whether  those  rules  and  their  subject-watter 
may  be  considered  as  having  any  bearing  on  the  présent  case.  As,  ho- 
wever,  in  the  latest  sitting  référence  has  repeatedly  been  made  to  the  Nor- 
wegian  législation  concerning  this  matter,  I  think  it  might  be  of  some  use 
at  the  présent  juncture  to  give  a  very  brief  relation  of  the  leading  fea- 
tures  of  those  rules. 

»The  peculiarity  of  the  Norwegian  Law  quoted  by  the  Counsel  for 
the  United  States,   consists   in   its  providing  for  a  close  for  the  whaling. 
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As  to  its  stipulations  about  inncr  and  teritorial  waters  ,  such  stipulations 
are  simply  applications  to  a  spécial  case  of  the  gênerai  principles  laid 
down  in  the  Norwegian  législation  concerning  the  gulfs  and  the  waters 
washing  the  coasts.  A  glance  on  the  map  will  be  sufficient  to  show  the  great 
number  of  gulfs  or  fiords ,  and  their  importance  for  the  inhabitants  of 
Norway.  Some  of  thèse  fords  have  a  considérable  development,  stret- 
ching  themselves  far  into  the  country  and  being  at  their  mouth  very 
wide.  Nevertheless  they  have  been  from  tirae  immémorial  considered  as 
inner  waters ,  and  this  principle  has  always  been  maintained ,  even  as 
against  foreign  subjects. 

»More  than  twenty  years  ago,  a  foreign  Government  once  complained 
that  a  vessel  of  their  nationality  had  been  prevented  from  fiishing  in  one 
of  the  largest  fiords  of  Norway,  in  the  northern  part  of  the  country.  The 
fishing  carried  on  in  that  neighbourhood  during  the  first  four  months  of 
eyery  year  is  of  extraordinary  importance  to  the  country,  some  30,000 
people  gathering  there  from  south  and  north,  in  order  to  earn  their  living. 
A  Government  inspection  controls  the  fishing  going  on  in  the  waters  of 
the  fiord ,  sheltered  by  a  range  of  islands  against  the  violence  of  the  sea. 
The  appearance  in  thèse  waters  of  a  foreign  vessel  pretending  to  take  its 
share  of  the  fishing,  was  an  unheard-of  occurreuce,  and  in  the  ensuing  di- 
plomatie correspondence  the  exclusive  right  of  Norwegian  subjects  to  this 
industry  was  energetically  insisted  upon  as  founded  in  immémorial  practice. 

»Besides,  Norway  and  Sweden  have  never  recognized  the  3-mile  limit 
as  the  confines  of  their  territorial  waters.  They  have  neither  concluded 
nor  acceded  to  any  Treaty  consecrating  that  rule.  By  their  municipal  laws 
the  limit  has  generally  been  fixed  at  l'geographical  mile,  or  one  -  fifteenth 
part  of  a  degree  of  latitude,  or  4  marine  miles;  no  narrower  limit  having 
ever  been  adopted.  In  fact,  in  regard  to  this  question  of  the  fishing 
rights,  so  important  to  both  of  the  United  Kingdoms,  the  said  limits  have 
in  many  instances  been  found  to  be  even  too  narrow.  As  to  this  question 
and  others  therewith  connected,  I  beg  to  refer  to  the  communications  pre- 
sented  by  the  Norwegian  and  Swedish  members  in  the  sittings  of  the  'In- 
stitut de  Droit  International'  in  1891  and  1892.  I  wish  also  to  refer, 
concerning  the  subject  which  I  have  now  very  briefly  treated,  to  the  pro- 
ceedings  of  the  Conférence  of  the  Hague  in  1882  ('Martens'  Nouveau  Re- 
cueil Général ,  IIe  série,  vol.  IX),  containing  the  reasons  why  Sweden  and 
Norway  have  not  adhered  to  the  Treaty  of  the  Hague.  « 

The  Président  requested  that  Counsel  on  both  sides  would  bear  in 
mind  the  observations  of  his  Excellency  M.  Gram ,  in  case  they  found  it 
necessary  to  cite  the  example  of  the  waters  of  Norway,  but  thought  it  his 
duty  to  remind  ihem  that  the  question  of  the  définition  of  territorial 
waters  was  not  submitted  to  the  Arbitrators  and  that  it  was  not  the  in- 
tention of  the  Tribunal  to  express  any  opinion  with  respect  to  that  définition. 

Sir  Richard  Webster  then  resumed  his  argument. 

At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  Sir  Richard  Webster  continued  his  argument. 
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At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day,  at  11.30  A.  M. 
Done  at  Paris,  le  6th  June,  1893,  and  signed: 


The  Président 

The  Agent  for  the  United  States 
The  Agent  for  Great  Britain 
The  Secretary 
Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Baïlly- Blanchard, 

H.  Cunynghame, 


Âlph.  de  Courcél. 
John  W.  Foster. 
Charles  H.  Tupper. 
A.  Imbert. 


Co  -  Secretaries. 


Inclosure  5  in  No.  90. 

Protocole  No.  34.  —  Séance  du  Mercredi,  7  Juin,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Sir  Richard  Webster  reprend  et  termine  son  argumentation. 
M.  Christopher  Robinson  commence  ensuite  son  plaidoyer. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 
A  la  reprise,  M.  Robinson  continue  son  argumentation. 
A  la  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lende- 
main à  11  heures. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  7  Juin,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 


[English  version.] 

Protocol  No.  34.  —  Meeting  of  Wednesday,  June  7,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 

Sir  Richard  Webster  resumed  and  concluded  his  argument. 

Mr.  Christopher  Robinson  then  began  his  argument. 

At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  Mr.  Robinson  continued  his  argument. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day,  at  11  o'clock. 

Done  at  Paris,  the  7th  June,  1893,  and  signed. 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate  : 

(Signed)  A.  Bailly- Blanchard,  j  Co  _  gecretaries 

H.  CunynghameJ  ) 
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Inclosure  6  in  No.  90. 

Protocole  No.  35.  —  Séance  du  Jeudi,  8  Juin,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  en  Chambre  du  Conseil,  à  11  heures,  tous  les 
Arbitres  étant  présents. 

La  séance  publique  a  commencé  à  midi. 

Mr.  Christopher  Robinson  continue  et  achève  son  argumentation. 

L'Agent  des  États-Unis  donne  alors  lecture  de  la  déclaration  suivante:  — 

»Le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  —  pour  le  cas  où  la  solution 
donnée  par  le  Haut  Tribunal  à  certaines  questions  indiquées  dans  l'Article 
VII  du  Traité  comme  étant  les  'questions  ci-dessus  relatives  à  la  juridiction 
exclusive  des  Etats-Unis1  serait,  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  ledit  Article 
VII,  'telles  que  le  concours  de  la  Grande-Bretagne  soit  nécessaire  à  l'insti- 
tution du  Reglèments  en  vue  de  la  protection  efficace  et  de  la  conserva- 
tion des  phoques  à  fourrure  habitant  ou  fréquentant  habituellement  la  Mer 
de  Behring,'  —  expose  que  Ira  Règlements  suivants  sont  nécessaires  et 
devraient  s'appliquer  aux  eaux  dont  il  sera  fait  mention  a  cet  effet  ci-après: 

»  Premièrement.  —  Aucun  citoyen  ou  sujet  des  Ét  ats-Unis  ou  de  la 
Grande-Bretagne  ne  pourra,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  tuer,  capturer, 
ou  poursuivre  sur  aucun  point  de  la  mer,  dans  les  bornes  et  limites  ci- 
après  marquées  pour  la  mise  en  vigueur  du  présent  Règlement,  aucun  des 
animaux  communément  appelés  'phoques  à  fourrure.' 

^Deuxièmement.  —  Le  Règlement  qui  précède  s'appliquera  et  s'étendra 
à  toutes  les  eaux  de  l'Océan  Pacifique  Septentrional  ou  de  la  Mer  de 
Behring,  au  nord  du  35e  parallèle  de  latitude  nord,  et  à  l'est  du  180  mé- 
ridien de  longitude  ouest  de  Greenwich ,  en  dehors  des  limites  de  la  juri- 
diction des  nations  ci -dessus  mentionnées.  Toutefois,  il  ne  s'appliquera 
pas  à  la  poursuite  et  à  la  capture  desdits  phoques  par  les  Indiens  résidant 
sur  les  côtes  des  territoires  de  la  Grande-Bretagne  ou  des  États-Unis,  pour 
leur  usage  personnel,  au  moyen  de  harpons,  dans  des  pirogues  ou  embar- 
cations non  pontées,  non  embarquées  sur  d'autres  navires  ou  détachées  de 
ceux-ci,  manœuvrées,  uniquement  à  la  pagaie,  et  qui  ne  soient  pas  montées 
par  plus  de  deux  hommes  chacune,  de  la  façon  anciennement  pratiquée  par 
ces  Indiens. 

troisièmement.  —  Tout  vaisseau,  navire,  bateau  or  autre  embarca- 
tion (en  dehors  des  pirogues  ou  embarcations  mentionnées  et  décrites  dans 
le  paragraphe  précédent) ,  appartenant  aux  citoyens  ou  sujets  de  l'une  ou 
l'autre  des  nations  susdites,  qui  serait  trouvé  détruisant,  poursuivant  ou 
capturant  lesdits  phoques,  ou  engagé  dans  un  voyage  ayant  ce  but,  dans 
les  eaux  ci-dessus  délimitées  et  décrites,  pourra  avec  ses  agrès,  apparaux, 
matériel,  provisions  et  toutes  les  peaux  de  phoques  qui  se  trouveraient  à 
bord ,  être  capturé  et  saisis  comme  prise  par  tout  navire  armé  pour  le 
service  public  de  l'une  ou  l'autre  des  susdites  nations  ;  et  dans  le  cas 
d'une  telle  capture,  il  pourra  être  amené  dans  tout  port  de  la  nation  à 
laquelle  appartiendrait  le  navire  capteur  et  être  condamné  en  suite  d'une 
procédure  devant  tout  Tribunal  ayant  juridiction  compétente,  laquelle  pro- 
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cédure  sera  conduite,  autant  que  faire  se  pourra,  conformément  aux  usages 
et  à  la  pratique  des  Cours  d'Amirauté  siégeant  comme  Tribunaux  de  Prises. « 

L'Agent  des  Etats  -  Unis  donne  également  lecture  de  la  proposition 
suivante:  — 

»Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  propose  de  substituer  aux  conclu- 
sions de  fait  présentées  par  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  les 
conclusions  suivantes.    Dire  : 

»1.  Que  les  diverses  visites  et  saisies  de  navires  ou  de  marchandises 
et  les  différentes  arrestations  de  capitaines  et  d'équipages,  mentionnées  re- 
spectivement dans  ladite  Annexe  ont  été  faites  par  autorité  du  Gouvernement 
des  Etats-Unis.  Sur  la  question  de  savoir  quels  navires  et  combien  parmi 
les  navires  mentionnés  dans  cette  Annexe  étaient  en  tout  ou  en  partie  la 
propriété  de  sujets  Britanniques ,  et  quels  navires  et  combien  parmi  ces 
navires  étaient  en  tout  ou  en  partie  la  propriété  de  citoyens  Américans, 
le  Tribunal  ne  se  prononce  pas.  Il  ne  détermine  pas  non  plus  la  valeur 
de  ces  navires  ou  de  leurs  cargaisons,  ensemble  ou  séparément. 

t>2.  Que  les  susdites  saisies  ont  été  faites  en  mer  à  plus  de  10  milles 
de  toute  côte. 

»3.  Que  lesdites  visites  et  saisies  de  navires  ont  été  faites  par  des 
navires  armés  pour  le  service  public  des  Etats-Unis,  dont  les  Commandants 
avait  reçu,  toutes  les  fois  qu'elles  ont  eû  lieu,  du  Pouvoir  Exécutif  du 
Gouvernement  des  Etats-Unis,  des  instructions  dont  un  exemplaire  est 
reproduit  en  copie  ci-après  (Annexe  A),  les  autres  exemplaires  desdites  in- 
structions étant  conformes  à  ce  modèle  sur  tous  les  points  essentiels;  que 
dans  toutes  les  occasions  où  des  poursuites  entamées  devant  les  Cours  de 
District  des  Etats-Unis  ont  été  suivies  de  condamnations,  ces  poursuites 
ont  débuté  par  le  dépôt  d'un  acte  d'accusation,  dont  une  copie  est  annexée 
ci-dessous  (Annexe  B),  les  actes  d'accusation  déposés  dans  les  autres  pro- 
cédures étant  enn  tous  points  essentiels,  semblable  à  ce  modèle;  que  les 
actes  ou  délits  allégués  comme  motifs  de  ces  visites  et  saisies  ont  été  ac- 
complis ou  commis  en  mer  à  plus  de  10  milles  de  toute  côte;  et  que, 
dans  tous  les  cas  où  une  condamnation  a  été  prononcée,  excepté  dans  les 
cas  où  le  navire  a  été  relâché  après  condamnation,  la  prise  a  été  approuvée 
par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  ;  que  les  amendes  et  emprisonnements 
susdits  ont  été  prononcés  à  raisons  d'infractions  aux  lois  nationales  des 
Etats-Unis,  infractions  toutes  commises  en  mer  à  plus  de  10  milles  de 
toute  côte. 

»4.  Que  les  différents  ordres,  mentionnés  dans  ladite  Annexe,  enjoig- 
nant à  certains  navires  de  quitter  la  Mer  de  Behring,  ont  été  donnés  par 
des  navires  armés  pour  le  service  public  des  États-Unis,  dont  les  Com- 
mandants avaient,  toutes  les  fois  qu'ils  donnaient  ces  ordres,  des  instruc- 
tions conformes  à  celles  mentionnées  ci  -  dessus  sous  le  No.  3,  et  que  les 
navires  qui  ont  reçu  ces  sommations  étaient  occupés  à  la  chasse  des  phoques 
ou  faisaient  route  pour  entreprendre  cette  chasse. 

»5.  Que  lesdites  visites,  saisies,  condamnations,  confiscations,  amendes, 
n'ont  été  opérées  ou  imposées  ;  que  lesdits  emprisonnements  et  ordres  n'ont 
été  infligés  et  donnés  en  vertu  d'aucune  prétention  ou  affirmation  de  droit 
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ou  de  juridiction,  autres  que  celles  qui  sont  soumises  à  la  décision  des 
Arbitres  par  les  questions  posées  dans  l'Article  VI  du  Traité  d'Arbitrage. 

»6.  Que  les  Cours  de  District  des  Etats-Unis  devant  lesquelles  des 
poursuites  ont  été  entamées  ou  suivies  pour  obtenir  des  condamnations 
contre  les  navires  saisis  dont  il  est  fait  mention  dans  l'Annexe  au  Mémoire 
de  la  Grande-Bretagne,  pages  1  à  60  inclusivement,  avaient  tous  droits 
de  juridiction  et  pouvoirs  appartenant  au  Cours  d'Amirauté,  y  compris  la 
juridiction  de  Tribunaux  de  Prises.* 


Annexe  (A). 

(Voir:  Contre-Mémoire  Anglais,  Appendice,  vol.  I,  p.  72.) 
(Traduction.)  Département  du  Trésor,  Cabinet  du  Secrétaire, 

Monsieur,  Washington,  le  21  Avril,  1896. 

Comme  suite  à  une  lettre  du  Département,  en  date  de  ce  jour,  vous 
enjoignant  de  vous  diriger  avec  le  vapeur  du  service  des  Douanes  »Bear,« 
placé  sous  votre  commandement ,  vers  les  îles  aux  phoques ,  vous  êtes  par 
les  présentes  investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  Loi  dont  les  termes  sont  contenus  dans  la  Section  1956  des 
Statuts  Revisés  des  Etats-Unis,  et  ordre  vous  est  donné  de  saisir  tout 
navire,  et  d'arrêter  et  livrer  aux  autorités  compétentes  tout  individu 
ou  toutes  personnes  que  vous  trouveriez  agissant  en  violation  de  la  Loi 
susmentionnée,  après  qu'un  avertissement  suffisant  leur  aura  été  donné. 

Vous  saisirez  également  tous  spiritueux  et  armes  à  feu  l'on  chercherait 
à  introduire  dans  le  pays  sans  une  permission  en  règle  ,  en  exécution  de 
la  Section  1955  des  Statuts  Re visés  et  de  la  Proclamation  du  Président 
en  date  du  4  Février,  1870. 

Respectueusement  à  vous, 

(Signé)  C.  S.  Fairchild 

Secrétaire  par  intérim. 

Au  Capitaine  M.  A.  Heldy, 

Commandant  le  vapeur  du  service  des  Douanes  »Bear,<  à  San-Pran- 
cisco  (Californie). 


Annexe  (B). 

(Voir:  Mémoire  de  la  Grande-Bretagne,  Appendice,  vol.  III,  Etats-Unis, 

No.  2,  1890,  p.  65.) 

Devant  la  Cour  de  District  des  Etats-Unis  pour  le  District  d'Alaska. 

Session  (Spécial  Term)  d'Août  1886. 
A  l'Honorable  Lafayette  Dawson,  Juge  de  ladite  Cour  de  District. 

Le  réquisitoire  à  fin  d'information  par  lequel  M.  D.  Bail  Attorney 
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des  États-Unis  pour  le  district  d'Alaska,  poursuivant  au  nom  des  États-Unis 
et  présent  ici  devant  la  Cour,  en  sa  personne,  comme  Représentant  des 
États-Unis  et  en  leur  nom,  contre  la  goéllette  »Thornton,«  ses  agrès, 
apparaux ,  embarcations ,  cargaisons  et  matériel  et  contre  toutes  personnes 
intervenant  comme  ayant  des  intérêts  engagés  dans  ce  navire,  en  poursuite 
à  fin  de  confiscation,  présente  les  allégations  et  déclarations  suivantes  : 

Que  Charles  A.  Abbey,  officier  du  service  des  Douanes  Maritimes  des 
États-Unis,  chargé  d'une  mission  spéciale  dans  les  eaux  du  district  d'Alaska, 
antérieurement  au  présent  jour,  à  savoir  le  1er  Août,  1886,  dans  les  limites 
du  district  civil  et  judiciaire  d'Alaska,  à  savoir  dans  l'étendue  des  eaux 
de  cette  partie  de  la  Mer  de  Behring  qui  appartient  au  dit  district,  dans 
des  eaux  navigables  pour  des  navires  venant  de  la  haute  mer  et  jaugeant 
10  tonneaux  ou  au-dessus,  a  saisi  le  vaisseau  ou  navire  communément 
dénommé  goélette,  le  »Thornton,«  ses  agrès ,  apparaux,  embarcations,  car- 
gaison et  matériel,  lesquels  étaient  la  propriété  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes inconnues  dudit  Attorney  ,  et  les  a  confisqués  au  profit  des  États- 
Unis  pour  les  causes  ci-après  : 

Que  ledit  navire  ou  goélette  a  été  trouvé  se  livrant  à  la  destruction 
des  phoques  à  fourrure,  dans  les  limites  du  territoire  d'Alaska  et  de  ses 
eaux,  en  violation  des  dispositions  de  la  Section  1956  des  Statuts  Revisés 
des  États-Unis. 

Et  ledit  Attorney  déclare  que  toutes  les  propositions  ci-dessus  énon- 
cées et  chacune  d'elles  sont  et  étaient  vraies ,  et  qu'elles  tombent  sous  la 
juridiction  maritime  et  d'Amirauté  de  cette  Cour,  et  que,  pour  cette  raison, 
et  en  exécution  des  Statuts  des  États-Unis  établis  et  édictés  pour  de  tels 
cas,  le  navire  ou  la  goélette  mentionnée  et  décrite  ci-dessus,  jaugeant  plus 
de  20  tonneaux,  ses  agrès,  apparaux,  embarcations,  cargaison  et  matériel 
ont  été  et  sont  confisqués  au  profit  des  États-Unis,  et  que  ladite  goélette 
se  trouve  maintenant  dans  le  district  susdit. 

Ce  pourquoi  ledit  Attorney  eemande  que  l'honorable  Cour  de  Justice 
procède  et  avise  comme  d'usage  en  cette  affaire ,  et  que  toutes  personnes 
ayant  un  intérêt  dans  ladite  goélette  ou  navire  soient  citées  par  voie 
d'assignation  générale  ou  spéciale ,  afin  de  répondre  aux  propositions  susé- 
noncées ,  et  que ,  à  la  suite  de  la  procédure  à  ce  nécessaire ,  ledit  navire 
ou  goélette,  ses  agrès,  apparaux,  embarcations,  cargaison  et  matériel,  soient 
condamnés  pour  ladite  cause  ou  toute  autre  qu'il  apparaîtrait  juste,  par 
arrêt  formel  et  décret  de  cette  honorable  Cour,  et  confisqués  au  profit  des- 
dits États-Unis,  selon  la  forme  des  Statuts  desdits  États-Unis,  établis  et 
édictés  pour  de  tels  cas. 

(Signé)  M.  D.  Bail, 

Attorney  des  États  Unis  pour  le  District  d'Alaska. 

La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  Sir  Charles  Russell  commence  sa  plaidoirie,  pour  le 
Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne ,  sur  la  question  des  Règlements 
prévus  par  l'Article  VII  du  Traité  d'Arbitrage. 
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La  séance  et  levée  à  4  heures,  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain, 
à  H  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  8  Juin,  1893,  ayant  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  FosUr. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 

Protocole  No.  35.  —  Meeting  of  Thursday,  June  8,  1893. 

The  Tribunal  asserabled  in  the  Council  Chamber  at  11  o'clock,  ail  the 
Arbitrators  being  présent. 

The  public  sitting  commenced  at  noon. 

Mr.  Christopher  Robinson  continued  and  finished  his  address. 
The  United  States1  Agent  then  read  the  following  statement  :  — 
»The  Government  of  the  United  States,  in  the  even  that  the  déter- 
mination of  the  High  Tribunal  of  certain  questions  described  in  the  Vllth 
Article  of  the  Treaty  as  'the  foregoing  questions  as  to  the  exclusive  juris- 
diction  of  the  United  States'  should,  as  mentioned  in  said  Vllth  Article, 
Meave  the  suhject  in  such  a  condition  that  the  concourrence  of  Great  Bri- 
tain  is  necessary  to  the  establishment  of  Régulations  for  the  proper  pro- 
tection and  préservation  of  the  fur  seal  in,  or  habitually  resorting  to, 
Behring  Sea,'  submits  that  the  following  régulations  are  necessary,  and 
that  the  same  should  extend  over  the  waters  hereinafter  in  that  behalf 
mentioned. 

»Firstly.  —  No  citizen  or  subject  of  the  United  States  or  Great 
Britain  shall  in  any  manner  kill,  capture,  or  pursue  anywhere  upon  the 
seas,  within  the  limits  and  boundaries  next  hereinafter  prescribed  for  the 
opération  of  this  Régulation,  any  of  the  animais  commonly  called  fur  seals. 

»Seeondly.  —  The  foregoing  régulation  shall  apply  to  and  extend 
over  ail  those  waters  outside  the  jurisdictional  limits  of  the  above-mentioned 
nations  of  the  North  Pacific  Océan  or  Behring  Sea ,  which  are  north  of 
the  35th  parallel  of  north  latitude,  and  east  of  the  180th  meridian  of 
longitude  west  from  Greenwich.  Provided,  however,  that  it  shall  not  apply 
to  such  pursuit  and  capture  of  said  seals  as  may  be  carried  on  by  Indians 
dwelling  on  the  coasts  of  the  territory ,  either  of  Great  Britain  or  the 
United  States,  for  their  own  personal  use,  with  spears,  in  open  canoës  or 
boats  not  transported  by,  or  used  in  connection  with  other  vessels ,  and 
propelled  wholly  by  paddles,  and  manned  by  not  more  than  two  men  each, 
in  the  way  anciently  practised  by  such  Indians. 

Thirdly.  —  Any  ship ,  vessel ,  boat ,  or  other  craft  (other  than  the 
canoës  or  boats  mentioned  and  described  in  the  last  foregoing  paragraph) 
belonging  to  the  citizens  or  subjects  of  either  of  the  nations  aforesaid, 
which  may  be  found  actually  engaged  in  the  killing,  pursuit,  or  capture  of 
said  seals,  or  prosecuting  a  voyage  for  that  purpose,  within  the  waters 
above  bounded  and  described,  may,  with  her  tackle,  apparel,  furniture,  pro- 
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visions,  and  any  seal-skins  on  board ,  be  captured  and  made  prize  of  by 
any  public  armed  vessel  of  either  of  the  nations  aforesaid  ;  and,  in  case  of 
any  such  capture  may  be  taken  into  any  port  of  the  nation  to  which  the 
capturing  vessel  belongs .  and  be  condemned  by  proceedings  in  any  Court 
of  compétent  jurisdiction ,  which  proceedings  shall  be  conducted,  so  far  as 
may  be,  in  accordance  with  the  course  and  practice  of  Courts  of  Admiralty 
when  sitting  as  Prize  Courts.* 

The  Agent  of  the  United  States  also  read  the  following  statement: 

»Substitute  proposed  by  the  Governinent  of  the  United  States  for 
findings  of  facts  subtnitted  by  the  Government  of  Great  Britain  :  — 

»1.  That  the  several  searches  and  seizures ,  whether  of  ships  or 
goods,  and  the  several  arrests  of  masters  and  crews,  respectively  mentioned 
in  the  said  Schedule ,  were  made  by  the  authority  of  the  United  States' 
Government.  Which ,  and  how  many  of  the  vessels  mentioned  in  said 
Schedule  were  in  whole,  or  in  part,  the  actual  property  of  British  subjects, 
and  which  and  how  many  where  in  whole,  or  in  part,  the  actual  property 
of  American  subjects,  is  a  fact  not  passed  upon  by  this  Tribual.  Nor  is 
the  value  of  said  vessels  or  contents,  or  either  of  them  determined. 

»2.  That  the  seizures  aforesaid  were  made  upon  the  sea  more  than 
10  miles  from  any  shore. 

>3.  That  the  said  several  searches  and  seizures  of  vessels  were  made 
by  public  armed  vessels  of  the  United  States,  the  Commanders  of  which 
had,  the  several  times  when  they  were  made,  from  the  Executive  Depart- 
ment of  the  Government  of  the  United  States,  instructions,  a  copy  of  one 
of  which  is  annexed  hereto,  marked  'A,'  and  that  the  others  were,  in  ail 
substantial  respects,  the  same;  that  in  ail  the  instances  in  which  proceedings 
were  had  in  the  District  Courts  of  the  United  States  resulting  .in  condem- 
nation,  such  proceedings  were  begun  by  the  filing  of  libels,  a  copy  of  one 
of  which  is  annexed  hereto ,  marked  'B and  that  the  libels  in  the  other 
proceedings  were,  in  ail  substantial  respects,  the  same  that  the  alleged  acts 
or  offences  for  which  said  several  searches  and  seizures  were  made,  were, 
in  each  case,  done  or  committed  upon  the  seas  more  than  10  miles  from 
any  shore  ;  and  that  in  each  case  in  which  sentence  of  condemnation  was 
had,  except  in  those  cases  when  the  vesssl  was  released  after  condemnation, 
the  capture  was  adopted  by  the  Government  of  the  United  States.  That 
the  said  fines  and  imprisonments  were  for  alleged  breaches  of  the  municipal 
laws  of  the  United  States,  which  alleged  breaches  were  wholly  committed 
upon  the  seas  more  than  10  miles  from  any  shore. 

>4.  That  the  several  orders  mentioned  in  said  Schedule  warning 
vessels  to  leave  Behring  Sea  were  made  by  public  armed  vessels  of  the 
United  States ,  the  Commanders  of  which  had ,  at  the  several  times  when 
they  were  given,  like  instructions  as  mentioned  in  finding  3,  above  proposed, 
and  that  the  vessels  so  warned  were  engaged  in  sealing  or  prosecuting 
voyages  for  that  purpose. 

5.  That  the  said  several  searches,  seizures,  condemnations,  confiscations, 
fines,  imprisonments,  and  orders  were  not  made,  imposed,  or  given  under 
any  claim  or  assertion  of  right  or  jurisdiction,  except  such  as  is  submitted 
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to  the  décision  of  the  Arbitrators  by  the  questions  in  Article  VI  of  the 
Treaty  of  Arbitration. 

>6.  That  the  District  Courts  of  the  United  States  in  which  any 
proceedings  were  had  or  taken  for  the  purpose  of  condemning  any  vessel 
seized  as  raentioned  in  the  Sehedule  to  the  Case  of  Great  Britain,  pp.  1 
to  60,  inclusive,  had  ail  the  jurisdiction  and  power  of  Courts  of  Admiralty, 
including  the  prize  jurisdiction.* 


Annexe  (À). 

(See  British  Counter-Case,  Appendix,  vol.  I,  p.  72.) 

Treasury  Department,  Office  of  the  Secretary, 
Sir,  Washington,  April  21,  1886. 

Referring  to  Department  letter  of  this  date,  directing  you  to  proceed 
with  the  revenue-steamer  »Bear,«  under  you  command,  to  the  Seal  Islands, 
&c,  you  are  hereby  clothed  with  full  power  to  enforce  the  Law  contained 
in  the  provisions  of  Section  1956  of  the  United  States'  Revised  Statutes, 
and  directed  to  seize  ail  vessels  and  arrest  and  deliver  to  the  proper  au- 
thorities  any  or  ail  persons  whom  you  may  detect  violating  the  Law  re- 
ferred  to,  after  due  notice  shall  have  been  given. 

You  will  also  seize  any  liquors  or  fire-arms  attempted  to  be  intro- 
duced  into  the  country  without  proper  permit,  under  the  provisions  of 
Section  1955  of  the  Revised  Statutes,  and  the  Proclamation  of  the  Président, 
dated  the  4th  February,  1870. 

Respectfully  yours, 

(Signed)  C.  S.  Fairchild. 

Acting  Secretary. 

Captai n  M.  A.  Healy, 

Commanding  Revenue-steamer  »Bear,«  San  Francisco,  California. 


Annexe  (B). 

(See  British  Case,  Appendix,  vol.  III,  U.S.  No.  2,  1890,  p.  65.) 
In  the  District  Court  of  the  United  States  for  the  District  of  Alaska. 
August  Spécial  Term,  1886. 
To  the  Honorable  Lafayette  Dawson,  Judge  of  said  District  Court. 
The  libel  of  information  of  M.  D.  Bail,  Attorney  for  the  United  States 
for  the  District  of  Alaska,  who  prosecutes  on  behalf  of  said  United  States, 
and  being  présent  here  in  Court  in   his  proper  person ,  in  the  name  and 
on  behalf  of  the  said  United  States,  against  the  schooner  »Thornton,«  her 
tackle,  apparel,  boats,  cargo,  and  furniture,  and  against  ail  persons  inter- 
vening  for  their  interest  therein,  in  a  cause  of  forfeiture,  allèges  and  inforihs 
as  follows: 
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That  Charles  A.  Abbey,  an  officer  in  the  Revenue  Marine  Service  of 
the  United  States ,  and  on  spécial  duty  in  the  waters  of  the  District  of 
Alaska,  heretofore,  to  wit ,  on  the  lst  day  of  August,  1886,  within  the 
limits  of  Alaska  territory ,  and  in  the  waters  tbereof,  and  within  the  civil 
and  judical  District  of  Alaska,  to  wit,  within  the  waters  of  that  portion 
of  Behring  Sea  belonging  to  the  said  District,  on  waters  navigable  froin 
the  sea  by  vessel  of  10  or  more  tons  burden,  seized  the  ship  or  vessel 
commonly  called  a  schooner ,  the  »Thornton,«  her  tackle,  apparel ,  boats, 
cargo,  and  furniture,  being  the  property  of  some  person  or  persons  to  the  said 
Attorney  unknown,  as  forfeited  to  the  United  States,  for  the  following  causes: 

That  the  said  vessel  or  schooner  was  found  engaged  in  killing  fur 
seal  within  the  limits  of  Alaska  territory,  and  in  the  waters  thereof,  in 
violation  of  Section  1956  of  the  Revised  Statutes  of  the  United  States. 

And  the  said  Attorney  saith  that  ail  and  singular  the  premises  are 
and  were  true,  and  within  the  Admiralty  and  maritime  jurisdiction  of  this 
Court,  and  that  by  by  reason  thereof,  and  by  force  of  the  Statutes  of  the 
United  States  in  such  cases  made  and  provided,  the  afore-mentioned  and 
described  schooner  or  vessel,  being  a  vessel  of  over  20  tons  burden,  her 
tackle,  apparel,  boats,  cargo,  and  furniture,  became  and  are  forfeited  to 
the  use  of  the  said  United  States,  and  that  said  schooner  is  now  within 
the  district  aforesaid. 

Wherefore  the  said  Attorney  prays  the  usual  proeess  and  monition 
of  this  honourable  Court  issue  in  this  behalf,  and  that  ail  persons  inte- 
rested  in  the  before-mentioned  and  described  schooner  or  vessel  may  be 
cited  in  gênerai  and  spécial  to  answer  the  premises,  and  ail  due  proceedings 
being  had ,  that  the  said  schooner  or  vessel ,  her  tackle ,  apparel ,  boats, 
cargo ,  and  furniture  may ,  for  the  cause  aforesaid ,  and  others  appearing, 
be  condemned  by  the  definite  sentence  and  decree  of  this  honourable  Court, 
as  forfeited  to  the  use  of  the  said  United  States,  according  to  the  form 
of  the  Statute  of  the  said  United  States  in  such  cases  made  and  provided. 

(Signed)  M.  D.  Bail. 

United  States'  District  Attorney  for  the  District  of  Alaska. 


At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling  Sir  Charles  Russell  began  his  argument  on  behalf 
of  the  Government  of  Great  Britain  on  the  question  of  Régulations  as 
contemplated  by  Article  VII  of  the  Treaty  of  Arbitration. 

At  4  P,  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  1 1 .30  A.  M. 
Done  at  Paris,  the  8th  June,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  De  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly- Blanchard,  )  Qq  _  gecretaries. 

H.  Cunynghame,  j 
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Inclosure  7  in  No.  90. 
Protocole  No.  36.  —  Séance  du  Vendredi,  9  Juin,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Sir  Charles  Russell  reprend  son  argumentation  de  la  veille. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 
A  la  reprise,  Sir  Charles  Russell  continue  sa  plaidoirie. 
La  séance  est  levée  à  4  heures  et  le  Tribunal  s'ajourne  jusqu'au 
Mardi,  13  Juin,  à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  9  Juin,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Inxbert. 


[Englis  version.] 
Protocol  No.  36.  —  Meeting  of  Friday,  June  9,  1893. 
The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Sir  Charles  Russell  resumed  of  the  previous  day. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  Sir  Charles  Russell  continued  his  argument. 
At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  until  Tuesday ,  the  13th  June, 
at  11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  9th  June,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Sigued)  A.  Bailly-Blanchard,  j  Co.Secretarie3. 

H.  Cunynghame,  ) 

Inclosure  8  in  No.  90. 
Protocole  No.  37.  —  Séance  du  Mardi,  13  Juin,  1893. 
Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Sir  Charles  Russell  reprend  et  achève  son  argumentation. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  Sir  Richard  Webster  commence  sa  plaidoirie  pour  la 
Grande-Bretagne  sur  la  question  des  Règlements. 

A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  13  Juin,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 
Le  Secrétaire  A.  Imbert. 
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[English  version.] 
Protocol  No.  37.  —  Meeting  of  Tuesday,  June  13,  1893. 

The  Tribunal  assembled  et  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Sir  Charles  Russell  resumed  and  concluded  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling ,  Sir  Richard  Webster  began  his  argument  on  behalf 
of  Great  Britain  on  the  question  of  Régulations. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day,  at  11.30  A.  M. 
Done  at  Paris,  the  13th  June,  1893,  and  signed  : 

The  Président  Alph.  de  Courcél. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly-Blanchard,  j  Co . gecretaries_ 

H.  Cunynghame.  j 

Inclosure  9  in  No.  90. 
Protocole  No.  38.  —  Séance  du  Mercredi,  14  Juin,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Sir  Richard  Webster  reprend  son  argumentation. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 
A  la  reprise,  Sir  Richard  Webster  continue  sa  plaidoirie. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 
Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 
Protocol  No.  38.  —  Meeting  of  Wednesday,  June  14,  1893. 
The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Sir  Richard  Webster  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  Sir  Richard  Webster  continued  his  argument. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.30A.M. 

Done  at  Paris,  the  13th  June,  1893,  and  signed: 

The  Président  »  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Cliarles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly-Blanchard,  j  ^  Secretaries 

H.  Cunynghame,  j 
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Inclosure  10  in  No.  90. 
Protocole  No.  39.  —  Séance  du  Jeudi,  15  Juin,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  1 1  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Sir  Richard  Webster  reprend  son  argumentation. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 
A  la  reprise,  Sir  Richard  Webster  continue  sa  plaidoirie. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  15  Juin,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel, 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande -Bretague    Charles  H.  Tupper. 
Le  Secrétaire  A.  Imbert. 


[English  version.] 
Protocol  No.  39.  —  Meeting  of  Thursday,  June,  15,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Sir  Richard  Webster  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reasembling,  Sir  Richard  Webster  continued  his  argumént. 
At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11  A.  M. 
Done  at  Paris,  the  15th  June,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  BaiUy-BlancUrd,  j  Cq  _  gecretarieS- 

H.  Cunynghatne.  ) 


No.  91. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  July  8.) 
My  Lord,  Paris,  July  7,  1893. 

Mr.  Phelps,  in  continuing  his  argument  on  the  5th  instant,  dealt 
with  the  question  of  the  extent  of  the  sea.  He  then  passed  on  to  consider 
the  facts  to  which  the  abstract  rules  propounded  by  him  were  to  be  applied. 
After  a  référence  to  the  value  of  the  sealing  industry  he  proceeded  to  attack 
pelagic  sealing,  and  for  that  purpose  entered  into  an  examination  of  the 
évidence  submitted  by  both  sides. 

He  first  referred  to  the  question  of  the  question  of  the  number  of 
female  seals  killed  at  sea ,  and  did  not  finish  his  observations  on  this 
subject  until  y  ester  day. 

He  next  discussed  the  évidence  respecting  the  dead  pups  found  on 
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the  islands,  and  concluded  the  day's  proceedings  with  a  référence  to  the 
criticisms  made  on  the  British  side  with  regard  to  the  management  of  the 
sealing  industry  on  the  islands  by  the  United  States'  authorities. 

Mr.  Phelps  announced  that  he  hoped  to  be  abîe  to  finish  his  speech  to-day. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  92. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  July  12.) 
My  Lord,  Paris,  July  10,  1893. 

In  his  speech  on  the  7th  instant  Mr.  Phelps  concluded  his  argument 
against  pelagic  sealing,  and  after  the  luncheon  interval  proceeded  to  deal 
with  the  question  of  Régulations. 

His  remarks  on  this  subject  were  directed  to  prove  the  inadequacy  of 
the  measures  proposed  on  the  British  side  to  préserve  the  seals  from 
extermination. 

He  was  unable  to  close  his  address  before  the  hour  of  adjournment, 
and  it  was  arranged  that  the  Tribunal  should  sit  at  2  o'clock  on  the 
following  day  to  enable  him  to  conclude. 

On  the  8th  instant  Mr.  Phelps  finished  his  speech,  and  after  an  ex- 
pression of  thanks  on  both  sides  to  the  Président  and  other  Arbitrators, 
the  public  sittings  of  the  Tribinal  were  brought  to  a  close. 

I  have,  &c. 
(In  the  absence  of  Mr.  Tupper), 

(Signed)  R.  P.  Maxwell. 

No.  93. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  July  19.) 
My  Lord,  Paris,  July  18,  1893. 

I  have  the  honour  to  transmit  to  your  Lordship  copies  of  the  officiai 
Protocols  of  the  proceedings  before  the  Tribunal  of  Arbitration,  Nos.  40, 
42,  43,  44,  45,  46  and  47. 

Owing  to  the  necessity  of  making  some  altérations  in  the  text,  the 
41st  Protocol  has  not  yet  been  issued. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Inclosure  1  in  No.  93. 
Protocole  No.  40.  —  Séance  du  Mercredi,  16  Juin,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
Sir  Richard  Webster  revrend  son  argumentation. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure. 

A  la  reprise,  Sir  Richard  Webster  continue  sa  plaidoirie. 

En  levant  la  séance,  à  3  heures  30,  le  Président  annonce  que,  pendant 
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l'absence  temporaire  de  Mr.  Cunynghame ,  le  Tribunal  autorise  Mr.  Henry 
Hannen,  avocat,  à  remplir  ses  fonctions. 

Puis  le  Tribunal  s'ajourne  jusqu'au  Mardi,  20  Juin,  à  11  heures  30. 
Ainsi  fait  à  Paris,  le  16  Juin,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 
Le  Secrétaire  A.  lmbert. 


[English  version.] 
Protocol  No.  40.  —  Meeting  of  Friday,  June  16,  1893, 

The  Tribunal  assembled  at  11  o'clock,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Sir  Richard  Webster  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  Sir  Richard  Webster  continued  his  argument. 
The  Président,  in  adjourning,  announced  that  during  the  temporary 
absence  of  Mr.  Cunynghame,  the  Tribunal  authorized  Mr.  Henry  Hannen, 
Barrister-at-Law,  to  perform  his  duties. 

At  3.30  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  until  Tuesday ,  20th  June, 
at  11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  16th  June,  1893,  and  signed  : 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  CJiarles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Baiïly  -  Blanchard,  j  Co  _  gecretaries 

H.  Cunynghame,  ) 


Inclosure  2  in  No.  93. 
Protocole  No.  2.  —  Séance  du  Mercredi,  21  Juin,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 

Sir  Richard  Webster  présente  et  propose  de  lire  au  Tribunal  certains 
documents  qui  viennent  d'être  distribués  au  Parlement  Britannique  et  qui 
contiennent  une  correspondance  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  au 
sujet  des  saisies  de  navires  Anglais  par  les  croiseurs  Russes  dans  la  Mer 
de  Behring. 

Mr.  Carter  s'oppose  à  ce  que  ces  documents  soient  considérés  comme 
ayant  été  déposés  devant  le  Tribunal. 

Après  avoir  consulté  ses  collègues,  le  Président  déclare  que  le  Tribunal 
autorise  la  lecture  de  ses  pièces,  mais  en  se  réservant  de  décider  ultérieure- 
ment si  elles  seront  admises  ou  non  comme  moyen  de  preuve. 

Sir  Richard  Webster  lit  alors  un  extrait  des  documents  en  question. 

Mr.  Christopher  Robinson  reprent  ensuite  son  argumentation. 

La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 
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A  la  reprise,  Mr.  Robinson  continue  et  achève  sa  plaidoirie. 
A  3  heures  50  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lende- 
main à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  21  Juin,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert, 


[English  version.] 

Protocol  No.  42.  —  Meeting  of  Wednesday,  Jane  21,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 

Sir  Richard  Webster  produced,  and  proposed  to  read  to  the  Tribunal 
certain  documents  recently  presented  to  the  Parliament  of  Great  Britain 
containing  correspondence  between  Great  Britain  and  Russia  on  the  subject 
of  the  seizure  of  British  vessels  by  Russian  cruizers  in  the  Behring  Sea. 

Mr.  Carter  objected  to  thèse  documents  being  regarded  as  before  the 
Tribunal. 

The  Président,  after  consultation  with  his  colleagues,  announced  that 
the  Tribunal  would  permit  the  documents  to  be  read,  but  reserved  to  itself 
for  further  considération  the  question  of  their  admissibility  as  évidence. 

Sir  Richard  Webster  then  read  an  extract  from  documents  in  question. 

Mr.  Christopher  Robinson  then  resumed  his  argument. 

At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  Mr.  Robinson  continued  and  concluded  his  argument. 
At  3.50  P.  M.,  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.30  A.  M. 
Done  at  Paris,  the  21st  June,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly-Blanchard,  Co  -  Secretary. 

Henry  A.  Hannen,  Acting  Co-Secretary. 


Inclosure  3  in  No.  93. 

Protocole  No.  43.  —  Séance  du  Jeudi,  22  Juin,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
L'Honorable  Edward  J.  Phelps  commence  sa  plaidoirie  pour  les  Etats-Unis. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  l'Honorable  Edward  J.  Phelps  continue  son  argumentation. 
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La  séance  est  levée  à  4  heures,  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  22  Juin,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 
Protocol  No.  43.  —  Meeting  of  Thursday,  June,  22,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  1 1 .30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
The  Honourable  Edward  J.  Phelps  began  his  argument  on  behalf  of 
the  United  States. 

At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  the  Honourable  Edward  J.  Phelps  continued  his 
argument. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.30  A.  M. 
Done  at  Paris,  the  22nd  June,  1893,  and  signed  : 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly  -  Blanchard,  Co  -  Secretary 

Henry  A.  Hannen,  Acting  Co  -  Secretary. 

Inciosure  4  in  No.  93. 
Protocole  No.  44.  —  Séance  du  Vendredi,  23  Juin,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
L'Honorable  Edward  J.  Phelps  reprend  son  argumentation. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  l'Honorable  Edward  J.  Phelps  continue  sa  plaidoirie. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  jusqu'au 
Mardi,  27  Juin,  à  11  heures  30, 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  23  Juin,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 
Protocol  No.  44.  —  Meeting  of  Friday,  June  23,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
The  Honourable  Edward  J.  Phelps  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 
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On  reassembling  the  Honourable  Edward  J.  Phelps  continued  his  argument. 
At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  uutil  Tuesday,  the  27th  June, 
at  11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  23rd  June,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate  : 

(Signed)  A.  Bailly  -  Blanchard,  Co  -  Secretary. 

Henry  A.  Hannen,  Acting  Co  -  Secretary. 

Inclosure  5  in  No.  93. 

Protocole  No.  45.  —  Séance  du  Mardi,  27  Juin,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
L'Honorable  Edward  J.  Phelps  reprend  sa  plaidoirie. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  l'Honorable  Edward  J.  Phelps  poursuit  son  argumentaton. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  27  Juin,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne     Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 

Protocol  No.  45.  —  Meeting  of  Tuesday,  June  27,  1893. 

The  Tribunal  assembled  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrât  ors  being  présent, 
The  Honourable  Edward  J.  Phelps  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling  the  Honourable  Edward  J.  Phelps  continued  his  argument. 
At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.30  A.  M. 
Done  at  Paris,  the  27th  June,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly  -  Blanchard,  Co  -  Secretary. 

Henrg  A.  Hannen,  Acting  Co  -  Secretary. 

Inclosure  6  in  No.  93. 
Protocole  No.  46.  —  Séance  du  Mercredi,  28  Juin,  1893. 
Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 


Arbitrage. 


413 


Mr.   H.  Cunynghame  reprend   ses  fonctions   de  Co  -  Secrétaire ,  qui 
avaient  été  exercées  provisoirement  par  Mr.  Henry  Hannen. 
L'Honorable  Edward  J.  Phelps  continue  sa  plaidoirie. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  l'Honorable  Edward  J.  Phelps  poursuit  son  argumentation. 
La  séance  est  levée  à  4  heures  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  28  Juin,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États  -  Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 


[English  version.] 

Protocol  No.  46.  —  Meeting  of  Wednesday,  June  28,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Mr.  H.  Cunynghame  resumed  his  duties  of  Co  -  Secretary,  which  had 
been  fulfilled  temporarily  by  Mr.  Henry  Hannen. 

The  Honourable  Edward  J.  Phelps  continued  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  the  Honourable  Edward  J.  Phelps  continued  his  argument. 
At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.30  A.  M. 
Done  at  Paris,  the  28st  June,  1893,  and  signed  : 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Cliarles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly  -BlancMrd,  I  Co  gecretarie3 

H.  Cunynghame,  ) 


Inclosure  7  in  No.  93. 


Protocole  No.  47.  —  Séance  du  Jeudi,  29  Juin,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
L'Honorable  Edward  J.  Phelps  reprend  son  argumentation. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  l'Honorable  Edward  J.  Phelps  continue  sa  plaidoirie. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal   s'ajourne  au  Lundi, 
3  Juillet,  à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  29  Juin,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert, 
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[English  version.] 

Protocol  No.  47.  —  Meeting  of  Thursday,  June  29,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
The  Honourable  Edward  J.  Phelps  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling  the  Honourable  Edward  J.  Phelps  continued  his  argument. 
At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  until  Monday,  the  3rd  July,  at 
11.30  A.  M. 

Done  at  Paris,  the  29th  June,  1893,  and  signed  : 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A,  Imberf. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  BaMy  -  Blanchard,  j  _ 

H.  Cunynghame,  ) 


No.  94. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  July  26.) 
My  Lord,  Paris,  July  25,  1893. 

I  have  the  honour  to  transmit  to  your  Lordship  copies  of  the  officiai 
Protocol  No.  41  of  the  proceedings  before  the  Behring  Sea  Tribunal  of 
Arbitration. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Inclosure  in  No.  94. 

Protocole  No.  41.  —  Séance  du  Mardi,  20  Juin,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents 
Sir  Richard  Webster  continue  son  argumentation. 
L'Agent  de  Sa  Majesté  Britannique  dépose  devant  le  Tribunal ,  au 
nom  de  son  Gouvernement,  un  projet  de  Règlements  dont  le  texte  suit  :  — 

^Règlements. 

»1.  Tout  bâtiment  employé  à  la  chasse  des  phoques  en  mer  devra 
se  pourvoir  de  licences  à  l'un  des  ports  indiqués  ci  dessous:  — 

»  Victoria,  dans  la  Province  de  la  Colombie  Britannique; 

»  Vancouver,  dans  la  Province  de  la  Colombie  Britannique; 

»Port  Townsend,  dans  le  Territoire  de  Washington,  Etats-Unis  ; 

San-Francisco,  dans  l'État  de  Californie,  Etats-Unis. 

>2.    Ces  licences  ne  seront  accordées  qu'à  des  bâtiments  à  voiles. 

»3.  Il  sera  établi  autour  des  Iles  Pribiloff  une  zone  de  20  milles  à 
l'intérieur  de  laquelle  la  chasse  des  phoques  interdite  et  toute  saison . 

»5.    Il  y  aura,  du  15  Septembre  au  1er  Juillet,  une  saison  de  clôture, 
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pendant  laquelle  la  chasse  dés  phoques  ne  sera  point  permise  dans  la  Mer 
de  Behring. 

»5.  Il  ne  pourra  être  fait  usage  ni  de  carabines  ni  de  filets  pour  la 
chasse  des  phoques  en  mer. 

»6.  Tout  bâtiment  employé  à  la  chasse  des  pheques  devra  porter 
un  pavillon  distinctif, 

»7.  Les  patrons  des  bâtiments  employés  à  la  chasse  des  phoques 
devront  tenir  un  journal  ou  ils  relèveront  avec  soin  les  époques  et  les 
emplacements  de  la  chasse,  le  nombre  et  le  sexe  des  phoques  capturés  ; 
ils  devront  tenir  un  journal  ou  ils  relèveront  avec  soin  les  époques  et  les 
emplacements  de  la  chasse,  le  nombre  et  le  sexe  des  phoques  capturés;  ils 
devront  faire  figurer  un  extrait  dudit  journal  dans  leur  journal  de  bord. 

»8.  Les  licences  tomberont  en  déchéance  en  cas  d'infraction  auxdits 
Règlements.  « 

La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise  Sir,  Rirchard  Webster  reprend   et  aachève  sa  plaidoirie. 

L'Agent  de  Sa  Majesté  Britannique  dépose  alors  devant  le  Tribunal 
le  document  ci-dessous,  qu'il  présente,  d'accord  avec  l'Agent  des  Etats-Unis, 
pour  être  substitué  aux  documents  soumis  antérieurement  au  Tribunal  re- 
lativement aux  Conclusions  de  fait:  — 

Conclusions  de  fait  proposées  par  l'Agent  de  la  Grande-Bretagne,  acceptées 
par  l'Agent  des  Etats-Unis,   qui   en   admet  l'exactitude,   et  soumises  à 
l'examen  du  Tribunal  d'Arbitrage. 

»1.  Que  les  diverses  visites  et  saisies  de  navires  ou  de  marchandises 
et  les  différentes  arrestations  de  patrons  et  d'équipages,  mentionnées  respec- 
tivement dans  l'Annexe  au  Mémoire  Britannique ,  pages  1  à  60  inclusive- 
ment, ont  été  faites  pay  autorité  du  Gouvernement  des  Etats-Unis.  Les 
questions  se  rapportant  à  la  valeur  desdits  navires  ou  de  leur  contenu, 
ensemble  ou  séparément,  et  la  question  de  savoir  si  les  navires  désignés 
dans  l'Annexe  au  Mémoire  Britannique,  ou  certains  d'entre  eux,  étaient, 
en  totalité  ou  en  partie ,  la  propriété  de  citoyens  des  États-Unis ,  ont  été 
retirées  et  n'ont  pas  été  l'objet  de  l'examen  du  Tribunal,  sous  cette  réserve 
que  les  Etats-Unis  garde  le  droit  de  seulever  ces  questions  ou  quelqu'une 
d'entre  elles ,  s'ils  le  jugent  a  propos ,  dans  toute  négociation  ultérieure 
pouvant  engager  la  responsabilité  du  Gouvernment  des  Etats-Unis,  en  ce 
qui  touche  le  payement  des  sommes  mentionnées  dans  l'Annexe  au  Mé- 
moire Britannique. 

»2.  Que  les  susdites  saisies,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  »Pathfinder,« 
saisi  à  Neah  Bay,  ont  été  effectuées  dans  la  Mer  de  Behring,  aux  distances 
de  la  côte  mentionnées  au  Tableau  ci-annexe,  sous  la  lettre  (C). 

»3.  Que  lesdites  visites  et  saisies  de  navires  ont  été  faites  par  des 
navires  armés  pour  le  service  public  des  Etats-Unis ,  dont  les  Comman- 
dants avaient  reçu ,  toutes  les  fois  qu'elles  ont  eu  lieu ,  du  Pouvoir  du 
Gouvernemeut  des  États-Unis ,  des  instructions  dont  un  exemplaire  et  re- 
produit en  copie  ci-après  (Annexe  A),  les  autres  exemplaires  desdites  in- 
structions étant  conformes  à  ce  modèle  sur  tous  les  points  essentiels  ;  que, 
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dans  toutes  les  occasions  où  des  poursuites  entamées  devant  les  Cours  de 
District  des  États-Unis  ont  été  suivies  de  condamnations ,  ces  poursuites 
ont  débuté  par  le  dépôt  d'un  acte  d'accusation,  dont  une  copie  est  annexée 
ci-dessous  (Annexe  B),  les  actes  d'accusation  déposés  dans  les  autres  pro- 
cédures étant  semblables  à  ce  modèle ,  en  tous  points  essentiels  ;  que  les 
actes  ou  délits,  allégués  comme  motifs  de  ces  visites  et  saisies,  ont  été  ac- 
compli ou  commis  dans  la  mer  de  Behring,  aux  distances  de  la  côte  ci- 
dessus  indiquées;  et  que  dans  tous  les  cas  où  une  condamnation  a  été 
prononcée,  excepté  ceux  où  les  navires  ont  été  relâchés  après  condamnation, 
la  saisie  a  été  approuvée  par  le  Gouvernement  des  États-Unis;  et  que, 
dans  les  caé  où  les  navires  ont  été  relâchés  la  saisie  avait  été  opérée  par 
autorité  du  Gouvernement  des  États-Unis ,  que  les  amendes  et  exprisonne- 
ments  susdits  ont  été  prononcés  à  raison  d'infractions  aux  lois  nationales 
des  États-Unis,  infractions  toutes  commises  dans  la  Mer  de  Behring  aux 
distances  de  la  côte  ci-dessus  indiquées. 

»4.  Que  les  différents  ordres  mentionnés  dans  l'Annexe  ci-jointe  sous 
la  lettre  (C) ,  enjoignant  à  certains  navires  de  quitter  la  Mer  de  Behring 
ou  de  ne  pas  y  entrer,  ont  été  donnés  par  des  navires  armés  pour  le  ser- 
vice public  des  États-Unis ,  dont  les  Commandants  avaient ,  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  donné  ces  ordres,  des  instructions  conformes  à  celles  mentionnées 
ci-dessus ,  sous  le  No.  3 ,  et  que  les  navires  qui  ont  reçu  ces  injonctions 
étaient  occupés  à  la  chasse  des  phoques  ou  faisaient  route  pour  entreprendre 
cette  chasse,  et  que  cette  façon  de  procéder  a  été  sanctionnée  par  le  Gou- 
vernement des  États-Unis. 

»5.  Que  les  Cours  de  District  des  États-Unis  devant  lesquelles  des 
poursuites  ont  été  entamées  ou  suivies  pour  obtenir  des  condamnations 
contre  les  navires  saisis  dont  il  est  fait  mention  dans  l'Annexe  au  Mémoire 
de  la  Grande-Bretagne,  pages  1  à  60  inclusivement,  avaient  tous  droits 
de  juridiction  et  pouvoirs  appartenant  aux  Cours  d'Amirauté,  y  compris 
la  juridiction  de  Tribunaux  de  Prises,  mais  que,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, la  sentence  prononcée  par  la  Cour  s'appuyait  sur  les  causes  menti- 
onnées dans  l'acte  d'accusation. « 


Annexes  (A)  et  (B). 

(Pour  le  texte  de  ces  Annexes,  voir  le  Protocole  35,  Annexes  (A)  et 
(B)  aux  Conclusions  de  fait  présentées  par  l'Agent  des  États-Unis.) 

Annexe  (C). 

La  Table  ci-dessous  contient  les  noms  des  navires  Britanniques  em- 
ployés à  la  chasse  des  phoques,  qui  ont  été  saisis  ou  avertis  par  les  croi- 
seurs du  service  des  Douanes  des  États-Unis,  de  1886  à  1890,  et  la  di- 
stance approximative  de  la  terre  où  ces  saisies  ont  eu  lieu.  Ces  distances 
sont  indiquées,  en  ce  qui  concerne  les  navires  »Carolena,«  »Thornton,«  et 
>Onward,«  d'après  le  témoignage  du  Commandant  Abbey ,  de  la  Marine 
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des  États-Unis.  (Voir  50e  Congrès;  2e  Session;  Sénat;  Documents  Exé- 
cutifs, No.  106,  pp.  20,  30,  et  40.)  Elles  sont  indiquées,  en  ce  qui  con- 
cerne les  navires  »Auna  Beck,«  »W.  P.  Sayward,«  »  Dolphin,  «  et  »  Grâce,  « 
d'après  le  témoignage  du  Capitaine  Shepard,  de  la  Marine  du  Trésor  des 
Etats-Unis.  (Livre  Blue,  États-Unis,  No.  2,  1890,  pp.  80-82.  Voir  Ap- 
pendice au  Mémoire  Britannique,  vol.  iii.) 


Nom  du  Navire. 

Date  de  la  Saisie. 

TV  ' 

Distance  approximative  de 
Terre  au  moment  de  la  Saisie. 

Navire  des 
Mats-  Unis 

n  n  i    q    fct  i  *f    1  o 
<|U1    ai   Ictlu  lai 

Saisie. 

Carolena 

1er  Août,  1886 

75  miles 

Corwin. 

Thornton 

1er  Août,  1886 

70  miles 

Idem. 

Onward 

2  Août,  1886 

115  miles 

Idem. 

Favourite 

2  Août,  1886 

Averti  parle»  Corwin,«  à  .peu 

près  dans  la  môme  position 

que  le  »  Onward.  « 

Anna  Beck 

2  Juillet,  1887 

66  miles 

Rush. 

W.  P.  Seyward 

9  Juillet,  1887 

59  » 

Idem. 

Dolphin 

12  Juillet,  1887 

40  » 

Idem. 

Grâce 

17  Juillet,  1887 

96  » 

Idem. 

Alfred  Adams 

10  Août,  1887 

62     »  . 

Idem. 

Ada 

25  Août,  1887 

15  » 

Bear. 

Triumph 

4  Août,  1887 

Averti  par  le  »Rush«  de  ne 

pas  entrer  dans  la  Mer  de 

Behring. 

Juanita 

31  Juillet,  1889 

66  miles 

Rush. 

Pathfinder 

29  Juillet,  1889 

50  » 

Idem. 

Triumph 

11  Juillet,  1889 

Averti  par  le  »Rush«  d'avoir  à 

quitter  la  Mer  de  Behring.  — 

Position  au  moment  de  l'aver- 

tissement: (?)  35  miles. 

Black  Diamond 

11  Juillet,  1889 

35  miles 

Idem. 

Lily 

6  Août,  1889 

66  » 

Idem. 

Ariel 

30  Juillet,  1889 

Averti  par  le  »Rush«  d'avoir  à 

quitter  la  Mer  de  Behring. 

Kate 

13  Août,  1889 

Averti  par  le  »Rush«  d'avoir  à 

15  Juillet  1889 

quitter  la  Mer  de  Behring. 

Minnie 

65  miles 

Idem. 

Pathfinder 

27  Mars,  1890 

Saisidans  la  Baie  de  Neah.*) 

Corwin. 

Mr.  Christopher  Robinson  commence  ensuite  son  argumentation  sur  la 
question  des  Règlements. 


*)  La  Baie  de  Neah  est  située  dans  l'État  de  Washington,  et  le  »  Pathfinder* 
y  a  été  saisi,  du  chef  de  délits  commis  par  lui  dans  la  Mer  de  Behring  l'année 
précédente.    Ce  bâtiment  fut  relâché  deux  jours  plus  tard. 

Nouv.  Recueil  Gén.  2*.  S.  XXI,  Bb 
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La  séance  est  levée  à  4  heures  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  20  Juin,  1891,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne  Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 
Protocol  No.  41.  —  Meeting  of  Thuesday,  June  20,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
Sir  Richard  Webster  continued  his  argument. 

The  Agent  of  Her  Britannic  Majesty  laid  before  the  Tribunal  a  scheme 
of  Régulations  worded  as  follows:  — 

»  Régulations. 

»1.  Ail  vessel  engaging  in  pelagic  sealing  shall  be  required  to  obtain 
licences  at  one  or  other  of  the  following  ports:  — 

j> Victoria,  in  the  Province  of  British  Columbia. 

»  Vancouver,  in  the  Province  of  British  Columbia. 

>Port  Townsend,  in  Washington  Territory,  in  the  United  States. 

»San  Francisco,  in  the  State  of  California,  in  the  United  States. 

»2.    Such  licences,  shall  only  be  granted  to  sailing-vessels. 

»3.  A  zone  of  20  miles  around  the  Pribylolf  Islands  shall  be  esta- 
blished,  within  which  no  seal  hunting  shall  be  permitted  at  any  time. 

»4.  A  close  season,  from  the  15th  September  to  the  lst  July,  shall  be  esta- 
blished,  during  which  no  pelagic  sealing  shall  be  permitted  in  Behring  Sea. 

»5.    No  rifles  or  nets  shall  be  used  in  pelagic  sealing. 

»6.    AU  sealing-vessel  shall  be  required  to  carry  a  distinguishing  flag. 

»7.  The  masters  in  charge  of  sealing-vessela  shall  keep  accurate  logs 
as  to  the  times  and  places  of  sealing,  the  number  and  sex  of  the  seals 
captuied,  and  shall  enter  an  abstract  thereof  in  their  officiai  logs. 

»8.  Licences  shall  be  subject  to  forfeiture  for  breach  of  above  Ré- 
gulations. « 

At  1.30,  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling ,  Sir  Richard  Webster  resumed  and  concluded  his 
argument. 

The  Agent  of  Her  Britannic  Majesty  then  presentecT  to  the  Tribunal 
the  following  paper,  which  by  agreement  with  the  Agent  of  the  United 
States,  was  submitted  as  a  substitute  for  the  papers  heretofore  presented 
as  to  Findings  of  fact:  — 

»Findings  of  fact  proposed  by  the  Agent  of  Great  Britain,  and  agreed 
to  as  proved  by  the  Agent  for  the  United  States,  and  submitted 
to  the  Tribunal  of  Arbitration  for  its  considération. 
»1.    That  the  several  searches  and  seizures,  whether  of  ships  or  goods, 
and  the  several  arrests  of  masters  and  crews,  respectively  mentioned  in  the 
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Schedule  to  the  British  Case,  p.  1  to  60  inclusive,  were  made  by  the  au- 
thority  of  the  United  States'  Government.  The  questions  as  to  the  value 
of  the  said  vessels  or  their  contents  or  either  of  them  ,  and  the  question 
as  to  whether  the  vessels  mentioned  in  the  Schedule  to  the  British  Case, 
or  any  of  them,  were  wholly  or  in  part  the  actual  property  of  citizens  of 
the  United  States,  have  been  withdrawn  from,  and  have  not  been  considered 
by,  the  Tribunal,  it  being  understood  that  it  is  open  to  the  United  States 
to  raise  thèse  questions  or  any  of  them  ,  if  they  think  fit ,  in  any  future 
negotiations  as  to  the  liability  of  the  United  States'  Government  to  pay 
the  amounts  mentioned  in  the  Schedule  to  the  British  Case. 

»2.  That  the  seizures  aforesaid,  with  the  exception  of  the  »Pathfinder,c 
seiced  at  Neah  Bay,  were  made  in  Behring  Sea  at  the  distances  from  shore 
mentioned  in  the  Schedule  annexed  hereto,  marked  (C). 

»3.  That  the  said  several  searches  and  seizures  of  vessels  were  made 
by  public  armed  vessels  of  the  United  States ,  the  Commanders  of  which 
had ,  at  the  several  times  when  they  were  made ,  from  the  Executive  De- 
partment of  the  Government  of  the  United  States ,  instructions ,  a  copy 
of  one  of  which  is  annexed  hereto ,  marked  (A),  and  that  the  others  were 
in  ail  substantial  respects  the  same:  that  in  ail  the  instances  in  which 
proceedings  were  had  in  the  District  Courts  of  the  United  States  resulting 
in  condemnation ,  such  proceedings  were  begun  by  the  filing  of  libels,  a 
copy  of  one  of  which  is  annexed  hereto,  marked  (B)  and  that  the  libels 
in  the  other  proceedings  were  in  ail  substantial  respects  the  same  :  that 
the  alleged  acts  or  ofiences  for  which  said  several  searches  and  seizures 
were  made  were  in  each  case  done  or  committed  in  Behring  Sea  at  the 
distance  from  shore  aforesaid;  and  that  in  each  case  in  which  sentence  of 
condemnation  was  passed ,  except  in  those  cases  when  the  vessels  were 
released  after  condemnation,  the  seizure  was  adopted  by  the  Government 
of  the  United  States:  and  in  those  cases  in  which  the  vessels  were  released, 
the  seizure  was  made  by  the  authority  of  the  United  States.  That  the 
said  fines  and  imprisonments  were  for  alleged  breaches  of  the  municipal 
laws  of  the  United  States,  which  alleged  breaches  were  wholly  committed 
in  Behring  Sea  at  the  distances  from  the  shore  aforesaid. 

»4.  That  the  several  orders  mentioned  in  the  Schedule  annexed  he- 
reto, and  marked  (C),  warning  vessels  to  leave  or  not  to  enter  Behring  Sea, 
were  made  by  public  armed  vessels  of  the  United  States,  the  Commanders 
of  which  had,  at  the  several  times  when  they  were  given,  like  instructions 
as  mentioned  in  Finding  3,  above  proposed,  and  that  the  vessels  so  warned 
were  engaged  in  sealing  or  prosecuting  voyages  for  that  purpose,  and  that 
such  action  was  adopted  by  the  Government  of  the  United  States. 

»5.  That  the  District  Courts  of  the  United  States  in  which  any 
proceedings  were  had  or  taken  for  the  purpose  of  condemning  any  vessel 
seized  as  mentioned  in  the  Schedule  to  the  Case  of  Great  Britain ,  pp.  1 
to  60  inclusive,  had  ail  the  jurisdiction  and  powers  of  Courts  of  Admiralty, 
including  the  Prize  Jurisdiction;  but  that  in  each  case  the  sentence  pro- 
nounced  by  the  Court  was  based  upon  the  grounds  set  forth  in  the  libel.c 
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Annexes  (A)  and  (6). 

(For  the  text  of  thèse  Annexes,  see  Protocol  35,  Annexes  (A)  and  (B) 
to  the  Findings  of  fact  submitted  by  the  Agent  of  the  United  States.) 

Annex  (C). 

The  following  Table  shows  the  names  of  the  British  sealing- vessels 
seized  or  warned  by  United  States  revenue  cruizers,  1886-90,  and  the 
approximate  distance  from  land  when  seized.  The  distances  assigned  in 
the  cases  of  the  »Carolena,«  »Thornton,«  and  »Onward«  are  on  the  au- 
thority  of  United  States'  Naval  Commander  Abbey.  (See  50th  Congress, 
2nd  Session,  Senate  Executive  Documents,  No.  106,  pp.  20,  30,  and  40.) 
The  distances  assigned  in  the  cases  of  the  »Anna  Beck,«  »W.  P.  Sayward,« 
»  Dolphin,*  and  »  Grâce  «  are  on  the  authority  of  Captai n  Shepard,  United 
States'  Royal  Marine.  (Blue  Book,  United  States,  No.  2,  1890,  pp.  80,  82. 
See  Appendix,  vol.  iii.) 


xictiiiic  V/l   v  coaci, 

■L/cltc    SJL  Ocl/.UIU. 

Approximate  Distance  from 
Land  when  seized. 

United,  ouates 

A/  ûQQo]     ma  — 
V  Coocl     LU  ci 

king  Seizure. 

Carolena 

August  1,  1886 

75  miles 

Corwin. 

Thornton 

August  1,  1886 

70  » 

Corvin. 

Onward 

August  2,  1886 

115  » 

Corwin. 

Favourite 

August  2,  1886 

Warned  by  »  Corwin  <  in  about 

same  position  as  »Onward.« 

Anna  Beck 

t   i       r»      1  non 

July  2,  1887 

66  miles 

Rush. 

W.  P.  Sayward 

July  9,  1887 

59  » 

Rush. 

Dolphin 

July  12,  1887 

40  » 

Rush. 

Grâce 

July  17,  1887 

96  » 

Rush. 

Alfred  Adams 

August  10,  1887 

62  » 

Rush. 

Ada 

August  25,  1887 

15  » 

Beai. 

Triumph 

August  4,  1887 

Warned  by  »Rush«  not  to  enter 

Behring  Sea. 

Juanita 

July  31,  1890 

66  miles 

Rush. 

Pathfinder 

July  29,  1889 

50  » 

Rush. 

Triumph 

July  11,  1889 

Ordered  out  of  Behring  Sea  by 

»Rush.«  (?)  As  to  position 

when  warned. 

Black  Diamond 

July  11,  1889 

35  miles 

Rush. 

Lily 

August  6,  1889 

66  » 

Rush. 

Ariel 

July  30,  1889 

Ordered  out   of  Behring  Sea 

by  »Rush.« 

Kate 

August  13, 1889 

Ditto. 

Rush. 

Minnie 

July  15,  1889 

65  miles 

Rush. 

Pathfinder 

Marcb  27,  1890 

Seized  in  Neah  Bay*) 

Corwin. 

*)  Nea  Bay  is  in  the  State  of  Washington,  and  the  »  Pathfinder*  was  seized 
there  on  charges  made  against  her  in  Behring  Sea  in  the  previous  year.  She 
was  released  two  days  later. 
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Mr.  Christopher  Robinson  then  began  his  argument  on  tbe  question 
of  Régulations. 

At  4  P.  M.  tbe  Tribunal  adjourned  to  tbe  next  day,  at  11.30  A.  M. 
Done  at  Paris,  the  20lh  June,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

•  The  Agent   for  tbe  United  States    John  W.  Fosler. 

The  Agent  for  Grcat  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accnrate: 

(Signed)  A.  Bailly  -  Blanchurd,  Co  -  Secretary. 

Henry  A.  Hannen,   Acting  Co -Secretary. 

No.  95. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  July  26.) 
My  Lord,  Paris,  July  25,  1893. 

I  have  the  honour  to  report  that  on  the  close  of  the  United  States' 
argument  on  the  8tb  instant ,  I  took  immédiate  steps  for  dispensing  with 
the  services  of  as  many  as  possible  of  the  staff  employed  here  during  this 
Arbitration. 

Mr.  Piggott  and  Mr.  Fronde  accordingly  left  on  the  9th  instant. 

In  conséquence,  however,  of  the  neceesity  of  having  in  readiness  further 
information  on  certain  points  connected  with  seal-life,  I  deemed  it  advisable 
to  retain  Dr.  Dawson's  services  for  a  short  period  longer.  I  also  thought 
it  best  that  Mr.  Charles  Russell  should  remain  for  the  purpose  of  assisting 
Dr.  Dawson,  and  of  finishing  the  revision  of  the  shorthand  notes. 

Dr.  Dawson  having  completed  his  work  left  here  on  the  2 lst  instant, 
and  Mr.  Russell  took  his  dcparture  on  the  following  day. 

The  only  members  of  the  staff  now  remaining  here  are  Mr.  Maxwell 
and  Mr.  Pope. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  96. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  August  5.) 
My  Lord,  Paris,  August  4,  1893. 

■  I  have  the  honour  to  transmit  copies  of  the  officiai  Protocols  Nos.  48, 
49,  50,  51,  52,  and  53,  recording  the  proceedings  before  the  Behring  Sea 
Arbitration  Tribunal. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Inclosure  1  in  No.  96. 
Protocole  No.  48.  —  Séance  du  Lundi,  3  Juillet,  1893. 
Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
L'Honorable  Edward  J.  Phelps  reprend  sa  plaidoirie. 
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Grande  -  Bretagne ,  Etats  -  Unis. 


La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  l'Honorable  Edward  J.  Phelps  continue  son  argumentation. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  3  Juillet,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel.  • 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imhert. 

[English  version.] 

Protocole  No.  48.  —  Meeting  of  Monday,  July  3,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
The  Honourable  Edward  J.  Phelps  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  the  Honourable  Edward  J.  Phelps  continued  his  argument. 
At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.30  A.  M. 
Done  at  Paris,  the  3rd  July,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imhert. 

Translation  certified  to  be  accurate  : 

(Signed)  A.  Bailly-BlanoUrd,  j  Cq _  gecretarieg 

H.  Cunynghame,  ) 

Inclosure  2  in  No.  96. 

Protocole  No.  49.  —  Séance  du  Mardi,  4  Juillet,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  at  1 1  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
L'Honourable  Edward  J.  Phelps  reprent  son  argumentation. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  l'Honorable  Edward  J.  Phelps  continue  sa  plaidoirie. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  len- 
demain à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  4  Juillet,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Ciwrles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imhert. 

[English  version.] 

Protocol  No.  49.  —  Meeting  of  Tuesday,  July  4,  1893. 
The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
The  Honourable  Edward  J.  Phelps  resumed  his  argument, 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 
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On  reassembling,  tho  Honourable  Edward  J.  Phelps  continued  his  argument. 
At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.30  A.  M. 
Dono  at  Paris,  the  4th  July,  1893,  aud  signed: 

The  Président  Alph.  de  Coarcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Ttipper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  BaMy-BlauchardA  Co .  Seci.etaries. 

H.  Cunynghame,  ) 

Inclosure  3  in  No.  96. 
Protocole  No.  50.  —  Séance  du  Mercredi,  5  Juillet,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
L'Honorable  Edward  J.  Phelps  continue  sa  plaidoirie. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  l'Honorable  Edward  J  Phelps  poursuit  son  argumentation. 
A  4  heures,  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  5,  Juillet,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel, 

L'Agent  des  Etats-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne     Charles  H.  Ttipper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 
Protocole  No.  50.  —  Meeting  of  Wednesday,  July  5,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent 
The  Honourable  Edward  J.  Phelps  resumcd  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  the  Honourable  Edward  J.  Phelps  continued  his  argument. 
At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.30  A.  M. 
Done  at  Paris,  the  5th  July,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  ,  certified  to  be  accurate  : 

(Signed)  A.  Bailly- Blanchard,  )  gecretarieg 

H.  Cunynghame,         j  bo-becretanes. 

Inclosure  4  in  No.  96. 
Protocole  No.  51.  —  Séance  du  Jeudi,  6  Juillet,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
L'Honorable  Edward  J.  Phelps  reprend  sa  plaidoirie. 
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Grande-Bretagne,  Etats-Unis. 


La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  l'Honorable  Edward  J.  Phelps  continue  son  argumentation. 
A  4  heures,  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lende- 
main à  11  heures  30. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  6  Juillet,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  Etats  -  Unis  John  W.  Poster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 

Protocol  No.  51.  —  Meeting  of  Thursday,  July  6,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
The  Honourable  Edward  J.  Phelps  resumed  his  argument. 
At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  the  Honourable  Edward  J.  Phelps  continued  his  argument. 
M  4  P.  M.,  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  11.30  A.  M. 
Done  at  Paris,  the  6th  July,  1893,  and  signed  : 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John  W.  Foster. 

The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate  : 

(Sigued)  A.  Bailly  -  Blanchard,  j      _  Secretaries_ 

H.  Cunynghame,  ) 

Inclosure  5  in  No.  96. 

Protocole  No.  52.  —  Séance  du  Vendredi,  7  Juillet,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures  30,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 
L'Honorable  Edward  J.  Phelps  reprend  son  argumentation. 
La  séance  est  suspendue  à  1  heure  30. 

A  la  reprise,  l'Honorable  Edward  J.  Phelps  continue  sa  plaidoirie. 
A  4  heures  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  au  lendemain 
à  11  heures  de  l'après-midi. 

Ainsi  fait  à  Paris,  le  7  Juillet,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États  -  Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tupper. 

Le  Secrétaire  A.  Imbert. 

[English  version.] 
Protocole  No.  52.  —  Meeting  of  Friday,  July  7,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  11.30  A.  M.,  ail  the  Arbitrators  being  présent. 
The  Honourable  Edward  J.  Phelps  resumed  his  argument. 
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At  1.30  the  Tribunal  took  a  recess. 

On  reassembling,  the  Honourable  Edward  J.  Phelps  continued  his  argument. 
At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned  to  the  next  day  at  2  P.  M. 
Done  at  Paris,  the  7th  July,  1893,  and  signed: 


The  Président 

The  Agent  for  the  United  States 
The  Agent  for  Great  Britain 
The  Secretary 
Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed)  A.  Bailly- Blanchard, 

H.  Cunynghame , 


Alph.  de  Courcel. 
John  W.  Foster. 
Charles  H.  Tnpper. 
A.  Imbert. 


Co  -  Secretaries. 


Inclosure  6  in  No.  96. 

Protocole  No.  53.  —  Séance  du  Samedi,  8  Juillet,  1893. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  à  11  heures,  tous  les  Arbitres  étant  présents. 

L'Honorable  Edward  J.  Phelps  reprend  et  achève  sa  plaidoirie. 

Sir  Charles  Russell,  au  nom  de  ses  collèguns,  remercie  les  membres 
du  Tribunal  de  la  bienveillante  attention  avec  laquelle  ils  ont  suivi  ces 
longs  débats.  Il  remercie  également  le  Secrétaire,  les  Co-Secrét aires ,  et 
Secrétaires- Adjoints  du  Tribunal,  ainsi  que  les  Secrétaires  particulers  des  Ar- 
bitres de  leur  obligeant  et  utile  concours. 

L'Honorable  Edward  J.  Phelps  s'associe  aux  paroles  de  Sir  Charles 
Russell,  au  nom  des  Conseils  du  Gouvernement  des  Etats-Unis.  Il  se  fait 
l'interprète  de  tous  ses  collègues  en  rendant  hommage  à  la  compétence  et 
à  la  courtoisie  avec  lesquelles  le  Président  a  dirigé  les  discussions  et  re- 
nouvelle l'expression  de  leur  gratitude  pour  l'hospitalité  de  la  France. 

Le  Président  annonce  alors  que  le  Tribunal  va  prendre  l'affaire  en 
délibéré. 

Sir  Charles  Russell  et  l'Honorable  Edward  J.  Phelps  témoignent  le 
désir  qu'au  cas  où  le  Tribunal,  durant  ses  délibérations,  croirait  devoir 
s'adresser  aux  Conseils  pour  obtenir  d'eux  quelque  éclaircissement,  la  de- 
mande et  la  réponse  aient  lieu  par  écrit. 

Le  Président  répond  que  le  Tribunal  tiendra  compte  de  ce  désir  dans 
la  mesure  du  possible,  sans  renoncer  toutefois  au  droit  que  lui  donne  le 
Traité  de  requérir  toutes  informations  orales,  écrites  ou  imprimées  qu'il 
jugera  utile. 

L'Agent  de  Sa  Majesté  Britannique  fait  connaître  qu'il  restera  à  Paris, 
ainsi  que  l'Agent  des  États-Unis,  à  la  disposition  du  Tribunal. 
A  4  heures  la  séance  est  levée. 
Ainsi  fait  à  Paris,  le  8  Juillet,  1893,  et  ont  signé: 

Le  Président  Alph.  de  Courcel. 

L'Agent  des  États-Unis  John  W.  Foster. 

L'Agent  de  la  Grande-Bretagne    Charles  H.  Tuppper. 

Le  Secrétaire  A,  Imbert, 
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Grande  -  Bretagne ,  Etats  -  Unis. 


[English  version.] 
Protocole  No.  53.  —  Meeting  of  Saturday,  July  8,  1893. 

The  Tribunal  assembled  at  2  P.  M.,  ail  the  Arbitrators  beiug  présent. 

The  Honourable  Edward  J.  Phelps  continued  and  concluded  his  argument. 

Sir  Charles  Russell,  in  the  name  of  his  colleagues,  thanked  the  members 
of  the  Tribunal  for  the  kind  attention  with  which  they  had  followed  the 
lengthy  debates.  He  also  thanked  the  Secrçtary,  Co  -  Secretaries  and  As- 
sistant Secretaries  of  the  Tribunal ,  as  well  as  the  Private  Secretaries  of 
the  Arbitrators,  for  their  obliging  and  useful  assistance. 

The  Honourable  Edward  J.  Phelps  indorsed  the  remarks  of  Sir  Charles 
Russell  iû  the  name  of  Counsel  for  the  Government  of  the  United  States. 
He  referred  ,  on  behalf  of  ail  his  colleagues ,  to  the  ability  and  courtesy 
with  which  the  Président  had  directed  the  discussions,  and  he  renewed  the 
expression  of  their  gratitude  for  the  hospitality  of  France. 

The  Président  thereupon  announced  that  the  Tribunal  would  take  the 
case  under  considération. 

Sir  Charles  Russell  and  the  Honourable  Edward  J.  Phelps  expressed 
their  désire  that  in  case  the  Tribunal,  during  its  délibérations,  should  find 
it  necessary  to  obtain  from  Counsel  any  further  information,  the  request 
for  such  information  and  the  answer  thereto  should  be  in  writing. 

The  Président  replied  that  the  Tribunal  would  take  note  of  the  re- 
quest as  far  as  possible,  without  however  surrendering  the  right  given  it 
by  the  Treaty  of  requiring  ail  such  information,  whether  oral,  written,  or 
priuted,  as  it  might  deem  useful. 

The  Agent  of  Her  Britannic  Majesty  announced  that  the  Agent  of 
the  United  States  and  he  would  remain  in  Paris  at  the  disposition  of  the 
Tribunal. 

At  4  P.  M.  the  Tribunal  adjourned. 

Done  at  Paris,  the  8th  July,  1893,  and  signed: 

The  Président  Alph.  de  Courcel. 

The  Agent  for  the  United  States    John.  W.  Foster. 
The  Agent  for  Great  Britain  Charles  H.  Tupper. 

The  Secretary  A.  Imbert. 

Translation  certified  to  be  accurate: 

(Signed  A.  Bailly-  Blanchard,  j  q0  _  Secretaries. 

H.  Cunynghame,  ) 

No.  97. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  August  14.) 
(Extract.)  Paris,  August  12,  1893. 

With  référence  to  your  Lordship's  despatch  of  the  15th  April  last 
and  previous  correspondence,  I  have  the  honour  to  transmit  herewith  a 
copy  of  a  letter  which  I  addressed  to  Baron  de  Courcel  on  the  subject  of 
the  withdrawal  of  the  United  States'  Agent  from  the  joint  arrangement 
for  preparing  and  printing  short-band  notes  of  the  proceedings  before  the 
Tribunal. 
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I  communicated  a  copy  of  this  letter  to  Mr.  Foster. 

It  appeared  to  me  that,  as  thèse  reports  had  been  of  obvious  utility 
to  the  Arbitrators,  the  cost  of  their  production  raight  fairly  be  included 
among  the  expenses  which,  under  Article  XII  of  the  Treaty  of  Arbitration, 
are  to  be  shared  in  equal  moieties  by  the  two  Governments ,  and ,  having 
failed  to  agrée  with  the  United  States'  Agent  on  the  subject,  I  deemed  it 
advisable  to  obtain  an  expression  of  opinion  from  the  Tribunal  itself. 

Mr.  Foster,  on  receiving  copy  of  my  letter  to  Baron  de  Courcel, 
wrote  in  his  turn  a  note  to  his  Excellency  (which  he  communicated  to  me, 
and  of  which  a  copy  is  inclosed),  setting  forth  his  reasons  for  dissenting 
from  my  views  on  the  subject. 

Baron  de  Courcel  has  now  replied,  and  I  have  the  honour  to  inclose 
an  extract  from  his  letter,  the  rest  of  with  another  subject.  Your  Lordship 
will  observe  that  the  Arbitrators  establish  the  utility  of  thèse  reports. 
At  the  same  time  they  do  not  consider  themselves  compétent  to  examine 
by  whora,  and  in  what  manner,  the  expenses  ought  to  be  met. 

Inclosure  1  in  No.  97. 
Mr.  Tupper  to  Baron  de  Courcel. 
Dear  Baron  de  Courcel,  Paris,  August  8,  1893. 

You  will  remember  that  shortly  after  the  commencement  of  the  pro- 
ceodings  before  the  Tribunal  the  United  States'  Government  withdrew  from 
the  joint  arrangement  for  preparing  and  printing  short-hand  notes  of  the 
oral  arguments». 

The  correspondence  which  passed  on  this  subject  between  the  United 
States'  Agent  and  myself,  and  a  statement  showing  General  Foster's  reasons 
for  withdrawing  were  laid  before  the  Tribunal,  and  will  be  found  on  pp. 
507  and  508  of  part  III  of  the  Reports  of  Proceedings. 

Since  the  withdrawal  of  the  United  States'  Government  ,  which  was 
finally  announced  on  the  12th  April,  the  repors  have  been  continned  undnr 
the  supervision  of  the  British  staff,  and  at  the  sole  expense  of  Her  Ma- 
jesty's  Government. 

In  recommending  this  course  to  Lord  Rosebery  I  was  to  a  large  extent 
influenced  by  the  considération  that  Verbatim  reports  of  the  daily  procee- 
dings would  be  not  only  convenient,  but  necessary,  for  the  members  of 
the  Tribunal.  From  some  expressions  used  by  yourself  at  the  meeting 
of.the  7th  April  (s,ee  Report  of  Proceedings,  Part  I,  p.  148),  I  feel  sure 
that  you  have  appreciated  their  usefulness,  and  the  constant  référence 
which  has  been  made  to  them  by  the  other  Arbitrators  confirms  my  opinion 
as  to  their  gênerai  utility  to  the  Tribunal. 

Under  the  circumstances ,  I  venture  to  suggest  through  you  that  the 
Arbitrators  should  consider  whether  the  cost  of  preparing  thèse  reports 
might  not  be  be  fairly  included  as  one  of  the  expenses  of  the  Tribunal. 
The  XlIIth  Article  of  the  Treaty  requires  the  Arbitrators  »to  keep  an 
accurate  record  of  their  proceedings,  and  to  employ  the  necessary  officers 
to  assist  them,«  and  in  Article  XII  it  is  stated  that  after  the  payment 
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by  each  Government  of  rémunération  to  their  respective  Agents  and  Counsel, 
and  of  the  cost  of  preparing  and  submitting  their  several  Cases,  »  Ail  other 
expenses  connected  with  the  Arbitration  shall  be  defrayed  by  the  two 
Governments  in  equal  moieties.« 

In  case  this  suggestion  should  meet  with  the  approval  of  the  Arbi- 
trators,  it  would  of  course  be  understood  that  Her  Majesty's  Government 
would  bear  their  share  of  the  expenses  incurred  by  the  United  States  in 
producing  the  reports  of  the  speeches  of  their  Counsel  which  they  have 
presented  to  the  Tribunal,  in  addition  to  those  supplied  by  the  British  side. 

I  regret  that  I  have  been  unable,  as  shown  in  the  correspondance 
referred  to  above,  to  corne  to  any  agreement  with  the  United  States'  Agent 
on  the  subject,  and  this  must  be  my  excuse  for  troubling  you  with  this 
référence. 

I  have  forwarded  a  copy  of  this  letter  to  Mr.  Foster. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

Inclosure  2  in  No.  97. 
Mr.  Foster  to  Baron  de  Courcel. 
Dear  Sir,  Paris,  August  9,  1893. 

I  have  received  from  the  Honourable  C.  H.  Tupper,  Agent  of  the 
British  Government ,  a  copy  of  a  communication  dated  the  8th  instant, 
and  addressed  by  him  to  you,  containing  a  request  respecting  the  expenses 
incurred  by  him  in  preparing  a  report  of  the  oral  argument  of  Counsel 
before  the  Tribunal.  This  communication  compels  me  to  addres  you  on 
the  subject. 

The  suggestion  of  the  Agent  of  the  British  Government  seems  to  be 
that  the  Arbitrators  should  in  some  manner,  directly  or  indirectly,  by  their 
own  action,  impose  upon  the  Government  of  the  United  States  a  part  of 
the  expense  incurred  by  him  in  printing  a  report  of  the  proceedings  before 
the  Tribunal,  including  the  arguments  of  Counsel.  This  seems  to  me  to 
be  very  extraordinary,  and  I  can  in  no  manner  assent  to  it. 

If  the  expense  had  been  incurred  in  pursuance  of  some  agreement 
between  the  parties,  there  would  have  been  no  occasion  to  trouble  the 
Tribunal  with  any  suggestion  concerning  its  payment.  If  it  had  been  in- 
curred in  pursuance  of  some  direction  or  authority  of  the  Tribunal,  it 
would  be  very  proper  for  that  body  to  consider  how  it  should  be  defrayed. 

But  it  has  been  incurred  in  neither  of  thèse  modes.  This  report  bas 
been  made  solely  under  the  authority  of  the  Agent  of  Great  Britain  wi- 
thout  my  authority  or  consent.  It  has  never  been  subjected  to  any  revision 
by  me  or  any  one  under  my  authority,  has  never  been  furnished  to  me 
or  to  the  Counsel  of  the  United  States,  and  is,  so  far  as  it  has  been 
made  known  to  me  by  the  use  made  of  it  in  argument  by  the  Counsel 
for  the  British  Government,  erroneous  and  imperfect.  I  cannot  there- 
fore  consent  to  its  adoption  as  a  report  of  the  proceedings  of,  and  argu- 
ments before,  the  Tribunal. 
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I  was  not  unwilling  at  the  outset  of  the  sessions  that  a  joint  arran- 
gement should  be  made,  whereby  an  accurate  report  of  the  proceedings  of, 
and  arguments  before,  the  Tribunal  should  be  furnished  for  the  use  of  the 
Arbitrators  and  Counsel,  as  well  as  for  the  purposes  of  a  permanent  record. 
It  is  not  necessary  here  to  enter  upon  any  statement  of  the  circumstances 
which  led  to  a  failure  to  make  such  an  arrangement.  It  is  enough  to 
say  that  to  call  upon  the  United  States  to  contribute  to  the  expense  in- 
curred  would  imply  that  the  Agent  of  Great  Britain  had  the  right,  after 
failing  to  secure  the  assent  of  the  United  States  to  the  plan  of  reporting 
proposed  by  him,  to  proceed  and  exécute  that  plan  without  the  assent 
of  the  United  States ,  and  without  any  supervision  on  its  part ,  and  that 
the  United  States  was  bound  to  contribute  to  the  expense  although  it  had 
received  no  copies  of  the  full  report. 

It  seems  to  me  quite  unnecessary  to  dwell  upon  the  incorrectness  of 
such  a  position. 

(Signed)  John  W.  Poster. 

I  am,  &c. 

Inclosure  3  in  No.  97. 
Baron  de  Courcel  to  Mr.  Tupper. 

(Extract.)  Paris,  Àugust  11,  1893. 

During  a  private  meeting  held  by  the  members  of  the  Tribunal  of 
Arbitration  I  submitted  to  my  colleagues  the  note  which  you  were  so  kind 
as  to  address  me  concerning  the  short-hand  reports  of  the  Tribunal's 
proceedings  and  the  mode  of  defraying  the  expense  necessary  for  getting 
up  those  reports. 

My  colleagues  concurred  with  me  that  those  reports  had  been  practi- 
cally  very  useful  to  ail  of  us,  and  had  helped  us  in  our  work,  and  that 
we  were  under  real  obligations  to  ail  the  persons  who  had  taken  the  trouble 
to  prépare  such  reports.  As  to  the  question  of  the  cost  thereby  incurred, 
the  Arbitrators  did  not  deem  themselves  compétent  to  examine  by  whom, 
and  in  what  manner,  it  ought  to  be  met. 

No.  98. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  August  16.) 

My  Lord,  Paris,  August  15,  1893. 

I  have  the  honour  to  transmit  to  your  Lordship  the  décision  of  the 
Behring  Sea  Tribunal  of  Arbitrators  which  has  been  delivered  to  me  this 
day  in  accordance  with  Article  XI  of  the  Treaty  of  the  29th  February,  1892. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper, 
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No.  99. 

Mr.  Tupper  to  the  Earl  of  Rosebery  —  (Received  August  16.) 
My  Lord,  Paris,  August  15,  1893. 

The  final  duty  now  devolves  upon  me  as  Her  Majesty's  Agent  to 
record  an  officiai  acknowledgment  of  the  services  of  those  gentlemen  with 
whom  I  have  been  associated. 

I  esteem  it  a  privilège  to  testify  to  the  great  value  of  the  assistance 
which  I  have  derived  from  the  support  and  counsel  of  Sir  Charles  Russell, 
whose  masterly  argument  will  ever  remain  a  monument  of  learning  and 
forensic  skill.  His  conduct  of  the  case  of  the  Government  of  the  Queen 
left  nothing  to  be  desired. 

The  Attorney- General  was  ably  supported  by  Sir  Richard  Webster. 
I  may  be  permitted  to  indorse  the  sentiments  so  happily  expressed  by  the 
Président  of  the  Tribunal  at  the  close  of  Sir  Richard's  argument. 

»Sir  Richard,«  said  Baron  de  Courcel ,  »we  thank  you  for  the  very 
substantial  and  useful  observations  with  which  you  have  supplemented  the 
argument  of  Sir  Charles  Russell.  We  knew  how  much  we  were  indebted 
to  you  already  for  the  elaborate  study  you  have  made  of  this  case  on 
behalf  of  Great  Britain,  and  I,  for  one,  have  very  much  admired  the  un- 
restricted  and  friendly  co-operation  of  yesterday's  Attorney  -  General  with 
to-day's  Attorney  -  General.  The  country  is  indeed  to  be  envied  where 
party  spirit  admits  of  such  brotherly  association  when  the  national  interest 
is  at  stake.« 

Mr.  Christopher  Robinson  assisted  in  a  signal  manner,  and  fully  ju- 
stified  his  spécial  nomination  by  the  Government  of  Canada. 

Although  I  propose  in  this  despatch  to  confine  my  observations  chiefly 
to  those  who  attended  the  Arbitration  proceedings  at  Paris,  I  wish  to  refer 
to  the  late  Honourable  W.  H.  Cross,  one  of  the  Counsel  originally  em- 
ployed  on  behalf  of  Her  Majesty's  Government.  His  untimely  death  is 
deeply  to  be  deplored.  Mr.  Cross'  ability  I  fully  recognized  and  appreci- 
ated,  while  his  génial  disposition  had  endeared  him  to  ail  his  associâtes. 

I  have  already  alluded  to  the  services  of  Mr.  M.  H.  Box,  and  I  have 
only  to  add  that  those  of  Mr.  F.  T.  Piggott  were  equally  valuable. 

Sir  George  Baden-Powell  and  Dr,  G.  M.  Dawson  have  been  constantly 
consulted,  and  their  advice  has  been  of  great  value. 

Dr.  Dawson  attended  at  Paris.  It  gives  me  pleasure  to  bear  wittness 
to  his  indefatigable  industry ,  which  was  coupled  with  a  complète  mastery 
of  the  subject  of  seal  life. 

Mr.  Maxwell,  as  Secretary  of  my  Staff,  made  himself  exceedingly  useful 
in  every  way,  and  I  gratefully  acknowledge  his  kindly  and  ready  assistance. 
His  intimate  acquaintance  with  the  French  language  has  been  most  conve- 
nient  to  me,  as  well  as  to  the  public  advantage. 

Mr.  Charles  Russell's  services  have  also  been  of  great  benefit.  In 
addition  to  the  important  work  which  came  regularly  under  his  attention 
as  solicitor,  he,  with  the  assistance  of  Mr.  Piggott,  undertook  the  laborious 
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task  of  revising  and  superiutending  the  printing  of  the  sténographie  notes 
of  the  proceedings  before  the  Tribunal. 

Mr.  Anderson,  of  the  Colonial  Office,  who,  as  your  Lordship  is  aware, 
was  conversant  with  ail  the  facts  of  this  case,  rendered  material  aid. 

I  have  also  to  commend  the  diligence  and  zeal  evinced  by  Mr.  Ashley 
Froude,  C.  M.  G.,  Mr.  Joseph  Pope,  and  Mr.  James  Macoun,  and  to  express 
rny  appréciation  of  the  readiness  with  whieh  thèse  gentlemen  have  at  ail 
times  striven  to  facilitate  the  business  of  the  Agency.  In  fact,  the  mem- 
bers  of  the  General  Staff  have  vied  with  one  another  in  their  endeavour 
to  promote  the  common  cause: 

The  services  rendered  by  Mr.  G.  F.  Fairholme,  of  the  Foreign  Office, 
in  the  matter  of  the  Russian  translations,  call  for  spécial  mention.  I  may 
also  refer  to  the  excellent  work  done  by  him,  as  well  as  by  Mr.  H.  Farnall 
and  Mr.  E.  A.  Crowe,  as  French  translators  generally,  which  has  evoked 
from  the  Président  of  the  Tribunal  an  expression  of  admiration. 

In  thus  acknowledging  the  valuable  aid  which  I  have  received  from 
those  more  immediately  connected  with  the  Arbitration  at  Paris,  I  am  not 
unmindful  of  the  fact  that  there  are  others,  whether  serving  under  your 
Lordship  or  the  Secretary  of  State  for  the  Colonies,  or  in  the  employ  of 
the  Canadian  Government,  whose  assistance  in  the  laborious  work  of  the 
préparation  of  this  case  merits  récognition. 

As  Minister  of  Marine  and  Fisheries  of  Canada,  it  will  be  my  pleasure 
and  my  duty  to  represent  to  his  Excellency  the  Governor- General  with 
more  particularity  my  sensé  of  the  important  services  which  have  been 
rendered  by  officers  of  the  Canadian  Civil  Service ,  whose  names  do  not 
appear  in  this  despatch.  In  the  meantime,  I  content  myself  with  this 
gênerai  allusion. 

I  cannot,  however,  close  thèse  observations  without  expressing  to  your 
Lordship  my  warm  appréciation  of  the  advantage  which  I  have  derived 
from  association  with  Sir  Thomas  Sanderson,  of  whose  knowledge  and  ex- 
périence I  have  fully  availed  myself  at  every  stage  of  the  case.  Indeed, 
I  find  a  difficulty  adequately  to  express  my  gratitude  to  him  for  the  rea- 
diness he  has  ever  shown  to  assist  me  in  the  performance  of  those  honou- 
rable  duties  with  which  I  have  been  charged. 

I  have,  <fec. 
(Signed)  Charles  H.  Tupper. 

No.  100. 

Mr.  Tupper  to.the  Earl  of  Eosebery.  —  (Received  August  16.) 
My  Lord,  Paris,  August  15,  1893. 

I  have  the  honour  to  report  that  the  décision  of  the  Tribunal  having 
been  delivered  to  me ,  I  propose  to  leave  Paris  this  day ,  and  to  sail  for 
Canada  on  the  17th  instant. 

I  have  asked  Mr.  Maxwell  to  remain  here  for  a  few  days  to  wind 
up  the  business  of  this  Agency.  I  have,  &c. 

(Signed)      $      Charles  H.  Tupper. 
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No.  101. 

The  Earl  of  Rosebery  to  the  Marquis  of  Dufferin*). 
My  Lord,  Foreign  Office,  August  29,  1893. 

The  Arbitrators  appointed  under  the  Treaty  of  Washington  of  the 
29th  February ,  1892,  for  the  examination  of  the  various  questions  that 
had  arisen  in  connection  with  the  fur-seal  fishing  industry  in  parts  of 
Behring  Sea  and  the  North  Pacific  Océan,  have  pronounced  and  published 
their  Award  on  the  15th  instant. 

I  have  now  received  the  Queen's  coraraands  to  request  that  your 
Excellency  will  convey  to  the  Président  of  the  French  Republic  Her  Ma- 
jesty's acknowledgments  of  the  great  ability  and  unremitting  attention  dis- 
played  during  the  prolonged  proceedings  of  the  Tribunal  by  Baron  de 
Courcel,  the  erainent  Statesman  nominated  by  the  Président  as  one  of  the 
Arbitrators  on  the  Tribunal. 

The  examination  of  the  voluminous  documents  laid  before  them ,  and 
the  difficultés  surrounding  the  questions  on  which  they  were  occupied, 
have  imposed  on  each  one  of  the  Arbitrators  a  considérable  sacrifice  of 
time  and  personal  convenience  and  a  large  amount  of  personal  labour. 

I  request  that  you  will  submit  to  the  Président  of  the  French  Republic 
the  hopa  of  Her  Majesty  that  her  acknowledgements  may  be  conveyed  to 
Baron  de  Courcel  for  the  valuable  services  which  he  has  rendered  on  this 
occasion. 

I  am,  &c. 
(Signed)  Rosebery. 

No.  102. 

The  Earl  of  Rosebery  to  the  Marquis  of  Dufferin. 
My  Lord,  Foreign  Office,  August  29,  1893. 

In  addition  to  the  obligations  conferred  on  this  country  by  the  Pré- 
sident of  the  French  Republic  in  the  sélection  of  an  eminent  Statesman 
to  act  as  one  of  the  Arbitrators  on  the  Behring  Sea  Seal  Fisherier  question, 
the  Président  and  the  Government  of  the  French  Republic  have  shown  a 
marked  courtesy  and  magnificent  hospitality  to  the  membres  of  the  Tribunal 
and  to  the  British  and  American  gentlemen  who  have  been  engaged  in 
the  proceedings  before  it. 

I  request  that  you  will  take  a  fitting  opportunity  of  conveying  to 
the  Président  and  to  M.  Develle  the  best  acknowledgments  of  Her  Majesty's 
Government  for  the  attention  and  kindness  shown  to  the  British  members 
of  the  Court  of  Arbitration  during  the  prolonged  period  over  wheich  its 
sittings  have  extended.  The  réception  accorded  to  thèse  gentlemen  has 
been  mentioned  by  them  with  the  warmest  expressions  of  gratitude,  and 
has  been  a  cause  of  sincère  gratification  to  the  Queen  and  her  Government 


*)  Similar  despatches  were  addressed  to  Her  Majesty's  Représentatives  at 
Rome,  Stockholm,  and  Washington. 
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as  an  évidence  of  cordiality,  no  less  than  of  the  generosity  with  which 
the  French  nation  always  treats  its  guests.  I  am,  &c. 

(Signed)  Rosebery. 

No.  103. 

The  Earl  of  Rosebery  to  Mr.  Tupper. 
Sir,  Foreign  Office,  August  29,  1893. 

I  have  to  acknowledge  the  receipt  of  your  despatch  of  the  15th  instant, 
inclosing  the  Award  delivered  on  that  day  be  the  Behring  Sea  Tribunal 
of  Arbitration  ,  and  of  your  further  despatch  of  the  same  date,  in  which 
you  call  attention  to  the  services  of  the  several  gentlemen  associated  with 
you  in  the  proceedings  before  the  Tribunal. 

I  have  received  the  Queen's  commands  to  signify  to  you ,  and  to 
those  who  have  worked  with  you ,  Her  Majesty's  gracious  approval  of  the 
zeal  and  ability  with  which  you  have  maintained  the  interests  of  this 
country  and  of  Her  Majesty's  subjects  in  the  important  matters  which  were 
submitted  for  décision. 

I  have  conveyed  to  the  Attorney-Général  and  to  Sir  Richard  Webster 
the  cordial  acknowledgments  of  Her  Majesty's  Government  for  the  manner 
in  which  they  have  presented  the  Case  of  Her  Majesty's  Government  before 
the  Tribunal ,  and  I  must  request  you  to  offer  the  same  acknowledgments 
on  their  behalf  to  Mr.  C.  Robinson,  Q.  C,  of  the  Canadian  Bar. 

I  note  with  entire  sympathy  and  agreement  the  tribute  which  you 
pay  to  the  ability  of  the  late  Mr.  W.  H.  Cross,  whose  prématuré  death 
was  a  subject  of  deep  regret. 

I  have  to  request  that  you  will  assure  Dr.  Dawson ,  of  the  great 
value  attached  by  Her  Majesty's  Government  to  the  assistance  which  he 
has  rendered  throughout  the  Arbitration,  and  their  appréciation  of  the  le- 
arning,  ability,  and  patient  industry  which  he  has  shown  in  collecting  and 
placing  at  the  disposai  of  those  charged  with  the  conduct  of  the  British 
Case  the  information  required  for  the  elucidation  of  the  varions  questions 
of  geography  and  natural  history  involved  in  the  argument. 

I  shall  offer  a  similar  acknowledgment  to  Sir  G.  Baden-Powell. 

It  has  afforded  me  sincère  gratification  to  read  the  testimony  you 
bear  to  the  efficient  aid  received  by  you  from  the  other  gentlemen  employed 
at  Paris,  and  to  the  assistance  which  has  been  rendered  to  you  by  various 
members  of  this  Department.  I  am,  &c. 

(Signed)  Rosebery. 

No.  104. 

The  Earl  of  Rosebery  to  Lord  Hannen*). 
My  Lord,  Foreign  Office,  August  29,  1893. 

The  labours  of  the  Tribunal  of  Arbitration  appointed  under  the  Tre- 
aty  of  Washington  of  the  29th  February,  1892,  having  been  now  closed, 


*)  Also  to  Sir  J.  Thompson. 
Nouv.  Recueil  Gén.  2.  S.  XXI. 
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and  their  Àward  delivered  on  the  15th  instant,  I  bave  received  the  Queen's 
commands  to  convey  to  you  Her  Majesty's  acknowledgments  for  your  ser- 
vices as  one  of  the  Arbitrators,  and  her  appréciation  of  the  zeal  and  abi- 
lity  you  have  shown  in  that  office. 

Her  Majesty  recognices  that  your  duties,  involving  as  they  have  done 
the  closest  mention  during  a  prolonged  period  of  time ,  were  undertaken 
at  considérable  personal  inconvenience  and  from  a  strong  sensé  of  public  duty. 

I  have  pleasure  in  asking  you  to  accept  also  the  sincère  thanks  of 
Her  Majesty's  Government  for  the  valuable  services  you  have  rendered  to 
the  country  on  this  important  occasion. 

I  am,  &c. 
(Signed)  Rosebery. 

No.  105. 

The  Earl  of  Rosebery  to  Sir  C.  Russell*). 
Sir,  Foreign  Office,  August,  29,  1893. 

The  proceedings  of  the  Behring  Sea  Arbitration  having  now  been 
concluded,  and  the  Award  having  been  delivered  by  the  Arbitrators,  1  have 
much  pleasure  in  offering  to  you  sincère  thanks  of  Her  Majesty's  Govern- 
ment for  the  eminent  services  you  have  rendered  in  connection  with  the 
Arbitration,  and  in  assuring  you  how  greatly  they  appreciate  the  patience 
and  industry  shown  in  the  préparation  of  the  pleadings,  and  the  signal 
ability  with  which  the  British  Case  has  been  argued  by  you  as  Her  Ma- 
jesty's Counsel  before  the  Tribunal. 

I  am,  &c. 
(Signed)  Rosebery. 

No.  106. 

The  Earl  of  Rosebery  to  Sir  G.  Baden-Powell. 
Sir,     ,  Foreign  Office,  August,  29,  1893. 

The  proceedings  of  the  Behring  Sea  Arbitration  having  now  been 
concluded,  and  the  Award  having  been  delivered,  I  have  much  pleasure  in 
offering  to  you  the  best  thanks  of  Her  Majesty's  Government  for  the  va- 
luable assistance  which  you  have  rendered  during  the  préparation  of  the 
pleadings,  by  placing  at  the  disposai  of  those  charged  with  the  conduct 
of  the  British  Case  your  exceptional  and  extensive  knowledge  of  the  habits 
of  the  fur-seal,  and  of  the  various  questions  connected  with  the  seal  fishery. 

Her  Majesty's  Government  are  fully  sensible  of  the  zeal  and  public 
spirit  which  you  have  shown  in  the  discharge  of  this  task,  which  was  vo- 
luntary  undertaken  by  you ,  and  of  the  amount  of  labour  which  it  has 
entailed. 

I  am,  &c. 

  (Signed)  Rosebery, 


*)  Also  to  Sir  R.  Webster. 
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No.  107. 

Lord  Hannen  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  September  8.) 
My  Lord,  49,  Lancaster  Gâte,  London,  September  6.  1893. 

I  ara  honoured  by  your  Lordship's  letter  of  the  29th  ultimo,  in  which 
you  inform  me  that  you  have  received  the  Queen's  commands  to  convey 
to  me  Her  Majesty's  acknowledgements  for  my  services  as  one  of  the  Ar- 
bitrators  under  the  Treaty  of  the  29th  February,  1892.  I  désire  to  express 
my  respectful  gratitude  for  the  gracious  terms  of  aproval  with  which  those 
acknowledgments  are  accopanied.  They  will  remain  for  me  a  source  of 
legitiraate  pride  to  the  end  of  my  life.  It  is  also  a  subjet  of  great  satis- 
faction to  me  that  my  services  have  been  deemed  worthy  of  the  thanks  of  Her 
Majesty's  Government.  I  trust  that  the  labours  I  have  been  engaged  in 
will  prove  bénéficiai,  not  only  to  this  country  on  the  présent  occasion,  but 
to  the  interests  of  peace  throughout  the  world 

I  have,  &c. 
(Signed)  Hannen. 

No.  108. 

Sir  C.  Russell  to  the  Earl  of  Rosebery.  —  (Received  September  8.) 
My  Lord,  Lincoln's  Inn,  London,  Septembre  8,  1893. 

I  Beg  to  acknowledge  your  Lordship's  favour  of  the  28th  ultimo,  in 
which  you  are  good  enough  to  convey  to  me  the  thanks  of  Herr  Majesty's 
Government  for  my  services  in  the  Behring  Sea  Arbitration.  I  thank  your 
Lordship  ;  but  I  should  like  to  be  permitted  to  say  how  much  the  Counsel 
representing  the  interests  of  Great  Britain  were  indebted  to  the  gentlemen 
connected  with  Foreign  Office  for  most  valuable  help  in  their  labours.  I 
refer,  I  need  scarcely  say,  in  an  especial  manner  to  Sir  Thomas  Sanderson, 
whose  wise  councel  and  criticism  in  the  préparation  of  the  Case,  Counter- 
Case,  and  Argument  we  valued  highly;  but  I  refer  also  to  the  unremitting 
help  and  attention  of  Mr.  R.  P.  Maxwell  and  of  Mr.  Ashley  Froude. 

I  have,  &c. 
(Signed)  C.  Rnsséll. 
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GRANDE-BRETAGNE,  ÉTATS-UNIS. 

Litige  relatif  aux  pêcheries  dans  la  Mer  de  Behring;  Sen- 
tence du  Tribunal  d'Arbitrage,  rendue  et  signée  à  Paris  le 

15  août  189  3. 

Parliamentary  Paper  S  prese/tted  ta  both  Houses  of  Parliament  by  Command  of  Her 
Majesty.    August  1893  [C.  -  7 i07 '.] 

Sentence  du  Tribunal  d'Arbitrage  constitué  en   vertu  du  Traité   conclu  à 
Washington,  le  29  Février,  1892,  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Attendu  que,  par  un  Traité  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la 
Grande-Bretagne,  signé  à  Washington  le  29  Février,  1892,  et  dont  les 
ratifications  par  les  Gouvernements  des  deux  pays  ont  été  échangées  à 
Londres  le  7  Mai,  1S92,  il  a  été,  entre  autres  stipulations,  convenu  et  réglé 
que  les  différends  qui  avaient  surgi  entre  le  Gouvernement  des  États-Unis 
d'Amérique  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  ,  au  sujet  des 
droits  de  juridiction  des  États-Unis  dans  les  eaux  de  la  Mer  de  Behring, 
et  aussi  relativement  à  la  préservation  des  phoques  à  fourrure  habitant 
ou  fréquentant  ladite  mer  et  aux  droits  des  citoyens  et  des  sujets  des  deux 
pays  en  ce  qui  concerne  la  capture  des  phoques  à  fourrure  se  trouvant 
dans  les  dites  eaux  ou  les  fréquentant,  seraient  soumis  à  un  Tribunal 
d'Arbitrage  composé  de  sept  Arbitres,  qui  seraient  nommés  de  la  manière 
suivante ,  savoir  :  deux  Arbitres  seraient  désignés  par  le  Président  des 
États-Unis;  deux  Arbitres  seraient  désignés  par  Sa  Majesté  Britannique; 
son  Excellence  le  Président  de  la  République  Française  serait  prié,  d'un 
commun  accord,  par  les  Hautes  Parties  Contractantes  de  désigner  un  Arbitre; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  serait  prié  de  la  même  manière  de  désigner  un 
Arbitre  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  serait  prié  de  la  même 
manière  de  désigner  un  Arbitre  :  les  sept  Arbitres  ainsi  nommés  devant 
être  des  jurisconsultes  d'une  réputation  distinguée  dans  leurs  pay  respectifs, 
et  les  Puissances  auxquelles  leur  désignation  serait  remise  devant  être  priées 
de  choisir,  autant  que  possible,  des  jurisconsultes  sachant  la  langue  Anglaise  ; 

Et  attendu  qu'il  a  été  pareillement  convenu ,  par  l'Article  II  du  dit 
Traité,  que  les  Arbitres  se  réuniraient  à  Paris  dans  les  vingt  jours  qui 
suivraient  la  remise  des  Contre-Mémoires  mentionnés  à  l'Article  IV,  qu'ils 
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examineraient  et  décideraient  avec  impartialité  et  soin  les  questions  qui  leur 
étaient  ou  qui  leur  seraient  soumises  dans  les  conditions  prévues  par  ledit 
Traité,  de  la  part  des  Gouvernements  des  Etats-Unis  et  de  Sa  Majesté 
Britannique  respectivement,  et  que  toutes  les  questions  examinées  par  le 
Tribunal ,  y  compris  la  sentence  finale ,  seraient  décidées  par  les  Arbitres 
à  la  majorité  absolue  des  voix; 

Et  attendu  que,  par  l'Article  VI  du  dit  Traité,  il  a  été  pareillement 
convenu  ce  qui  suit:  — 

»En  vue  de  la  décision  des  questions  soumises  aux  Arbitres,  il  est 
entendu  que  les  cinq  points  suivants  leur  seront  soumis,  afin  que  leur  sen- 
tence comprenne  une  décision  distincte  sur  chacun  desdits  cinq  points,  savoir:  — 

»1,  Quelle  juridiction  exclusive  dans  la  mer  aujourd'hui  connue  sous 
le  nom  de  Mer  de  Behring  et  quels  droits  exclusifs  sur  les  pêcheries  de 
phoques  dans  cette  mer  la  Russie  a-t-elle  affirmés  et  exercés  avant  et  jus- 
qu'à l'époque  de  la  cession  de  l'Alaska  aux  États-Unis? 

»2.  Jusqu'à  quel  point  la  revendication  de  ces  droits  de  juridiction 
en  ce  qui  concerne  les  pêcheries  de  phoques  a-t-elle  été  reconnue  et  con- 
cédée par  la  Grande-Bretagne? 

»3.  L'espace  de  mer  aujourd'hui  connu  sous  le  nom  de  Mer  de 
Behring  était-il  compris  dans  l'expression  »  Océan  Pacifique,*  telle  qu'elle 
a  été  employée  dans  le  texte  du  Traité  conclu  en  1825  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie,  et  quels  droits ,  si  droits  il  y  avait ,  la  Russie  a-t- 
elle  possédés  et  exclusivement  exercés  dans  la  Mer  de  Behring,  après  ledit 
Traité? 

»4.  Tous  les  droits  de  la  Russie,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction 
et  en  ce  qui  concerne  les  pêcheries  de  phoques,  dans  la  partie  de  la  Mer 
de  Behring  qui  s'étend  à  l'est  de  la  limite  maritime  déterminée  par  le 
Traité  du  30  Mars,  1867,  entre  les  États-Unis  et  la  Russie,  ne  sont-ils 
pas  intégralement  passés  aux  Etats-Unis  en  vertu  de  ce  même  Traité? 

»5.  Les  États-Unis  ont-ils  quelque  droit,  et,  en  cas  d'affirmative, 
quel  droit  ont-ils,  soit  à  la  protection,  soit  à  la  propriété  des  phoques  à 
fourrure  qui  fréquentent  les  îles  appartenant  aux  États-Unis  dans  la  Mer 
de  Behring,  quand  ces  phoques  se  trouvent  en  dehors  de  la  limite  ordi- 
naire de  3  milles ?« 

Et  attendu  que,  par  l'Article  VII  dudit  Traité,  il  a  été  pareillement 
convenu  ce  qui  suit;  — 

»Si   la  décision  des  questions  qui  précèdent,  en  ce  qui  concerne  la 
juridiction  exclusive  des  Etat-Unis,   laisse  les  choses  en  tel  état  que  le 
concours  de  la  Grande  -  Bretagne  soit  nécessaire  pour  l'établissement  de 
Règlements  en  vue  de  la  protection  et  de  préservation   convenables  des 
phoques  à  fourrure  habitant  ou  fréquentant  la  Mer  de  Behring,  les  Arbitre 
auront  à  déterminer  quels  Règlements  communs  sont  nécessaires,  en  dehor 
des  limites  de  la  juridiction  des  Gouvernemnts  respectifs,  et  sur  quelle 
eaux  ces  Règlements  devraient  s'appliquer  

»Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  en  outre  à  unir  leur 
efforts  pour  obtenir  l'adhésion  d'autres, Puissances  à  ces  Règlements;* 

Et  attendu  que  par  l'Article  VIII  dudit  Traité,  après  avoir  expos 
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que  les  Hautes  Parties  Contractantes  n'avaient  pu  s'entendre  sur  une  for- 
mule qui  comprit  la  question  des  responsabilités  à  la  charge  de  l'une  d'elles, 
à  raison  des  préjudices  allégués  avoir  été  causés  à  l'autre,  ou  aux  citoyens 
de  l'autre,  à  l'occasion  des  réclamations  présentées  et  soutenues  par  ladite 
partie,  et  qu'elles  »  désiraient  que  cette  question  secondaire  ne  suspendit 
ou  ne  retardât  pas  plus  longtemps  la  production  et  la  décision  des  questions 
principales,  «  les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  convenues  que  »  chacune 
d'elles  pourrait  soumettre  aux  Arbitres  toute  question  de  fait  impliquée 
dans  lesdites  réclamations  et  demander  une  décision  à  cet  égard,  après  quoi 
la  question  de  la  responsabilité  de  chacun  des  deux  Gouvernements  à  raison 
des  faits  établis  serait  matière  à  négociations  ultérieures  ;« 

Et  attendu  que  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique  a  désigné 
l'Honorable  John  M.  Harlan,  Juge  de  la  Côur  Suprême  des  Etats-Unis,  et 
l'Honorable  John  T.  Morgan ,  Sénateur  des  États-Unis ,  pour  être  deux 
desdits  Arbitres  ;  que  Sa  Majesté  Britannique  a  désigné  le  Très  Honorable 
Lord  Hannen  et  l'Honorable  Sir  John  Thompson,  Ministre  de  la  Justice  et 
Attorney-Général  pour  le  Canada,  pour  être  deux  desdits  Arbitres;  que 
son  Excellence  le  Président  de  la  République  Française  a  désigné  le  Baron 
Alphonse  de  Courcel,  Sénateur,  Ambassadeur  de  France,  pour  être  un  des- 
dits Arbitres;  que  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  a  désigné  le  Marquis  Emilio 
Visconti  Venosta ,  ancien  Ministre  des  Affaires  Etrangères  et  Sénateur  du 
Royaume  d'Italie,  pour  être  un  desdits  Arbitres;  et  que  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège  a  désigné  M.  Gregers  Gram,  Ministre  d'État, 
pour  être  un  desdits  Arbitres; 

Et  attendu  que  nous  susnommés,  Arbitres  désignés  et  investis  de  la 
manière  qui  vient  d'être  relatée,  ayant  accepté  de  prendre  la  charge  de  cet 
Arbitrage ,  et  nous  étant  dûment  réunis  à  Paris ,  avons  procédé  avec  im- 
partialité et  soin  à  l'examen  et  à  la  décision  de  toutes  les  questions  qui 
ont  été  soumises  à  nous,  Arbitres  susnommés,  en  vertu  du  dit  Traité,  ou 
à  nous  présentées,  au  nom  des  Gouvernements  des  États-Unis  et  de  Sa 
Majesté  Britannique  respectivement,  de  la  manière  prévue  par  ledit  Traité  ; 

Nous  Arbitres  susnommés,  ayant  examiné  avec  impartialité  et  soin 
lesdites  questions,  décidons  et  prononçons  de  même,  sur  lesdites  questions, 
par  notre  présente  sentence,  de  la  manière  qui  suit,  à  savoir:  — 

En  ce  qui  concerne  les  cinq  points  mentionnés  dans  l'Article  VI  et 
sur  chacun  desquels  notre  jugement  doit  comprendre  une  décision  distincte, 
nous  décidons  et  prononçons  ce  qui  suit:  — 

Sur  le  premier  des  cinq  points  susdits,  nous ,  Arbitres  susnommés ,  le 
Baron  de  Courcel,  le  Juge  Harlan,  Lord  Hannen,  Sir  John  Thompson,  le 
Marquis  Visconti  Venosta,  et  M.  Gregers  Gram,  constituant  la  majorité  des 
Arbitres,  décidons  et  prononçons  ce  qui  suit: 

Par  l'Ukase  de  1821  la  Russie  a  revendiqué  des  droits  de  juridiction, 
dans  la  mer  connue  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Mer  de  Behring  ,  jusqu'à 
la  distance  de  100  milles  Italiens  au  large  des  côtes  et  îles  lui  appar- 
tenant; mais,  au  cours  des  négociations  qui  ont  abouti  à  la  conclusion  des 
Traités  de  1824  avec  les  États-Unis  et  de  1825  avec  la  Grande-Bretagne, 
elle  a  admis  que  sa  juridiction  dans  ladite  mer  serait  limitée  à  une  portée 
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de  canon  de  la  côte;  et  il  apparaît  que,  depuis  cette  époque  jusqu'à  l'époque 
de  la  cession  de  l'Alaska  aux  Etats-Unis,  elle  n'a  jamais  affirmé  en  fait  ni 
exercé  aucune  juridiction  exclusive  dans  la  Mer  de  Behring,  ni  aucun  droit 
exclusif  sur  les  pêcheries  de  phoques  à  fourrure  dans  ladite  mer,  au  delà 
des  limites  ordinaires  des  eaux  territoriales. 

Sur  le  second  des  cinq  points  susdits,  nous,  Arbitres  susnommés,  le 
Baron  de  Courcel,  le  Juge  Harlan,  Lord  Hannen,  Sir  John  Thompson,  le 
Marquis  Visconti  Venosta,  et  M.  Gregers  Gram,  constituant  la  majorité  des 
Arbitres,  décidons  et  prononçons  que  la  Grande-Bretagne  n'a  reconnu  ni 
concédé  à  la  Russie  aucun  droit  à  une  juridiction  exclusive  sur  les  pêcheries  de 
phoques  dans  la  Mer  de  Behring,  en  dehors  des  eaux  territoriales  ordinaires. 

Sur  le  troisième  des  cinq  points  susdits,  et  quant  à  la  partie  dudit 
troisième  point  où  nous  est  soumise  la  question  de  savoir  si  l'espace  de 
mer  aujourd'hui  connu  sous  le  nom  de  Mer  de  Behring  était  compris  dans 
l'expression  »Océan  Pacifique*  telle  qu'elle  a  été  employée  dans  le  texte 
du  Traité  de  1825  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  nous,  Arbitres 
susnommés,  décidons  et  prononçons  à  l'unanimité  que  l'espace  de  mer  au- 
jourd'hui connu  sous  le  nom  de  Mer  de  Behring  était  compris  dans  l'ex- 
pression »  Océan  Pacifique«  telle  qu'elle  a  été  employée  dans  ledit  Traité. 

Et  quant  à  la  partie  dudit  troisième  point  d'après  laquelle  nous  avons 
à  décider  quels  droits,  si  droits  il  y  avait,  la  Russie  a  possédés  et  exclu- 
sivement exercés  après  ledit  Traité  de  1825,  nous,  Arbitres  susnommés,  le 
Baron  de  Courcel,  le  Juge  Harlan,  Lord  Hannen,  Sir  John  Thompson,  le 
Marquis  Visconti  Venosta,  et  M.  Gregers  Gram,  constituant  la  majorité 
des  Arbitres,  décidons  et  prononçons  que  la  Russie  n'a  possédé  ni  exercé, 
après  le  Traité  de  1825,  aucun  droit  exclusif  de  juridiction  dans  la  Mer 
de  Behring  ni  aucun  droit  exclusif  sur  les  pêcheries  de  phoques  dans  cette 
mer,  au  delà  de  la  limite  ordinaire  des  eaux  territoriales. 

Sur  le  quatrième  des  cinq  points  susdits,  nous,  Arbitres  susnommés, 
décidons  et  prononçons  à  l'unanimité  que  tous  les  droits  de  la  Russie,  en 
ce  qui  concerne  la  juridiction  et  en  ce  qui  concerne  les  pêcheries  de  pho- 
ques, dans  la  partie  de  la  Mer  de  Behring  qui  s'étend  à  l'est  de  la  limite 
maritime  déterminée  par  le  Traité  du  30  Mars,  1867,  entre  les  Etats-Unis 
et  la  Russie,  sont  intégralement  passés  aux  Etats-Unis  en  vertu  de  ce  même 
Traité. 

Sur  le  cinquième  des  cinq  points  susdits,  nous,  Arbitres  susnommés, 
le  Baron  de  Courcel,  Lord  Hannen,  Sir  John  Thompson,  le  Marquis  Vis- 
conti Venosta,  et  M.  Gregers  Gram,  constituant  la  majorité  des  Arbitres, 
décidons  et  prononçons  que  les  Etats-Unis  n'ont  aucun  droit  de  protection 
ou  de  propriété  sur  les  phoques  à  fourrure  qui  fréquentent  les  îles  appar- 
tennant  aux  États-Unis  dans  la  Mer  de  Behring,  quand  ces  phoques  se 
trouvent  en  dehors  de  la  limite  ordinaire  de  3  milles. 

Et  attendu  que  les  décisions  ci-dessus  relatées,  sur  les  questions  con- 
cernant la  juridiction  exclusive  des  Etats-Unis  mentionnées  dans  l'Article 
VI,  laissent  les  choses  en  état  tel  que  le  concours  de  la  Grande-Bretagne 
est  nécessaire  pour  l'établissement  de  Règlements  en  vue  de  la  protection 
et  de  la  préservation   convenables  des  phoques  à  fourrure  habitant  ou 
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fréquentant  la  Mer  de  Behring ,  le  Tribunal  ayant  décidé  à  la  majorité 
absolue  des  voix  sur  chacun  des  Articles  des  Règlements  qui  suivent, 
nous,  Arbitres  susnommés,  le  Baron  de  Courcel,  Lord  Hannen,  le  Marquis 
Visconti  Venosta,  et  M.  Gregers  Gram  ,  donnant  notre  assentiment  à  l'en- 
semble des  Articles  des  Règlements  qui  suivent,  et  constituant  la  majorité 
absolue  des  Arbitres ,  décidons  et  prononçons ,  d'après  le  mode  prescrit 
par  le  Traité  que  les  Règlements  communs  qui  suivent,  applicables  en 
dehors  des  limites  de  la  juridiction  des  Gouvernements  respectifs,  sont 
nécessaires,  et  qu'ils  doivent  s'étendre  sur  les  eaux  ci-après  déterminées  :  — 

Article  1.  Les  Gouvernements  des  États-Unis  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne interdiront  à  leurs  citoyens  et  sujets  respectifs  de  tuer,  prendre  ou 
poursuivre,  en  tout  temps  et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  animaux 
communément  appelés  phoques  à  fourrure,  dans  une  zone  de  60  milles 
autour  des  Iles  Pribyloff,  en  y  comprenant  les  eaux  territoriales. 

Les  milles  mentionnés  dans  le  paragraphe  précédent  sont  des  milles 
géographiques  de  60  au  degré  de  latitude. 

Article  2.  Les  deux  Gouvernements  interdiront  à  leurs  citoyens  et 
sujets  respectifs  de  tuer,  prendre  ou  poursuivre  les  phoques  à  fourrure,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  pendant  la  saison  s'étendant  chaque  année 
du  1er  Mai  au  31  Juillet  inclusivement,  sur  la  haute  mer,  dans  la  partie 
de  l'Océan  Pacifique,  en  y  comprenant  la  Mer  de  Behring,  qui  est  sise  au 
nord  du  35e  degré  de  latitude  nord,  et  à  Test  du  180e  degré  de  longitude 
de  Greenwich  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  limite  maritime  décrite  dans 
l'Article  1er  du  Traité  de  1867  entre  les  États-Unis  et  la  Russie,  et  ensuite 
à  l'est  de  cette  ligne  jusqu'au  Détroit  de  Behring. 

Article  3.  Pendant  la  période  de  temps  et  dans  les  eaux  où  la  pêche 
des  phoques  à  fourrure  demeurera  permise,  les  navires  à  voiles  seront 
seuls  admis  à  l'exercer  ou  à  s'associer  aux  opérations  de  cette  pêche.  Ils 
auront  cependant  la  faculté  de  se  faire  assister  par  des  pirogues  ou  autres 
embarcations  non  pontées,  mues  par  des  pagaies,  des  rames  ou  des  voiles, 
du  genre  de  celles  qui  sont  communément  employées  comme  bateaux  de 
pêche, 

Article  4.  Tout  navire  à  voiles  autorisé  à  se  livrer  à  la  pêche  des 
phoques  à  fourrure  devra  être  muni  d'une  licence  spéciale  délivrée  à  cet 
effet  par  son  Gouvernement  et  devra  porter  un  pavillon  distinctif  qui  sera 
déterminé  par  ledit  Gouvernement. 

Article  5.  Le  patrons  des  navires  engagés  dans  la  pêche  des  phoques 
à  fourrure  devront  mentionner  exactement  sur  leurs  livres  de  bord  la  date 
et  le  lieu  de  chaque  opération  de  pêche  des  phoques  à  fourrure,  ainsi  que 
le  nombre  et  le  sexe  des  phoques  capturés  chaque  jour.  Ces  mentions 
devront  être  communiquées  par  chacun  des  deux  Gouvernements  à  l'autre 
à  la  fin  de  chaque  saison  de  pêche. 

Article  6.  L'emploi  des  filets,  des  armes  à  feu  et  des  explosifs  sera 
intordit  dans  la  pêche  des  phoques  à  fourrure.  Cette  restriction  ne  s'appli- 
quera pas  aux  fusils  de  chasse,  quand  cette  pêche  sera  pratiquée  en  dehorg 
de  la  Mer  de  Behring  et  pendant  la  saison  où  elle  pourra  être  légitime- 
ment exercée. 
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Article  7.  Les  deux  Gouvernements  prendront  des  mesures  en  vue  de 
contrôler  l'aptitude  des  hommes  autorisés  à  exercer  la  pêche  des  phoques 
à  fourrure;  ces  hommes  devront  être  reconnus  aptes  à  manier  avec  une 
habileté  suffisante  les  armes  au  moyen  desquelles  cette  pêche  pourra  être  faite. 

Article  8.  Les  Règlements  contenus  dans  les  précédents  Articles  ne 
s'appliqueront  pas  aux  Indiens  habitant  sur  les  côtes  du  territoire  des 
Etats-Unis  ou  de  la  Grande-Bretagne  et  pratiquant  la  pêche  des  phoques 
à  fourrure  dans  des  pirogues  ou  embarcations  non  pontées,  non  transportées 
par  d'autres  navires,  ni  employées  à  l'usage  de  ceux-ci,  mues  exclusivement 
à  l'aide  de  pagaies,  d'avirons  ou  de  voiles,  et  manoeuvrées  chacune  par 
cinq  personnes  au  plus,  de  la  manière  jusqu'à  présent  usitée  par  les  Indiens; 
pourvu  que  ceux-ci  ne  soient  pas  engagés  au  service  d'autres  personnes,  et 
qu'alors  qu'ils  chassent  ainsi  dans  des  pirogues  ou  embarcations  non  pontées, 
ils  ne  poursuivent  pas  les  phoques  à  fourrure ,  en  dehors  des  eaux  terri- 
toriales, en  vertu  d'engagements  contractés  pour  la  livraison  des  peaux  à 
une  personne  quelconque. 

Cette  exception  n'aura  pas  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  législation 
nationale  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  pays;  elle  ne  s'étendra  pas  aux 
eaux  de  la  Mer  de  Behring,  ni  aux  eaux  des  passes  Aléoutiennes. 

Aucune  des  dispositions  qui  précèdent  n'à  pour  objet  de  s'opposer  à  ce 
que  les  Indiens  soient  employés,  comme  chasseurs  ou  à  tout  autre  titre,  ainsi 
qu'ils  l'ont  été  jusqu'à  présent,  sur  des  navires  se  livrant  à  la  poursuite 
des  phoques  à  fourrure. 

Article  9.  Les  Règlements  communs  établis  par  les  Articles  précé- 
dents, en  vue  de  la  protection  et  de  la  préservation  des  phoques  à  four- 
rure, demeureront  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  en  tout  ou  partie 
abolis  ou  modifiés  par  un  accord  entre  les  Gouvernements  des  Etats-Unis 
et  de  la  Grande-Bretagne. 

Les'dits  Règlements  communs  seront  soumis  tous  les  cinq  ans  à  un 
nouvel  examen,  pour  que  les  deux  Gouvernements  intéressés  se  trouvent 
en  mesure  d'apprécier,  à  la  lumière  de  l'expérience  acquise  s'il  y  a  lieu  d'y 
apporter  quelque  modification. 

Et  attendu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  soumis 
au  Tribunal  d'Arbitrage,  par  application  de  l'Article  VIII  dudit  Traité, 
certaines  questions  de  fait  impliquées  dans  les  réclamations  dont  il  est  fait 
mention  audit  Article  VIII,  et  a  soumis  également  à  nous,  formant  ledit 
Tribunal,  un  exposé  des  faits  dans  les  termes  suivants:  — 

»  Conclusions  de  fait  proposées  par  l'Agent  de  la  Grande-Bretagne,  acceptées 
par  l'Agent  des  États-Unis,  qui  en  admet  l'exactitude,  et  soumises  à 
l'examen  du  Tribunal  d'Arbitrage. 

»1.  Que  les  diverses  visites  et  saisies  de  navires  ou  de  marchandises 
et  les  diverses  arrestations  de  patrons  et  d'équipages,  mentionnées  dans 
l'Annexe  au  Mémoire  Britannique  (pages  1  à  60  inclusivement),  ont  été 
faites  par  autorité  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  ;  les  questions  se  rap- 
portant à  la  valeur  desdits  navires  ou  de  leur  contenu,  ensemble  ou  sépa- 
rément, et  la  question  de  savoir  si  les  navires  désignés  dans  l'Annexe  au 
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Mémoire  Britannique,  ou  certains  d'entre  eux,  étaient,  en  totalité  ou  en 
partie ,  la  propriété  de  citoyens  des  Etats  -  Unis ,  ont  été  retirées  et 
n'ont  pas  été  l'objet  de  l'examen  du  Tribunal,  sous  cette  réserve  que  les 
États-Unis  gardent  le  droit  de  soulever  ces  questions  ou  quelqu'une  d'entre 
elles,  s'ils  le  jugent  à  propos,  dans  toute  négociation  ultérieure  pouvant 
engager  la  responsabilité  du  Gouvernement  des  Etats  -  Unis ,  en  ce  qui 
touche  le  payement  des  sommes  mentionnées  dans  l'Annexe  au  Mémoire 
Britannique. 

»2.  Que  les  susdites  saisies,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  »Pathfinder,< 
saisi  à  Neah  Bay,  ont  été  effectuées  dans  la  Mer  de  Behring,  aux  distances 
de  la  côte  mentionnées  au  Tableau  ci-annexé,  sous  la  lettre  (C). 

»3.  Que  lesdites  visites  et  saisies  de  navires  ont  été  faites  par  des 
navires  armés  pour  le  service  public  des  Etats-Unis,  dont  les  Commandants 
avaient  reçu,  toutes  les  fois  qu'elles  ont  eu  lieu,  du  Pouvoir  Exécutif  du 
Gouvernement  des  États  -  Unis ,  des  instructions  dont  un  exemplaire  est 
reproduit  en  copie  ci-après ,  Annexe  (A),  les  autres  exemplaires  desdits 
instructions  étant  conformes  à  ce  modèle  sur  les  points  essentiels;  que, 
dans  toutes  les  occasions  où  des  poursuites  entamées  devant  les  Cours  de 
District  des  États-Unis  ont  été  suivies  de  condamnations,  ces  poursuites 
ont  débuté  par  le  dépôt  d'un  acte  d'accusation,  dont  un  modèle  est  annexé 
ci-  dessous ,  Annexe  (B),  les  actes  d'accusation  déposés  dans  les  autres 
procédures  étant,  en  tous  points  essentiels,  semblables  à  ce  modèle;  que 
les  actes  ou  délits,  allégués  comme  motifs  de  ces  visites  et  saisies,  ont  été 
accomplis  ou  commis  dans  la  Mer  de  Behring,  aux  distances  de  la  côte 
déjà  indiquées  ;  que ,  dans  tous  les  cas  où  une  condamnation  a  été  pro- 
noncée, excepté  ceux  où  les  navires  ont  été  relâchés  après  condamnation, 
la  saisie  a  été  approuvée  par  le  Gouvernement  des  États-Unis,  et  que,  dans 
les  cas  où  les  navires  ont  été  relâchés ,  la  saisie  avait  été  opérée  par  au- 
torité du  Gouvernement  des  États-Unis;  que  les  amendes  et  emprisonne- 
ments susdits  ont  été  prononcés  à  raison  d'infractions  aux  lois  nationales 
des  États-Unis  —  infractions  toutes  commises  dans  la  Mer  de  Behring, 
aux  distances  de  la  côte  déjà  indiquées. 

»4.  Que  les  différents  ordres  mentionnés  dans  l'Annexe  ci-jointe  sous 
la  lettre  (C)  enjoignant  à  certains  navires  de  quitter  la  Mer  de  Behring, 
ou  de  ne  pas  y  entrer,  ont  été  donnés  par  des  navires  armés  pour  le 
service  public  des  États-Unis ,  dont  les  Commandants  avaient  toutes  les 
fois  qu'ils  ont  donné  ces  ordres ,  des  instructions  conformes  à  celles  men- 
tionnées ci-dessus  sous  le  No.  3,  et  que  les  navires  qui  ont  reçu  ces  in- 
jonctions étaient  occupés  à  la  chasse  des  phoques  ou  faisaient  route  pour 
entreprendre  cette  chasse  ;  et  que  cette  façon  de  procéder  a  été  sanctionnée 
par  le  Gouvernement  des  États-Unis. 

»5.  Que  les  Cours  de  District  des  États-Unis,  devant  lesquelles  des 
poursuites  ont  été  entamées  ou  suivies  pour  obtenir  des  condamnations 
contre  les  navires  saisis,  dont  il  est  fait  mention  dans  l'Annexe  au  Mé- 
moire de  la  Grande-Bretagne  (pages  1  à  60  inclusivemet),  avaient  tous 
droits  de  juridiction  et  pouvoirs  appartenant  au  Cour  d'Amirauté,  y  compris 
la  juridiction  de  Tribunaux  de  Prises,  mais  que,  dans  chaque  cas  particulier, 
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la  sentence  prononcée  par  la  Cour  s'appuyait  sur  les  causes  mentionnées 
dans  l'acte  d'accusation. 


Annexe  (A). 

»  (Traduction.)  Département  du  Trésor,  Cabinet  du  Secrétaire, 

»Monsieur,  Washington,  21  Avril,  1886. 

»  Comme  suite  à  une  lettre  du  Département,  eu  date  de  ce  jour,  vous 
enjoignant  de  vous  diriger  avec  le  vapeur  du  Service  des  Douanes  »Bear,« 
placé  sous  votre  commandement ,  vers  les  îles  aux  phoques ,  vous  êtes  par 
les  présentes  investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  Loi  dont  les  termes  sont  contenus  dans  la  Section  1956  des 
Statuts  Revisés  des  États-Unis,  et  ordre  vous  est  donné  de  saisir  tout 
navire  et  d'arrêter  et  livrer  aux  autorités  compétentes  tout  individu  ou 
toutes  personnes  que  vous  trouveriez  agissant  en  violation  de  la  Loi  sus- 
mentionnée, après  qu'un  avertissement  suffisant  leur  aura  été  donné. 

»Vous  saisirez  également  tous  spiritueux  et  armes  à  feu  que  l'on 
chercherait  à  introduire  dans  le  pays  sans  une  permission  en  règle,  en 
exécution  de  la  Section  1955  des  Statuts  Revisés  et  de  la  Proclamation 
du  Président  en  date  du  4  Février,  1870. 

»  Respectueusement  à  vous. 

(Signé)  C.  S.  Fairchild. 

Au  Capitaine  M.  A.  Healy,  »  Secrétaire  par  intérim. 

»Commandant  le  vapeur  du  Service  des  Douanes  »Bear,« 
»à  San  Francisco  (Californie). 


Annexe  (B). 

»Devant  la  Cour  de  District  des  États-Unis  pour  le  District  d'Alaska. 
»  Session  (Spécial  Term)  d'Août  1886. 

»  (Traduction.) 

»A  l'Honorable  Lafayette  Dawson,  Juge  de  ladite  Cour  de  District. 

»Le  réquisitoire  à  fin  d'information  par  lequel  M.  D.  Bail,  Attorney 
des  États-Unis  pour  le  District  d'Alaska,  poursuivant  au  nom  des  Etats- 
Unis  et  présent  ici  devant  la  Cour,  en  sa  personne,  eomme  Représentant 
des  États-Unis  et  en  leur  nom,  contre  la  goélette  »Thorntou,«  ses  agrès, 
apparaux,  embarcations,  cargaison  et  matériel,  et  contre  toutes  personnes 
intervenant  comme  ayant  de  intérêts  engagés  dans  ce  navire,  en  poursuite 
à  fin  de  confiscation,  présente  les  allégations  et  déclarations  suivantes:  — 

»Que  Charles  A.  Abbey ,  officier  du  Service  des  Douanes  Maritimes 
des  États-Unis  ,  chargé  d'une  mission  spéciale  dans  les  eaux  du  District 
d'Alaska,  antérieurement  au  présent  jour,  à  savoir  le  lor  Août,  1886,  dans 
les  limites  du  territoire  d'Alaska  et  dans  ses  eaux  et  dans  les  limites  du  dis- 
trict civil  et  judiciaire  d'Alaska,  à  savoir  dans  l'étendue  des  eaux  de  cette 
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partie  de  la  Mer  de  Behring  qui  appartient  audit  district,  dans  des  eaux  na- 
vigables pour  des  navires  venant  de  la  haute  mer  et  jaugeant  10  tonneaux  ou 
au-dessus,  a  saisi  le  vaisseau  ou  navire  communément  dénommé  goélette,  le 
»Thornton,«  ses  agrès,  apparaux,  embarcations,  cargaison  et  matériel,  les- 
quels étaient  la  propriété  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  inconnues  dudit 
attorney,  et  les  a  confisqués  au  profit  des  Etats-Unis  pour  les  causes  ci-après  : 
»Que  ledit  navire  ou  goélette  a  été  trouvé  se  livrant  à  la  destruction 
des  phoques  à  fourrure ,  dans  les  limites  du  territoire  d'Alaska  et  de  ses 
eaux,  en  violation  des  dispositions  de  la  Section  1956  des  Statuts  Révisés 
des  Etats-Unis; 

»Et  ledit  attorney  déclare  que  toutes  les  propositions  ci-dessus  énon- 
cées et  chacune  d'elles  sont  et  étaient  vraies,  et  qu'elles  tombent  sous  la 
juridiction  maritime  et  d'amirauté  de  cette  Cour,  et  que,  pour  cette  raison, 
et  en  exécution  des  Statuts  des  Étas-Unis  établis  et  édictés  pour  de  tels 
cas,  le  navire  ou  la  goélette  mentionnée  et  décrite  ci-dessus,  jaugeant  plus 
de  20  tonneaux,  ses  agrès,  apparaux,  embarcations,  cargaison  et  matériel 
ont  été  et  sont  confisqués  au  profit  des  Etats-Unis ,  et  que  ladite  goélette 
se  trouve  maintenant  dans  le  district  susdit. 

»Ce  pourquoi  ledit  attorney  demande  que  l'honorable  Cour  de  Justice 
procède  et  avise  comme  d'usage  en  cette  affaire ,  et  que  toutes  personnes 
ayant  un  intérêt  dans  ladite  goélette  ou  navire  soient  citées  par  voie  d'as- 
signation générale  ou  spéciale,  afin  de  répondre  aux  propositions  susénon- 
cées,  et  que,  à  la  suite  de  la  procédure  à  ce  nécessaire,  ledit  navire  ou 
goélette ,  ses  agrès  ,  apparaux  ,  embarcations ,  cargaison  et  matériel  soient 
condamnés  pour  ladite  cause  ou  tout  autre  qu'il  apparaîtrait  juste ,  par 
arrêt  formel  et  décret  de  cette  honorable  Cour,  et  confisqués  au  profit 
desdits  Etats-Unis,  selon  la  forme  des  Statuts  desdits  États-Unis,  établis 
et  édictés  pour  de  tels  cas. 

(Signé)  M.  D.  Bail, 

»  Attorney  des  Etats-Unis  pour  le  district  d'Alaska. 


Annexe  (C). 

»La  Table  ci-dessous  contient  les  noms  des  navires  Britanniques  em- 
ployés à  la  chasse  des  phoques  qui  ont  été  saisis  ou  avertis  par  les  croiseurs 
du  Service  des  Douanes  des  États-Unis,  de  1886  à  1890  et  la  distance 
approximative  de  la  terre  où  ces  saisies  ont  eu  lieu.  Ces  distances  sont 
indiquées,  en  ce  qui  concerne  les  navires  »Carolena,«  *Thornton,«  et  »On- 
ward,«  d'après  le  témoignage  du  Commandant  Abbey,  de  la  Marine  des 
États-Unis  (voir  50e  Congrès,  2e  Session,  Sénat,  Documents  Exécutifs, 
No.  106,  pp.  20,  30,  et  40).  Elles  sont  indiquées,  en  ce  qui  concerne 
les  navires  »Anna  Beck,«  »W.  P.  Sayward,«  »Dolphin,«  et  »Grace,«  d'après 
le  témoignage  du  Capitaine  Shepard  ,  de  la  Marine  du  Trésor  des  États- 
Unis  (Livre  Bleu,  États-Unis,  No.  2  ,  1890,  pp.  80-82  (voir  »  Appendice 
au  Mémoire  Britannique^  vol.  iii).« 
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Distance  approximative 

Navire  des  Etats- 

Nom  du  Navire. 

Date  de  la 

Saisie. 

de  Terre  au  moment  de 

Unis  qui  a  fait 

le  Saisie. 

la  Saisie. 

Carolena   .  . 

.  1er  Août, 

1886 

Corwin. 

Thornton  .  . 

1er  » 

1886 

Idem. 

Onward    .  . 

2 

» 

1886 

115  milles  .... 

Idem. 

Favourite  .  . 

2 

1886 

Averti  par  le  »  Corwin,  « 
à  peu  près  dans  la  même 
position  que  »TOnward.« 

Anna  Beck  . 

«Jumet, 

1887 

Rush. 

W.  P.  Sayward 

9 

1887 

Idem. 

Dolphin  . 

12 

» 

1887 

Idem. 

Grâce  . 

17 

1887 

96  milles  

Idem. 

Alfred  Adams 

LU 

Août 

1887 

62  milles  

Idem. 

Ada     .    .  . 

» 

1887 

Bear. 

Triumph  .  . 

A 
*± 

1887 

Averti  par  le  »Rush»  de 
ne  pas  entrer  dans  la 
Mer  de  Behring. 

Juanita     .  . 

O  1 

Tnillflt 

1889 

Rush. 

Pathfinder 

OQ 

1889 

Idem. 

Triumph   .  . 

1  1 
1  1 

!> 

1889 

Averti    par  le  »Rush« 
d'avoir  à  quitter  la  Mer  de 
Behring.  Position  au  mo- 
ment de  l'avertissem.  (?). 

Black  Diamond 

11 

» 

1889 

Idem. 

Lily    .    .  . 

6 

Août, 

1889 

Idem. 

Ariel   .    .  . 

30 

Juillet, 

1889 

Averti  par    le  »Rush« 
d'avoir  à  quitter  la  Mer 
de  Behring. 

Kate    .    .  . 

13 

Août, 

1889 

Idem 

Minnie .    .  . 

15 

Juillet, 

1889 

Idem. 

Pathfinder  . 

27 

Mars, 

1890 

Saisi  dans  la  Baie  de 

Corwin. 

Et  attendu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  demandé 
à  nous,  Arbitres  susnommés,  de  décider  sur  lesdites  questions  de  fait,  telles 
qu'elles  résultent  de  l'exposé  susmentionné;  que  l'Agent  et  les  Conseils  du 
Gouvernement  des  Etats-Unis  ont,  en  notre  présence  et  s'adressant  à  nous, 
déclaré  que  ledit  exposé  des  faits  était  confirmé  par  les  dépositions  des 
témoins,  et  qu'ils  s'étaient  mis  d'accord  avec  l'Agent  et  les  Conseils  de  Sa 
Majesté  Britannique  pour  s'en  remettre  à  nos  Arbitres  de  dire  et  prononcer 
véritable,  en  tant  que  nous  le  jugerions  à  propos,  ledit  exposé  des  faits. 


*)  La  Baie  de  Neah  est  située  dans  l'État  de  Washington,  et  le  »Pathfïnder« 
y  a  été  saisi,  du  chef  de  délits  commis  par  lui  dans  la  Mer  de  Behring  l'année 
précédente.    Ce  bâtiment  fut  relâché  deux  jours  plus  tard. 
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Nous ,  Arbitres  susnommés ,  disons  et  prononçons  à  l'unanimité  que 
lesdits  faits,  tels  qu'ils  se  trouvent  dans  ledit  exposé,  sont  véritables. 

Et  attendu  que  toutes  et  chacune  des  questions  qui  ont  été  examinées 
par  le  Tribunal  ont  été  décidées  à  la  majorité  absolue  des  voix, 

Nous,  le  Baron  de  Courcel,  Lord  Hannen,  le  Juge  Harlan,  Sir  John 
Thompson,  le  Sénateur  Morgan,  le  Marquis  Visconti  Venosta,  et  M.  Gregers 
Gram,  étant  entendu  que  les  Arbitres  qui  se  sont  trouvés  en  minorité  sur 
certaines  questions,  ne  retirent  pas  leurs  votes,  déclarons  que  le  présent 
acte  contient  la  décision  finale  et  la  sentence  écrite  du  Tribunal,  confor- 
mément aux  prescriptions  du  Traité. 

Fait  en  double  à  Paris,  et  signé  |par  nous,  le  15e  jour  d'Août  de 
l'année  1893. 

(Signé)  Alph.  de  Courcel.       John  M.  Harlan.        John  T.  Morgan. 

Hannen.        Jno.  S.  D.  Thompson.        Visconti  Venosta.        G.  Gram. 

[English  Version.] 

Award  of  the  Tribunal  of  Arbitration  constituted  under  the  Treaty  con- 
cluded  at  Washington,  February  29,  1892,  between  the  United  States  of 
America  and  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 

Britain  and  Ireland. 

Whereas  by  a  Treaty  between  the  United  States  of  America  and 
Great  Britain,  signed  at  Washington  the  29th  February,  1892,  the  ratifi- 
cations of  which  by  the  Governments  of  the  two  countries  were  ex- 
changed  at  London  on  the  7th  May,  1892,  it  was,  amongst  other  things, 
agreed  and  concluded  that  the  questions  which  had  arisen  between  the  Go- 
vernment of  the  United  States  of  America  and  the  Government  of  Her 
Britannic  Majesty,  concerning  the  jurisdictional  rights  of  the  United  States 
in  the  waters  of  Behring  Sea,  and  concerning  also  the  préservation  of  the 
fur-seal  in  or  habitually  resorting  to  the  said  sea,  and  the  rights  of  the 
citizens  and  subjects  of  either  country  as  regards  the  taking  of  fur-seals  in 
or  habitually  resorting  to  the  said  waters,  should  be  submitted  to  a  Tri- 
bunal of  Arbitration  to  be  composed  of  seven  Arbitrators,  who  should  be 
appointed  in  the  following  manner,  that  is  to  say  :  two  should  be  named  by 
the  Président  of  the  United  States,  two  should  be  named  by  Her  Britannic 
Majesty  ;  his  Excellency  the  Président  of  the  French  Republic  should  be  jointly 
requested  by  the  High  Contracting  Parties  to  name  one;  His  Majesty  the 
King  of  Italy  should  be  so  requested  to  name  one  His  Majesty  the  King 
of  Sweden  and  Norway  should  be  so  requested  to  name  one;  the  seven 
Arbitrators  to  be  so  named  should  be  jurists  of  distinguished  réputation  in 
their  respetcive  countries,  and  the  selecting  Powers  should  be  requested  to 
choose,  if  possible,  jurists  who  are  acquainted  with  the  English  language  ; 

And  whereas  it  was  further  agreed  hy  Article  II  of  the  said  Treaty 
that  the  Arbitrators  should  meet  at  Paris  within  twenty  .  days  after  the 
delivery  of  the  Counter-Cases  mentioned  in  Article  IV,  and  should  proceed 
impartially  and  carefully  to  examine  and  décide  the  questions  which  had 
been  or  should  be  laid  before  them  as  in  the  said  Treaty  provided  on  the 
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part  of  the  Governments  of  the  United  States  and  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty  respectively,  and  that  ail  questions  considered  by  the  Tribunal  inclu- 
ding  the  final  décision,  should  be  determined  by  a  majority  of  ail  the 
Arbitrators  ; 

And  whereas  by  Article  VI  of  the  said  Treaty,  it  was  further  pro- 
vided  as  follows  :  — 

»In  deciding  the  matters  submitted  to  the  said  Arbitrators,  it  is 
agreed  that  the  following  five  points  shall  be  submitted  to  them  in  order 
that  their  Award  shall  ernbrace  a  distinct  upon  each  of  said  five  points, 
to  wit: 

»1.  What  exclusive  jurisdiction  in  the  sea  now  known  as  the  Behring 
Sea,  and  what  exclusive  rights  in  the  seal  fisheries  therein,  did  Russia 
assert  and  exercise  prior  and  up  to  the  time  of  the  cession  of  Alaska  to 
the  United  States? 

»2.  How  far  were  thèse  claims  of  jurisdiction  as  to  the  seal  fisheries 
recognized  and  conceded  by  Great  Britain? 

»3.  Was  the  body  of  water  now  known  as  the  Behring  Sea  included  in 
the  phrase  »  Pacific  Océan,  «  as  used  in  the  Treaty  af  1825  between  Great 
Britain  and  Russia;  and  what  rights,  if  any,  in  the  Behring  Sea  were 
held  and  exclusively  exercised  by  Russia  after  said  Treaty? 

»4.  Did  not  ail  the  rights  of  Russia  as  to  jurisdiction  and  as  to 
the  seal  fisheries  in  Behring  Sea  east  of  the  water  boundary,  in  the  Treaty 
between  the  United  States  and  Russia  of  the  30th  March,  1867,  pass 
unimpaired  to  the  United  States  under  that  Treaty? 

»5.  Has  the  United  States  any  right,  and  if  so,  what  rigbt  of  pro- 
tection or  property  in  the  fur-seals  frequenting  the  islands  of  the  United 
States  in  Behring  Sea  when  such  seals  are  found  outside  the  ordinary 
3-mile  limit?« 

And  whereas  by  Article  VII  of  the  said  Treaty  it  was  further  agreed 
as  follows  :  — 

If  the  détermination  of  the  foregoing  questions  as  to  the  exclusive 
jurisdiction  of  the  United  States  shali  leave  the  subject  in  such  position 
that  the  concurrence  of  Great  Britain  is  necessary  to  the  etablishment  of 
Régulations  for  the  proper  protection  and  préservation  of  the  fur-seal  in, 
or  habitually  resorting  to,  the  Behring  Sea,  the  Arbitrators  shall  then  dé- 
termine what  concurrent  Régulations ,  outside  the  jurisdictional  limits  of 
the  respective  Governments,  are  necessary,  and  over  what  waters  such 
Régulations  should  extend; 

»The  High  Contracting  Parties  furthermore  agrée  to  co-operate  in 
securing  the  adhésion  of  other  Powers  to  such  Régulations.* 

And  whereas,  by  Article  VIII  of  the  said  Treaty,  after  reciting  that 
the  High  Contracting  Parties  had  fourd  themselves  unable  to  agrée  upon 
a  référence  which  should  include  the  question  of  the  liability  of  each  for 
the  injuries  alleged  to  have  been  sustained  by  the  other,  or  by  its  citizens 
in  connection  with  the  claims  presented  and  urged  by  it,  and  that  »they 
were  solicitous  that  this  subordinate  question  should  not  interrupt  or 
longer  delay  the  submission  and  détermination  of  the  main  questions, «  the 
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High  Contracting  Parties  agreed  that  »either  of  them  might  submit  to  the 
Arbitrators  any  question  ot  fact  involved  in  said  clainis  and  ask  for  a 
finding  thereon  ,  the  question  of  the  liability  of  either  Government  upon 
the  facts  found,  to  be  the  subject  of  further  negotiation  ;« 

And  whereas  the  Président  of  the  United  States  of  America  named 
the  Houourable  John  M.  Harlan ,  Justice  of  the  Suprême  Court  of  the 
United  States,  and  the  Honourable  John  T.  Morgan,  Senator  of  the  United 
States ,  to  be  two  of  the  said  Arbitrators  ;  and  Her  Britannic  Majesty 
named  the  Right  Honourable  Lord  Hannen  and  the  Honourable  Sir  John 
Thompson,  Minister  of  Justice  and  Attorney  -  General  for  Canada,  to  be 
two  of  the  said  Arbitrators  ;  and  his  Excellency  the  Président  of  the 
French  Republic ,  named  the  Baron  de  Courcel,  Senator ,  Ambassador  of 
France,  to  be  one  of  the  said  Arbitrators;  and  His  Majesty  the  King  of 
Italy  named  the  Marquis  Emilio  Visconti  Venosta ,  former  Minister  of 
Foreign  Affairs  and  Senator  of  the  Kingdom  of  Italy  ,  to  be  one  of  the 
said  Arbitrators  ;  and  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway  named 
Mr.  Gregers  Gram,   Minister  of  State,   to  be  one  of  the  said  Arbitrators  ; 

And  whereas  we,  the  said  Arbitrators,  so  named  and  appointed,  having 
taken  upon  ourselves  the  burden  of  the  said  Arbitration,  and  having  duly 
met  at  Paris ,  proceeded  impartially  and  carefully  to  examine  and  décide 
ail  the  questions  submitted  to  us  the  said  Arbitrators,  under  the  said 
Treaty,  or  laid  before  us  as  provided  in  the  said  Treaty  on  the  part  of 
the  Governments  of  Her  Britannic  Majesty  ancT  the  United  States  respec- 
tively. 

Now  we ,  the  said  Arbitrators ,  having  impartially  and  carefully  exa- 
mined  the  said  questions,  do  in  like  manner  by  this  our  Award  décide  and 
détermine  the  said  questions  in  manner  following ,  that  is  to  say,  we  dé- 
cide and  détermine  as  to  the  five  points  mentioned  in  Article  VI  ,  as  to 
which  our  Award   is   to   embrace  a  distinct  décision  upon  each  of  them  ; 

As  to  the  first  of  the  said  five  points,  we,  the  said  Baron  de  Courcel, 
Mr.  Justice  Harlan,  Lord  Hannen,  Sir  John  Thompson,  Marquis  Visconti 
Venosta,  and  Mr.  Gregers  Gram,  being  a  majority  of  the  said  Arbitrators, 
do  décide  and  détermine  as  follows:  — 

By  the  Ukase  of  1821,  Russia  claimed  jurisdiction  in  the  sea  now 
known  as  the  Behring's  Sea ,  to  the  extent  of  100  Italian  miles  from  the 
coasts  and  islands  belonging  to  her,  but,  in  the  course  of  the  negotiations 
which  led  to  the  conclusion  of  the  Treaties  of  1824  with  the  United  States, 
and  of  1825  with  Great  Britain,  Russia  admitted  that  Her  jurisdiction  in 
the  said  sea  should  be  restricted  to  the  reach  of  cannon  shot  from  shore, 
and  it  appears  that,  from  that  time  up  to  the  time  of  the  cession  of  Alaska 
to  the  United  States ,  Russia  never  asserted  in  fact  or  exercised  any  ex- 
clusive jurisdiction  in  Behring's  Sea,  or  any  exclusive  rights  in  the  seal 
fisheries  therein  beyond  the  ordinary  limit  of  territorial  waters. 

As  to  the  second  of  the  said  five  points,  we,  the  said  Baron  de  Courcel, 
Mr.  Justice  Harlan,  Lord  Hannen,  Sir  John  Thompson,  Marquis  Visconti 
Venosta,  and  Mr.  Gregers  Gram,  being  a  majority  of  the  said  Arbitrators, 
do  décide  and  détermine  that  Great  Britain  did  not  recognize  or  concède 
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any  claim,  upon  the  part  of  Russia  to  exclusive  jurisdiction  as  to  the  seal- 
fisheries  in  Behring  Sea,  outside  of  ordinary  territorial  waters. 

As  to  the  third  of  the  said  five  points,  as  to  so  much  thereof  as  re- 
quires  us  to  décide  whether  the  body  of  water  now  known  as  the  Behring 
Sea  was  included  in  the  phrase  »  Pacific  Océan,  «  as  used  in  the  Treaty  of 
1825  between  Great  Britain  and  Russia,  we,  the  said  Arbitrators,  do  una- 
nimously  décide  and  détermine,  that  the  body  of  water  now  known  as  the 
Behring  Sea,  was  included  in  the  phrase  »  Pacific  Océan  «  as  used  in  the 
said  Treaty. 

And  as  to  so  much  of  the  said  third  point  as  requires  us  to  décide 
what  rights,  if  any,  in  the  Behring  Sea  were  held  and  exclusively  exer- 
cised  by  Russia  after  the  said  Treaty  of  1825,  we,  the  said  Baron  de 
Courcel,  Mr.  Justice  Harlan,  Lord  Hannen,  Sir  John  Thompson,  Marquis 
Visconti  Venosta ,  and  Mr.  Gregers  Gram ,  being  a  majority  of  the  said 
Arbitrators,  do  décide  and  détermine  that  no  exclusive  rights  of  jurisdiction 
in  Behring  Sea  and  no  exclusive  rights  as  to  the  seal  fisheries  therein, 
were  held  or  exercised  by  Russia  outside  of  ordinary  territorial  waters 
after  the  Treaty  of  1825. 

As  to  the  fourth  of  the  said  five  points,  we,  the  said  Arbitrators,  do 
unanimously  décide  and  détermine  that  ail  the  rights  of  Russia  as  to  ju- 
risdiction and  as  to  the  seal  fisheries  in  Behring  Sea ,  east  of  the  water 
boundary,  in  the  Treaty  between  the  United  States  and  Russia  of  the  30th 
March,  1867,  did  pass  unimpaired  to  the  United  States  under  the  said  Treaty. 

As  to  the  fifth  of  the  said  five  points,  we,  the  said  Baron  de  Courcel, 
Lord  Hannen,  Sir  John  Thompson,  Marquis  Visconti  Venosta,  and  Mr. 
Gregers  Gram  being  a  majority  of  the  said  Arbitrators ,  do  décide  and 
détermine  that  the  United  States  has  not  any  right  of  protection  or  pro- 
perty  in  the  fur-seals  frequenting  the  islands  of  the  United  States  in 
Behring  Sea,  when  such  seals  are  found  outside  the  ordinary  3-mile  limit. 

And  whereas  the  aforesaid  détermination  of  the  foregoing  questions  as 
to  the  exclusive  jurisdiction  of  the  United  States  mentioned  in  Article  VI 
leaves  the  subject  in  such  a  position  that  the  concurrence  of  Great  Britain 
is  necessary  to  the  establishment  of  Régulations  for  the  proper  protection 
and  préservation  of  the  fur-seal  in  or  habitually  resorting  to  the  Behring 
Sea,  the  Tribunal  having  decided  by  a  majority  as  to  each  Article  of  the 
following  Régulations,  we,  the  said  Baron  de  Courcel,  Lord  Hannen,  Marquis 
Visconti  Venosta,  and  Mr.  Gregers  Gram,  assenting  to  the  whole  of  the 
nine  Articles  of  the  following  Régulations,  and  being  a  majority  of  the 
said  Arbitrators,  do  décide  and  détermine  in  the  mode  provided  by  the 
Treaty,  that  the  following  concurrent  Régulations  outside  the  jurisdictional 
limits  of  the  respective  Governments  are  necessary,  and  that  they  should 
extend  over  the  waters  hereinafter  mentioned,  that  is  to  say: 

Article  1.  The  Governments  of  the  United  States  and  of  Great 
Britain  shall  forbid  their  citizens  and  subjects  respectively ,  to  kill,  cap- 
ture ,  or  pursue  at  any  time  and  in  any  manner  whatever ,  the  animais 
commonly  called  fur-seals,  within  a  zone  of  60  miles  around  the  Pribiloff 
Islands,  inclusive  of  the  territorial  waters. 
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The  miles  mentioned  in  the  proceeding  paragraph  are  geographical 
miles,  of  60  to  a  degree  of  latitude. 

Article  2.  The  two  Governments  shall  forbid  tbeir  citizens  and  sub- 
jects  respectively  to  kill ,  capture ,  or  pursue ,  in  any  manner  whatever, 
during  the  season  extending,  each  year  ,  from  the  lst  May  to  the  31st 
July ,  both  inclusive,  the  fur-seals  on  the  high  sea ,  in  the  part  of  the 
Pacific  Océan,  inclusive  of  the  Behring  Sea,  which  is  situated  to  the  north 
of  the  35th  degree  of  north  latitude ,  and  eastward  of  the  180th  degree 
of  longitude  from  Greenwhich  till  it  strikes  the  water  boundary  described 
in  Article  I  of  the  Treaty  of  1867  between  the  United  States  and  Russia, 
and  following  that  line  up  to  Behring  Straits. 

Article  3.  During  the  period  of  time  and  in  the  waters  in  which 
the  fur-seal  fishing  is  allowed,  only  sailing  -  vessels  shall  be  pei  mitted  to 
carry  on  or  take  part  in  fur-seal  fishing  opérations.  They  will,  however, 
be  at  liberty  to  avail  themselves  of  the  use  of  such  canoës  or  undecked 
boats,  propelled  by  paddles,  oars,  or  sails,  as  are  in  common  use  as  fishing 
boats. 

Article  4.  Each  sailing  vessel  authorized  to  fish  for  fur  -  seals  must 
be  provided  with  a  spécial  licence  issued  for  that  purpose  by  its  Govern- 
ment, and  shall  be  required  to  carry  a  distinguishing  flag  to  be  prescribed 
by  its  Government. 

Article  5.  The  inasters  of  the  vessels  engaged  in  fur-seal  fishing 
shall  enter  accurately  in  their  officiai  log-book  the  date  and  place  of  each 
fur-seal  fishing  opération ,  and  also  the  number  and  sex  of  the  seals  cap- 
tured  upon  each  day.  Thèse  entries  shall  be  communicated  by  each  of 
the  two  Governments  to  the  other  at  the  end  of  each  fishing  season. 

Article  6.  The  use  of  nets,  fire-arms,  and  explosives  shall  be  for- 
bidden  in  the  fur  -  seal  fishing.  This  restriction  shall  not  apply  to  shot 
guns  when  such  fishing  takes  place  outside  of  Behring's  Sea  during  the 
season  when  it  may  be  lawfully  carried  on. 

Article  7.  The  two  Governments  shall  take  measures  to  control  the 
fitness  of  the  men  authorized  to  engage  in  fur-seal  fishing.  Thèse  men 
shall  have  been  proved  fit  to  handle  with  sufficient  skill  the  weapons  by 
mcans  of  which  this  fishing  may  be  carried  on. 

Article  8.  The  Régulations  contained  in  the  preceding  Articles  shall 
not  apply  to  Indians  dwelling  on  the  coasts  of  the  territory  of  the  United 
States  or  of  Great  Britain,  and  carrying  on  fur-seal  fishing  in  canoës  or 
undecked  boats  not  transport ed  by  or  used  in  connection  with  other  vessels 
and  propelled  wholly  by  paddles,  oars,  or  sails,  and  manned  by  not  more 
than  five  persons  each  in  the  way  hitherto  practised  by  the  Indians,  pro- 
vided such  Indians  are  not  in  the  employment  of  other  persons,  and  pro- 
vided that,  when  so  hunting  in  canoës  or  undecked  boats,  they  shall  not 
hunt  fur-seals  outside  of  territorial  waters  under  contract  for  the  delivery 
of  the  skins  to  any  person. 

This  exemption  shall  not  be  construed  to  affect  the  municipal  law  of 
either  country,  nor  shall  it  extend  to  the  waters  of  Behring  Sea,  or  the 
waters  of  the  Aleutian  Passes. 

Nouv.  Recueil  Gén.  2<  S.  XXL  E  e 
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Nothing  herein  contained  is  intended  to  interfère  with  the  employment 
of  Indians  as  hunters  or  otherwise  in  connection  with  fur-sealing  vessels  as 
heretofore. 

Article  9.  The  concurrent  Régulations  hereby  determined  with  a 
view  to  the  protection  and  préservation  of  the  fur  -  seals ,  shall  remain  in 
force  until  they  have  been,  in  whole  or  in  part,  aboiished  or  modified  by 
common  agreement  between  the  Governments  of  the  United  States  and  of 
Great  Britain. 

The  said  concurrent  Régulations  shall  be  submitted  every  five  years 
to  a  new  examination ,  so  as  to ,  enable  both  interested  Governments  to 
consider  whether,  in  the  light  of  past  expérience,  there  is  occasion  for  any 
modification  thereof. 

And  whereas  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty  did  submit 
to  the  Tribunal  of  Arbitration  by  Article  VIII  of  the  said  Treaty  certain 
questions  of  fact  involved  in  the  claims  referred  to  in  the  said  Article 
VIII.  and  did  also  submit  to  us ,  the  said  Tribunal ,  a  statement  of  the 
said  facts,  as  follows,  that  is  to  say:  — 

»Findings  of  fact  proposed  by  the  Agent  of  Great  Britain  und  agreed  to 
as  proved  by  the  Agent  for  the  United  States,  and  submitted  to  the  Tri- 
bunal of  Arbitration  for  its  considération. 

»1.  That  the  several  searches  and  seizures,  whether  of  ships  or  goods 
and  the  several  arrests  of  masters  and  crews,  respectively  mentioned  in 
the  Schedule  to  the  British  Case,  pp.  1  to  60  inclusive,  were  made  by 
the  authority  of  the  United  States'  Government.  The  questions  as  to  the 
value  of  the  said  vessels  or  their  contents ,  or  either  of  them  ,  and  the 
question  as  to  whether  the  vessels  mentioned  in  the  Schedule  to  the  British 
Case ,  or  any  of  them  ,  where  wholly  or  in  part  the  actual  property  of 
citizens  of  the  United  States ,  have  been  withdrawn  from ,  and  have  not 
been  considered  by  the  Tribunal  ,  it  being  understood  that  it  is  open  to 
the  United  States  to  raise  thèse  questions,  or  any  of  them,  if  they  think 
fit,  in  any  future  negotiations  as  to  the  liability  of  the  United  States' 
Government  to  pay  the  amounts  mentioned  in  the  Schedule  to  the  British  Case. 

»2.  That  the  seizures  aforesaid,  with  the  exception  of  the  'Pathfinder,' 
seized  at  Neah  Bay,  were  made  in  Behring  Sea  at  the  distances  from  shore 
mentioned  in  the  Schedule  annexed  hereto  marked  (C). 

»3.  That  the  said  several  searches  and  seizures  of  vessels  were  made 
by  public  armed  vessels  of  the  United  States,  the  Commanders  of  which 
had ,  at  the  several  times  when  they  were  made,  from  the  Executive  De- 
partment of  the  Government  of  the  United  States ,  instructions ,  a  copy 
of  one  of  which  is  annexed  hereto  marked  (A),  and  that  the  others  were, 
in  ail  substantial  respects ,  the  same.  That  in  ail  the  instances  in  which 
proceedings  were  had  in  the  District  Courts  of  the  United  States  resulting 
in  condemnation ,  such  proceedings  were  begun  by  the  filing  of  libels ,  a 
copy  of  one  of  which  is  annexed  hereto ,  marked  (B),  and  that  the  libels 
in  the  other  proceedings  were  in  ail  substantial  respects  the  same;  that 
the  alleged  acts  or  offences  for  which  said  several  searches  and  seizures 


Pêcheries  dans  la  Mer  de  Behring. 


455 


were  inade  were  in  each  case  done  or  committed  in  Behring  Sea  at  the 
distances  from  shore  aforesaid;  and  that  in  each  case  in  which  sentence 
of  condamnation  was  passed,  except  in  those  cases  when  the  vessels  were 
released  after  condemnation  ,  the  seizure  was  adopted  by  the  Government 
of  the  United  States  :  and  in  those  cases  in  which  the  vessels  were  released 
the  seizure  was  made  by  the  authority  of  the  United  States  ;  that  the 
said  fines  and  imprisonments  were  for  alleged  breaches  of  the  municipal 
laws  of  the  United  States ,  which  alleged  breaches  were  wholly  committed 
in  Behring  Sea  at  the  distances  from  the  shore  aforesaid  ; 

»4.  That  the  several  orders  mentioned  in  the  Schedule  >annexed  he- 
reto,  and  marked  (C),  warning  vessels  to  leave  or  not  to  enter  Behring 
Sea  were  made  by  public  armed  vessels  of  the  United  States,  the  Com- 
manders  of  which  had,  at  the  several  times  when  they  were  given,  like 
instructions  as  mentioned  in  finding  3 ,  and  that  the  vessels  so  warned 
were  engaged  in  sealing  or  prosecuting  voyages  for  that  purpose,  and 
that  such  action  was  adopted  by  the  Government  of  the  United  States; 

»5.  That  the  District  Courts  of  the  United  States  in  which  any 
proceedings  were  had  or  taken  for  the  purpose  of  condemning  any  vessel 
seized  as  mentioned  in  the  Schedule  to  the  Case  of  Great  Britain,  pp.  1 
to  60,  inclusive  ,  had  ail  the  jurisdiction  and  powers  of  Courts  of  Admi- 
ralty ,  including  the  prise  jurisdiction,  but  that  in  each  case  the  sentence 
pronounced  hy  the  Court  was  based  upon  the  grounds  set  forth  in  the  libel. 


»Ânnex  (A). 

»Treasury  Department,  Office  of  the  Secretary,  Washington, 
»Sir  »April  21,  1886. 

>Referring  to  Department  letter  of  this  date,  directing  you  to  proceed 
with  the  revenue-steamer  'Bear,'  under  your  command,  to  the  Seal  Islands, 
&c,  you  are  hereby  clothed  with  full  power  to  enforce  the  Law  contained 
in  the  provisions  of  Section  1956  of  the  United  States'  Revised  Statutes, 
and  directed  to  seize  ail  vessels  and  arrest  and  deliver  to  the  proper 
authorities  any  or  ail  persons  whom  you  may  detect  violating  the  Law 
referred  to  ,  after  due  notice  shall  have  been  given. 

»You  will  also  seize  any  liquors  or  fire-arms  attempted  to  be  intro- 
duced  into  the  country  without  proper  permit,  under  the  provisions  of 
Section  1955  of  the  Ëevised  Statutes,  and  the  Proclamation  of  the  Pré- 
sident dated  the  4th  February,  1870. 

»Respectfully  yours, 
(Signed)  »C.  S.  Fairchild, 

>Acting  Secretary. 

»Captain  M.  A.  Healy, 

»Commanding  revenue-steamer  'Bear,' 
>San  Francisco,  California.« 
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»  Ami  ex  (B). 

»In  the  District  Court  of  the  United  States  for  the  District  of  Alaska. 
»August  Spécial  Term,  1886. 

»To  the  Honourable  Lafayette  Dawson,  Judge  of  said  District  Court, 

»The  libel  of  information  of  M.  D.  Bail ,  Attorney  for  the  United 
States  for  the  District  of  Alaska,  who  prosecutes  on  behalf  of  said  United 
States,  and  being  présent  here  in  Court  in  his  proper  person,  in  the  name 
and  on  behalf  of  the  said  United  States,  against  the  schooncr  'Thornton,' 
her  tackle  apparel ,  boats ,  cargo ,  and  furniture ,  and  against  ail  persons 
intervening  for  their  interest  therein  ,  in  a  cause  a  forfeiture ,  allèges  and 
informs  as  follows  : — 

»That  Charles  A.  Abbey ,  an  officer  in  the  Eevenue  Marine  Service 
of  the  United  States,  and  on  spécial  duty  in  the  waters  of  the  district  of 
Alaska,  heretofore,  to  wit,  on  the  lst  day  of  August,  1886,  within  the 
limits  of  Alaska  Territory,  and  in  the  waters  thereof,  and  within  the 
civil  and  judicial  district  of  Alaska,  to  with,  within  the  waters  of  that 
portion  of  Behring  Sea  belonging  to  the  said  district,  on  waters  navigable 
from  the  Sea  by  vessels  of  10  or  more  tons  burden,  seized  the  ship  or 
vessel  commonly  called  a  schooner ,  the  'Thornton' ,  her  tackle ,  apparel, 
boats,  cargo,  and  furniture,  being  the  property  of  some  person  or  persons 
to  the  said  Attorney  unknown  ,  as  forfeited  to  the  United  States  for  tbe 
following  causes  : 

»That  the  said  vessel  or  schooner  was  found  engaged  in  killing  fur-seal 
within  the  limits  of  Alaska  Territory  ,  and  in  the  waters  thereof,  in  vio- 
lation of  Section  1956  of  the  Revised  Statutes  of  the  United  States. 

»And  the  said  Attorney  saith  that  ail  and  singular  the  promises  are 
and  were  true,  and  within  the  Admiralty  und  Maritime  jurisdiction  of  this 
Court,  and  that  by  reason  thereof,  and  by  force  of  the  Statutes  of  the 
United  States  in  such  cases  made  and  provided,  the  afore-mentioned  and  des- 
cribed  schooner  or  vessel,  being  a  vessel  of  over  20  tous  burden,  her  tackle, 
apparel,  boats,  cargo,  and  furniture,  became  and  are  forfeited  to  the  use 
of  the  said  United  States,  and  that  said  schooner  is  now  within  the  district 
aforesaid. 

»Wherefore  the  said  Attorney  prays  the  usual  process  and  monition 
of  this  honourable  Court  issue  in  this  behalf,  and  that  ail  persons  inter- 
ested  in  the  before  -  mentioned  and  described  schooner  or  vessel  may  be 
cited  in  gênerai  and  spécial  to  answer  the  premises,  and  ail  due  procee- 
dings  being  had,  that  the  said  schooner  or  vessel,  her  tackle,  apparel,  boats, 
cargo,  and  furniture,  may ,  for  the  cause  aforesaid ,  and  others  appearing, 
to  be  condemned  by  the  definite  sentence  and  decree  of  this  honourable 
Court,  as  forfeited  to  the  use  of  the  said  United  States,  according  to  the 
form  of  the  Statute  of  the  said  United  States  in  such  cases  made  and 
provided. 

(Signed)  »M.  D.  Bail, 

»  United  States'  District  Attorney  for  the  District  of  Alaska,* 
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Annex  (C). 

»The  folio wing  Table  shows  the  names  of  the  British  sealiiig  -  vessels 
seized  or  warned  by  United  States'  revenue-cruizers,  1886  —  1890,  and 
the  approximate  distance  from  land  when  seized.  The  distances  assigned 
in  the  cases  of  the  'Carolena,'  'Thornton,'  and  'Onward,'  are  on  the  autho- 
rity  of  CJnited  States'  Naval  Commander  Abbey  (see  50th  Congress ,  2nd 
Session,  Senate  Executive  Documents  No.  106,  pp.  20,  30,  40).  The  dis- 
tances assigned  in  the  cases  of  the  'Anna  Beck,'  'W.  P.  Sayward,'  'Dol- 
phin,' and  'Grâce'  are  on  the  authority  of  Captain  Shepard,  United  States' 
Royal  Marine  (Blue  Book,  United  States,  No.  2,  1890,  pp.  80—82.  See 
Appendix,  vol.  iii).« 


Namft  nf  Vessel 

Date   of  Seizure. 

Approximate  Distance  from 
Land  when  seized. 

United  States' 
Vfissel  makinc? 
Seizures. 

Carolena  . 

August 

1     1  OOC 

1,  looo 

Corwin. 

Thornton  . 

1,  1886 

JJlttO. 

Onward 

» 

2,  1886 

i  i  r 

TA  '  4-4-  „ 

JJlttO. 

Favourite  . 

2,  1886 

vv  arneu    uy    »L'Oiwin«  in 
about    same    position  as 
»  Onward.  « 

Anna  Beck 

July 

2,1887 

jxusn. 

W.  r.  baywara 

» 

9,  1887 

JJlttO. 

Dolphin 

12,  1887 

40  miles 

Ditto. 

Grâce  .    .  . 

» 

17,  1887 

Ditto. 

Alfred  Adams 

August 

10, 1887 

Ditto. 

Ada     .    .  . 

25,  1887 

Bear. 

Triumph   .  . 

4,1887 

Warned  by  »Rush«  not  to 
enter  Behring  Sea. 

Juanita 

July 

31, 1889 

Rush. 

Pathfinder .  . 

29,  1889 

Ditto. 

Triumph   .  . 

» 

11,  1889 

Ordered  out  of  Behring  Sea 
by  »Rush«(?).  At  to  posi- 
tion when  warned. 

Black  Diamond 

» 

11,1889 

Ditto. 

Lily.    .    .  . 

August 

6,1889 

Ditto.  . 

Ariel    .  . 

July 

30,  1889 

Ordered    out    of  Behring 
Sea  by  »Rush.« 

Kate    .    .  . 

August  13,1889 

Ditto. 

Minnie  .    .  . 

July 

15,1889 

Ditto. 

Pathfinder .  . 

March 

27,  1890 

Seized  in  Neah  Bay*)  . 

Corwin. 

*)  Neah  Bay  is  in  the  State  of  Washington,  and  the  »  Pathfinder*  was  sei- 
zed there  on  charges  niade  against  her  in  Behring  Sea  in  the  previous  year. 
She  was  released  two  days  later. 
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Grande-Bretagne,  Etats-Unis. 


And  whereas  the  Gouvernment  of  Her  Britannic  Majesty  did  ask  the 
said  Arbitrators  to  find  the  said  facts  as  set  forth  in  the  said  statement, 
and  whereas  the  Agent  and  Counsel  for  the  United  States'  Government 
thereupon  in  our  présence  informed  us  that  the  said  statement  of  facts 
was  sustained  by  the  évidence,  and  that  they  had  agreed  with  the  Agent 
and  Counsel  for  Her  Britannic  Majesty  that  we,  the  Arbitrators,  if  we 
should  think  fit  so  to  do  might  find  the  said  statement  of  facts  to  be  true. 

Now,  we,  the  said  Arbitrators,  do  unanimously  find  the  facts  as  set 
forth  in  the  said  statement  to  be  true. 

And  whereas  each  and  every  question  which  has  been  considered  by 
the  Tribunal  has  been  determined  by  a  majority  of  ail  the  Arbitrators: 

Now,  we,  Baron  de  Courcel,  Lord  Hannen,  Mr.  Justice  Harlan,  Sir 
John  Thompson,  Senator  Morgan,  the  Marquis  Visconti  Venosta,  and  Mr. 
Gregers  Gram ,  the  respective  minorities  not  withdrawing  their  votes,  do 
déclare  this  to  be  the  final  décision  and  Award  in  writing  of  this  Tribunal 
in  accordance  with  the  Treaty. 

Made  in  duplicate  at  Paris,  and  signed  by  us  the  15th  day  of  August, 
in  the  year  1893. 

And  we  do  certify  this  English  version  thereof  to  be  true  and  accurate. 
(Signed)  Alph.  de  Courcel.       John  M.  Harlan.      John  de  Morgan. 

Hannen.       Jno.  S.  D.  Thompson.        Visconti  Venosta.       G.  Gram. 

Inclosure  2. 

Déclarations  faites  par  le  Tribunal  d'Arbitrage  et  présentées  aux  Gouverne- 
ments des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  pour  être  prises  en  consi- 
dération par  ces  Gouvernments. 

1.  Les  Arbitres  déclarent  que  les  Règlements  communs  tels  qu'ils 
sont  établis  par  le  Tribunal  d7 Arbitrage,  en  vertu  de  l'Article  VII  du 
Traité  du  29  Février,  1892,  n'étant  applicables  que  sur  la  haute  mer, 
devront,  dans  leur  pensée,  être  pomplétés  par  d'autres  Règlements  appli- 
cables dans  les  limites  de  la  souveraineté  de  chacune  des  deux  Puissances 
intéressées  et  qui  devront  être  fixés  par  elles  d'un  commun  accord. 

2.  Vu  l'état  critique  auquel  il  paraît  constant  que  la  race  des  pho- 
ques, à  fourrure  se  trouve  actuellement  réduite  par  suite  de  circonstances 
incomplètement  éclaircies,  les  Arbitres  croient  devoir  recommander  aux 
deux  Gouvernements  de  se  concerter  en  vue  d'interdire  toute  destruction 
des  phoques  à  fourrure,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  pendant  une  période 
de  deux  ou  trois  ans,  ou  d'une  année  au  moins,  sauf  telles  exceptions  que 
les  deux  Gouvernements  pourraient  trouver  à  propos  d'admettre. 

Si  cette  mesure  donnait  de  bons  résultats,  elle  pourrait  être  appliquée 
de  nouveau,  à  certains  intervalles,  suivant  les  circonstances. 

3.  Les  Arbitres  déclarent  en  outre  que,  dans  leur  pensée,  l'exécution 
des  Règlements  établis  par  le  Tribunal  d'Arbitrage  devra  être  assurée  par 
un  ensemble  de  stipulations  et  de  mesures  qu'il  appartiendra  aux  deux 
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Puissances  d'arrêter,  et  que  le  Tribunal  doit  s'en  remettre  en  conséquence 
à  ces  deux  Puissances  pour  rendre  effectifs  les  Règlements  établis  par  lui. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  15  Août,  1893. 
(Signé)  Alph.  de  Courcel.       John  M.  Harlan.       John  T.  Morgan. 

J'approuve  les  Déclarations  1  et  3.  Hannen. 

J'approuve  les  Déclarations  1  et  3. 

Jno.  S.  D.  Tompson.        Visconti  Venosta.        G,  Gram. 

[English  Version.] 

Déclarations  made  by  the  Tribunal  of  Arbitration  and  referred  to  the 
Governments  of  the  United  States   and   Great  Britain  for  their  consi- 
dération. 

1.  The  Arbitrators  déclare  that  the  concurrent  Régulations,  as  de- 
termined  upon  bj  the  Tribunal  of  Arbitration,  by  virtue  of  Article  VII 
of  the  Treaty  of  the  29th  February,  1892,  being  applicable  to  the  high 
sea  only,  should ,  in  their  opinion ,  be  supplemented  by  other  Régulations 
applicable  within  the  limits  of  the  sovereignty  of  each  of  the  two  Powers 
interested  and  to  be  settled  by  their  common  agreement. 

2.  In  view  of  the  critical  condition  to  which  it  appears  certain 
that  the  race  of  furseals  is  now  reduced  in  conséquence  of  circumstances 
not  fully  known,  the  Arbitrators  think  fit  to  recommend  both  Governments 
to  corne  to  an  understanding  in  order  to  prohibit  any  killing  of  fur-seals, 
either  on  land  or  at  sea,  for  a  period  of  two  or  three  years,  or  at  least 
one  year,  subject  to  such  exceptions  as  the  two  Governments  migh  think 
proper  to  admit  of. 

Such  a  measure  might  berecurred  to  at  occasional  intervais  if  found 
bénéficiai. 

3.  The  Arbitrators  déclare  moreover  that,  in  their  opinion,  the  carry- 
ing  out  of  the  Régulations  determined  upon  by  the  Tribunal  of  Arbitration 
should  be  assured  by  a  System  of  stipulations  and  measures  to  be  enacted 
by  the  two  Powers;  and  that  the  Tribunal  must,  in  conséquence,  leave  it 
to  the  two  Powers  to  décide  upon  the  means  for  giving  effect  to  the 
Régulations  determined  upon  by  it. 

We  do  certify  this  English  version  to  be  true  and  accurate  and  have 
signed  the  same  at  Paris,  this  15th  day  of  August,  1893. 
(Signed)  Alph.  de  Courcel.       John  M.  Harlan.       John  T.  Moryan. 

I  approve  Déclarations  1  and  3.  Hannen. 

I  approve  Déclarations  1  and  3. 

Jno.  S.  D.  Thompson.        Visconti  Venosta.        G.  Gram. 
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ALLEMAGNE,  ARGENTINE,  AUTRICHE  -  HONGRIE, 
BELGIQUE,  CONGO,  ÉTATS-UNIS,  D'AMÉRIQUE, 
FRANCE,  GRÈCE,  ITALIE,  LIBÉRIA,  PAYS-BAS, 
PORTUGAL,  ROUMANIE,  RUSSIE,  SUISSE,  TUNISIE. 

Actes  de  la  Conférence  Diplomatique  concernant  la  création 
d'une  Union  internationale  pour  la  publication  des  traités, 
réunie  a  Berne  du  25  septembre  au  8  octobre  1893. 

Publication  officielle.    Berne  4894. 

Préliminaires  de  la  Conférence. 

En  1891  ,  à  l'occasion  d'un  vœu  exprimé  au  sein  de  l'Institut  de 
droit  international,  le  Conseil  fédéral  suisse  s'était  montré  disposé  à  prendre, 
le  cas  échéant,  l'initiative  de  démarches  diplomatiques  en  vue  de  provoquer 
la  création  d'une  Union  internationale  pour  la  publication  des  traités. 

L'Institut  a  remis  la  question  à  l'ordre  du  jour  de  sa  session  de 
1892,  tenue  à  Genève;  il  à  élaboré  les  avant- projets  d'une  convention  et 
d'un  règlement  d'exécution,  et  il  a  adressé  ces  documents  au  Conseil  fé- 
déral avec  la  demande  de  les  communiquer  aux  Etats  étrangers. 

Pénétré  de  l'utilité  de  la  création  désirée  par  l'Institut,  le  Conseil 
fédéral  a  donné  suite  à  cette  demande  et  il  a  envoyé,  en  date  du  4  oc- 
tobre 1892,  la  note  -  circulaire  suivante  aux  Gouvernements  de  tous  les 
pays  civilisés: 

Monsieur  le  Ministre, 

Votre  Excellence  n'ignore  pas  les  difficultés  multiples  qu'occasionne 
fort  souvent  la  recherche  du  texte  authentique  d'un  traité  conclu  entre 
États  étrangers.  11  arrive  même  qu'après  de  laborieuses  et  pénibles  re- 
cherches le  résultat  obtenue  ne  répond  pas  aux  efforts  déployés,  dans  tous 
les  cas,  il  y  a  toujours  une  grande  perte  de  temps.  Il  y  a  très  longtemps 
déjà  que  l'on  cherche  à  remédier  à  cet  état  de  choses,  et  l'Institut  de 
droit  international  s'est ,  depuis  huit  ans ,  tout  particulièrement  occupé  de 
cette  importante  question. 

Après  l'avoir  étudiée  dans  sa  session  de  Hambourg  l'année  dernière, 
il  l'a  reprise  cette  année -ci  à  Genève  et  est  arrivé,  après  mûr  examen,  à 
la  conclusion  que  la  création  d'une  Union  internationale  pour  la  publication 
des  traités,  avec  bureau  permanent,  résoudrait  la  difficulté.  Ce  bureau 
aurait  à  publier  les  textes  officiels  de  tous  les  traités  des  Etats  adhérents, 
en  en  garantissant  l'authenticité  et  en  adjoignant  une  traduction  française 
à  tous  ceux  conclus  dans  une  autre  langue.  L'avantage  que  réaliserait 
cette  manière  de  procéder  pour  les  Etats  et  leurs  administrations ,  pour 
les  tribunaux,  les  savants  et  les  jurisconsultes  serait  considérable  et  com- 
blerait une  lacune  très  regrettable. 
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C'est  en  s'inspirant  de  cette  idée  que  l'Institut  dont  il  s'agit,  en  nous 
transmettant  les  avant  projets  d'une  convention  et  d'un  règlement  d'exé- 
cution relatifs  à  la  création  de  cette  Union ,  a  émis  le  désir  que  nous  les 
soumettions  à  l'appréciation  bienveillante  des  Gouvernements  de  tous  les 
pays  civilisés  et  que  nous  leur  proposions ,  en  même  temps ,  la  réunion 
d'une  Conférence  diplomatique  chargée  de  les  examiner. 

En  considération  de  l'utilité  et  de  l'importance  de  l'œuvre  poursuivie, 
nous  n'avons  pas  hésité  à  accepter  la  mission  dont  il  s'agit.  Nous  nous 
en  acquittons  aujourd'hui  en  vous  transmettant  ces  documents  et  en  appu- 
yant, auprès  des  Gouvernements  de  tous  les  pays,  le  désir  exprimé  par 
l'Institut  de  droit  international. 

Si,  comme  nous  l'espérons,  cette  initiative  est  favorablement  accueillie, 
nous  nous  ferons  un  honneur  et  un  plaisir  de  les  inviter  à  se  faire  re- 
présenter ,  dans  le  courant  de  l'année  prochaine ,  à  une  Conférence  diplo- 
matique qui  aurait  à  s'occuper  de  la  création  de  l'Union  et  de  l'organisation 
éventuelle  de  son  bureau. 

Nous  ajoutons  que,  si  cette  invitation  est  acceptée,  nous  serons  heureux 
de  pouvoir  soumettre  aux  Etats  participants  un  certain  nombre  de  trac- 
tanda  sur  la  base  desquels  les  discussions  de  la  Conférence  pourraient 
avoir  lieu. 

Nous  espérons  que  votre  Gouvernement  voudra  bien  nous  faire  part 
de  ses  vues  à  ce  sujet,  et  nous  saisissons  cette  occasion  pour  présenter  à 
Votre  Excellence,  etc. 

Voici  le  texte  des  avant  -  projets  mentionnés  dans  la  note  -  circulaire 
ci  -  dessus  : 

I. 

Ayant- projet  d'une  Conyention  concernant  la  création  d'une 
Union  internationale  pour  la  publication  des  Traités. 

(Formulé  le  7  septembre  1892  par  l'Institut  de  droit  international.) 
Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse ,  etc. ,  etc. ,  etc.  .  .  ., 
animés  du  désir  de  faciliter  autant  que  possible ,  la  connaissance  prompte 
et  exacte  de  tous  les  traités ,  conventions  et  arrangements  internationaux 
quelconques  conclus  entre  eux  ou  par  les  Gouvernements  contractants  avec 
d'autres  Etats  non  contractants  ,  ont  résolu  de  conclure  la  présente  Con- 
vention, afin  d'assurer  la  publication  des  actes  internationaux  susmentionnés, 
et  ont  nommé,  etc.,  etc.,  etc.  .  .  .,  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Article  premier. 

Il  est  établi ,  par  un  accord  de  tous  les  Gouvernements  ....  et  de 
tous  les  Gouvernements  qui ,  à  l'avenir ,  accéderont  à  la  présente  Conven- 
tion, une  association  sous  le  titre  de:  Union  internationale  pour  la  publi- 
cation des  traités. 

Art.  2. 

Cette  Union  a  pour  but  de  publier ,  à  frais  communs ,   et  de  faire 
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connaître,  promptement  et  exactement,  les  engagements  internationaux  de 
quelque  nature,  forme  ou  portée  qu'ils  puissent  être,  conclus  par  les  diffé- 
rents Etats  contractants. 

Art.  3. 

A  cette  fin,  il  sera  créé,  à  Berne,  un  Bureau  international  chargé  de 
la  publication  des  traités. 

Un  règlement  spécial,  fixant  le  fonctionnement  de  ce  Bureau,  est  an- 
nexé à  la  présente  Convention  et  aura  la  même  force  obligatoire. 

Art.  4. 

Le  Bureau  international  publiera  un  recueil  intitulé:  »  Recueil  inter- 
national des  traités  «.  Cette  publication  sera  reconnue  comme  l'organe  of- 
ficiel de  l'Union  internationale  pour  la  publication  des  traités  et  fera  preuve 
devant  les  tribunaux  des  Etats  contractants. 

Art.  5. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  a  communiquer  aussi  promptement 
que  possible  au  Bureau  international ,  pour  être  publiés  dans  le  Recueil 
international  des  traités,  les  documents  suivants: 

1°  tous  les  traités,  conventions,  déclarations  ou  autres  actes  interna- 
tionaux ayant  force  obligatoire  pour  les  Etats  signataires  de  la  présente 
Convention  et  qui  seront  publiés  dans  ces  différents  pays;  ne  sont  pas 
exclus  de  cette  communication  les  actes  internationaux  conclus  par  les 
Gouvernements  contractants  avec  les  Etats  qui  n'ont  point  accédé  à  la 
présente  Union  internationale; 

2°  toutes  les  lois ,  ordonnances  ou  règlements  intérieurs  publiés  par 
les  Gouvernements  contractants  dans  leurs  pays  respectifs  en  exécution  des 
traités  ou  conventions  signés  en  leur  nom  et  ratifiés; 

3°  les  procès  -  verbaux  des  congrès  internationaux  ou  conférences  qui 
seront  transmis  au  Bureau  international  par  les  soins  de  l'Etat  sur  le 
territoire  duquel  auront  lieu  ces  congrès  ou  conférences; 

4°  les  circulaires  ou  instructions  que  ces  Gouvernement  adresseront 
à  leurs  agents  diplomatiques  on  consulaires  en  vue  d'assurer  l'exécution 
uniforme  des  engagements  internationaux  pris  par  eux ,  étant  stipulé  qu'il 
dépend  de  l'appréciation  de  chaque  Gouvernement  de  communiquer  au 
Bureau  international  telle  circulaire  ou  instruction  qu'il  jugera  convenable. 

Art.  6. 

Tous  les  documents  mentionnés  dans  l'article  précédent  seront  com- 
muniqués au  Bureau  international  dans  la  langue  originale  et  accompagnés 
éventuellement  d'une  traduction  française. 

Art.  7. 

Tous  les  documents  communiqués  officiellement,  en  vertu  de  l'article 
5,  au  Bureau  international  seront  publiés  dans  le  Recueil  international  des 
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traités  d'après  le  texte  authentique  et  dans  la  langue  originale,  sans  la 
moindre  modification  de  l'acte  communiqué. 

Les  actes  internationaux  non  conclus  en  français  seront  publiés  avec 
une  traduction  française  reconnue  expressément  par  les  parties  contrac- 
tantes comme  conforme  au  texte  authentique  du  traité  et  comme  ayant 
force  obligatoire  pour  elles. 

Toute  exception  à  cette  règle  générale  doit  être  constatée  formellement 
et  mentionnée  en  tête  de  l'acte  publié. 

Art.  8. 

Tous  les  actes  internationaux  seront  publiés  sans  commentaire  par  le 
Bureau  international. 

Art.  9. 

Les  Etats  contractants  ou  accédants  s'engagent  à  communiquer  au 
Bureau  international  tous  les  actes  internationaux  énoncés  à  l'article  5, 
1°,  dans  le  délai  de  deux  mois  après  leur  mise  en  vigueur;  tous  les  autres 
actes  énumérés  à  l'article  5  (2°,  3°  et  4°),  dans  le  délai  d'un  mois  après 
leur  publication  ou  mise  à  exécution. 

Art.  10. 

La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  l'échange  des  ratifications. 

Art.  11. 

Sur  la  demande  d'un  Government  contractant  ou  accédant,  une  nou- 
velle Conférence  internationale  pourrait  être  convoquée  après  l'expiration 
du  terme  de  cinq  ans,  afin  d'introduire  les  améliorations  ou  les  modifications 
qui  seraient  jugées  utiles  ou  nécessaires. 

Art.  12. 

Si,  douze  mois  avant  l'expiration  des  cinq  premières  années ,  aucune 
demande  prévue  par  l'article  précédent  n'a  été  faite,  la  présente  convention 
restera  en  vigueur  pendant  les  cinq  années  suivantes  et,  ainsi  de  suite,  de 
cinq  en  cinq  aus. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

IL 

Avant-projet  d'un  règlement  d'exécution  de  la  convention  insti- 
tuant un  bureau  international  pour  la  publication  des  Traités. 

(Formulé  le  7  septembre  1892  par  l'institut  de  droit  international.) 
I.    Organisation  du  bureau  international. 
Article  premier. 

Le  Bureau  international  sera  organisé  par  les  soins  du  Gouvernement 
de  la  Confédération  suisse  dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles 
suivants. 
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Art.  2. 

Le  personnel  du  Bureau  international  sera  nommé  par  le  Gouverne- 
ment fédéral  suisse,  qui  communiquera  aux  Etats  contractants  ou  accédants 
les  mesures  prises  pour  le  fonctionnement  régulier  de  l'institution. 

Art.  3. 

Le  Gouvernement  fédéral  suisse  veillera  à  la  marche  régulière  du 
Bureau  international.  Il  fera  les  avances  de  fonds  nécessaires  pour  la 
première  installation  du  Bureau  international,  surveillera  les  dépenses  faites 
et  établira  le  compte  annuel. 

Art.  4. 

Un  rapport  sur  les  travaux  et  la  gestion  financière  du  Bureau  inter- 
national sera  adressé  chaque  année  aux  Gouvernements  intéressés. 

Art.  5. 

Le  Bureau  international  a  le  droit  de  correspondre  directement  avec  tous 
les  Gouvernements  intéressés  et  de  demander  tous  les  renseignements  né- 
cessaires pour  assurer  la  publication  prompte  et  exacte  des  documents  qui 
lui  sont  communiqués  en  vertu  de  l'article  5  de  la  convention. 

Aux  demandes  de  renseignements  ou  d'éclaircissements  de  la  part  du 
public,  le  Bureau  international  répondra  dans  les  limites  de  sa  compétence 
et  dans  la  mesure  des  moyens  dont  il  dispose. 

II.    Recueil  international  des  traités. 
Art.  6. 

Il  sera  publié,  chaque  année,  au  moins  un  volume  du  Recueil  inter- 
national des  traités. 

Art.  7. 

Chaque  volume  contiendra,  outre  le  texte  des  documents  communiqués 
par  les  Gouvernements  contractants  ou  accédants ,  une  table  chronologique 
et  des  matières. 

Art.  8. 

Chaque  Gouvernement  recevra  des  exemplaires  du  Recueil  international 
des  traités  dans  la  proportion  du  nombre  d'unités  contributives. 

III.    Budget,  répartition  des  frais  du  bureau  international. 

Art.  9. 

Le  budget  du  Bureau  international  est  estimé  approximativement  à 
une  centaine  de  mille  francs. 

Art.  10. 

Ce  budget  sera  alimenté  au  moyen  d'une  contribution  proportionnelle 
des  États  contractants  ou  accédants  et  des  ressources  provenant  des  abon- 
nements au  Recueil  de  l'Union  en  dehors  de  la  cotisation  des  divers  Etats. 
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Art.  11. 

En  vue  de  déterminer  équitablement  la  part  contributive  des  Etats  con- 
tractants ou  accédants ,  ceux-ci  sont  divisés  en  six  classes ,  contribuant 
chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir: 

1    classe  25  unités  ; 

2e      »      20  » 

3e     »      15  » 

4e      »      10  » 

5e      »        5  > 

6e      »        3  » 

Art.  12. 

Chacun  des  coefficients  ci  -  dessus  sera  multiplié  par  le  nombre  d'Etats 
de  la  classe  correspondante,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  four- 
nira le  nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le 
quotient  donne  l'unité  de  dépense,  et,  pour  obtenir  le  montant  de  la  con- 
tribution de  chaque  Etat  dans  les  frais  du  Bureau  international,  il  suffira 
de  multiplier  cette  unité  par  le  coefficient  de  la  classe  à  laquelle  cet  Etat 
appartient. 

L'initiative  de  l'Institut  de  droit  international  fut  favorablement  ac- 
cueillie par  la  grande  majorité  des  Etats.  Il  fut  donc  possible  au  Conseil 
fédéral  de  suivre  à  l'affaire  et  de  convoquer,  pour  le  25  septembre  1894, 
la  Conférence  prévue  dans  la  note  du  4  octobre  1892.  A  cet  "effet ,  il 
adressa,  en  date  du  13  juillet  1894,  aux  Gouvernements  de  tous  les  pays 
civilisés  la  circulaire  suivante  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  4  octobre  1892,  nous  avons  eu  l'honneur  de  communiquer  à  Votre 
Excellence  un  avant -projet  élaboré  par  l'Institut  de  droit  international  en 
vue  de  constituer  une  Union  internationale  pour  la  publication  des  traités. 
En  même  temps ,  nous  faisions  ressortir  les  avantages  qu'offrirait  la  réali- 
sation de  l'idée  émise,  et  nous  ajoutions  que,  si  l'initiative  de  l'Institut 
rencontrait  un  bon  accueil ,  nous  inviterions  Votre  Excellence  à  se  faire 
représenter  à  une  conférence ,  qui  aurait  à  examiner  la  questions  par  le 
détail  et ,  le  cas  échéant ,  à  préparer  les  bases  de  l'Union  projetée. 

Le  moment  nous  paraît  venu  aujourd'hui  de  convoquer  cette  confé- 
rence ;  en  effet,  aucun  Gouvernement  n'a  contesté  l'utilité  ni  l'importance 
de  l'œuvre  entreprise  et  ,  si  quelques  hésitations  ou  divergences  se  sont 
produites  au  sujet  de  certaines  dispositions  de  l'avant  -  projet  de  l'Institut, 
elles  nous  ont  fourni  l'occasion  de  remanier  cet  avant -projet  et  d'offrir, 
comme  base  de  discussion  et  selon  la  promesse  donnée  dans  la  note  du  4 
octobre  1892,  le  programme  que  nous  joignons  à  la  présente  en  plusieurs 
exemplaires.  Ce  programme,  tout  en  étant  suffisamment  précis  pour  servir 
utilement  aux  travaux  de  la  conférence,  ne  préjuge  aucune  des  questions 
sur  lesquelles  des  réserves  ont  pu  être  formulées.  Il  est  d'ailleurs  bien 
entendu  que  la  participation  à  la  délibération  à  laquelle  nous  venons  vous 
convier  n'implique  aucune  obligation  pour  l'avenir  et  que  les  Etats  repré- 
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sentes  resteront  libres  de  discuter  chacune  des  dispositions  du  projet  qui 
sortira  des  travaux  de  la  conférence. 

C'est  dans  ce  sens  et  dans  l'espoir  que,  avec  le  bienveillant  concours 
des  hauts  Gouvernements,  il  sera  possible  d'aboutir  à  la  création  de  l'Union 
projetée,  que  nous  avons  l'honneur  d'inviter  Votre  Excellence  à  se  faire 
représenter  à  la  conférence  qui  se  réunira  à  Berne,  dans  la  salle  du  conseil 
des  Etats,  le  mardi  25  septembre  1894,  à  3  heures  de  l'après-midi. 

Nous  prions  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  nous  faire  savoir  si  nous 
pouvons  compter  sur  la  participation  de  son  Gouvernement,  et  dans  l'affirma- 
tive, nous  faire  connaître  les  noms  du  ou  des  délégués  représentant  ce  dernier. 

Dans  cette  attante,  nous  vous  présentons,  Monsieur  le  Ministre,  etc. 


Le  programme  mentionné  dans  la  note  ci-dessus  est  conçu  en  ces  termes: 

Programme  proposé  par  le  Conseil  Fédéral  Suisse  pour  la 
Conférence  Internationale  relative  à  la  Création  d'une 
Union  internationale  pour  la  Publication  des  Traités. 

1°  Les  Etats  contractants  (énumération),  ainsi  que  ceux  qui  adhéreront, 
à  l'avenir,  à  la  Convention,  forment  une  »  Union  internationale  pour  la 
publication  des  traités». 

2°  Cette  Union  a  pour  but  de  publier,  à  frais  communs,  les  enga- 
gements internationaux  conclus  par  les  Etats  contractants. 

(Il  sera  utile  de  préciser  si  l'on  entend  aussi  par  là  les  engagements 
conclus  par  les  Etats  contractants  ou  accédants  avec  des  Etats  qui  ne  font 
pas  partie  de  l'Union.) 

3°  A  cette  fin,  il  est  créé  un  Bureau  international  qui  publiera  un 
Recueil  international  des  traités. 

Siège  et  organisation  de  ce  bureau.  Mode  de  publication  de  recueil. 
Dispositions  réglementaires. 

4°    Documents  à  communiquer  au  bureau. 

(S'en  tiendra-t-on  aux  traités,  conventions,'  déclarations  ou  autres  actes 
internationaux,  ou  publiera-t-on  aussi  les  lois  et  mesures  d'exécution,  de 
même  que  les  procès- verbaux  des  Conférences  ou  Congrès  internationaux, 
ainsi  que  le  propose  l'Institut  de  droit  international?) 

5°  Obligation  pour  les  Etats  contractants  de  communiquer  les  documents 
prévus  par  la  Convention.  Délai  dans  lequel  cette  communication  doit  avoir  lieu. 

(Il  s'agira  entre  autres  de  préciser  si  chaque  Etat  contractant  a 
l'obligation  de  communiquer  le  texte  de  l'acte  auquel  il  participe,  même 
s'il  y  a  plus  de  deux  contractants,  ou  si  l'on  peut  établir^  une  autre  règle, 
par  exemple  que  cette  obligation  incombe  seulement  à  l'Etat  sur  le  terri- 
toire duquel  les  ratifications  ont  été  échangées.) 

6°  La  publication  en  texte  original  dans  le  Recueil  international  des 
traités  d'un  acte  ayant  force  obligatoire  fera  preuve  devant  les  tribunaux 
des  Etats  contractants. 

7°    Il  sera  joint  éventuellement  au  texte  original  une  traduction  en 
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langue  française,  préparée  par  les  soins  du  Bureau  et  soumise,  avant  la 
publication,  à  l'examen  des  Etats  contractants. 

(Il  y  aura  lieu  de  voir  jusqu'à  quel  point  le  caractère  d'authenticité 
pourra  être  donné  à  cette  traduction.) 

8°  Tous  les  actes  internationaux  seront  publiés  sans  commentaire 
par  le  Bureau  international. 

(Il  faudra  cependant  examiner  si  un  court  précis  historique,  soumis  à 
l'approbation  des  Etats  contractants  ou  communiqués  par  eux,  ne  serait 
pas  d'une  grande  utilité.) 

9°  Les  Etats  qui  n'ont  pas  signé  la  Convention  seront  admis  à  y 
adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notfiée  au  Gouvernement  de  ....  et  par  celui-ci 
à  tous  les  autres. 

Elle  emportera  de  plein  droit  accession  à  toutes  les  clauses  et  ad- 
mission à  tous  les  avantages  et  à  toutes  les  charges  stipulés  par  la  Convention. 

10°  La  Convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
l'échange  des  ratifications. 

11°  Sur  la  demande  d'un  Gouvernement  contractant  ou  accédant,  une 
nouvelle  Conférence  internationale  pourrait  être  convoquée  après  l'expiration 
du  terme  de  cinq  ans ,  afin  d'introduire  les  améliorations  ou  les  modifi- 
caations  qui  seraient  jugées  utiles  ou  nécessaires. 

12°  Si,  douze  mois  avant  l'expiration  des  cinq  premières  années, 
aucune  demande  prévue  par  l'article  précédent  n'a  été  faite,  la  Convention 
restera  en  vigueur  pendant  les  cinq  années  suivantes  et  ainsi  de  suite,  de 
cinq  en  cinq  ans. 

Dispositions  réglementaires. 
I.  Organisation  du  Bureau  international. 

a.  Le  Gouvernement  de  ....  est  chargé  d'organiser  le  Bureau  in- 
ternational, d'en  nommer  le  personnel  et  de  veiller  au  fonctionnement  ré- 
gulier de  l'institution.  Il  fera  les  avances  de  fonds  nécessaires  pour  la 
première  installation  du  Bureau,  ainsi  que  pour  les  dépenses  annuelles  dans 
la  mesure  prévue  aux  lettres  g  à  k  ci-après. 

b.  Un  rapport  sur  les  travaux  et  la  gestion  financière  du  Bureau 
international  sera  adressé  chaque  année  aux  Gouvernements  intéressés. 

c.  Le  Bureau  international  a  le  droit  de  correspondre  directement 
avec  tous  les  Gouvernements  intéressés  et  de  demander  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  assurer  la  publication  prompte  et  exacte  des  do- 
cuments qui  lui  sont  communiqués  en  vertu  des  nos  4  et  5  ci-dessus. 

Aux  demandes  de  renseignements  ou  d'éclaircissements  de  la  part  du 
public,  le  Bureau  international  répondra  dans  les  limites  de  sa  compétence 
et  dans  la  mesure  des  moyens  dont  il  dispose. 

II.  Recueil  international  des  traités. 

d.  Il  sera  publié,  chaque  année,  au  moins  un  volume  de  Recueil 
international  des  traités. 

e.  Chaque  volume  contiendra,  outre  le  texte  des  documents  commu- 
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niques  par  les  Gouvernements  contractants  ou  accédants,  une  table  chrono- 
logique et  des  matières. 

f.  Chaque  Gouvernements  recevra  des  exemplaires  du  Recueil  inter- 
national des  traités  dans  la  proportion  du  nombre  d'unités  contributives. 

III.  Budget. 

g.  Le  budget  du  Bureau  international  est  estimé  approximativement 
à  une  centaine  de  mille  francs. 

h.  Ce  budget  sera  alimenté  au  moyen  d'une  contribution  proportion- 
nelle des  États  contractants  ou  accédants  et  des  ressources  provenant  des 
abonnements  au  Recueil  de  l'Union  en  dehors  de  la  cotisation  des  divers  États. 

i.  En  vue  de  déterminer  équitablement  la  part  contributive  des  États, 
contractants  ou  accédants,  ceux-ci  sont  divisés  en  six  classes,  contribuant 
chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir: 

lre  classe  25  unités; 
2me  »  20  » 
3me  »  15  » 
4me  »  10  » 
5me  »  5  » 
6me    »       3  » 

k.  Chacun  des  coefficients  ci-dessus  sera  multiplié  par  le  nombre 
d'États  de  la  classe  correspondante,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus 
fournira  le  nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée. 
Le  quotient  donne  l'unité  de  dépense  et,  pour  obtenir  le  montant  de  la 
contribution  de  chaque  Etat  dans  les  frais  du  Bureau  international,  il 
suffira  de  multiplier  cette  unité  par  le  coefficient  de  la  classe  à  laquelle 
cet  Etat  appartient. 

Outre  les  États  énumérés  ci-dessous  et  qui  ont  nommé  des  délégués  à 
la  Conférence  du  25  septembre,  les  Pays  suivants  ont  déclaré  adhérer 
en  principe  à  la  création  de  l'Union:  Bolivie,  Bulgarie,  Costa-Rica,  Haïti, 
Honduras,  Japon,  Luxembourg,  République  d'Orange,  Paraguay,  Perse, 
Siam ,  Transvaal,  Le  Brésil,  le  Danemark  et  le  Mexique  ont  répondu 
vouloir  attendre  le  résultat  de  la  Conférence  avant  de  prendre  une  décision. 


Liste  des  États  représentés   à  la  Conférence  et  noms  de 

leursDélégués. 

Berne,  septembre-octobre  1894. 

Allemagne.  S.  Ex.  M.  le  Dr.  Busch,  Conseiller  intime  actuel,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse,  à  Berne. 

Argentine  (République).  M.  le  Dr.  Sergio  Garcia  Uriburu,  Consul 
général,  à  Genève. 

Autriche-Hongrie.  S.  Ex.  M.  le  Baron  A.  de  Seiller,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse,  à  Berne. 

Belgique.  S.  Ex.  M.  J.  Jooris,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse,  à  Berne. 
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M.  Capelle,  Directeur  du  Commerce  et  des  Consulats,  Président  du 
Bureau  international  des  tarifs  douaniers,  à  Bruxelles. 

M.  le  Chevalier  Descamps,  Sénateur,  Membre  de  l'Institut  de  droit 
international,  à  Bruxelles. 

Congo  (Etat  indépendant  du).    Même  délégation  que  pour  la  Belgique. 

Equateur  (République  de  T  — ).  S.  Ex.  M.  Antonio  Flores,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  République  française,  à  Paris. 

Etats-Unis  d'Amérique.  S.  Ex.  M.  James  0.  Broadhead,  Envoyé  ex- 
taordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse,  à  Çerne. 

France.  S.  Ex.  M.  Camille  Barrère ,  Ambassadeur  de  la  République 
française  près  la  Confédération  suisse,  à  Berne. 

Grèce.    M.  Alois  Diodati-Eynard,  Consul  général,  à  Genève. 

Italie.  S.  Ex.  M.  Auguste  de  Baron  Peiroleri,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse,  à  Berne. 

Libéria.  M.  Ch.  Goedelt,  Consul  général  de  la  République  de  Libéria 
en  Allemagne,  à  Hambourg. 

Pays-Bas.  M.  le  Baron  W.-A.-F.  Gevers,  Ministre-Résident  près  la 
Confédération  suisse,  à  Berne. 

Portugal.  S.  Ex.  Don  G.  Nogueira  Soares,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse,  à  Berne. 

Roumanie.  S.  Ex.  M.  Emile-J.  Ghika,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire,  à  Vienne. 

Russie.  M.  W.  de  Meissner,  Premier  secrétaire  de  la  Légation  de 
Russie,  à  Berne,  en  remplacement  de  S.  Ex.  M.  le  Conseiller  privé  actuel 
A.  de  Hamburger,  Secrétaire  d'Etat,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse,  à  Berne,  empêché  d'assister 
à  la  Conférence. 

M.  Arthur  Raffalovich,  Conseiller  d'Etat  actuel,  Agent  du  Ministère 
des  finances  de  Russie,  à  Paris. 

Suisse.  M.  le  Conseiller  fédéral  Adrien  Lachenal ,  Chef  du  Départe- 
ment fédéral  des  Affaires  étrangères. 

M.  le  Conseiller  fédéral  Eugène  Ruffy,  Chef  du  Département  fédéral 
de  Justice  et  Police. 

M.  Charles  Soldan,  Juge  au  Tribunal  fédéral,  à  Lausanne. 

Tunisie.  M.  Paul  Desprez,  Conseiller  de  l'Ambassade  de  la  République 
française,  à  Berne. 

Vénézuela  (États-Unis  de).  M.  le  Dr.  José  Gil  Fortoul,  Chargé  d'affaires 
près  la  Confédération  suisse,  à  Paris. 

Secrétariat. 

M.  Charles  Vogt,  Fonctionnaire  du  Département  fédéral  de  Justice 
et  Police,  à  Berne. 

M.  Léon  Poinsard,  Secrétnire  général  des  Bureaux  internationaux  pour 
la  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique,  à  Berne. 

M.  Emile  Bonjour,  Fonctionnaire  du  Département  fédéral  des  Affaires 
étrangères,  à  Berne. 
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IL 

Procès -Verbaux  des  Séanees. 

Pr oc ès- V er b al  de  la   Première  Séance   de  la  Conférence 
Diplomatique  concernant  la  Création  d'une  Union  Interna- 
tionale pour  la  publication  des  Traités. 

25  septembre  1894. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  quart  dans  la  salle  du  Conseil 
des  Etats. 

Sont  présents: 

Allemagne.  S.  Ex.  M.  le  Dr.  Busch,  Conseiller  intime  actuel,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse, 
à  Berne. 

Argentine  (République).  M.  le  Dr.  Sergio  Garcia  Uriburu ,  Consul 
général,  à  Genève. 

Autriche -Hongrie.  S.  Ex.  M.  le  Baron  A.  de  Seiller,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse,  à  Berne. 

Belgique.  S.  Ex.  M.  J.  Jooris,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse,  à  Berne. 

M.  Capelle,  Directeur  du  Commerce  et  des  Consulats,  Président  du 
Bureau  international  des  tarifs  douaniers,  à  Bruxelles. 

M.  le  Chevalier  Descamps ,  Sénateur ,  Membre  de  l'Institut  de  droit 
international,  à  Bruxelles. 

Congo  (Etat  indépendant  du).    Même  délégation  que  pour  la  Belgique. 

États-Unis  d'Amérique.  S.  Ex.  M.  James  0.  Broadhead,  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse,  à  Berne. 

France.  S.  Ex.  M.  Camille  Barrère,  Ambassadeur  de  la  République 
française  près  la  Confédération  suisse  à  Berne. 

Grèce.    M.  Alois  Diodati-Eynard,  Consul  général,  à  Genève. 

Italie.  S.  Ex.  M.  Auguste  des  Barons  Peiroleri,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse,  à  Berne. 

Libéria.  M.  Ch.  Goedelt;  Consul  général  de  la  République  de  Libéria 
en  Allemagne,  à  Hambourg. 

Pays-Bas.  M.  le  Baron  W.-A.-F.  Gevers ,  Ministre -Résident  près  la 
Confédération  suisse,  à  Berne. 

Portugal.  S.  Ex.  Don  G.  Nogueira  Soares,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse,  à  Berne. 

Roumanie.  S.  Ex.  M.  Emile-J.  Ghika ,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire,  à  Vienne. 

Russie.  M.  W.  de  Meissner,  Premier  secrétaire  de  la  Légation  de 
Russie,  à  Berne,  en  remplacement  de  S.  Ex.  M.  le  Conseiller  privé  actuel 
A.  de  Hamburger,  Secrétaire  d'Etat,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire près  la  Confédération  suisse,  à  Berne,  empêché  d'assister  à  la 
Conférence. 

M.  Arthur  Raffalovitch ,  Conseiller  d'Etat  actuel,  Agent  du  Ministère 
des  finances  de  Russie  à  Paris. 
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Suisse.  M.  le  Conseiller  fédéral  Adrien  Lachenal,  Chef  du  Département 
fédéral  des  Affaires  étrangères. 

M.  le  Conseiller  fédéral  Eugène  Ruffy ,  Chef  du  Département  fédéral 
de  Justice  et  Police. 

M.  Charles  Soldan,  Juge  au  Tribunal  fédéral,  à  Lausanne. 

Tunisie.  M.  Paul  Desprez,  Conseiller  de  l'Ambassade  de  la  République 
française,  à  Berne. 


M.  le  Conseiller  fédéral  Lachenal  ouvre  la  séance  en  prononçant  le 
discours  suivant: 

»  Messieurs, 

»  C'est  un  grand  honneur  pour  la  Suisse  de  recevoir  aujourd'hui  tant 
d'hôtes  d'importance,  réunis  pour  étudier  ensemble  un  problème  fort  intér- 
essant de  l'ordre  international  et  pour  essayer  de  jeter  les  bases  d'une 
nouvelle  Union  entre  les  pays. 

»En  dehors  des  travaux  des  savants  et  des  efiorts  privés,  l'idée  de 
rassembler  et  de  publier  en  un  corps  homogène,  les  textes  des  traités  et 
conventions  du  monde  civilisé,  est  fort  récente.  Elle  a  pris  naissance  au 
sein  de  l'Institut  de  droit  international.  Il  y  a  quelque  vingt  ans,  M.  de 
Holtzendorff  attirait  incidemment  l'attention  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à 
colliger  tous  les  documents  internationaux  et  demandait  que  chaque  Gou- 
vernement consentît  à  envoyer  en  un  lieu  à  fixer,  un  exemplaire  de  tous 
les  actes  destinés  à  l'impression  et  auxquels  il  aurait  pris  part. 

>Mais  c'est  en  1883  que,  s'attachant  de  près  à  la  question,  l'Institut 
aborda  l'étude  de  la  publication  des  engagements  internationaux.  Sur  un 
mémoire  approfondi  de  M.  de  Martitz  il  émit,  dès  1885,  un  voeu  tendant 
à  ce  que  les  Gouvernements  voulussent  bien  prendre  le  soin  de  publier 
dans  des  collections  particulières  les  traités  conclus  par  eux.  En  1887, 
faisant  un  pas  de  plus,  l'Institut  exprimait  l'idée  que  les  Gouvernements 
devraient  se  communiquer,  entre  autres,  certains  de  leurs  documents  inter- 
nationaux et  instituer,  chacun  pour  son  compte,  un  dépôt  central  pouvant 
être  mis  à  la  disposition  du  public. 

»Puis,  sous  l'effet  de  la  critique  scientifique,  on  parvint  peu  à  peu  à 
la  conviction  que  les  solutions  envisagées  étaient  trop  restreintes  et  que  le 
vrai  but  serait  d'arriver  à  obtenir  un  recueil  général  de  tous  les  traités, 
publié  par  un  Bureau  international.  On  ne  tarda  pas  à  aboutir  et  le  7 
septembre  1892,  l'Institut  adoptait  le  texte  de  deux  avant-projets  de  con- 
vention et  de  règlement  d'exécution,  dont  l'élaboration  était  due  à  la  plume 
de  M.  de  Martens. 

>Ces  textes  furent  transmis  au  Conseil  fédéral  qui,  en  1891,  de  même 
que  la  Belgique,  avait  manifesté  de  favorables  dispositions  et  qui  avait  fait 
savoir  par  écrit  que  si  l'Institut  en  exprimait  le  désir ,  la  Suisse  serait 
prête  à  prendre  l'initiative  de  démarches  diplomatiques  pour  la  création 
projetée. 

»Le  Conseil  fédéral,  comme  bien  d'autres  Gouvernements,  est  pénétré 
de  l'utilité  de  l'oeuvre  qui  est  aujourd'hui  livrée  à  vos  savantes  méditations. 
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Cette  oeuvre  diffère  de  la  plupart  des  créations  internationales  qui  l'ont 
précédée,  en  ce  que  son  but  n'est  pas  de  proclamer  des  principes  généraux, 
de  modifier  ou  de  créer  le  droit  entre  les  Etats,  mais  plus  simplement,  de 
rendre  mieux  accessible  la  connaissance  de  tous  les  engagements  inter- 
nationaux et  de  satisfaire  par  là,  aux  besoins  de  la  politique,  de  la  juri- 
diction et  de  la  science.  Et  certes,  Messieurs,  )a  tâche  est  belle  qui  con- 
siste à  faciliter  l'intelligence  du  travail  et  des  idées  qui ,  sous  la  forme 
contractuelle,  s'échangent  chaque  jour  entre  les  nations  et  à  répandre,  pour 
le  profit  de  tous ,  une  saine  lumière  sur  les  champs  de  l'activité  humaine 
qui  s'étendent  au  delà  des  frontières  de  chaque  pays. 

»La  Conférence  va  donc  entreprendre  cette  étude.  Elle  le  fera,  nous 
n'en  doutons  point,  avec  l'intention  non  pas  d'utiliser  seulement  les  travaux 
précieux  et  les  riches  matériaux  déjà  recueillis,  mais  d'examiner  les  choses 
en  elles-mêmes ,  ab  ovo ,  sans  parti  pris  et  dans  le  ferme  propos  de  se 
renseigner  avant  tout  sur  la  valeur  des  principes  et  la  possibilité  d'en 
déterminer  la  formule.  Aussi,  Messieurs,  avez-vous  pu  remarquer  que  le 
Conseil  fédéral  s'est  inspiré  de  ce  soin  et  que,  par  une  déférence  bien  na- 
turelle, il  a,  dans  le  programme  qu'il  place  sous  vos  yeux,  veillé  à  ce  que 
les  thèses  de  la  discussion  se  bornent  à  être  exposées,  au  lieu  de  se  pré- 
senter d'emblée  comme  plus  ou  moins  résolues. 

»Le  Conseil  fédéral  m'a  chargé  de  saluer  votre  présence.  La  tâche 
m'est  aisée  et  un  mot  suffit  à  l'accomplir:  Je  suis  heureux  et  fier,  Messieurs, 
de  vous  souhaiter  la  bienvenue  cordiale  sur  le  sol  helvétique  et  je  vous 
remercie  d'avoir  entendu  notre  appel,  avec  tant  de  bienveillance  et  si 
nombreux.  Puisse,  grâce  à  vos  travaux,  l'idée  s'acheminer,  le  grain  devenir 
épi,  et  de  vos  studieuses  recherches  naître  un  progrès  nouveau  et  se  former 
un  lien  de  plus  entre  les  peuples.  « 

S.  Ex.  M.  Camille  Barrère,  Ambassadeur  de  France,  répond  en  ces  termes  : 

»Je  crois  être  l'interprète  fidèle  de  la  Conférence  en  offrant  à  M.  le 
Conseiller  fédérai  Lachenal  nos  remerciements  pour  les  termes  si  bien- 
veillants dans  lesquels  il  a  salué  les  délégués.  Il  était  impossible  de  le 
faire  plus  courtoisement  et  d'exposer  en  termes  plus  clairs  et  plus  intéres- 
sants la  genèse  des  travaux  de  la  Conférence.  Aucun  Gouvernement  n'était 
plus  autorisé  que  le  Gouvernement  suisse  à  présenter  la  question  aux 
Etats  réunis  ici. 

Au  nom  de  la  Conférence,  je  prie  M.  Lachenal  de  bien  vouloir  nous 
présider  et  de  constituer  le  bureau.  Son  expérience  en  pareille  matière 
nous  est  un  sûr  garant  que  nos  délibérations  ne  sauraient  être  dirigées 
avec  plus  de  compétence  et  d'autorité.  « 

M.  Lachenal  accepte  et  remercie  MM.  les  délégués.  Il  présente  comme 
secrétaires  M.  Charles  Vogt ,  avocat,  fonctionnaire  du  Département  fédéral 
de  Justice  et  Police,  M.  Léon  Poinsard,  secrétaire  général  des  Bureaux  in- 
ternationaux pour  la  protection  de  la  propriété  intellectuelle  et  M.  Emile 
Bonjour,  fonctionnaire  du  Département  fédéral  des  Affaires  étrangères. 

M.  le  Président  constate  ensuite  la  présence  de  tous  les  Délégués  dont 
les  noms  ont  été  notifiés  au  Conseil  fédéral,  à  l'exception  de  S.  Ex.  M.  de 
Hamburger,  malheureusement  empêché  par  une  indisposition  de  prendre 
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part  aux  travaux  de  la  Conférence  et  que  son  Gouvernement  a  autorisé  à 
se  faire  remplacer  par  M.  de  Meissner,  Premier  secrétaire  de  la  Légation 
de  Russie,  à  Berne.  M.  le  Président  est  convaincu  de  bien  traduire  les 
sentiments  de  la  Conférence,  en  communiquant  ses  condoléances  à  M.  de 
Hamburger  et  en  exprimant  l'espoir  qu'il  pourra  bientôt  assister  à  ses 
séances. 

Depuis  l'impression  des  Préliminaires  de  la  Conférence  envoyés  hier  à 
MM.  les  Délégués,  le  Gouvernement  de  l'Equateur  a  notifié  au  Conseil  fé- 
déral qu'il  se  ferait  représenter  à  la  Conférence  par  son  Ministre  à  Paris, 
M.  Flores.  Mais  M.  Flores  est  empêché  lui  aussi  par  une  indisposition  de 
prendre  part  à  la  Conférence ,  au  moins  au  commencement.  L'Equateur 
sera  ajouté  à  la  liste  des  Etat  représentés,. 

M.  le  Président  espère  que  M.  Flores  pourra  prochainement  assister 
aux  9éances. 

M.  le  Président  constate  que  la  mission  de  tous  les  Délégués  présents 
a  été  notifiée  au  Conseil  fédéral  par  les  Gouvernements  respectifs,  en  sorte 
que  leur  qualité  officielle  est  duement  établie.  Quant  à  la  nature  des 
pouvoirs  dont  ils  sont  porteurs,  comme  il  ne  s'agit  pour  le  moment  que 
d'examiner  s'il  est  possible  de  jeter  les  bases  d'une  entente  générale  qui 
devra  ensuite  être  soumise  à  l'examen  des  Gouvernements,  M.  le  Président 
propose,  sous  réserve  de  la  discussion  qui  pourra  se  produire  à  l'occasion 
du  projet  de  règlement ,  de  s'en  tenir  à  la  constatation  du  fait  que  tous 
les  Délégués  ont  bien  reçu  la  mission  de  représenter  leur  Gouvernement  à 
la  Conférence. 


Il  est  donné  lecture  du  Projet  de  règlement  de  la  Conférence,  ainsi  conçu: 
Article  Premier. 

La  langue  française  est  adoptée  pour  les  discussions  et  pour  les 
actes  de  la  Conférence. 

Art.  2. 

Il  sera  ouvert  une  discussion  générale  sur  les  principes  qui  pourront 
servir  de  base  à  une  convention.  Puis  le  programme  proposé  par  le  Conseil 
fédéral  sera  renvoyé  à  l'examen  d'une  Commission  dans  laquelle  chaque 
Etat  sera  représenté. 

Les  modifications  proposées  par  la  Commission  seront  imprimées  avant 
d'être  mises  en  discussion.  Il  en  sera  de  même ,  dans  la  règle ,  de  toute 
proposition  individuelle  présentée  au  cours  des  débats  et  prise  en  considé- 
ration par  la  Conférence. 

Art.  3. 

Dans  la  règle,  toute  proposition  doit  être  remise  par  écrit  au  Président. 

Art.  4. 

Avant  de  passer  à  la  votation  sur  un  article  ou  sur  un  groupe  d'ar- 
ticles, la  Conférence  pourra  les  renvoyer  encore  à  l'examen  de  la  Commission, 
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Art.  5. 

Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal  des  Etats ,  suivant  l'ordre  alphabé- 
tique.   Chaque  délégation  compte  pour  une  voix. 

Art.  6. 

Le  procès-verbal  donne  une  image  succincte  des  délibérations.  Il  re- 
late toutes  les  propositions  formulées  dans  le  cours  de  la  discussion,  avec 
le  résultat  des  votations;  il  donne  en  outre  un  résumé  sommaire  des  ar- 
guments présentés. 

Tout  membre  a  le  droit  de  réclamer  l'insertion  in-extenso  de  son  dis- 
cours; mais  dans  ce  cas,  il  est  tenu  d'en  remettre  le  texte  par  écrit  au 
Secrétariat  dans  la  soirée  qui  suit  la  séance. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  soumis  en  épreuves  aux  représen- 
tants des  Etats,  et  ne  seront  publiés  qu'à  la  fin  des  travaux  de  la  Con- 
férence. 

Art.  7. 

Le  résultat  des  délibérations  fera  l'objet  d'un  protocole  final  accom- 
pagné ,  s'il  y  a  lieu ,  d'un  projet  de  Convention ,  lequel  restera  d'ailleurs 
subordonné  à  l'examen  des  Gouvernements  respectifs. 

Les  articles  1er,  3  à  7  sont  adoptés  sans  discussion. 

Au  sujet  de  l'article  2,  M.  le  Président  explique  que  cette  disposition 
n'a  nullement  pour  but  d'exclure  quelqu'un  de  MM.  les  Délégués  et  que 
tous  pourront  prendre  part,  s'ils  le  désirent,  aux  délibérations  de  la 
Commission. 

M.  Barrère  accepte  l'article  2,  mais  croit  devoir  formuler  des  réserves 
en  ce  qui  concerne  la  question  du  caractère  et  de  la  mission  à  assigner  à 
cette  Commission;  sera-t-elle  une  Commission  de  rédaction  ou  seulement 
d'examen  du  projet  de  convention? 

M.  le  Président.  Il  reste  bien  entendu  que  la  Commission  n'aura 
u  cun  caractère  officiel;  les  opinions  émises  dans  son  sein  pourraient  avoir 
même  l'allure  impersonnelle,  et  chacun  contribuerait  ainsi  librement  à  la 
discussion  et  à  l'avancement  de  la  question,  sans  craindre  de  prendre  des 
engagements  prématurés. 

Le  règlement  est  ensuite  adopté  dans  son  ensemble. 


M.  le  Président  demande  à  MM.  les  Délégués  s'ils  ont  des  propositions 
préalables  à  faire  sur  l'entrée  en  matière. 

M.  le  Dr.  Busch.  Le  règlement  qui  vient  d'être  adopté  stipule  que 
chaque  Etat  sera  représenté  dans  la  Commission.  M.  Busch  suppose  que 
cela  n'implique  en  aucune  façon  de  la  part  des  membres  de  la  Commission 
l'approbation  des  propositions  qu'elle  pourra  formuler.  Ainsi,  le  Gou- 
vernement impérial  n'est  pas  encore  fixé  sur  l'adoption  du  principe  même 
et  sur  l'utilité  de  la  création  d'un  Bureau  international  pour  la  publication 
des  traités;  aussi  M.  Busch  ne  sait-il  pas  encore  s'il  pourra  prendre  part, 
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au  sein  de  la  Commission ,  à  des  votes  sur  des  points  de  détail.  Ce  n'est 
que  sous  ces  réserves  qu'il  assiste  à  la  Conférence. 

M.  Barrère.  Les  idées  que  pourront  exprimer  les  membres  de  la 
Conférence  n'engageront  en  rien  la  responsabilité  des  Gouvernements  qui  ne 
se  sont  pas  prononcés  sur  l'utilité  de  la  création  d'un  Bureau  international. 

M.  le  Président.  Nous  sommes  absolument  d'accord  sur  ce  point  ; 
les  opinions  émises  dans  le  sein  de  la  Commission  ne  lieront  personne. 
Les  réserves  de  M.  Busch  sont  donc  légitimes  et  il  ne  règne  à  ce  sujet 
ni  doute  ni  ambiguïté  dans  la  Conférence. 

M.  Barrère  s'associe  aux  paroles  prononcées  par  M.  le  Président  et 
par  M.  Busch  et  ajoute  qu'après  un  échange  de  vues  préalable  sur  les 
questions  de  principe ,  on  pourra  utilement  continuer  la  discussion  des 
points  de  détail  dans  le  sein  de  la  Commission. 


M.  le  Président  demande  à  MM.  les  Délégués  s'ils  ont  quelque  décla- 
ration préliminaire  à  faire,  avant  qu'il  soit  passé  à  la  discussion  générale 
sur  la  base  du  programme  proposé  par  le  Conseil  fédéral. 

M.  le  Dr  Busch  explique  que  son  Gouvernment  ayant  encore  des 
doutes  très  sérieux  touchant  le  principe  môme  du  projet,  son  rôle  devra 
se  borner  à  assister  aux  travaux  de  détail  de  la  Conférence  sans  y  prendre 
une  part  active, 

M.  Barrère  dit  que  son  Gouvernement  a  pris  connaissance  avec  toute 
l'attention  qu'elles  comportaient,  des  propositions  du  Gouvernement  fédéral 
tendant  à  créer  un  Bureau  pour  la  publication  des  traités  ,  accompagnés, 
en  ce  qui  concerne  ceux  établis  dans  d'autres  langues ,  d'une  traduction 
française.  Il  y  a  là,  en  effet,  une  idée  ingénieuse  faite  pour  appeler  l'at- 
tention d'un  Gouvernement  aussi  expert  en  matière  de  publications  inter- 
nationales. M.  Barrère  doit  toutefois  ajouter  que  les  idées  de  son  Gou- 
vernement ne  sont  pas  encore  fixées  sur  la  possibilité  de  cette  création, 
sur  les  attributions ,  les  conditions  d'existence  et  le  fonctionnement  de 
l'institution  projetée.  Il  prendra  donc  ad  référendum  les  propositions  qui 
sont  ou  qui  seraient  faites  à  cet  égard  et  réserve  sur  ces  propositions 
l'appréciation  de  son  Gouvernment. 

M.  le  Dr.  Uriburu  dit  qu'il  n'a  pas  de  déclaration  spéciale  à  faire. 

M.  le  Baron  de  Seiller  s'associe  également  à  la  déclaration  de  M.  le 
Dr.  Busch  ;  il  fait  connaître  qu'il  prendra  part  aux  discussion  de  la  Con- 
férence, mais  en  n'y  énonçant  que  son  opinion  personnelle.  Son  Gouver- 
nement ne  se  trouvera  donc  par  là  engagé  en  aucune  manière  et  il  se 
réserve  d'examiner  le  résultat  des  travaux  de  la  Conférence  avant  de 
prendre  parti  dans  la  question. 

M.  Jooris  déclare  que  ses  instructions  et  celles  de  ses  collègues  les 
autorisent  à  prendre  part ,  pour  la  Belgique  et  pour  le  Congo ,  à  la  dis- 
cussion de  toutes  les  questions  qui  sont  soumises  à  la  Conférence,  dans 
l'ordre  du  programme  qui  sera  adopté  pour  cette  discussion. 

M.  James  0.  Broadhead  déclare  qu'il  est  autorisé  à  participer  aux 
délibérations,  mais  ad  référendum  seulement. 
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M.  Diodati-Eynard  n'a  pas  de  déclaration  spéciale  à  présenter. 

M.  le  Baron  Peiroleri  déclare  se  trouver  dans  le  même  cas  que  M. 
le  Dr  Busch,  c'est-à-dire  qu'il  n'intervient  à  la  Conférence  qu'ad  référendum 
et  que  par  conséquent  si ,  dans  le  cours  de  la  discussion ,  il  faisait  une 
proposition  ou  émettait  une  opinion,  ce  serait  toujours  à  titre  tout  à  fait 
personnel. 

M.  Goedelt  dit  qu'il  n'a  pas  de  déclaration  spéciale  à  faire. 

M.  W.-A.-F.  Gevers  fait  la  déclaration  suivante  : 

»Je  suis  chargé  de  faire  ressortir,  avant  que  la  Conférence  ne  com- 
mence ses  travaux,  qu'en  se  faisant  représenter,  mon  Gouvernement  ne 
prend  aucun  engagement  et  qu'il  ne  faudrait  même  pas  en  conclure  qu'il 
approuve  en  principe  l'idée  de  l'Union  projetée.  Il  désire  que  vous  consi- 
dériez ma  présence  ici  simplement  comme  une  preuve  qu'il  tient  à  pouvoir 
prendre  en  considération  sérieuse  et  avec  entière  connaissance  de  cause  les 
propositions  et  projets  qui  émaneront  de  cette  réunion.* 

M.  Nogueira  Soares  déclare  que  son  Gouvernement  a  fait  l'accueil  le 
plus  favorable  au  principe  de  l'Union  et  l'a  chargé  de  prendre  part  aux 
discussions  sur  la  base  du  programme  proposé  par  le  Conseil  fédéral  suisse. 

M.  Ghika  déclare  qu'il  prend  part  à  la  Conférence  ad  référendum 
seulement. 

M.  de  Meissner  déclare  que  son  Gouvernement  n'a  pas,  en  principe, 
d'objection  à  présenter  au  sujet  de  la  création  d'un  Bureau  international 
pour  la  publication  des  traités,  mais  que  la  délégation  russe  ne  prend  part 
aux  travaux  de  la  Conférence  qu'ad  referendnm. 

M.  Soldan  n'a  pas  de  déclaration  spéciale  à  présenter  au  nom  de  son 
Gouvernement. 

M.  Desprez  fait  une  déclaration  analogue  à  celle  de  M.  Barrère. 

M.  le  Président.  La  nature  et  les  limites  des  pouvoirs  de  MM.  les 
Délégués  le  permettant,  la  Conférence  sera  à  même  d'aborder  demain  la 
discussion  générale  du  projet.    Il  propose  l'ordre  du  jour  suivant  : 

1°  Discussion  générale  sur  la  base  du  programme  proposé  par  le 
Conseil  fédéral. 

2°  Eventuellement,  renvoi  à  la  Commission  de  la  discussion  des 
points  de  détail. 

La  Conférence  se  réunira  à  10  heures  de  matin. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence, 

Le  Président: 
Lachenal. 

Les  Secrétaires: 
C.  Vogt,    Léon  Poinsard.    E.  Bonjour. 
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Procès -Verbal  de  la  deuxième  séance    de   la  conférence 
diplomatique  concernant  la  création  d'une  Union  interna- 
tionale pour  la  publication  des  traités. 

26  septembre  1894. 
Présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Lachenal,  Président. 
La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  séance  précédente. 

M.  le  Chevalir  Descamps  fait  hommage  aux  membres  de  la  Confé- 
rence de  son  ouvrage  «Les  offices  internationaux  et  leur  avenir»  Bruxelles 
1894. 

M.  le  Président  lui  exprime   les  vifs  remerclments  de  la  Conférence. 

Ordre  du  jour. 

1.    discussion  générale  sur  la  base  du  programme  pro- 
posé par  le  Conseil  fédéral. 

M.  le  Président  s'en  réfère  quant  à  l'exposé  historique  des  grandes 
lignes  de  la  question ,  aux  paroles  par  lesquelles  il  a  ouvert  les  travaux 
de  la  Conférence.  En  ce  qui  concerne  l'utilité  de  la  création  projetée,  il 
rappelle  qu'actuellement  les  traités  internationaux  sont,  pour  la  plupart, 
publiés  dans  des  recueils  privés  qu'il  est  difficile  de  trouver  complets  et 
de  tenir  à  jour  et  où  se  présentent  souvent  des  doubles  emplois.  La  con- 
stitution d'un  Bureau  international  apportera  un  progrès  incontestable  en 
ce  qu'il  favorisera ,  par  la  divulgation  des  traités ,  le  développement  du 
droit  des  gens  et  le  nombre  des  vérités  générales.  Le  Recueil,  pour 
remplir  efficacement  son  but,  devra  être  complet,  donner  des  textes  authen- 
tiques, intégralement,  dans  la  langue  originale  ;  quant  à  la  traduction  dans 
une  langue  généralement  accessible,  elle  offrira  également  de  grandes  faci- 
lités ;  une  publication  internationale  peut  seule  réunir  cette  somme  d'avan- 
tages que  ne  présente  pas  le  système  des  échanges  qui  ne  donne  pas  de 
vues  d'ensemble  ou  celui  des  publications  privées  qui  est  dépourvu  de  tout 
caractère  d'authenticité.  L'œuvre  qu'il  s'agit  d'accomplir,  d'un  caractère 
modeste,  sans  doute,  n'en  est  pas  moins  d'une  utilité  pratique  évidente. 

M.  Barrère  demande  à  M.  le  Président,  afin  d'éviter  tout  malentendu 
sur  ce  point,  si  en  parlant  de  la  traduction  des  traités,  c'est  bien  la  lan- 
gue française  qu'il  a  voulu  indiquer. 

M.  le  Président  répond  que  l'article  7  du  programme  qui  sera  soumis 
à  la  Commission  avant  que  la  Conférence  ne  s'en  occupe,  tranche,  cette 
question  affirmativement ,  mais  en  lui  donnant  une  portée  moindre  que 
l'article  7  du  projet  de  l'Institut  de  droit  international. 

M.  Barrère  croit  nécessaire  de  constater  que  le  Conseil  fédéral  a  invité 
les  Gouvernements  à  délibérer  sur  la  publication  des  traités  accompagnés 
d'une  traduction  en  langue  française.  Cette  stipulation  a  donc  été  l'une 
des  conditions  principales  de  la  réunion  de  la  Conférence. 

M.  le  Dr  Busch  croit  devoir  faire  des  réserves  sur  le  principe  même 
de  l'adjonction  de  traductions. 
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M.  la  Président  estime  qu'il  sera  utile  qu'entre  MM.  les  Délégués  un 
échange  de  vues  ait  lieu  sur  le  principe  de  l'Union,  sur  sa  mise  en  ap- 
plication et,  dans  la  mesure  compatible  avec  les  instructions  des  représen- 
tants de  chaque  Etat,  sur  les  linéaments  d'un  projet,  lequel,  renvoyé  à 
l'examen  des  divers  Gouvernements,  assurerait  peut  -  être,  par  la  suite,  la 
création  de  l'Union. 

M.  le  Président  invite  MM.  les  Délégués  à  déposer  les  propositions 
qu'ils  jugeraient  utile  de  faire;  elle  seraient  renvoyées  à  la  Commission, 
où  la  discussion  prendra  un  caractère  plus  intime  et  les  personnalités  dis- 
paraîtront. 

M.  Raffalovitch  formule  la  proposition  suivante: 

»  Convaincu  de  l'utilité  et  des  avantages  qui  résulteraient  de  la  pu- 
blication des  traités  sous  forme  de  volumes  annuels  donnant  un  texte 
aussi  exact  que  possible ,  mais  prenant  en  considération  d'une  part  l'ab- 
stention de  l'Angletere,  d'autre  part  les  réserves  formulées  par  plusieurs 
Délégués  relativement  au  principe  lui  -  même, 

»M.  Arthur  Raffalovitsch,  à  titre  exclusivement  personnel,  a  l'honneur 
de  proposer  l'amendement  que  voici ,  sous  réserve  d'en  modifier  le  texte  : 

»I1  est  exprimé  le  vœu  que  l'Institut  de  droit  international  se  charge 
d'éditer  la  collection  des  traités,  et  que,  reconnaissant  l'utilié  d'une  pareille 
publication,  les  divers  Gouvernements  accordent  à  l'Institut  de  droit  inter- 
national une  subvention  à  déterminer  ultérieurement. 

»  Cette  combinaison  permettrait  d'écarter  certaines  objections  de  prin- 
cipe, qui  ont  été  soulevées,  et  si  l'expérience  réussit,  rien  n'empêche  de 
la  consolider  sous  forme  d'un  Bureau  international.* 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

M.  Nogueira  Soares  déclare  qu'en  le  déléguant  à  la  Conférence,  son 
Gouvernement  était  convaincu  que  tous  les  Etats  représentés  et  adhérents 
étaient  pénétrés  de  l'utilité  de  la  création  d'un  Bureau  international  pour 
la  publication  des  traités.  Le  Conseil  fédéral  paraît  avoir  eu  la  même 
conviction,  ainsi  qu'en  témoignent  les  termes  de  sa  lettre  convoquant  la 
Conférence,  les  rapports  de  gestion  pour  1892  et  1893  de  son  Département 
des  Affaires  étrangères  et  les  indications  données  à  cet  égard  par  les 
Préliminaires  de  la  Conférence.  Mais  des  doutes  ayant  été  énoncés  ici  sur 
l'utililté  de  la  réalisation  du  principe  qui  est  à  la  base  du  programme  du 
Conseil  fédéral,  il  importe  préalablement  de  poser  et  de  résoudre  séparé- 
ment les  deux  questions  de  l'utilité  et  de  la  possibilité  de  la  création, 
dans  les  circonstances  actuelles ,  d'un  Bureau  international  pour  la  publi- 
cation des  traités. 

M.  le  Président  estime  qu'en  présence  des  déclarations  catégoriques 
de  MM.  les  Délégués  qui  ont  dit  hier  qu'ils  prenaient  part  aux  travaux 
de  la  Conférence  ad  audiendum  et  référendum  seulement,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  leur  demander  de  se  prononcer  sur  le  principe.  C'est  en  quoi 
cette  Conférence  se  distingue  des  autres ,  à  l'œuvre  desquelles  les  Gouver- 
nements avaient,  de  prime-abord,  fait  parvenir  leur  adhésion  dans  une 
mesure  plus  large.  Les  représentants  de  la  Belgique  ont  dit  être  prêts  à 
discuter  les  diverses  questions  qui  sont  soumises  à  la  Conférence;  d'autre 
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part,  la  proposition  de  M.  Raffalovitch  suppose  que  MM.  les  Délégués  vont 
entrer  en  matière  sur  le  fond  et  pour  mettre  chacun  à  Taise  M.  le  Pré- 
sident propose  que  la  Commission ,  où  les  idées  peuvent  plus  aisément 
s'échanger  et  où  la  discussion  aura  lieu  entre  les  hommes  et  non  entre 
les  Etats,  se  substitue  à  la  Conférence. 

M.  le  Df  Busch,  se  référant  à  la  déclaration  que  vient  de  faire  M. 
Nogueira  Soares,  fait  observer  qu'à  son  avis  la  phrase  page  13  des  Préli- 
minaires, ainsi  conçue:  »  Outre  les  Etats  ci-dessous  et  qui  ont  nommé  des 
Délégués  à  la  Conférence  du  25  septembre,  les  pays  suivants  ont  déclaré 

adhérer  en  principe  à  la  création  de  l'Union  «  ne  veut  pas  dire 

que  tous  les  Gouvernements  qui  ont  nommé  des  Délégués  adhèrent  en 
principe  à  la  création  de  l'Union. 

M.  le  Président.  Les  Etats  qui  ont  délégué  des  représentants  sont 
au  bénéfice  des  réserves  expresses  que  ces  derniers  ont  formulées  ;  quant  aux 
autres  Etats  mentionnés  à  la  page  13  des  Préliminaires,  ils  ont  accepté  le 
principe  de  la  constitution  de  l'Union,  ainsi  qu'en  font  foi  les  correspon- 
dances échangées.  Le  passage  cité  par  M.  le  Dr  Busch  ne  saurait  donc 
prêter  à  aucune  ambiguïté. 

M.  Nogueira  Soares.  Comment  discuter  sur  les  bases  d'un  programme, 
sans  être  d'accord  sur  le  principe  qu'il  consacre? 

M.  Barrère.  Il  serait  plus  juste  de  dire  que  les  Etats  représentés 
ont  adhéré  non  à  l'idée  de  création  de  l'Union,  mais  à  celle  de  convoquer 
des  Délégués  appelés  à  délibérer  sur  cette  question.  Et  ce  travail,  une 
Commission  examinant  d'une  façon  impersonnelle  le  pour  et  le  contre,  lais- 
sant de  côté  la  question  de  principe,  l'accomplira  mieux  qu'une  Conférence. 

M.  le  Président  ajoute  que  les  points  de  vue  négatifs  seront  défendus 
dans  la  Commission  et  contribueront  à  éclairer  la  discussion. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  45  minutes  et  la  suite  de  la  discus- 
sion est  renvoyée  à  la  Commission. 

Au  nom  de  la  Conférence, 

Le  Président: 
Lachenàl. 

Les  Secrétaires: 
C.  Vogt.    Léon  Poinsard.    E.  Bonjour. 


Procès- Verbal  de  la  Troisième  Séance  de  la  Conférence 
Diplomatique  concernant  la  création  d'une  Union  Inter- 
nationale pour  la  Publication  des  Traités. 

28  septembre  1894. 
Présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Lachenal,  Président. 
La  séance  est  ouverte  à  3  heures  10  minutes. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance, 
sauf  MM.  Jooris  et  Ruffy. 

M.  le  Président  constate  la  présence  de  S.  Ex.  M.  Antonio  Flores, 
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Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  l'Equateur,  â  Paris. 
Il  le  félicite,  au  nom  de  la  Conférence,  de  ce  que  l'état  de  sa  santé  lui 
permette  de  prendre  part  à  ses  travaux  et  lui  demande  s'il  a  quelque 
déclaration  spéciale  à  faire  au  sujet  de  l'adhésion ,  en  principe ,  de  son 
Gouvernment  à  la  création  de  l'Union  internationale  projetée. 

M.  Flores,  après  avoir  remercié  M.  le  Président  de  sa  bienveillance, 
répond  qu'il  n'a  pas  de  déclaration  spéciale  à  faire  et  qu'il  a  été  envoyé 
pour  prendre  part  aux  travaux  de  la  Conférence  ad  audiendum  et  réfé- 
rendum. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  Jde  M.  Jooris  qui,  retenu 
par  une  indisposition  l'obligeant  à  garder  la  chambre,  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance.  Au  nom  de  la  Conférence,  M.  le  Président  lui  fait 
transmettre  les  vœux  d'un  prompt  rétablissement. 

Le  procès-verbal  de  la  première  séance,  qui  a  été  soumis  en  épreuves 
à  MM.  les  Délégués,  est  approuvé. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  20  minutes  et  la  Commission  se 
réunit  pour  suivre  à  ses  travaux. 

Au  nom  de  la  Conférence, 

Le  Président  : 
Lachenal. 

Les  Secrétaires  : 
C.  Vogt.    Léon  Poinsard.    E.  Bonjour. 


Procès-Verbal  de  la  Quatrième  séance    de  la  Conférence 
diplomatique  concernant  la  création  d'une  Union  inter- 
nationale pour  la  publication  des  Traités. 

2  octobre  1894. 
Présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Lachenal,  Président. 
La  séance  est  ouverte  à  3  heures  après-midi. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance, 
ainsi  que  M.  Jooris;  sont  absents:  MM.  les  Broadhead,  Descamps  et 
Eufify  (excusés). 

M.  le  Président.  M.  Broadhead,  absent  de  Berne  pour  un  temps  qui 
dépassera  la  durée  de  nos  travaux  ,  s'est  fait  excuser  et  a  prié  la  Prési- 
dence de  mettre  son  nom  au  pied  des  actes  de  la  Conférence.  Il  y  aura 
lieu  d'examiner,  le  moment  venu,  s'il  peut  être  recouru  à  ce  mode  de  faire. 

Les  procès  -  verbaux  des  deuxième  et  troisième  séances ,  qui  ont  été 
envoyés  en  épreuves  à  MM.  les  Délégués,  sont  approuvés. 

La  séance  est  suspendue  à  3  heures  10  minutes  et  la  Commission 
suit  à  ses  travaux. 


La  séance  est  reprise  à  5  heures. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  M.  le  Dr  José  Gil.  Fortoul ,  chargé 
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d'affaires  des  Etats-Unis  de  Vénézuela,  à  Berne,  autorisé  télégraphiquement 
par  son  Gouvernaient  à  prendre  part  aux  travaux  de  la  Conférence,  de- 
mande, sous  réserve  de  la  justification  ultérieure  de  ses  pouvoirs,  à  assister 
aux  séances. 

Il  n'est  fait  aucune  objection  à  cette  demande. 
Le  Vénézuela  sera  ajouté  à  la  liste  des  Etats  représentés. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  10  minutes  et  la  Commission  poursuit 
ses  travaux. 

Au  nom  de  la  Conférence, 

Le  Président: 
Lachenal. 

Les  Secrétaires  : 
C.  Vogt    Léon  Poinsard.    C.  Bonjour. 


Procès- Verbal  de  la  C i n qu i è m e  S éa n c e  de  la  Conférence 
diplomatique  concernant  la  création  d'une  Union  inter- 
nationale pour  la  publication  des  Traités. 

3  octobre  1894. 

Présidence  de  M.  le  Conseil  fédéral  Lachenal,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Sont  présents  MM.  les  Délègues  qui  assistaient  à  la  séance  précé- 
dente, et  en  outre  M.  le  Dr  José  Gil.  Fortoul,  Délégué  des  Etats-Unis  de 
Vénézuela. 

Le  prozes  -  verbal  de  la  quatrième  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  salue  la  présence  de  M.  le  Dr  José  Gil.  Fortoul, 
Délégué  des  Etats-Unis  de  Vénézuéla,  et  lui  demande,  au  nom  de  la  Con- 
férence, s'il  a  quelque  déclaration  à  faire  en  ce  qui  concerne  la  part  qu'il 
peut  prendre  à  ses  travaux. 

M.  le  Dr  José  Gil  Fortoul  exprime  ses  remerclments  à  M.  le  Prési- 
dent et  dit  que  s'il  avait  pu  assister  aux  séances  dès  le  début ,  il  eût 
déclaré  que  son  Gouvernement  adhérait  en  principe  à  l'idée  de  la  publi- 
cation des  traités  ;  il  a  pris  connaissance  des  actes  de  la  Conférence  et 
n'a  aucune  autre  déclaration  à  faire. 

La  Conférence  se  constitue  en  Commission  pour  discuter  les  termes 
du  résumé  rédigé  par  M.  Soldan  et  un  projet  de  procès-verbal  final. 


La  Conférence  reprend  sa  séance  à  11  heures. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Conférence,  prend  acte  :  1°  du  dépôt, 
par  la  Délégation  belge,  d'un  Projet  de  convention  concernant  la  création 
d'une  Union  internationale  pour  la  publication  des  traités,  et  déclare  que 
ce  projet  sera  annexé  aux  Actes  de  la  Conférence.   (Annexe  N°  1);  2°  de 
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la  proposition  de  M.  Raffalovich,  insérée  déjà  dans  le  procès  -  verbal  de  la 
deuxième  séance  (26  septembre). 

Il  est  également  pris  acte  de  l'Exposé  présenté  au  nom  de  la  Com- 
mission par  M.  Soldan.    (Annexe  N°  2.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  Procès  -  verbal  final  élaboré  par  la 
Commission  et  conçu  en  ces  termes: 

»Les  soussignés,  Délégués  à  la  Conférence  diplomatique  concernant  la 
»  création  d'une  Union  internationale  pour  la  publication  des  traités,  ont 
»pris  connaissance  du  programme  préparé  à  ce  sujet  par  le  Conseil  fédéral 
»  suisse. 

»La  plupart  des  Délégués  n'ayant  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
»se  prononcer  même  sur  le  principe  de  la  création  d'une  Union  interna- 
tionale à  l'effet  indiqué,  la  Conférence  n'a  pas  eu  à  prendre  de  décision. 

»Un  échange  de  vues  ayant  toutefois  eu  lieu  au  sein  de  la  Commis- 
sion, les  Délégués ,  après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  présenté  au 
»nom  de  celle-ci,  ont  constaté  qu'il  est  conforme  aux  avis  énoncés,  et  en 
^conséquence  ils  le  communiqueront  à  leurs  Gouvernements  respectifs,  ainsi 
»que  les  documents  et  délibérations  qui  s'y  rattachent.  Pour  les  Etats 
>qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  Conférence,  cette  communication  est  laissée 
»aux  soins  du  Conseil  fédéral  suisse. « 

Ce  procès  -  verbal  final  sera  soumis  à  la  signature  de  MM.  les  Délé- 
gués et  inséré  aux  Annexes. 

A  ce  propos,  la  Conférence  décide  que  MM.  les  Délégués  absents 
seronts  admis  à  signer  également  le  procès  -  verbal  final  dès  leur  retour 
à  Berne. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  45  minutes. 

Au  nom  de  la  Conférence, 
Le  Président: 

Lachenal. 
Les  Secrétaires  : 
G.  Voigt.    Léon  Poinsard.    E.  Bonjour. 


Pro  cè  s  -  V  er  b  al  de  la  Sixième  séance  de  la  Conférence  di- 
plomatique concernant  la  création  d'une  Union  interna- 
tionale pour  la  publication  des  Traités. 

3  octobre  1894. 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  fédéral  Lachenal,  Président. 
La  séance  est  ouverte  à  4*/2  heures. 

Sont  présents  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance. 
Le  procès-verbal  de  la  cinquième  séance  est  lu  et  adopté. 
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Sur  l'inyitation  de  la  Présidence ,  MM.  les  Délégués ,  appelés  dans 
l'ordre  alphabétique  des  Etats,  signent  le  procès  -  verbal  final  de  la  Confé- 
rence (Annexe  No  3). 

M.  le  Président  prononce  les  paroles  suivantes: 

Messieurs, 

Quand  le  Conseil  fédéral  a  accepté  la  mission  honorable  qui  lui  était 
offerte  par  une  Association  dans  laquelle  figurent  des  jurisconsultes  célèbres 
dans  le  monde  entier,  il  l'a  fait  dans  le  sentiment  élevé  de  pouvoir  coo- 
pérer à  une  œuvre  utile  et  dans  l'unique  but  de  faciliter  une  création 
d'intérêt  général. 

N'est-il  pas  certain ,  en  effet ,  que  tout  ce  qui  s'édifie  sur  le  terrain 
international  tend  à  devenir,  par  la  force  même  des  choses,  un  puissant 
élément  de  civilisation ,  d'harmonie  générale  et  de  paix  ? 

Aujourd'hui,  la  Conférence  est  arrivée  au  terme  de  ses  travaux.  Elle 
peut  constater  que  s'ils  ne  sont  pas  décisifs  ,  il  est  permis  d'espérer  qui'ls 
ne  resteront  pas  inféconds.  Quand  nous  l'avons  abordée,  la  question  n'avait 
pas  encore  atteint  ce  degré  de  maturité  qui  permet  de  préparer  une  so- 
lution complète  ;  aussi  avons-nous  dû  nous  borner  à  une  étude  préparatoire. 
Vous  avez  fait  la  place  nette  et  fixé  de  solides  jalons ,  acheminé  l'idée ,  et 
de  l'échange  extrêmement  intéressant  de  vos  judicieux  et  savants  avis,  il 
est  résulté  tout  naturellement  que  le  problème  se  pose  aujourd'hui  d'une 
façon  claire  et  précise  et  qu'on  peut  dire  qu'il  est  devenu  beaucoup  plus 
aisé  à  résoudre.  C'est  quelque  chose  que  cela ,  et  c'est  assez  pour  dire, 
avec  raison,  que  le  temps  consacré  à  ces  discussions  a  été  utilement  employé. 

Vous  avez  bien  voulu,  Messieurs  les  Délégués,  vous  charger  de  porter 
à  la  connaissance  de  vos  Gouvernements  le  résultat  de  nos  travaux;  per- 
mettez-moi ,  personnellement ,  de  vous  demander  de  faire  un  pas  de  plus 
et  de  vous  prier  d'appuyer  auprès  d'eux  l'idée  qui  nous  a  rassemblés  ici, 
idée  qui  tend  à  la  formation  d'une  Union  internationale  pour  la  publication 
des  traités.. 

Quant  à  la  Suisse,  je  suis  autorisé  à  dire  qu'on  la  trouvera  toujours 
prête  à  diriger  ses  efforts,  comme  à  seconder  tous  ceux  qu'on  voudra 
tenter,  en  vue  d'aboutir  à  une  réalisation  positive  ;  et  cela  sans  aucune 
visée  ou  ambition  spéciale  et  dans  l'unique  et  juste  souci  de  contribuer 
au  progrès  dans  le  domaine  international. 

Je  me  sens  pressé,  Messieurs,  d'adresser  encore,  au  nom  du  Conseil 
fédéral,  les  rémerciements  les  meilleurs  et  les  plus  convaincus  à  tous  les 
Gouvernements  qui  ont  si  bien  répondu  à  son  invitation,  soit  en  partici- 
pant à  la  Conférence ,  soit  en  apportant ,  par  avance ,  leur  adhésion  au 
principe  même  de  l'Union. 

Mais  je  ne  saurais  clore  vos  travaux ,  Messieurs  les  Délégués ,  sans 
vous  apporter  particulièrement  la  reconnaissance  du  Conseil  fédéral  pour 
votre  collaboration  si  efficace  et  si  précieuse.  L'empressement  et  la  cour- 
toisie dont  vous  avez  fourni  tant  de  preuves  au  cours  de  ces  journées 
n'ont  pas  permis  à  votre  Président  de  sentir  le  poids  de  sa  tâche.  Très 
honoré  d'avoir  été  revêtu  de  votre  confiance,  je  suis  heureux  de  vous  offrir 
ici  le  témoignage  de  ma  vive  gratitude. 
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M.  Barrère  répond  en  ces  termes  : 

Il  me  reste,  Messieurs ,  un  devoir  fort  agréable  à  remplir  :  remercier 
notre  honorable  Président  de  la  parfaite  courtoisie  et  de  la  distinction 
avec  lesquelles  il  à  conduit  nos  délibérations.  Ce  n'est  pas  là,  en  effet, 
chose  facile ,  car  le  Président  d'une  Assemblée  comme  celle  -  ci  doit  savoir 
tenir  compte  de  tous  les  intérêts,  de  tous  les  besoins  des  Etats  représentés, 
et  de  la  réserve  qu'ils  imposent  forcément  aux  Délégués,  cela  tout  en  pro- 
voquant cependant  des  débats  aussi  nourris  que  possible.  M.  le  Président 
y  a  parfaitement  réussi. 

Il  ne  m'appartient  pas,  Messieurs,  d'indiquer  personnellement,  ni  au  nom 
de  la  Conférence ,  la  suite  qui  pourra  être  donnée  à  l'échange  de  vues 
auquel  la  Conférence  s'est  livrée.  Mais  nous  devons  adresser  au  Gouver- 
nement fédéral  nos  sincères  remerciements  pour  nous  avoir  réunis  ici. 
D'ailleurs,  quand  il  s'agit  d'œuvres  de  paix  et  de  concorde,  propres  à  dé- 
velopper et  à  faciliter  les  relations  internationales,  on  peut  être  certain 
de  recontrer  le  Gouvernement  suisse  toujours  à  l'avant  -  garde. 

M.  Buch,  au  nom  de  la  Conférence,  remercie  MM.  les  Secrétaires. 

M.  Barrère  exprime  à  M.  Soldan  ,  au  nom  de  la  Conférence,  les  re- 
merciements de  MM.  les  Délégués  pour  la  manière  distinguée  en  laquelle 
il  a  su  résumer  dans  son  exposé  les  travaux  de  la  Commission. 

Le  présent  procès -verbal  est  lu  et  adopté  séance  tenante,  puis  M.  le 
Président  déclare  que  les  travaux  de  la  Conférence  sont  clos. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  45  minutes. 

Au  nom  de  la  Conférence, 
Le  Président. 
Lachenal. 

Les  Secrétaires: 
C.  Vogt.    Léon  Poinsard.    E.  Bonjour. 


III. 

Annexes. 

Annexe  K«  1. 

Projet  de  Convention  concernant  la  création  d'une  Union 
Internationale  pour  la  publication  des  traités  présenté 
par  les  Délégués  de  la  Belgique  et  de  l'Etat  indépendant 
du  Congo  à  la  Conférence  internationale  de  Berne, 
le  28  septembre  1894. 
(Enumération  des  Etats  contractants.) 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  ont,  sous  réserve  d'approbation,  arrêté 
la  Convention  suivante: 

Article  premier. 
Il  est  formé  entre  les  Etats  ci-dessus  énumérés  et  tous  les  Etats  qui, 
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dans  la  suite,  accéderont  à  la  présente  Convention,  une  association  sous  le 
titre  de  Union  internationale  pour  la  publication  des  traités. 

Art.  2. 

Cette  Union  a  pour  but  de  publier  à  frais  communs  les  engagements 
internationaux  de  tous  les  pays  du  monde. 

Art.  3. 

A  cette  fin,  il  est  créé  un  »  Bureau  international*  chargé  de  la  pub- 
lication d'un  »  Recueil  international  des  traités* ,  qui  servira  d'organe  à 
l'Union.  Ce  Bureau  sera  joint  au  Bureau  international  pour  la  publica- 
tion des  tarifs  douaniers  dont  le  siège  est  à  Bruxelles. 

Art.  4. 

Le  personel  de  ce  Bureau  international  sera  nommé  par  les  soins  du 
Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  Belgique,  qui  fera  les  avances  de 
fonds  nécessaires  et  veillera  à  la  marche  régulière  de  l'Institution. 

Art.  5. 

Le  Bureau  international  correspondra  avec  les  Gouvernements  intér- 
essés par  l'intermédiaire  des  agents  officiels  du  Gouvernement  belge  à  l'é- 
tranger; il  pourra  demander  par  cette  voie  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  assurer  la  publication  prompte  et  exacte  des  documents  qui 
doivent  lui  être  envoyés  en  vertu  de  l'article  11  ci-après. 

Art.  6. 

Un  rapport  sur  les  travaux  et  la  gestion  financière  du  Bureau  inter- 
national sera  adressé  chaque  annnée  aux  Gouvernements  faisant  partie  de 
l'Union. 

Art.  7. 

Le  Recueil  international  des  traités  dont  le  format  et  les  caractères 
seront  déterminés  par  le  Bureau,  paraîtra  en  fascicules. 

Tous  les  traités  mis  en  vigueur  la  même  année  seront  repris  sous 
une  pagination  unique. 

En  vue  d'accroître  l'utilité  pratique  du  Recueil,  on  reproduira  d'abord 
les  actes  internationaux  mis  en  vigueur  l'année  de  l'application  de  la 
présente  Convention.  Les  publications  suivantes  formeront  deux  séries  : 
l'une  concernera  l'année  en  cours ,  l'autre  les  années  antérieures  à  la  con- 
stitution de  l'Union ,  à  commencer  par  les  années  les  plus  rapprochées  de 
celle-ci. 

Les  Gouvernements  faisant  partie  de  l'Union  recevront  gratuitement 
des  exemplaires  du  Recueil  international  dans  la  proportion  du  nombre 
d'unités  contributives  fixé  par  l'article  14  ci -après. 

Les  exemplaires  supplémentaires  qu'ils  demanderont  au  Bureau  inter- 
national leur  seront  fournis  au  prix  coûtant. 

Nouv.  Recueil  Qén.  2e.  S.  XXI.  G  g 
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Art.  8. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  sera  publié  une  table  alphabétique  et  une 
table  chronologique  des  matières.  Ces  tables  seront,  selon  les  besoins 
constatés,  complétées  ou  fusionnées  en  une  table  générale. 

Art.  9. 

Les  actes  seront  publiés  textuellement,  sans  commentaires,  par  le 
Bureau  international. 

Art.  10. 

Le  Recueil  international  des  traités  publiera  le  texte  original  de  tous 
les  actes  internationaux  qui  lui  seront  envoyés  en  caractères  latins  ou 
écriture  correspondante.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  deux  textes  originaux, 
ils  seront  publiés  tous  les  deux. 

Si  le  texte  original  est  en  langue  autre  que  la  langue  française,  il  y 
sera  joint  une  traduction  en  français  préparée,  au  besoin,  par  les  soins 
du  Bureau, 

Art.  11. 

A  l'effet  de  mettre  l'Institution  à  même  de  publier  le  Recueil  inter- 
national des  traités  aussi  promptement  et  aussi  exactement  que  possible 
les  parties  contractantes  s'engagent  à  lui  faire  parvenir  directement,  e~ 
texte  original  accompagné,  si  possible  d'une  traduction  française  certifié 
exacte  par  eux  : 

a)  Les  engagements  internationaux  publics  qu'ils  ont  signés  jusqu' 
ce  jour. 

b)  Ceux  qu'ils  contracteront  dans  la  suite. 

Il  est  entendu  qu'il  appartient  à  chaque  Gouvernement  d'apprécier 
souverainement  quels  sont  les  arrangements  qui ,  pour  les  raisons  dont  il 
reste  seul  juge,  ne  seraient  pas  de  nature  à  être  trailsmis  au  Bureau  inter- 
national et  publiés  par  lui. 

Art.  12., 

L'obligation  de  transmettre  au  Bureau  international  des  traités  les 
documents  dont  il  s'agit  à  l'article  11  ci -dessus,  incombe  principalement 
à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'acte  a  été  signé. 

Art.  13. 

Le  budget  du  Bureau  international  est  fixé  approximativement  à  fr. 
30,000.  Ce  budget  sera  alimenté  au  moyen  d'une  contribution  propor- 
tionnelle des  Etats  faisant  partie  de  l'Union  et  des  ressources  à  provenir 
éventuellement  des  abonnements  au  Recueil  international  des  traités  en 
dehors  de  la  cotisation  des  divers  Etats. 

Art.  14. 

En  vue  de  déterminer  équitablement  la  part  contributive  des  Etats 
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contractants  ou  accédants,  ceux  -  ci  sont  divisés  en  six  classes  contribuant 
chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir: 

lre  classe.  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulièrement  à  plus  de 
4  milliards  de  francs  :  25  unités. 

2e  classe.  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulièrement  de  2  à  4 
milliards  de  francs  :  20  unités. 

3e  classe.  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulièrement  de  500 
millions  à  2  milliards  de  francs:   15  unités. 

4e  classe.  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulièrement  de  100  à 
500  millions  de  francs:  10  unités. 

5e  classe.  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulièrement  de  50  à 
100  francs:  5  unités. 

6e  classe.  Pays  dont  le  commerce  est  régulièrement  inférieur  à  50 
millions  de  francs:  3  unités. 

Le  total  de  la  dépense  annuelle,  divisé  par  la  somme  des  unités  at- 
tribuées aux  différents  Etats,  donne  l'unité  de  dépense.  En  multipliant 
celle-ci  par  le  nombre  d'unités  attribué  à  un  Etat  déterminé,  on  obtient 
le  montant  de  la  contribution  de  cet  Etat  dans  les  frais  du  Bureau  inter- 
national. 

Art.  15. 

Les  Etats  qui  n'ont  pas  signé  la  présente  Convention  seront  admis 
à  y  accéder  sur  leur  demande. 

Cette  accession  sera  notifiée  au  Gouvernement  de  la  Belgique  et  par 
celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera  de  plein  droit  acceptation  de  toutes  les  clauses,  charges 
et  avantages  stipulés  par  la  Convention. 

Art.  16. 

Les  Etats  qui  useraient  de  la  faculté  d'accession ,  après  la  clôture  du 
premier  exercice ,  auront  à  payer  leur  quote  -  part  pour  les  exercices  qui 
ont  précédé  leur  accession,  s'ils  désirent  recevoir  la  collection  complète  des 
publications. 

Art.  17. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  et 

restera  en  vigueur  pendant  sept  ans. 

Si,  douze  mois  avant  l'expiration  des  sept  premières  années,  la  Con- 
vention n'a  pas  été  dénoncée,  l'Union  subsistera  pendant  un  nouveau  terme 
de  sept  années  et  ainsi  de  suite  de  sept  en  sept  ans. 

La  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  belge  qui  en  fera 
part  aux  autres  Etats  associés.  Elle  n'aura  d'effet  qu'a  l'égard  du  pays 
qui  l'aura  faite,  la  Convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  pays  de 
l'Union. 

Art.  18. 

Les  Gouvernements  pourront  introduire  dans  la  présente  Convention, 

Gg* 
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de  commun  accord  et  en  tout  temps,  les  améliorations  qui  seraient  jugées 
utiles  ou  nécessaires. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Convention  et  y 
ont  apposé  leur  cachet, 

Fait  à  le  

(Signatures.) 


Annexe  X°  3. 

Exposé  succinct  duRésultat  des  travaux  de  la  Commission. 
Rédigé  par  M.  Charles  Soldan,  Délégué  suisse. 

Conformément  au  Règlement  adopté  par  elle,  la  Conférence  a  renvoyé 
le  programme  proposé  par  le  Conseil  fédéral  à  l'examen  d'une  Commission 
dans  laquelle  chaque  Etat  était  représenté. 

La  plupart  des  Délégués  n'ayant  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  se 
prononcer  sur  le  principe  même  de  la  constitution  d'une  Union  internatio- 
nale qui  aurait  pour  but  la  publication  des  traités,  la  Commission  n'a  pas 
été  en  mesure  d'examiner  ce  point.  Désireux  toutefois  d'élucider  les  con- 
ditions dans  lesquelles  une  Union  internationale  pourrait  être  constituée  à 
cet  effet,  ainsi  que  d'examiner  la  manière  dont  sa  tâche  pourrait  être  com- 
prise si  la  création  en  était  résolue  en  principe ,  les  Délégués ,  sans  lier 
personne,  ont  cru  pouvoir  échanger  des  vues  à  ce  sujet. 

Cet  échange  de  vues,  tout  impersonnel,  a  porté  essentiellement  sur  les 
points  ci-après  qui  faisaient  aussi  l'objet  du  programme  préparé  par  les 
soins  du  Conseil  fédéral. 

I.    Union  internationale  et  Bureau  international. 

(Chiffres  1,  3,  9,  10,  11  et  12  du  programme  proposé  par  le  Conseil  fé- 
déral, et  Dispositions  réglementaires). 

D'accord  avec  l'avant-projet  élaboré  par  l'Institut  de  droit  international, 
le  programme  préparé  par  les  soins  du  Conseil  fédéral  a  considéré  la  cré- 
ation d'une  Union  internationale  comme  le  moyen  le  plus  propre  à  assurer, 
d'une  manière  complète,  méthodique  et  exacte,  la  publication  des  engagements 
internationaux.  Donnant  un  corps  à  cette  idée,  la  Délégation  belge  a  pré- 
senté, à  titre  personnel  et  sans  engager  son  Gouvernement,  une  formule  de 
rédaction  sous  forme  d'un  avant-projet  de  Convention. 

Une  proposition  formulée  au  sein  de  la  Conférence  a  cherché  à  réaliser 
le  même  but  en  faisant  appel  à  l'initiative  privée  d'une  société  savante, 
que  les  divers  Gouvernements  subventionneraient  à  cet  effet. 

Ainsi  qu'il  a  déjà  été  indiqué  plus  haut ,  la  Commission  n'a  pas  été 
en  mesure  de  se  prononcer  sur  le  principe  même  de  la  constitution  d'une 
Union  internationale.  En  conséquence,  elle  a  dû  réserver  également  ce  qui 
a  trait  à  la  création,  au  siège  et  à  l'organisation  d'un  Bureau  international, 
de  même  que  ce  qui  concerne  le  budget,  la  répartition  des  frais  et  les  dis- 
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positions  réglementaires.  Pour  les  mômes  motifs,  la  Commission  n'a  pas 
non  plus  été  dans  le  cas  d'émettre  un  avis  sur  l'accession  de  nouveaux 
Etats  à  la  Convention,  la  durée,  la  dénonciation  et  la  revision  de  celle-ci, 
points  que  règlent  également  les  Conventions  relatives  à  des  Unions  inter- 
nationales actuellement  existantes. 

IL    Contenu  de  la  publication. 
(Chiffres  2  et  4  du  programme). 

Le  programme  proposé  par  le  Conseil  fédéral,  comme  d'ailleurs  l'avant- 
projet  élaboré  par  l'Institut  de  droit  international,  prévoyait  que  la  publi- 
cation à  faire  par  les  soins  de  l'Union  ne  renfermerait  que  les  engagements 
internationaux  conclus  par  les  Etats  contractants. 

A  rencontre  de  cette  idée,  on  a  fait  valoir  que  le  Kecueil  projeté 
n'aurait  véritablement  d'utilité  que  s'il  était  conçu  sur  un  plan  très  large, 
de  manière  à  faciliter  la  connaissance  des  traités  conclus  par  les  divers 
pays  du  globe,  qu'ils  fassent  ou  non  partie  de  l'Union.  A  l'appui  de  cette 
solution  plus  libérale ,  on  a  cité  l'exemple  de  ce  qui  se  fait  aujourd'hui 
déjà  en  matière  de  publication  des  tarifs  douaniers  et  des  traités  économi- 
ques; le  grand  nombre  des  pays  qui  contribuent  à  cette  oeuvre  et  la  di- 
minution de  frais  qui  eu  résulte,  semblent  autoriser  la  pensée  que  si  la 
publication  d'un  Recueil  international  des  traités  venait  à  être  décidée,  il 
obtiendrait  d'autant  plus  de  succès  que  son  caractère  serait  plus  universel. 

Les  avis  émis  au  sein  de  la  Commission  ont  paru  plutôt  favorables, 
dans  leur  généralité,  à  l'idée  d'un  Recueil  présentant  un  caractère  avant 
tout  documentaire  et  embrassant  les  engagements  internationaux  conclus 
par  tous  les  pays  sans  distinction.  On  a  toutefois  été  d'accord  pour  dé- 
clarer que  le  respect  des  droits  de  souveraineté  des  Etats  devait  faire  ex- 
clure du  Recueil  les  actes  que  les  contractants  ne  destinent  pas  à  la  pu- 
blicité ou  qu'ils  destinent  seulement  à  une  publicité  restreinte,  les  Etats 
demeurant  ainsi  les  seuls  juges  de  l'opportunité  de  la  publication.  Pour 
d'autres  actes,  l'exclusion  a  semblé  devoir  se  justifier  soit  en  raison  de  la 
nature  trop  spéciale  de  certains  arrangements,  soit  pour  des  considérations 
tirées  du  désir  de  ne  pas  surcharger  le  Recueil,  et  cela  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  lois  et  mesures  d'exécution  internes,  de  même  que  les 
procès-verbaux ,  souvent  fort  volumineux ,  des  Conférences  ou  Congrès  in- 
ternationaux. La  Commission  n'a  pas  été  dans  le  cas  d'examiner  de  quelle 
manière  les  divers  intérêts  en  jeu  dans  ces  questions  plutôt  techniques 
pourraient  être  conciliés.  Elle  n'a  pu  davantage  se  prononcer  sur  la  pos- 
sibilité de  faire  porter  la  publication  sur  des  actes  antérieurs  à  l'entrée  en 
vigueur  de  la  Convention  qui  viendrait  à  être  conclue,  et  elle  à  dû,  de 
même,  réserver  tout  ce  qui  a  trait  au  mode  de  publication  du  Recueil. 

III.    Réunion  des  textes  destinés  à  figurer  dans  le  Recueil. 

(Chiffre  5  du  programme). 

Afin  de  mettre  le  Bureau  international  à  même  de  s'acquitter  de  la 
mission  qui  pourrait  lui  être  confiée,  l'avant  -  projet  de  l'Institut  dé  droit 
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international  et  le  programme  du  Conseil  fédéral  prévoyaient  que  les  Etats 
contractants,  ou  en  tout  cas  l'un  d'eux,  auraient  l'obligation  de  communi- 
quer à  l'office  central  le  texte  des  documents  destinés  à  figurer  au  Recueil. 
L'avant-projet  de  l'Institut  leur  fixait  même  un  délai  à  cet  égard. 

La  Commission  a  paru  unanime  à  penser  qu'en  cette  matière  les 
droits  de  souveraineté  et  les  convènances  des  Etats  contractants  devraient 
demeurer  réservés,  comme  cela  est  le  cas  du  reste  pour  la  publication  des 
tarifs  douaniers,  et  qu'en  particulier  il  ne  pourrait  être  question  de  leur 
imposer  un  délai  ou  une  obligation  quelconque.  Le  Bureau  n'aurait  pas 
ainsi  à  réclamer  la  transmission  des  actes,  lesquels  ne  pourraient  être  que 
communiqués  spontanément  par  les  parties  contractantes. 

IV.    Adjonction  d'une  traduction  au  texte  original.  Com- 
mentaires et  notices  explicatives  ou  interprétatives. 

(Chiffres  7  et  8  du  programme). 

Le  but  que  se  sont  proposé  les  promoteurs  de  l'idée  de  la  publication 
d'un  Recueil  international  des  traités  a  été  de  faciliter  autant  que  possible 
la  connaissance  exacte  des  engagements  internationaux  conclus  par  les  divers 
Etats.  A  ce  sujet,  on  a  paru  penser  qu'au  cas  où  la  publication  d'un 
semblable  Recueil  viendrait  à  être  décidée  à  la  suite  d'un  accord  interna- 
tional ,  son  objectif  devrait  être  en  première  ligne  de  reproduire  dans  la 
langue  originale  et  sans  aucune  modification  le  texte  des  documents  de- 
stinés à  y  être  insérés.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  estimé  qu'il 
conviendrait  d'exclure  du  Recueil  tout  commentaire  quelconque,  de  même 
que  toutes  annotations  ayant  un  caractère  interprétatif,  ce  qui  ne  mettrait 
d'ailleurs  points  un  obstacle  absolu  à  ce  que  la  consultation  de  l'ouvrage 
pût  être  facilitée  par  des  références  et  indications  bibliographiques  réservés 
de  préférence  aux  tables  ou  faisant  ressortir  tout  au  moins,  par  leur  ar- 
rangement typographique,  qu'elles  seraient  dépourvues  de  tout  caractère 
officiai. 

Le  point  de  savoir  si  la  publication  ne  devrait  avoir  lieu  que  dans 
la  langue  originale  du  texte  authentique  ou  si,  au  contraire,  il  conviendrait 
d'y  joindre,  le  cas  échéant,  une  traduction  en  une  ou  plusieurs  langues 
généralement  usitées  dans  les  relations  diplomatiques,  a  vivement  préoccupé 
en  son  temps  l'Institut  de  droit  international.  En  fin  de  compte,  cette 
association  avait  demandé  que  les  documents  non  originairement  rédigés 
en  français  fussent  communiqués  au  Bureau  accompagnés  d'une  traduction 
française  reconnue  conforme  par  les  parties  contractantes.  Le  Conseil  fé- 
déral, de  son  côté,  avait  aussi  reconnu  dans  son  programme  l'utilité  d'une 
traduction  en  langue  française,  tout  en  partant  de  l'idée  que  la  confection 
en  serait  abandonnée  aux  soins  du  Bureau,  lequel  aurait  d'ailleurs  à  la 
soumettre  à  l'examen  des  pays  contractants. 

Des  réserves  ayant  été  faites  par  plusieurs  Délégués  sur  le  principe 
de  la  nécessité  d'une  traduction  ,  cette  question,  pas  plus  d'ailleurs  que 
d'autres  questions  de  principe,  notamment  celle  de  la  publication  ,  n'a  pu 
être  résolue.     Toutefois,  et  pour  le  cas  où  le  principe  de  la  traduction 
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viendrait  à  être  admis,  l'opinion  dominante  a  tendu  à  considérer  que  c'est 
la  langue  française  qui  se  prêterait  le  mieux  à  la  vulgarisation  des  docu- 
ments publiés  dans  le  Recueil ,  et  cela  pour  les  motifs  qui  la  font  géné- 
ralement employer  dans  les  accords  internationaux  ainsi  que  dans  les  re- 
lations diplomatiques  entre  pays  ne  parlant  pas  la  môme  langue. 

Dans  l'éventualité  où  une  traduction  serait  jointe  au  texte  original, 
on  a  estimé  qu'on  ne  saurait  imposer  l'obligation  de  la  préparer  aux  États 
chargés  de  communiquer  le  texte  original  au  Bureau  ,  mais  que  c'est  à  ce 
dernier  qu'incomberait  plus  naturellement  ce  soin  ;  que  d'ailleurs  les  Etats 
contractants  conserveraient  le  droit  de  contrôler  la  traduction  des  actes  les 
concernant,  sans  y  être  toutefois  tenus. 

V.    Authenticité  et  force  probante  des  textes  publiés. 
(Chiffre  6  du  programme.) 

Dans  le  but  de  donner  une  plus  grande  valeur  pratique  au  Recueil 
projeté ,  l'Institut  de  droit  international  avait  pensé  que  cette  publication, 
reconnue  comme  l'organe  officiel  de  l'Union  à  créer  ,  devrait  faire  preuve 
devant  les  tribunaux  des  Etats  contractants.  Cette  idée,  déjà  atténuée 
dans  le  programme  du  Conseil  fédéral ,  s'est  heurtée  dans  le  sein  de  la 
Commission  à  des  objections  tirées  soit  du  but  même  du  Recueil,  soit  de 
la  diversité  des  législations  intérieures,  soit  de  la  possibilité  de  divergences 
fortuites  et  accidentelles  entre  le  texte  imprimé  du  Recueil  et  la  teneur 
exacte  des  instruments  originaux  signés  par  les  plénipotentiaires  et  ratifiés 
ou  approuvés  par  les  pouvoirs  compétents. 

On  a  ajouté  à  ces  objections  qu'un  arrangement  international  imposant 
aux  Etats  contractants  l'obligation  de  reconnaître  la  force  probante  des 
textes  publiés  dans  le  Recueil  projeté,  empiéterait  sur  un  droit  de  souve- 
raineté important  et  ne  serait  ainsi  guère  réalisable  dans  les  conditions 
présentes  des  législations  intérieures.  En  revanche,  il  n'a  pas  paru  que 
la  consécration  d'une  telle  force  probante  fût  un  élément  essentiel  des 
avantages  espérés  de  la  publication  d'un  Recueil  international  des  traités. 
Au  contraire ,  la  généralité  des  Délégués  a  semblé  admettre  que ,  dans  le 
cas  où  l'Union  serait  créée,  un  Recueil  purement  documentaire,  se  bornant 
à  mettre  le  texte  même  des  arrangements  internationaux  à  la  portée  des 
autorités  chargées  de  veiller  à  leur  application,  sans  prétendre  à  une  force 
probante  particulière,  aurait  une  valeur  pratique  suffisante.  Rien  n'em- 
pêcherait d'ailleurs  dans  la  suite  les  Etats  contractants  de  prendre  les 
mesures  intérieures  nécessaires  pour  reconnaître  au  Recueil  une  force  pro- 
bante proprement  dite,  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir. 


Annexe  X°  3. 

Procès -Verbal  final. 

Les  soussignés ,  Délégués  à  la  Conférence  diplomatique  concernant  la 
création  d'une  Union  internationale  pour  la  publication  des  traités,  ont 
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pris  connaissance  du  programme  préparé  à  ce  sujet  par  le  Conseil  fédéral 
suisse. 

La  plupart  des  Délégués  n'ayant  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  se 
prononcer  même  sur  le  principe  de  la  création  d'une  Union  internationale 
à  l'effet  indiqué,  la  Conférence  n'a  pas  eu  à  prendre  de  décision. 

Un  échange  de  vues  ayant  toutefois  eu  lieu  au  sein  de  la  Commission, 
les  Délégués ,  après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  présenté  au  nom 
de  celle-ci,  ont  constaté  qu'il  est  conforme  aux  avis  énoncés,  et  en  consé- 
quence ils  le  communiqueront  à  leurs  Gouvernements  respectifs,  ainsi  que 
les  documents  et  délibérations  qui  s'y  rattachent.  Pour  les  Etats  qui 
n'ont  pas  pris  part  à  la  Conférence,  cette  communication  est  laissée  aux 
soins  du  Conseil  fédéral  suisse. 


Berne,  le  3  octobre  1894. 

Camille  Barrer e. 
A.  Diodati-Eynard. 
A.  Peiroleri. 

C.  Goedelt. 
Gevers. 

D.  G.  Nogueira  Soares. 
Emile  J.  Ghïka. 
Melssner. 


Busch. 

Dr  S.  Garcia  Uriburu. 
Seiller. 
J.  Jooris. 
L.  Capelle. 
Chr  Descamps. 
A.  Flores. 

James  0.  Broadhead. 


Arthur  Raffalovich. 
Lachenal. 
E.  Ruffy. 
Charles  Soldan. 
P.  Desprez. 
José  Gil  Fortoul. 


25. 

ALLEMAGNE  -  CAMEROUN. 
Ordonnances  concernant  le  régime  douanier  du  26  mai  1891 
au  8  novembre  1887. 

Bulletin  international  des  douanes  Mars  1895. 


Ordonnance  du  26  mai  1891  appor- 
tant des  modifications  au  tarif  doua- 
nier et  comportant  les  modifications 
ultérieurement  apportées  au  texte 
et  à  l'annexe. 

En  vertu  du  paragraphe  2  du 
rescrit  du  Chancelier  de  l'Empire,  en 
date  du  29  mars  1889,  relatif  à 
l'attribution  des  pouvoirs  consulaires, 
ainsi  qu'au  droit  accordé  aux  fonc- 
tionnaires des  protectorats  de  Came- 
roun et  de  Togo  d'édicter  des  règ- 
lements de  police  ou  autres  règle- 
ments administratifs,  il  est  ordonné, 
pour  le  protectorat  de  Cameroun  ce 
qui  '  suit  : 


Verordnung  vom  26.  Mai  1891  be- 
treffend  die  Abânderung  des  Zoll- 
tarifs.  Tinter  Berûcksichtigung  einer 
im  Text  und  in  der  Anlage  nach- 
trâglich  vorgenommenen  Aenderung. 

Auf  Grund  des  §  2  der  Verfugung 
des  Reichskanzlers  vom  29.  Mârz  1889, 
betreffend  die  Uebertragung  konsu- 
larischer  Befugnisse  und  der  Befug- 
niss  zum  Erîass  polizeilicher  und 
sonstiger  die  Verwaltung  betreffender 
Vorschriften  auf  die  Beamten  der 
Schutzgebiete  von  Kamerun  und  Togo, 
wird  fur  das  Schutzgebiet  von  Ka- 
merun hiermit  verordnet,  was  folgt: 
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1.  A  partir  du  26  septembre 
1891 ,  il  sera  perçu  à  l'importation 
des  marchandises  les  droits  stipulés 
dans  le  tarif  ci-annexé.  A  partir  de 
la  môme  date,  le  tarif  dont  il  s'agit 
remplacera  celui  du  8  novembre  1887 
établi  par  l'ordonnance  n°  XXIV  re- 
lative à  l'abolition  des  droits  de  sortie 
et  à  l'établissement  des  droits  d'en- 
trée. 

2.  Les  stocks  de  marchandises 
soumises  à  un  droit  plus  élevé  que 
les  droits  actuels,  qui  existeraient  à 
la  date  du  26  septembre  1891,  ac- 
quitteront les  droits  conformément 
à  l'augmentation  prescrite. 

3.  Les  maisons  de  commerce  et 
les  négociants  établis  dans  le  protec- 
torat devront,  avant  le  10  octobre 
1891  ,  présenter  à  l'Administration 
impériale  des  douanes  un  état  des 
marchandises  qu'ils  auront  possédées 
le  26  septembre  1891  et  qui,  d'après 
le  paragraphe  ci  -  dessus  ,  sont  sou- 
mises à  des  droits  supplémentaires. 
Cet  état  devra  être  accompagné  d'une 
déclaration  écrite,  tenant  lieu  de  ser- 
ment, et  rédigée  suivant  la  formule 
prescrite. 

Le  montant  des  droits  supplémen- 
taires devra  être  versé  à  l'Adminis- 
tration impériale  des  douanes  avant 
le  26  novembre  1891. 

4.  Les  dispositions  concernant  la 
restitution  des  droits  (§  4  de  l'or- 
donnance n°  XXÏV)  et  la  procédure 
en  matière  de  douane  (§§  3 — 10  de 
l'ordonnance  n°  XXV)  sont  mainte- 
nues en  vigueur. 

63e  Ordonnance  concernant  le  pré- 
lèvement d'un  droit  d'entrée  sur  les 
tissus,  et  tarif  modifié  stipulant  l'app- 
lication desdits  droits. 

En  vertu  du  paragraphe  2  du  res- 
crit  du  Chancelier  de  l'Empire,  en 


L  Vom  26.  September  1891  ab 
werden  bei  der  Einfuhr  von  Waaren 
Zôlle  nach  Massgabe  des  anliegenden 
Zolltarifs  erhoben.  Derselbe  tritt  mit 
diesem  Tage  an  die  Stelle  des  durch 
die  Verordnung  Nr.  24  betreffend 
die  Aufhebung  der  Ausfuhrzôlle  und 
die  Erhebung  von  Einfuhrzôllen,  vom 
8.  November  1887  festgesetzten  Tarifs. 

II.  Die  am  26.  September  1891 
verhandenen  Bestânde  von  Waaren, 
fûr  welche  der  mit  diesem  Tage  in 
Kraft  tretende  Tarif  hôhere  Zollsâtze 
als  die  bis  dahin  geltenden  festsetzt, 
unterliegen  nach  Massgabe  der  ein- 
getretenen  Erhôhung  der  Verzollung. 

III.  Bis  zum  10.  Oktober  1891 
haben  die  im  Schutzgebiet  ansâssigen 
Firmen  und  Handler  ein  Verzeichniss 
ihrer  am  26.  September  1891  vor- 
handen  gewesen,  nach  vorstehendem 
Artikel  der  nacbtraglichen  Verzollung 
unterworfenen  Waarenbestânde  der 
Kaiserlichen  Zollverwaltung  einzurei- 
chen.  Dasselbe  muss  von  einer  nach 
dem  beigefiigten  Muster  (hier  weg- 
gelassen)  abgefassten  eidesstattlichen 
Versicherung  begleitet  sein. 

Die  nachtrâglich  zu  entrichtenden 
Zollbetrâge  miissen  bis  zum  26.  No- 
vember 1891  bei  der  Kaiserlichen 
Zollverwaltung  eingezahlt  sein. 

IV.  Die  Bestimmungen  iiber  Rûck- 
vergutung  (4  der  Verordnung  Nr.  24) 
und  iiber  das  Verfahren  in  Zollsachen 
(3  bis  10  der  Verordnung  Nr.  25) 
bleiben  in  Kraft. 

63.    Verordnung  betreffend  die  Er- 
hebung eines  Einfuhrzolles  von  Ge- 
weben  und  den  demgemâss  vervoll- 
stândigten  Zolltarif. 

Auf  Grund  des  §  2  der  Verfiigung 
des  Reichskanzlers    vom  29.  Mârz 
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date  du  29  mars  1889,  relatif  au 
droit  accordé  aux  fonctionnaires  des 
protectorats  de  Cameroun  et  de  Togo 
d'édicter  des  règlements  de  police  ou 
autres  règlements  administratifs,  il 
est  ordonné  pour  le  protectorat  de 
Cameroun  ce  qui  suit: 

§  1er.  —  En  plus  des  droits  d'en- 
trée établis  par  le  tarif  mis  en  vi- 
gueur le  26  septembre  de  l'année 
courante,  à  partir  du  1er  avril  1892, 
un  droit  de  marks  0.20  par  kilogramme 
sera  perçu  sur  tous  les  tissus  pouvant 
être  appliquées  à  l'habillement. 

§  2.  —  Les  stocks  de  ces  tissus 
qui  existeraient  à  la  date  du  1er  avril 
1892  seront  soumis  au  payement 
ultérieur  de  ces  droits. 

§  3.  —  Les  maisons  de  commerce 
établies  dans  le  protectorat,  ainsi  que 
les  négociants  indigènes ,  devront, 
avant  le  10  avril  1892,  remettre  à 
l'Administration  impériale  des  douanes 
un  état  des  tissus  pouvant  être  ap- 
pliqués à  l'habillement  dont  ils  se- 
raient détenteurs  à  la  date  du  1er  avril 
1892.  Cet  état  devra  être  accom- 
gagné  d'une  déclaration  écrite,  tenant 
lieu  de  serment,  et  rédigée  suivant 
la  formule  prescrite. 

Les  droits  dus  en  vertu  de  ce  dé- 
douanement postérieur  devront  être 
payés  à  l'Administration  impériale  des 
douanes  avant  le  1er  juin  1892. 

§4.  —  Le  tarif  modifié  confor- 
mément à  la  présente  ordonnance  est 
annexé  ci-après. 

§  5.  —  Les  dispositions  concernant 
la  restitution  des  droits  (§  4  de  l'or- 
donnance n°  XXIV)  et  la  procédure 
en  matière  de  douane  (§§  3 — 10  de 
l'ordonnance  n°  XXIV)  sont  mainte- 
nus en  vigueur. 

Cameroun,  le  21  novembre  1891. 
Le  Gouverneur  impérial  par  intérim. 

(S.)  von  Schuchmann. 


1889,  betreffend  die  Uebertragung 
des  Rechts  zum  Erlass  polizeilicher 
und  sonstiger  die  Verwaltung  be- 
treffender  Vorschriften  auf  die  Be- 
amten  der  Schutzgebiete  von  Kame- 
run  und  Togo,  wird  fiir  das  Schutz- 
gebiet  von  Kamerun  hiermit  verordnet, 
was  folgt: 

§  1.  —  Vom  1.  April  1892  ab 
wird  ausser  den  nach  dem  am  26. 
September  d.  J.  in  Kraft  getretenen 
Zolltarife  erhobenen  Einfuhrzollen  ein 
Einfuhrzoll  von  0.20  M.  fur  das  Kilo- 
gramm  aller  zu  Bekleidungszwecken 
verwendbaren  Gewebe  erfolgen. 

§  2.  —  Die  am  1.  April  1892 
vorhandenen  Bestande  an  solchen 
Geweben  unterliegen  der  Nachver- 
zollung. 

§  3.  —  Bis  zum  10.  April  1892 
haben  die  im  Schutzgebiet  ansâssigen 
Pirmen  und  eingeborenen  Hândler 
ein  Verzeichniss  ihrer  am  1.  April 
1892  vorhanden  gewesenen  Bestande 
an  fur  Bekleidungszwecke  verwend- 
baren Geweben  der  Kaiserlichen  Zoll- 
verwaltung  einzureichen. 

Dasselhe  muss  von  einer  nach  dem 
beigefûgten  Muster  (hier  weggelassen) 
abgefassten  eidesstattlichen  Versiche- 
rung  begleitet  sein. 

Die  Betrâge  fiir  die  Nachverzollung 
mtissen  bis  zum  1.  Juni  1892  bei 
der  Kaiserlichen  Zollverwaltung  ein- 
gezahlt  sein. 

§  4.  —  Der  dieser  Verordnung 
gemâss  erweiterte  Zolltarif  ist  als 
Anlage  beigefugt. 

§  5.  —  Die  Bestimmungen  tlber 
Ruckvergiitung  (4.  der  Verordnung 
Nr.  24)  und  ûber  das  Verfahren  in 
Zollsachen  (3  bis  10  der  Verordnung 
Nr.  25)  bleiben  in  Kraft. 

Kamerun,  den  21.  November  1891. 
Der  Kaiserliche  Gouverneur 
In  Vertretung: 
(Gez.)  von  Schuchmann. 


Douanes. 
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Annexe. 

Tarif  modifié.  Droits. 

Marks. 

A.  Spiritueux ,    à  l'exception 
dès  bières  et  des  vins: 
1  Rhum  ,  genièvre  et  alcool, 
ne  titrant  pas  plus  de  49° 


Tralles  litre    0  20 

2  Rhum ,  genièvre  et  alcool, 
titrant  plus  de  49°  Tral- 
les  litre    0  40 


Toutes  autres  boissons  con- 
tenant de  l'alcool,  telles  que 
liqueurs  ,  bitters  ,  etc. ,  en 
bouteilles  ....    litre    0  40 
Toute  fraction   d'un  littre  sera 
comptée  comme  un  litre  entier. 


B.  —  Les  mêmes,  en  futs  id.  0  30 

1  Marchandises  autres: 
Armes   à    feu    de  toute 
espèce  pièce  2  50 

2  Poudre  ordinaire     kilogr.  0  15 

id.    de  chasse       id.  0  20 

3  Tabac   ....      id.  0  20 

4  Sel.     tonne  de  1000  kil.  10  » 

5  Riz  kilogr.  0  02 

6  Tissus  de  toute  espèce  pou- 
vant être  appliqués  à  l'ha- 
billement   0  20 

64e  Avis  concernant  les  droits  ap- 
plicables aux  tissus. 

L'ordonnance  du  21  novembre  1891, 
qui  soumet  les  tissus  pouvant  être 
appliqués  à  l'habillement  à  un  droit 
de  marks  0  20  par  kilogramme,  ayant 
donné  lieu  à  des  interprétations  dif- 
férentes ,  cette  ordonnance  doit  être 
entendue  comme  ci-après: 


Alliage. 

Vervollstandigter  Zolltarif. 

A.  Spirituosen  mit  Ausnahme 

von  Bier  und  Wein  :  M. 

1  Rum,  Genever,  Spiritus,  bis 
einschl.  49  °/o  Tralles  Liter    0  20 

2  Rum,  Genever,  Spiritus,tiber 

49  %  Tralles   .    .    Liter    0  40 
Aile  sonstigen  alkoholhal- 
tigen  Getrànke,  als  Likôre 
Schnâpse  u.  s.  w. ,  in  Fla- 

schen  Liter    0  40 

Dgl.,  dgl.  in  Gebinden  id.  0  30 
Hierbei  wird  jeder  angefan- 
gene  Liter,  d.h.  jedes  einen 
vollen  Liter  nicht  ange- 
bende  Uebermass,  als  voi- 
ler Liter  gerechnet. 

B.  Andere  Waaren  : 

1  Feuerwaffen  jeder  Gattung 

Sttick    2  50 

2  Pulver,  gewôhnliches  Kilogr  0  15 
Dgl.,    Jagd-    .    .    id.  0  20 

3  Tabak  id.  0  20 

4  Salz     Tonne  zu  1000  Kil.  10  » 

5  Reis     .    ,    .    .    Kilogr.  0  02 

6  Gewebe,  aile  zu  Kleidungs- 
zwecken  verwendbaren  Kil.  0  20 

64.    Bekanntmachung  betreffend  die 
Verzollung  von  Geweben. 

Die  Verordnung  vom  21.  Novem- 
ber  1891,  durch  welche  vom  1.  April 
1.  Js  ab  aile  zu  Bekleidungszwecken 
verwendbaren  Gewebe  mit  einem  Ein- 
fuhrzoll  von  20  Pf.  das  Kilo  belegt 
werden,  hat,  wie  ich  aus  verschie- 
denen  Anfragen  vernehme ,  Anlass 
zu  Meinungsverschiedenheiten  beziig- 
lich  ihrer  Auslegung  gegeben ,  wes- 
:  halb  ich  mich  veranlasst  sehe ,  die 
j  folgenden  Erlauterungen  zu  geben. 


496 


Allemagne  -  Cameroun, 


Sont  soumis  aux  droits  tous  les 
tissus  ou  étoffes,  serrés  ou  clairs,  fa- 
briqués à  l'aide  de  machines  ou  à  la 
main  avec  des  filaments  de  toute 
espèce  et  non  pas  seulement  de  coton, 
que  ces  produits  soient  tricotés  à  la 
main  ou  à  la  machine,  filochés  ou 
tissés,  si  lesdits  tissus  peuvent  être 
appliqués  à  l'habillement  soit  des 
blancs,  soit  des  indigènes.  Pour  ap- 
précier ce  dernier  point,  on  s'en  rap- 
portera à  la  manière  de  s'habiller 
adoptée  par  les  blancs  et  les  indigènes; 
c'est  ainsi  que  si  un  tissu,  employé 
comme  drap  de  lit  ou  comme  nappe 
par  un  européen,  était  également  em- 
ployé comme  pagne  par  un  indigène, 
il  sera  soumis  aux  droits  aussi  bien 
que  les  mouchoirs  dont  l'indigène  se 
sert  comme  serre-tête,  fichu  ou  comme 
pagne  pour  enfants. 

Pour  le  payement  des  droits,  il 
n'est  fait  aucune  différence  entre  les 
tissus  transformés  en  vêtements  et 
les  tissus  non  confectionnés.  Les 
objets  de  parure  sont  également  pas- 
sibles de  droits  quand  ils  sont  en 
tissus. 

On  interprétera,  d'ailleurs,  de  la 
façon  la  plus  exacte  l'ordonnance,  en 
établissant  pour  principe  que  le  Gou- 
vernement a  l'intention  de  déclarer 
passibles  de  droits  tous  les  tissus  im- 
portés pour  la  vente  dans  le  protec- 
torat. 

Le  droit  sera  appliqué  d'après  le 
poids  brut,  qui  devra  toujours  être 
indiqué  dans  la  déclaration. 

On  accordera  comme  tare  une  dé- 
duction de  7%  du  poids  brut,  quel 
que  soit  le  genre  de  l'emballage. 

Les  marchandises  déjà  déballées  à 
la  date  du  1er  avril  de  l'année  cou- 
rante devront  être  déclarées  d'après 
leur  poids  net  pour  l'acquittement 
ultérieur  des  droits. 


Zollpflichtige  Gewebe  sind  aile 
dichten  oder  undichten  durch  Ma- 
schinen  oder  Handarbeit  aus  Faser- 
stoffen  jeder  Art  also  nicht  blos  aus 
Baurnwolle,  hergestellten  Stoffe  und 
Zeuge,  mogen  sie  gewirkt ,  gestrikt, 
filirt  oder  gewebt  sein,  wenn  sie  zu 
Bekleidungszwecken  fur  Weisse  oder 
Farbige  (Eingeborene)  verwendet  wer- 
den  konnen. 

Letzteres  bestimmt  sich  nach  der 
bei  Weissen  und  Eingeborenen  ubli- 
chen  Art,  sich  zu  kleiden ,  es  ist 
daher  z.  B.  ein  Gewebe,  welches  der 
Europâer  als  Bettlaken  oder  Tisch- 
tuch  verwenden  wûrde,  der  Eingebo- 
rene ansserdem  noch  als  Htiftentuch, 
zollpflichtig,  ebenso  wie  dies  ein  Ta- 
schentuch  ist,  weil  es  der  Eingeborene 
als  Kopftuch,  Halstuch  und  Htiften- 
tuch fur  Kinder  verwendet. 

Ob  die  Gewebe  zu  Kleidern  verar- 
beitet  sind  oder  nicht,  ist  bezuglich 
der  Zollpflichtigkeit  gleichgiiltig;  Putz- 
sachen,  wenn  sie  Gewebe  sind,  mtissen 
auch  verzollt  werden. 


Am  richtigsten  wird  derjenige  die 
Verordnung  auslegen,  der  von  der 
Annahme  ausgeht,  die  Regierung  be- 
absichtige  aile  in  das  Schutzgebiet 
zum  Verkaufe  eingefuhrten  Gewebe 
fur  zollpflichtig  zu  erklârea. 

Die  Verzollung  findet  nach  dem 
Bruttogewicht  statt,  welches  in  der 
Deklaration  stets  anzugeben  ist. 

Fur  Tara  wird  ohne  Rticksicht  auf 
die  Art  der  Verpackung  ein  Abzug 
von  7  Prozent  des  Bruttogewichts 
gewahrt. 

Die  am  ersten  April  1.  Js.  bereits 
ausgepackten  Waaren  sind  nach  dem 
Nettogewicht  zur  Nachverzollung  zu 
deklariren. 
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Il  est  toujours  entendu  que  les  |  Schliesslich  bringe  ich  noch  in  Er- 
déclarations  en  douane,  dressées  en  j  innerung,  dass  den  doppelt  einzurei- 
double,  doivent  être  accompagnées  des  ]  chenden  Zolldeklarationen  die  zuge- 
connaissements  respectifs  et,  en  cas  j  hôrige  Konnossemente  und  in  Zwei- 


de  contestation,  des  factures  originales. 

Cameroun,  le  17  mars  1892. 

Le  Gouverneur  impérial, 
(S  )  Zimmerer. 


felsfâllen  die  Originalfakturen  beizu- 
legen  sind. 

Kamerun,  den  17.  Mârz  1892. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur, 
(Gez.):  Zimmerer. 


Ordonnance  n°  XXIV  du  8  novembre  Verordnung  Nr.  XXIV  vom  8.  No- 
1887,  relative  à  la  suppression  des  vember  1887 ,  betreffend  die  Aufhe- 
droits  de  sortie  et  au  prélèvement  bung  der  bisherigen  Ausfuhrzolle  und 
des  droits  d'entrée.  i    die  Erhebung  von  Einfuhrzollen. 


En  vertu  de  l'ordonnance  impériale 
du  19  juillet  1886,  concernant  la 
publication  d'ordonnances  en  matière 
d'administration  générale,  de  douanes 
et  de  contributions  pour  les  protec- 
torats de  l'ouest  de  l'Afrique,  le 
Gouverneur  impérial  ordonne  ce  qui 
suit: 


Auf  Grund  der  Kaiserlichen  Ver- 
ordnung vom  19.  Juli  1886  betreffend: 
»den  Erlass  von  Verordnungen  auf 
dem  Gebiete  der  allgemeinen  Verwal- 
tung,  des  Zoll-  und  Steuerwesens  fur 
die  westafrikaniscben  Schutzgebiete* 
verordnet  hiermit  der  Kaiserliche 
Gouverneur,  was  folgt: 

I.  etc  


IV.  —  Les  maisons  de  commerce 
et  les  négociants  établis  dans  le 
protectorat,  qui  possèdent  des  étab- 
lissements à  l'ouest  de  la  côte  afri- 
caine en  déhors  du  protectorat,  ont 
droit  à  la  restitution  des  droits  per- 
çus dans  le  protectorat ,  quand  ils 
réexportent  vers  leurs  établissements 
susmentionnés  des  marchandises  ayant 
acquitté  des  droits  dans  le  protec- 
torat. Le  soin  d'apprécier  si  ces 
établissements  doivent  être  considérés 
comme  appartenant  à  la  même  mai- 
son de  commerce  ou  au  même  négo- 
ciant est  réservé  au  Gouverneur,  qui 
peut  accorder  la  restitution ,  alors 
même  que  ces  établissements  ne  por- 
teraient pas  le  même  nom  ou  la  même 
raison  sociale  que  la  maison  effec- 
tuant la  réexportation.  Pour  les 
spiritueux  dénommées  sous  la  lettre 
A  du  tarif,  la  restitution  ne  sera 
accordée  que  s'ils  contiennent  la  même 


IV.  —  Die  im  Schutzgebiet  an- 
sàssigen  Firmen  und  Hândler,  welche 
ausserhalb  des  Schutzgebietes  an  der 
westafrikanischen  Kuste  Handelsnieder- 
lassungen  besitzen ,  haben  Anspruch 
auf  Ruckvergiitung  des  im  Schutz- 
gebiete  erhobenen  Zolles,  falls  sie 
zollpflichtige  Waaren  aus  dem  Schutz- 
gebiete  nach  diesen  ihren  Haudels- 
Niederlassungen  wiedcr  ausfuhren.  Die 
Entscheidung  dariiber  ,  ob  die  letz- 
teren  als  Niederlassungen  derselben 
Firma  oder  desselben  Hândlers  an- 
zusehen  sind,  bleibt  dem  Gouverneur 
vorbehalten  ;  derselbe  kann  die  Rtick- 
vergûtung  auch  eintreten  lassen,  wenn 
jene  Niederlassungen  nicht  denselben 
Namen  oder  dieselbe  Firma  ftihren 
wie  das  wiederausfuhrende  Gescbâft. 
Bei  den  unter  Lit.  A  des  Zolltarifs 
aufgefiihrten  Spirituosen  findet  die 
Riickvergiitung  nur  statt,  wenn  die- 
selben  im  selben  Alkoholgehalte,  den 


498 


Allemagne  -  Cameroun. 


richesse  en  alcool  qu'ils  avaient  au 
moment  de  leur  importation. 


sie  bei  der  Einfuhr  hatten ,  wieder 
ausgefiihrt  werden. 

V.  —  


Le  Gouverneur  impérial,  par  intérim, 

(S.)  Zimmerer. 

Ordonnance  n°  XXV  du  8  novembre 
1887,  concernant  l'exécution  de  l'or- 
donnance de  la  même  date  relative 
au  prélèvement  et  à  la  restitution 
des  droits. 

En  vertu  de  l'ordonnance  impériale 
du  19  juillet  1886,  concernant  la 
publication  d'ordonnances  en  matière 
d'administration  générale,  de  douanes 
et:  de  contributions  pour  les  protec- 
torats de  l'ousset  de  l'Afrique ,  le 
Gouverneur  impérial  ordonne  ce  qui 
suit  : 


Der  Kaiserliche  Gouverneur, 
In  Vertretung 
(Gez.)  Zimmerer. 

Verordnung  Nr  XXV  vom  8.  Novem- 
ber  1887,  betreffend  die  Ausfûhrung 
der  Verordnng  vom  gleichen  Datum 
tiber  die  Erhebung  und  Rûckerstat- 
tung  der  Zôlle. 

Auf  Grund  der  Kaiserlichen  Ver- 
ordnung vom  19.  Juli  1886,  betref- 
fend den  Erlass  von  Verordnungen 
auf  dem  Gebiete  der  allgemeinen 
Verwaltung,  des  Zoll-  und  Steuer- 
wesens  fur  die  westafrikanischen  Schutz- 
gebiete ,  verordnet  der  Kaiserliche 
Gouverneur,  wie  folgt: 


III.  —  Dans  les  limites  du  pro- 
tectorat, le  destinataire  de  marchan- 
dises passibles  de  droits  devra,  à  partir 
du  1er  janvier  1888  ,  présenter  par 
écrit  et  en  double  à  l'administration 
impériale  des  douanes,  dans  le  délai 
de  trois  jours  qui  suivent  la  récep- 
tion ,  un  état  détaillé  des  marchan- 
dises ,  ainsi  que  le  connaissement 
correspondant. 

Cet  état  devra  être  accompagné 
d'une  déclaration  écrite  tenant  lieu 
de  serment  et  rédigée  suivant  la 
formule. 

IV.  —  Dans  un  délai  maxium  de 
deux  mois  après  la  réception  des 
marchandises,  les  droits  de  douane 
devont  être  versés  contre  quittance 
à  l'administration  impériale  des  dou- 
anes, en  monnaie  allemande,  ou  bien 
encore  en  or  anglais  ou  français  au 
cours  fixé  pour  le  protectorat. 

V.  —  L'inobservation  des  délais 
prescrits  aux  articles  I,  III  et  IV 
sera  punie  d'une  simple  amende  ne 
dépassant  pas   5  marks,  prononcée 


III.  —  Vom  1.  Januar  1888  ab 
hat  innerhalb  des  Schutzgebietes  jeder 
Empfânger  zollpflichtiger  Waaren  bin- 
nen  3  Tagen  vom  Empfange  an  ein 
schriftliches  Verzeichniss  derselben  in 
doppelter  Ausfertigung ,  sowie  eîn 
Exemplar  des  betretfenden  Konnos- 
sements  bei  der  Kaiserlichen  Zoll- 
verwaltung  einzureichen. 

Das  Verzeichniss  muss  die  nach 
dem  beifolgenden  Muster  (hier  weg- 
gelassen)  abgefasste  eidesstattliche 
Versicherung  enthalten. 

IV.  —  Spâtestens  zwei  Monate 
nach  Empfang  der  Waaren  ist  der 
Zoll  in  deutschem  Gelde ,  oder  auch 
in  englischem  oder  franzosischem 
Golde  nach  dem  fttr  das  Schutzgebiet 
festgesetzten  Kourse  bei  der  Kaiser- 
lichen Zollverwalltung  gegen  schrift- 
liche  Quittung  zu  entrichten. 

V.  —  Die  Nichteinhaltung  der 
Art.  I,  III  und  IV  bestimmtén  Fri- 
sten  wird  mit  einer  Ordnungsstrafe 
bis  zu  100  M.  geahndet,  welche  vom 
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par  le  Gouverneur  impérial.  Cette 
amende  ne  sera  pas  encourue  s'il  est 
dûment  établi  que  l'observation  des 
délais  était  impossible,  et,  dans  le 
cas  où  elle  aurait  été  prononcée,  elle 
sera  anulée. 

VI.  —  Afin  de  contrôler  les  déc- 
larations faites  en  douane,  les  fonc- 
tionnaies  de  l'administration  des  dou- 
anes sont  autorisées  à  vérifier  les 
livres ,  factures  et  autres  documents 
de  la  personne  appelée  à  acquitter 
des  droits  et  à  inspecter  les  dépôts 
de  marchandises. 

VII.  —  Toute  fraude  dans  le  pay- 
ement des  droits  sera  punie  d'une 
amende  égale  à  cinquante  fois  le 
montant  des  droits  fraudés,  ainsi  que 
de  la  confiscation  des  marchandises 
fraudées. 

L'amende  qui  ne  pourait  être 
recouvrée  sera  convertie  en  une  peine 
d'emprisonnement  correspondante. 

Cette  peine  sera  prononcée  par  le 
Gouverneur  impérial. 

VIII.  —  Quiconque  réclamera  une 
restitution  de  droits  en  vertu  de  l'ar- 
ticle IV  de  l'ordonnance  n°  XXIV 
ci-dessus  devra  adresser  sa  demande 
à  l'administration  des  douanes  dans 
un  délai  permettant  à  la  douane  de 
contrôler  sa  prétention,  et,  au  plus 
tard  dans  les  trois  jours  qui  suiv- 
ront l'embarquement  des  marchandises, 
il  devra  remettre  un  état  en  double 
des  marchandises  réexportées,  en  in- 
diquant le  montant  des  droits  payés 
antérieurement,  la  date  de  l'embar- 
quement, le  nom  du  navire  réexpor- 
tateur, ainsi  que  le  nom  de  la  maison 
de  commerce  du  lieu  de  destination; 
il  remettra  en  un  outre  exemplaire  du 
connaissement  correspondant  et  join- 
dra à  l'état  des  marchandises  une 
déclaration  tenant  lieu  de  serment 
et  conforme  à  la  formule  prescrite. 


Kaiserlichen  Gouverneur  zu  verhan- 
gen  ist.  Von  Verhângung  einer  Strafe 
ist  abzusehen,  wenn  glaubhaft  nach- 
gewiesen  wird ,  dass  die  Einhaitung 
der  Frist  unmôglich  war  eine  bereits 
verhângte  Strafe  in  diesem  Falle 
wieder  aufzuheben. 

VI.  —  Die  Beamten  der  Zollver- 
waltung  sind  befugt,  behufs  Kontrole 
der  abgegebenen  Zollerklârungen  die 
Geschafsbucher,  Fakturen  und  sonsti- 
gen  Belege  der  Zollpflichtigen  sowie 
dereu  Waarenlager  einzusehen. 

VII.  —  Jede  Zollhinterziehung  wird 
mit  Geldstrafe  im  50  fachen  Betrage 
des  hinterzogenen  Zolles  sowie  mit 
Einziehung  der  hinterzogenen  Waaren 
geahndet. 

Eine  uneinbringliche  Geldstrafe  ist 
in  entsprechende  Gefângnisstrafe  um- 
zuwandeln. 

Die  Strafverfugung  wird  vom  Kai- 
serlichen Gouverneur  erlassen. 

VIII.  —  Wer  auf  Grund  des  Art. 
IV  der  V.  0.  vom  8.  November  1887 
No  XXIV,  betreffend  »die  Aufhebung 
der  bisherigen  Ausfuhrzolle  und  der 
Erhebung  von  Einfuhrzollen«  dieRîick- 
vergutung  des  Zolles  beantragt,  hat 
diesen  Antrag  so  zeitig  an  die  Zoll- 
verwaltuug  zu  richten,  dass  eine  zoll- 
amtlicbe  Kontrole  moglich  ist,  und 
spâtestens  3  Tage  nach  Verschiffung 
der  Waaren  ein  vollstândiges  Ver- 
zeichniss  der  wieder  ausgefuhrten  Waa- 
ren in  doppelter  Anfertigung  unter 
Angabe  des  fruher  entrichteten  Zolles, 
des  Tages  der  Verschiffung,  des  Na- 
mens  des  Schiffes  mit  welchem  die 
Wiederausfuhr  erfolgen  soll,  und  des 
Namens  der  Handelsniederlassung  des 
Bestimmungsortes  sowie  ein  Exemplar 
des  betreffenden  Konnossementseinzu- 
reichen  und  dem  Verzeichnisse  eine 
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IX.  —  Le  service  des  douanes 
sera  rempli  à  Victoria  par  le  fonc- 
tionnaire impérial  qui  y  réside.  Les 
factoreries  établis  sur  la  côte  nord 
pourront  faire  leurs  payements  soit 
à  Victoria,  soit  directement  à  l'admi- 
nistration impériale  à  Cameroun. 

Les  factoreries  situées  au  sud  de 
Cameroun  sont  tenues  d'envoyer  les 
états  et  connaissements  mentionnés 
dans  les  articles  III  et  VIII  à  l'ad- 
ministration des  douanes  à  Cameroun, 
à  la  première  occasion  qui  se  pré- 
sentera, et  elles  devront  acquitter  les 
droits  dans  les  deux  mois  qui  suivent 
cet  envoi. 

X.  —  Les  réclamations  contre  les 
décisions  de  l'administration  des  doua- 
nes seront  jugées  par  le  Gouverneur 
impérial  ;  appel  contre  ces  décisions 
pourra  être  interjeté  auprès  du  Chan- 
celier de  l'Empire,  et  ce  recours  sera 
transmis  par  l'intermédiaire  du  Gou- 
verneur. 

Le  Gouverneur  impérial,  per  intérim, 
(S.)  Zimmerer. 


nach  beiliegendem  Muster  [hier  weg- 
gelassen]  abgefasste  eidesstattliche 
Versicherung  beizufugen. 

IX.  —  Die  Geschâfte  der  Zoll- 
verwaltung  werden  in  Viktoria  von 
dem  daselbst  eingesetzten  Kaiserlichen 
Beamten  versehen.  Den  an  der  Nord- 
kûste  befindlichen  Faktoreien  steht 
es  frei,  ihre  Zahlungen  entweder  in 
Viktoria  oder  unmittelbar  bei  der 
Kaiserlichen  Zollverwaltung  in  Ka- 
merun  zu  leisten. 

Die  siidlich  von  Kamerun  be- 
findlichen Faktoreien  haben  die  in 
den  Artikeln  III  und  VIII  erwâhnten 
Verzeichnisse  und  Konnossements  mit 
erster  Gelegenheit  an  die  Zollverwal- 
tung in  Kamerun  einzusenden  und 
binnen  zwei  Monaten  vom  Tage  der 
Absendung   den  Zoll  zu  entrichten. 

X.  —  Beschwerden  gegen  Verfu- 
gungen  der  Zollverwaltung  werden 
durch  den  Kaiserlichen  Gouverneur 
entschieden.  Gegen  die  Entschei- 
dungen  des  Gouverneurs  ist  die  wei- 
tere  Bêschwerde  an  den  Reichskanzler 
zulâssig.  Dieselbe  ist  durch  Vermitte- 
lung  des  Gouverneurs  einzureichen. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur, 
In  Vertretung 
(Gez.)  Zimmerer. 


Ordonnance  douanière. 
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26. 

ALLEMAGNE  TERRITOIRE  DE  L'EMPEREUR  GUIL- 
LAUME ET  ARCHIPEL  BISMARCK. 

Ordonnance  douanière  pour  le  Protectorat  de  la  Compagnie 
de  la  Nouvelle  -  Guinée  signée  le  30  juin  1888.' 

Bulletin  international  des  Douanes.  Avril  i895. 


Une  ordonnance  applicable  dans 
le  Protectorat  de  la  Compagnie  de 
la  Nouvelle-Guinée  et  dont  la  teneur 
suit,  a  été  rendue  avec  l'autorisation 
du  Chancelier  de  l'Empire: 

§  1er.  —  Toutes  les  marchandises 
pourront  être  librement  importées 
dans  le  Protectorat  et  en  être  réex- 
portées librement,  à  moins  que  le 
tarif  du  Protectorat  ne  les  frappe 
d'un  droit  d'entrée  ou  de  sortie  ou 
ne  stipule  une  prohibition  à  leur  im- 
portation ou  exportation. 

L'importation  et  l'exportation  des 
marchandises  passibles  de  droits  ne 
pourront  se  faire  que  par  voie  de 
mer  et  par  les  ports  que  le  préfet 
du  territoire  aura  déclarés  ouverts 
au  commerce  avec  l'étranger. 

§  2.  —  Les  articles  passibles  de 
droits  serviront  de  garantie  au  paye- 
ment des  taxes  qui  leur  sont  appli- 
cables sans  égard  aux  droits  des 
tiers,  et  pourront  en  conséquence 
être  retenus  ou  saisis  par  l'autorité 
douanière  aussi  longtemps  que  ces 
taxes  n'auront  pas  été  payées. 

§  3.  —  Dans  tout  port  ouvert 
au  commerce  avec  l'étranger,  l'admi- 
nistration de  la  station  du  ressort 
ou  un  fonctionnaire  spécial  seront 
chargés  d'assurer,  de  fixer  et  de  pré- 
lever les  droits  en  qualité  d'agents 
de  la  douane. 

§  4.  —  Le  capitaine  ou  patron 
d'un  navire  arrivant  de  l'étranger 
devra  se  présenter  à  l'autorité  dou- 
Nouv.  Recueil  Gén.  2e  S.  XXI. 


Mit  Genehraigung  des  Herrn  Reichs- 
kanzlers  wird  fur  das  Schutzgebiet 
der  Neu  Guinea  Compagnie  Nach- 
stehendes  verordnet  : 

§  1.  —  Aile  Waaren  dùrfen  in 
das  Schutzgebiet  frei  eingeflihrt  und 
aus  demselben  frei  ausgefûhrt  werden, 
soweit  der  Zolltarif  des  Schutzgebiets 
nicht  einen  Eingangszoll  oder  einen 
Ausgangszoll  oder  ein  Verbot  der 
Ein-  oder  Ausfuhr  festsetzt. 

Die  Einfuhr  und  die  Ausfuhr  zoll- 
pflichtiger  Waaren  aus  bezw.  nach 
dem  Auslande  darf  nur  seewârts  und 
nur  in  den  Hâfen  geschehen,  welche 
der  Landeshauptmann  als  fur  den 
Auslandverkehr  erôffnet  erklârt  hat. 

§  2.  —  Die  zollpflichtigen  Gegen- 
stânde  haften  ohne  Rûcksicht  auf 
die  Rechte  eines  Dritten  an  densel- 
ben  fur  den  darauf  ruhenden  Zoll 
und  kônnen  so  lange  dessen  Entrich- 
tung  nicht  erfolgt  ist,  von  der  Zoll- 
behorde  zuriickbehalten  oder  mit 
Beschlag  belegt  werden. 

§3.  —  In  jedem  fiir  den  Aus- 
landverkehr erôffneten  Hafen  wird 
der  Stationsverwaltung  des  Bezirks 
oder  einem  damit  beauftragten  Be- 
amten  als  Zollbehôrde  die  Sicherung, 
Feststellung  und  Erhebung  der  Zôlle 
iibertragen. 

§  4.  —  Der  Fiihrer  eines  vom 
Auslande  kommenden  Schiffes  hat 
sich  in  dem  Hafen,  welchen  er  zuerst 

Hh 
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arrière  du  premier  port  d'arrivée  et  dé- 
clarer s'il  a  à  bord  des  marchandises 
passibles  de  droits  et  indiquer  les  quan- 
tités qu'il  se  propose  de  débarquer. 

Le  navire  ne  pourra,  sans  autori- 
sation spéciale  de  l'Administration 
des  douanes,  ni  s'amarrer  au  rivage, 
ni  faire  des  opérations  de  commerce 
à  terre  ou  avec  d'autres  navires. 

§  5.  —  Les  marchandises  passibles 
de  droits  se  trouvant  à  bord  devront 
être  déclarées  dans  un  délai  à  fixer 
par  la  douane.  Cette  déclaration 
devra  désigner  la  nature  des  colis, 
leurs  marques  et  numéros,  leur  nom- 
bre, la  quantité  et  l'espèce  des  mar- 
chandises (pour  chaquo  colis),  d'après 
les  dénominations  et  les  bases  du 
tarif  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile 
du  destinataire 

La  déclaration  pourra  être  signée 
soit  par  le  capitaine  ou  patron,  soit 
par  le  destinataire  des  marchandises 
ou  son  fondé  de  pouvoir,  qui  devront 
attester  l'exactitude  des  indications 
et  signer  la  déclaration  de  leur  nom. 


§  6.  —  Le  capitaine  ou  patron 
du  navire  devra  déclarer  d'une  ma- 
nière spéciale  si  parmi  les  vivres  et 
autres  provisions  destinés  à  l'équi- 
page et  aux  voyageurs  et  parmis  les 
effets  de  l'équipage  et  des  voyageurs 
il  se  trouve  des  objets  passibles  de 
droits;  il  devra  également  indiquer 
leur  nature  et  la  partie  du  navire  où 
ils  se  trouvent  déposés. 

§  7.  —  La  douane  pourra  procéder 
à  une  visite  à  bord  afin  de  s'assurer 
si  le  navire  ne  contient  pas  des  mar- 
chandises prohibées  ou  passibles  de 
droits  et  si  la  déclaration  des  marchan- 
dises passibles  de  droits  est  exacte. 


anlâuft,  bei  der  Zollbehorde  zu  mel- 
den  und  anzuzeigen,  ob  er  zollpflich- 
tige  Waaren  an  Bord  habe  und  was 
er  davon  zu  loschen  vorhabe. 

Das  Schiff  darf  ohne  vorgângige 
Erlaubniss  der  Zollbehorde  weder 
am  Ufer  anlegen,  noch  mit  dem  Lande 
oder  anderen  Schiffen  Verkehr  treiben. 

§  5.  —  Die  an  Bord  befindlichen 
zollpflichtigen  Waaren  sind  binnen 
einer  von  der  Zollbehorde  zu  bestim- 
menden  Frist  zu  deklariren,  und  zwar 
ist  deren  Verpackungsart,  Zeichen  und 
Nummer ,  die  Zahl  der  Kolli ,  die 
Menge,  und  Gattung  der  Waaren  — 
bei  verpackten  "Waaren  fur  jedes 
Kollo  —  nach  den  Benennungen  und 
Massstâben  des  Tarifs,  sowie  der 
Name  und  Wohnort  der  Waarenem- 
pfânger  anzugeben. 

Die  Deklaration  kann  sowohl  von 
dem  Schiffsfuhrer  als  von  dem  Em- 
pfanger  der  Waaren  oder  von  einem 
Bevollmâchtigten  des  Letzteren  aus- 
gestellt  werden. 

Der  Deklarant  hat  die  Richtigkeit 
der  Angaben  darunter  zu  versichern 
und  die  Deklaration  mit  einem  Na- 
men  zu  unterschreiben. 

§  6.  —  Von  dem  Schiffsfuhrer  ist 
besonders  anzugeben,  ob  und  welche 
zollpflichtigen  Gegenstânde  sich  unter 
den  fur  den  Gebrauch  der  Schiffsbe- 
satzung  und  der  Passagierebestimmten 
Mund-  und  anderen  Vorrâthen,  so- 
wie unter  den  Effekten  der  Schiffs- 
besatzung  und  der  Passagiere  und  in 
welchen  Raumen  des  Schiffs  dieselben 
sich  befînden. 

§  7.  —  Die  Zollbehorde  ist  be- 
fugt,  das  Schiff  zu  revidiren,  um  sich 
Ueberzeugung  zu  verschaffen,  ob  ver- 
botene  oder  zollpflichtige  Waaren  an 
Bord  seien,  die  Deklaration  der  zoll- 
pflichtigen Waaren  richtig  sei. 


Ordonnance 

Le  capitaine  ou  patron  devra,  à 
la  demande  de  la  douane,  ouvrir  tous 
les  réduits  du  navire,  fournir  gratui- 
tement tous  les  accessoires  et  l'aide 
nécessaire  à  la  visite  et  présenter  au 
vérificateur  tous  les  documents  et 
papiers  relatifs  au  chargement. 

§8.  —  Les  droits  d'entrée  seront 
fixés  pendant  la  visite  et  payés  mo- 
yennant quittance. 

Seront  exempts  de  droits  les  ar- 
ticles destinés  à  l'usage  de  l'équipage 
ou  des  passagers  durant  le  séjour 
du  navire  dans  le  port. 

Seront  également  admis  en  fran- 
chise les  articles  qu'on  justifierait 
provenir  du  protectorat  et  qui  ,  à 
leur  entrée ,  auraient  déjà  acquitté 
les  droits. 

§  9.  —  Si  des  articles  passibles 
de  droits  devraient  être  débarqués 
dans  un  port  ouvert  au  commerce 
avec  l'étranger  mais  autre  que  le 
premier  port  d'arrivée,  le  capitaine 
ou  patron  de  navire,  s'il  ne  peut  ou 
ne  veut  les  déclarer  et  dédouaner 
régulièrement  moyennant  payement 
des  droits,  pourra,  à  son  choix,  faire 
vérifier  les  marchandises  par  l'auto- 
rité douanière  et  faire  fixer,  sur  la 
base  de  la  revision,  les  droits  d'entrée 
qu'il  aura  à  payer,  ou  bien  faire 
mettre  à  ses  frais  sous  les  scellés  de 
l'administration  les  marchandises  pas- 
sibles de  droits. 

Dans  le  premier  cas  le  capitaine 
ou  patron  sera  responsable  de  la 
présentation  intégrale  des  marchan- 
dises en  douane,  contresignera  le 
procès-verbal  de  vérification  et,  après 
le  payement  des  droits,  les  articles 
assujettis  à  la  taxe  pourront  entrer 
dans  la  consommation. 
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Der  Schiffsfuhrer  ist  verpflichtet, 
aile  Râume  des  Schiffes  auf  Verlangen 
der  Zollbehôrde  zu  ôffnen  und  bei 
der  Revision  die  erforderlichen  Hilfs- 
mittel  und  Arbeitskrâfte  unentgelt- 
lich  zu  stellen,  auch  verbunden,  aile 
iiber  die  Ladung  vorhandenen  Ur- 
kunden  und  Schriftstûcke  der  Zoll- 
behôrde zur  Einsicht  vorzulegen. 

§  8.  —  Auf  Grund  der  Revision 
wird  der  Eingangszoll  festgestellt  und 
gegen  Quittung  erhoben. 

Dem  Zolle  unterliegen  nicht  die- 
jenigen  Waaren,  welche  zum  Gebrauch 
der  Schiffsbesatzung  oder  der  Passa- 
giere  wâhrend  des  Aufenthalts  im 
Hafen  bestimmt  sind. 

Auch  bleiben  solche  Waaren  vom 
Eingangszolle  frei,  von  welchen  nach- 
gewiesen  wird,  dass  sie  aus  dem 
Schutzgebiet  herriihren  und  beim 
Eingang  in  dasselbe  bereits  verzollt 
worden  sind. 

§  9.  —  Sollen  zollpflichtige  Ge- 
genstânde  in  einem  anderen  fur  den 
Auslandverkehr  geôffneten  Hafen  als 
dem  erst  angelaufenen  entloscht  wer- 
den,  so  hat  der  Schiffsfuhrer,  wenn 
er  dieselben  in  dem  letzteren  Hafen 
nicht  vorschriftsmâssig  deklariren 
und  verzollen  kann  oder  will,  die 
Wahl,  nachdem  er  dies  erklârt,  ent- 
weder  die  Giiter  durch  die  Zollbehôrde 
revidiren  und  auf  Grund  der  Revision 
den  von  ihm  zu  erlegenden  Eingangs- 
zoll feststellen  oder  die  zollpflichtigen 
Waaren  auf  seine  Kosten  unter  amt- 
lichen  Verschluss  setzen  zu  lassen. 

Ersteren  Falls  haftet  der  Schiffs- 
fuhrer fur  die  richtige  Stellung  der 
Gegenstânde  zur  Revision  und  hat 
den  bei  der  letzteren  sich  ergebenden 
Befund  mit  zu  unterzeichnen.  Die 
zollpflichtigen  Gegenstânde  treten  nach 
Erlegung  des  Eingangszolles  in  den 
freien  Verkehr. 


Hh* 
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Dans  le  second  cas,  les  scellés  of- 
ficiels seront  conservés  jusqu'à  l'ar- 
rivée au  port  de  débarquement  où 
les  marchandises  seront  dédouanées 
moyennant  la  présentation  d'un  passa- 
vant signé  par  le  capitaine  ou  patron. 

En  signant  ce  passavant  le  capi- 
taine ou  patron  s'engage  à  présenter 
à  la  visite  et  au  dédouanement  dé- 
finitifs, et  ce  dans  un  délai  fixé  et 
à  l'endroit  indiqué,  les  marchandises 
qui  y  sont  désignées,  sans  que  leur 
forme  ou  leur  quantité  aient  subi  des 
modifications;  il  s'engage  en  plus  à 
maintenir  les  scellés  administratifs 
et  à  répondre  du  payement  des  droits. 
De  son  côté ,  l'administration  des 
douanes  pourra  réclamer  une  garantie 
pour  le  payement  de  ces  droits.  Cette 
garantie  consistera  en  une  caution 
ou  dans  le  dépôt  d'une  somme  ne 
dépassant  pas  le  montant  des  droits 
calculé  d'après  le  connaissements. 

§  10.  —  Si  les  marchandises  pas- 
sibles d'un  droit  d'entrée  à  leur  im- 
portation doivent  être  débarquées 
dans  un  port  situé  en  dehors  du 
Protectorat ,  le  capitaine  ou  patron 
devra,  en  présentant  les  connaisse- 
ments à  l'administration  des  douanes 
du  premier  port  d'irrivée ,  se  faire 
délivrer  un  passavant  portant  l'indi- 
cation de  la  quantité,  de  l'espèce  et 
de  leur  emballage  ;  l'administration 
de  son  côté  pourra,  si  elle  le  juge 
nécesaire,  apposer  ses  scellés  officiels 
sur  ces  marchandises,  et  ces  scellés 
ne  pourront  être  enlevés  que  par 
l'administration  douanière  du  port 
d'expédition  des  navires  pour  l'étran- 
ger dans  le  protectorat.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  articles  destinés 
à  l'usage  de  l'équipage  ou  des  pas- 
sagers qui  sont  passibles  de  droits, 
à  moins  qu'ils  ne  bénéficient  de  la 
franchise  stipulée  à  l'alinéa  2  du 
paragraphe  8. 


Im  anderen  Falle  bleibt  der  amt- 
liche  Verschluss  bis  zur  Ankunft  in 
dem  Entlôschungshafen ,  auf  welchen 
die  Gegenstânde  mittels  eines  von 
dem  Schiffsfuhrer  zu  unterzeichnenden 
Begleitscheines  abgefertigt  werden. 

Durch  die  Unterzeichnung  des  Be- 
gleitscheines ubernimmt  der  Schiffs- 
fiihrer  die  Verpflichtung,  die  im  Be- 
gleitschein  bezeichneten  Waaren  in 
unverânderter  Gestalt  und  Menge  in 
dem  bestimmten  Zeitraum  und  an 
dem  angegebenen  Orte  zur  Revision 
und  weiteren  Abfertigung  zu  stellen, 
bis  dahin  den  angelegten  amtlichen 
Verschluss  zu  erhalten  und  fur  den 
Betrag  des  Zolles  zu  haften.  Auch 
ist  die  Zollbehôrde  befugt,  eine  Sicher- 
stellung  fur  den  letzteren  durch  Btirg- 
schaft  oder  Hinterlegung  einer  Kaution 
bis  zur  Hohe  des  nach  den  Konnos- 
sementen  zu  berechnenden  Zolles  zu 
verlangen. 

§  10.  —  Sollen  Waaren ,  welche 
einem  Eingangszolle  unterliegen,  nicht 
in  einem  Hafen  des  Schutzgebiets 
sondern  ausserhalb  desselben  entlôscht 
werden,  so  hat  der  Schiffsftihrer  unter 
Vorlegung  der  Konnossemente  einen 
Begleitschein  fur  dieselben  bei  der 
Zollbehôrde  des  erstangelaufenen 
Hafens  nachzusuchen ,  aus  welchem 
die  Menge  und  Art  sowie  die  Ver- 
packung  derselben  ersichtlich  sein 
mussen,  Auch  ist  die  Zollbehôrde 
befugt ,  solche  Waaren ,  wenn  sie  es 
fur  orforderlich  erachtet,  unter  amt- 
lichen Verschluss  zu  setzen,  dessen 
Abnahme  die  Zollbehôrde  desjenigen 
Hafens  im  Schutzgebiete  vorzunehmen 
hat ,  aus  welchem  der  Schiffsfuhrer 
nach  dem  Ausland  klarirt.  Dasselbe 
gilt  von  den  zum  Gebrauch  der 
Schiffsbesatzung  oder  der  Passagiere 
bestimmten  zollpflichtigen  Waaren, 
soweit  dieselben  nicht  nach  §  8  Abs. 
2  zollfrei  gelassen  sind. 
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§  11.  —  Quant  aux  marchandises 
destinées  à  l'exportation,  et  passibles 
de  droits  d'exportation  l'expéditeur, 
le  capitaine  ou  patron  du  navire  re- 
mettront à  l'administration  douanière 
du  port  de  sortie  leur  déclaration, 
et  cette  déclaration  devra  indiquer 
le  nom  du  navire  et  du  capitaine  ou 
patron,  le  pavillon  et  le  tonnage  du 
navire ,  le  nom  de  l'expéditeur  et  le 
lieu  de  destination ,  l'espèce  et  la 
quantité  des  marchandises  conformé- 
ment aux  dénominations  du  tarif, 
ainsi  que  la  nature  de  l'emballage, 
le  tout  d'après  un  modèle  établi  et 
accompagné  d'une  attestation  de  con- 
formité signée  par  le  déclarant. 

La  déclaration  et  l'expédition  dev- 
ront s'effectuer ,  soit  avant  l'embar- 
quement, soit  moyennant  l'autorisation 
de  la  douane  après  cette  opération. 
Dans  le  premier  cas  l'embarquement 
se  fera,  s'il  y  lieu,  sous  la  surveil- 
lance de  la  douane  ;  dans  le  dernier 
cas  on  présentera,  si  la  douane  le 
juge  opportun,  le  connaissement  des 
marchandises  à  embarquer  en  même 
temps  que  la  déclaration. 

L'administration  douanière  d'un 
port  ouvert  au  commerce  avec  l'étran- 
ger pourra  autoriser  l'exportation, 
dans  un  délai  très  rapproché,  d'articles 
passibles  de  droits  expédiés  d'un  port 
non  ouvert  au  commerce  avec  l'étran- 
ger, à  condition  que  l'exportateur 
apporte  dans  la  suite  une  preuve 
suffisante  que  l'exportation  a  été  ef- 
fectuée. 

En  plus  de  l'expéditeur,  le  capi- 
taine ou  patron  du  navire  est  éga- 
lement responsable  de  l'acquittement 
des  droits  après  l'embarquement ,  et 
cela  à  partir  du  moment  ou  cette 
opération  est  terminée. 

Si  un  capitaine  ou  patron  ayant 
chargé  des  marchandises  qui  ont  ac-  I 


§  11.  —  Ueber  die  zur  Ausfuhr 
bestimmten  Guter,  welche  ausfuhr- 
zollpflichtig  sind,  hat  der  Versender 
oder  Schiffsftihrer  der  Zollbehorde 
des  Ausgangshafens  eine  Deklaration 
zu  iibergeben,  welche  den  Namen 
des  Schiffes  uud  des  Schiffsfuhrers, 
die  Nationalitât  und  Tragf&higkeit 
des  Schiffes,  den  Namen  des  Versen- 
ders  und  den  Bestimmungsort ,  die 
Art  und  Menge  der  Waaren  nach 
den  Benennenungen  des  Zolltarifs 
und  die  Verpackung  derselben  nach 
Massgabe  des  vorzuschreibenden  For- 
mulars  enthalten  und  welche  von  dem 
Deklaranten  mit  der  Versicherung 
der  Richtigkeit  versehen  und  durch 
Unterschrift  vollzogen  sein  muss. 

Die  Deklaration  und  die  Verzollung 
geschehen  entweder  vor  der  Verladung 
oder  wenn  die  Zollbehorde  es  ge- 
stattet,  nach  der  Verladung.  In  er- 
sterem  Falle  erfolgt  die  Verladung 
unter  amtlicher  Aufsicht,  soweit  die 
Zollbehorde  es  fur  erforderlich  er- 
achtet;  in  letzterem  Falle  ist  mit 
der  Deklaration  das  Konnossement 
der  zu  verschiffenden  Waaren  vorzu- 
legen. 

Die  Zollbehorde  eines  dem  Aus- 
landverkehr  geoffneten  Hafens  ist  be- 
fugt,  die  demnachstige  Ausfuhr  zoll- 
pflichtiger  Waaren  aus  einem  ,  dem 
Auslandverkehr  nicht  geoffneten  Hafen 
mit  der  Auflage  zu  gestatten,  dass 
der  Ausfiihrende  nachtrâglich  einen 
glaubhaften  Nachweis  iiber  die  statt- 
gohabte  Ausfuhr  erbringt. 

Ftir  die  Entrichtung  des  Zolles 
nach  der  Verladung  und  zwar  sofort 
nach  Beendigung  derselbeu  ist  nicht 
allein  der  Versender ,  sondern  auch 
der  Schiffsfûhrer  verantwortlich. 

Wenn  der  Schiffsftihrer  mit  Waaren, 
auf  welche  ein  Ausfuhrzoll  entrichtet 
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quitté  un  droit  d'exportation  entre 
dans  d'autres  ports  du  Protectorat 
avant  de  se  rendre  à  l'étranger  ,  il 
devra  être  muni  d'un  passavant  re- 
latif à  ces  marchandises. 

§  12.  —  Quiconque  tenterait  d'im- 
porter ou  d'exporter  illégalement  des 
objets  prohibés  à  l'importation  ou 
à  l'exportation ,  ou  importerait  par 
la  frontière  de  terre  des  marchandises 
passibles  de  droits  sans  avoir  acquitté 
les  droits,  débarquerait  des  marchan- 
dises dans  les  ports  non  ouverts  au 
commerce  avec  l'étranger  (§  1er)  ou 
en  exporterait  sans  autorisation  spé- 
ciale, sera  coupable  de  contrebande 
et  passible  de  la  confiscation  des 
marchandises  en  contravention  et  (à 
moins  que  des  lois  ou  ordonnances 
spéciales  ne  fixent  une  peine  plus 
forte)  d'une  amende  de  10  fois  la 
valeur  de  ces  marchandises  et  de 
50  marks  au  minimum. 


§  13.  —  Quiconque  aura  tenté  de 
frauder  les  droits  d'entrée  ou  de 
sortie  sera  coupable  de  fraude  et 
passible  de  la  confiscation  des  ar- 
ticles formant  le  corps  du  délit  et 
d'une  amende  de  4  fois  le  montant 
des  droits  fraudes  sans  préjudice  des 
droits  applicables  à  la  marchandise. 

§  14.  —  Les  différences  de  poids 
déclaré  constatées  au  moment  de  la 
revision  ne  seront  pas  punissables, 
si  leur  total  ne  dépasse  pas  10% 
du  poids  déclaré  des  différents  colis 
ou  des  marchandises  différemment 
taxées  et  conditionnées  dans  un  même 
colis. 

Si  l'accusé  prouve  que  la  contre- 
bande ou  la  fraude  étaient  impossibles 


ist,  auf  der  Fahrt  naeh  dem  Auslande 
noch  Hâfen  des  Schutzgebiets  anlâuft, 
so  hat  er  sich  mit  einem  Begleitschein 
fur  dièse  Waaren  zu  versehen. 

§  12.  —  Wer  es  unternimmt,  Ge- 
genstânde,  deren  Ein-  oder  Ausfuhr 
verboten  ist,  diesem  Verbote  zuwider 
ein-  oder  auszufiihren,  oder  wer  zoll- 
pflichtige  Waaren ,  von  welchen  der 
Zoll  nicht  entrichtet  worden ,  uber 
die  Landgrenze  einftihrt,  oder  in 
Hâfen ,  welche  dem  Auslandverkehr 
nicht  erôffnet  sind  (§  1) ,  ausladet 
oder  von  solchen  Hâfen  ohne  Geneh- 
migung  (§  11)  ausfûhrt,  macht  sich 
einer  Kontrebande  schuldig  und  hat 
die  Konfiskation  der  Gegenstânde,  in 
Bezug  auf  welche  das  Vergehen  ver- 
ûbt  worden  ist,  und,  insofern  nicht 
in  besonderen  Gesetzen  oder  Verord- 
nungen  eine  hôhere  Strafe  festgesetzt 
ist,  eine  Geldbusse  verwirkt,  welche 
dem  zehnfachen  Werth  jener  Gegen- 
stânde gleichkommt,  mindestens  aber 
fiinfzig  Mark  betrâgt. 

§  13.  —  Wer  es  unternimmt,  Ein- 
oder  Ausgangszôlle  (§  1)  zu  hinter- 
zieheu,  macht  sich  einer  Defraudation 
schuldig  und  hat  die  Konfiskation 
der  Gegenstânde,  in  Bezug  auf  wel- 
che das  Vergehen  verubt  ist ,  und 
zugleich  eine  dem  vierfachen  Betrage 
der  vorenthaltenen  Abgaben  gleich- 
kommende  Geldbusse  verwirkt.  Dièse 
Abgaben  sind  ausserdem  zu  entrichten. 

§  14.  —  Abweichungen  von  dem 
deklarirten  Gewicht ,  welche  bei  der 
Revision  sich  herausstellen ,  werden 
straffrei  gelassen ,  wenn  der  Unter- 
schied  zehn  Prozent  des  declarirten 
Gewichts  der  einzelnen  Kolli,  oder 
der  in  einem  Kollo  zusammengepack- 
ten,  verschieden  tarifirten  Waaren 
nicht  libers  teigt. 

Kann  der  Angeschuldigte  nach- 
weisen,   dass   er   eine  Kontrebande 
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ou  qu'elles  n'étaient  pas  projetées, 
une  simple  amende,  comme  il  est  dit 
au  paragraphe  1 7 ,  sera  perçue  pour 
contravention  au  règlement. 

§  15-  —  Toute  récidive  de  con- 
trebande ou  de  fraude  dans  les  trois 
ans  d'une  condamnation  ayant  force 
de  loi,  sera  punie  d'une  amende  égale 
au  double  des  amendes  fixées  aux 
paragraphes  12  et  13  sans  préjudice 
de  la  confiscation  des  objets  consti- 
tuant le  corps  du  délit. 

§  16.  —  Le  bris  des  scellés  offi- 
ciels sans  intention  de  frauder  les 
droits  sera  puni  d'une  amende  ne 
dépassant  pas  500  marks  à  moin3 
qu'il  ne  soit  établi  qu'il  s'agit  d'un 
accident. 

§  17.  —  L'inobservation  des  pres- 
criptions de  la  présente  ordonnance, 
ainsi  que  des  règlements  administra- 
tifs qui  s'y  rapportent ,  sera  punie 
d'une  simple  amende  ne  dépassant 
pas  100  marks  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  cas  où  une  amende  spé- 
ciale serait  comminée. 

§  18.  —  Les  industriels  et  com- 
merçants sont  responsables  de  leurs 
domestiques ,  commis  ou  autres  per- 
sonnes à  leur  service  pour  ce  qui 
concerne  les  amendes ,  les  droits  et 
les  frais  de  procès  qui  auraient  été 
mis  à  la  charge  de  ces  personnes 
par  la  justice  pour  l'inobservation 
des  règlements  douaniers  auxquels  ils 
auraient  dû  se  soumettre  dans  les 
opérations  commerciales,  industrielles 
et  autres  qui  leur  avaient  été  assig- 
nées accidentellement  ou  confiées 
une  fois  pour  toutes  par  la  per- 
sonne subsidiairement  responsable. 
Si  les  commerçants  et  industriels  en 
question  prouvent  que  le  délit  en 
matière  de  douane  a  été  commis  à 


oder  Defraudation  nicht  habe  ver- 
iiben  konnen  ,  odor  dass  eine  solche 
nicht  beabsichtigt  gewesen  sei,  so 
findet  nur  eine  Ordnungstrafe  nach 
§  17  statt. 

§  15.  —  Wer  innerhalb  dreier 
Jahre  nach  vorhergegangener  rechts- 
krâftiger  Verurtheilung  eine  Kontre- 
bande  oder  Defraudation  vou  Neuem 
begeht ,  hat  ausser  der  Konfiskation 
der  Gegenst&nde  des  Vergehens  den 
doppelten  Betrag  der  in  §  12  bezw. 
§  13  vorgesehenen  Geldbussen  ver- 
wirkt. 

§  16.  —  Die  Verletzung  des  amt- 
lichen  Waarenverschlusses  ohne  Be- 
absichtigung  einer  Zollhinterziehung 
wird,  wenn  nicht  nachgewiesen  wird, 
dass  dieselbe  durch  einen  Zufall  ent- 
standen  ist,  mit  einer  Geldbusse  bis 
zu  500  Mark  geahndet. 

§  17.  —  Die  Uebertretung  der 
Vorschriften  dieser  Verordnung  sowie 
der  in  Folge  derselben  erlassenen 
Verwaltungsvorschriften,  zieht,  sofern 
keine  besondere  Strafe  angedroht  ist, 
eine  Ordnungsstrafe  bis  zu  100  Mark 
nach  sich. 

§  18.  —  Handel-  und  Gewerbe- 
treibende  haben  fur  ihre  Diener,  Ge- 
werbegehilfen  und  die  sonst  in  ihrem 
Dienste  stehenden  Personen  riicksicht- 
lich  der  Geldbussen,  Zollgefâlle  und 
Prozesskosten  zu  haften,  in  welche 
dièse  Personen  wegen  Verletzung  der 
Zollvorschriften  verurtheilt  worden 
sind ,  die  sie  bei  Ausfiihrung  der 
ihnen  von  den  subsidiarisch  Verhaf- 
teten  ubertragenen  oder  ein  fur  alle- 
mal  uberlassenen  Handel-,  Gewerbs- 
und  anderen  Verrichtungen  zu  beob- 
achten  hatten.  Weisen  die  betreffenden 
Handels  und  Gewerbetreibenden  nach, 
dass  das  Zollvergehen  ohne  ihr  Wis- 
sen  verubt  worden ,  so  haften  sie 
nur  fur  die  Zollgefâlle. 
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leur  insu  ils  ne  seront  responsables 
que  des  droits  de  douane. 

§  19.  —  Si  l'amende  ne  pouvait 
être  recouvrée ,  elle  sera  remplacée 
par  un  emprisonnement  ne  pouvant 
dépasser  six  semaines  pour  le  premier 
cas  de  contrebande  ou  de  fraude,  ni 
trois  mois  pour  les  cas  quelconques 
de  récidive.  Pour  la  conversion  de 
ces  amendes  trois  à  quinze  marks 
seront  équivalents  à  un  jour  d'em- 
prisonnement. 

§  20.  —  Les  délits  de  contrebande 
et  de  fraude  se  prescriront  dans  les 
trois  ans.  et  l'inobservation  des  règ- 
lements sera  prescrite  au  bout  d'un 
an.  L'action  en  recouvrement  des 
droits  fraudés  ne  sera  plus  recevable 
après  un  délai  de  cinq  ans. 

§  21.  —  La  constatation  d'une 
contravention  en  matière  de  douane 
sera  faite  par  les  fonctionnaires  char- 
gés de  la  sauvegarde  des  intérêts  de 
la  douane.  Ces  agents  devront  s'as- 
surer par  la  confiscation  des  articles 
qui  font  l'objet  du  délit  et,  éventu- 
ellement, des  moyens  de  transport, 
si  cela  était  nécessaire  à  garantir  le 
recouvrement  des  droits,  des  amendes 
et  des  dépens. 

Il  sera  dressé  immédiatement  un 
procès  -  verbal  de  constat  portant  les 
indications  ci  -  après  : 

Lieu  et  date  du  procès-verbal, 

Noms  des  personnes  présentes, 

Indication  complète  des  faits. 

Signature  des  personnes  présentes 
ou  mention  de  ce  qu'elles  n'ont  pu 
ou  n'ont  pas  voulu  signer. 

§  22.  —  L'instruction  et  la  sen- 
tence en  matière  de  délits  de  douanes 
rentreront  dans  les  attributions  de 
la  justice  si  le  délit  est  connexe  à 


§  19.  —  Im  Falle  die  Geldstrafe 
nicht  beigetrieben  werden  kann,  tritt 
statt  derselben  Gefângnisstrafe  ein, 
welche  im  ersten  Falle  der  Kontre- 
bande  oder  Defraudation  6  Wochen, 
beim  ersten  und  ferneren  Ruckfall 
drei  Monate  nicht  iibersteigen  soll. 
Bei  der  Umwandlung  sind  drei  bis 
fiinfzehn  Mark  einer  eintâgigen  Frei- 
heitsstrafe  gleich  zu  achten. 

§  20.  —  Die  Vergehen  der  Kon- 
trebande  und  der  Defraudation  ver- 
jâhren  in  drei  Jahren,  Ordnungswi- 
drigkeiten  in  einem  Jahre  von  dem 
Tage  an  gerechnet,  an  welchem  sie 
begangen  sind.  Der  Anspruch  auf 
Nachzahlung  defraudirter  Gefâlle  ver- 
jâhrt  in  funf  Jahren. 

§  21.  —  Der  Thatbestand  einer 
Uebertretung  der  Zollvorschriften  wird 
durch  die  mit  dar  Wahrnehmung  des 
Zollinteresses  beauftragten  Beamten 
festgestellt ,  welche  sich  der  Gegen- 
stânde  des  Vergehens,  und  wenn  es 
zur  Sicherstellung  der  Abgaben,  Stra- 
fen  und  Kosten  erforderlich  ist,  auch 
der  Transportmittel  durch  Beschlag- 
nahme  zu  versichern  haben. 

Ueber  den  Thatbestand  ist  unver- 
zuglich  ein  Protokoll  aufzunehmen, 
welches  enthalten  muss  : 

Datum  und  Ort  der  Aufnahme, 
die  Namen  der  anwesenden  Per- 
sonen, 

die  vollst&ndige  Angabe  des  Her- 
gangs  der  Sache, 

die  Unterzeichnung  der  anwesenden 
Personen  oder  die  Erwâhnung,  dass 
dieselben  nicht  haben  unterzeichnen 
konnen  oder  wollen. 

§  22.  —  Die  Untersuchung  und 
Entscheidung  steht  beim  Zusammen- 
treffen  des  Zollvergehens  mit  anderen 
Verbrechen  oder  Vergehen  dem  Ge- 
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d'autres  délits  ou  crimes  du  droit 
commun;  dans  les  autres  cas,  la  douane 
sera  compétente.  Tant  qu'une  déci- 
sion n'aura  pas  été  rendue,  la  douane 
pourra  déférer  la  cause  à  la  justice 
et  l'accusé,  de  son  côté,  pourra  pen- 
dant l'enquête  demander  à  être  en- 
tendu en  justice  ;  dans  ce  cas  on  se 
conformera  aux  prescriptions  de  la 
procédure  criminelle. 

§  23.  —  Le  chef  de  la  douane 
procédera  à  une  instruction  sommaire 
relative  au  délit  et  pourra  se  servir 
à  cet  effet  des  fonctionnaires  sous 
ses  ordres.  Les  intéressés  et  les 
témoins  seront  interrogés  verbalement 
et  il  sera  dressé  procès  -  verbal  de 
leurs  dépositions.  Si  l'accusé  dûment 
cité  faisait  défaut  ou  refusait  de  s'ex- 
pliquer ,  la  cause  sera  déférée  à  la 
justice  à  laquelle  incombera  alors  l'in- 
struction et  la  sentence. 

§  24.  —  La  peine  prononcée  sera 
signifiée  par  procès  -  verbal  ou  par 
écrit  en  même  temps  que  les  motifs 
du  jugement.  Si  l'accusé  déclarait 
dans  le  procès  -  verbal  ou  par  écrit 
qu'il  accepte  la  décision,  cette  décla- 
ration définitive  sortira  ses  effets  ; 
dans  le  cas  contraire,  il  pourra  en 
appeler  au  préfet  dans  un  délai  pé- 
remptoire  de  quatre  semaines  après 
la  notification. 

L'appel  devra  être  interjeté  par 
l'intermédiaire  du  chef  du  poste  et, 
le  cas  échéant,  un  mémoire  justifi- 
catif sera  remis  en  même  temps.  Le 
préfet  pourra  ordonner  une  informa- 
tion complémentaire  portant  sur  les 
nouveaux  moyens  de  défense  allégués, 
et  sa  décision ,  rendue  sans  débats, 
sera  définitive. 


richt  in  anderen  Fâllen  der  Zollbe- 
hôrde  (§  3)  zu.  Letztere  kann  jedoch, 
so  lange  kein  Strafbescheid  ergangen 
ist,  die  Verweisung  der  Sache  zum 
gerichtlichen  Verfahren  verftigen,  und 
ebenso  kann  der  Angeschuldigte, 
wâhrend  der  Untersuchung  auf  recht- 
liches  Gehor  antragen.  Fur  das  ge- 
richtliche  Verfahren  finden  die  Vor- 
schriften  der  Strafprocessordnung 
Anwendung. 

§  23.  —  Der  Vorsteher  der  Zoll- 
behôrde  untersucht  die  Uebertretung 
summarisch  und  kann  sich  hierbei 
der  ihm  unterstellten  Beamten  be- 
dienen.  Die  Betheiligten  und  Zeugen 
werden  mundlich  verhort  und  ihre 
Aussagen  zu  Protokoll  genommen. 

Erscheint  der  Angeschuldigte  auf 
Vorladung  nicht,  oder  verweigert  er 
die  Auslassung,  so  wird  die  Sache 
zur  gerichtlichen  Untersuchung  und 
Entscheidung  abgegeben. 

§  24.  —  Der  Strafbescheid,  wel- 
chem  die  Entscheidungsgriinde  bei- 
zugeben  sind,  wird  dem  Angeschul- 
digten  zu  Protokoll  publicirt  oder 
schriftlich  behândigt. 

Wenn  der  Angeschuldigte  zu  Pro- 
tokoll oder  schriftlich  erklârt,  dass 
er  sich  bei  der  Entscheidung  beruhige, 
so  hat  es  bei  dieser  Erklârung,  wel- 
che  unwiderruflich  ist,  sein  Bewenden. 
Geschieht  dies  nicht,  so  kann  er 
binnen  vier  Wochen  prâklusivischer 
Frist  nach  Erôffnung  des  Strafbe- 
scheides  Berufung  an  den  Landes- 
hauptmann  einlegen. 

Die  Berufung  ist  bei  dem  Stations- 
vorsteher  einzubringen  und  eine  et- 
waige  Rechtfertigungsschrift  gleich- 
zeitig  einzureichen. 

Der  Landeshauptmann  kann  die 
Aufnahme  neu  vorgebrachter  Beweis- 
mittel  verfugen.  Seine  Entscheidung 
erfogt  ohne  mundliche  Verhandlung 
und  ist  endgiltig. 
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§  25.  —  L'exécution  des  décisions 
rendues  par  voie  administrative,  si 
la  sommation  à  payer  restait  sans 
effet  pendant  le  délai  fixé,  sera  con- 
fiée par  le  chef  de  la  douane  à  un 
huissier  et  suivra  son  cours  comme 
pour  la  procédure  prescrite  dans  les 
exécutions  par  contrainte. 

La  conversion  en  emprisonne- 
ment d'une  amende  non  recouvrable 
sera  (paragraphe  19),  à  la  requête 
de  la  douane,  prononcée  par  le  tri- 
bunal compétent  également  chargé 
de  l'application  de  cette  dernière  peine. 

La  vente  des  objets  confisqués  sera 
faite  par  les  soins  de  la  douane,  que 
la  décision  correspondante  ait  été 
rendue  par  voie  judiciaire  ou  par  voie 
administrative.  La  douane  sera  égale- 
ment chargée  de  détruire  ou  de  dé- 
naturer les  articles  prohibés. 

§  26.  —  Les  frais  occasionnés  par 
l'instruction  et  par  l'exécution  du 
jugement  seront  à  la  charge  de  l'accusé. 

§  27.  —  La  présente  ordonnance 
ne  saurait  s'appliquer  aux  bâtiments 
de  la  marine  impériale.  Si  les  mar- 
chandises passibles  de  droits  étaient 
débarquées  de  ces  navires  la  forma- 
lité de  la  déclaration  et  du  dédouane- 
ment incomberont  à  la  personne  qui 
en  prend  livraison. 

§  28.  —  La  présente  ordonnance 
entrera  en  vigueur  le  1er  octobre  1888. 

Les  stocks  d'objets  passibles  de 
droits  d'entrée  conformément  au  tarif, 
existant  à  la  date  du  1er  octobre  1888. 
et  importés  dans  le  Protectorat  avant 
cette  date,  seront  soumis  à  l'expé- 
dition ultérieure  en  douane,  confor- 
mément aux  indications  dudit  tarif. 


§  25.  —  Die  Vollstreckung  der 
im  Verwaltungswege  ergangenen  Ent- 
scheidungen  wird ,  wenn  die  Auffor- 
dernng  zur  Zahlung  binnen  der  ge- 
stellten  Frist  fruchtlos  bleibt ,  von 
dem  Vorsteher  der  Zollbehorde  einem 
Gerichtsvollzieher  ubertragen ,  und 
findefc  nach  den  fur  gerichtliche 
Zwangsvollstreckungen  massgebenden 
Vorschriften  statt. 

Die  Umwandlung  einer  nicht  bei- 
treibbaren  Geldstrafe  (§  19)  in  Ge- 
fângnissstrafe  wird  auf  Antrag  der 
Zollbehorde  durch  das  zustàndige 
Gericht  ausgesprocben ,  welches  auch 
die  Vollstreckung  der  Gefângnissstrafe 
bewirkt. 

Die  Verâusserung  konfiscirter  Ge- 
genstânde  wird  ohne  Unterschied,  ob 
die  Entscheidung  im  gerichtlichen 
oder  im  Verwaltungswege  erfolgt  ist, 
durch  die  Zollbehorde  bewirkt.  Letz- 
tere  trifft  auch  iiber  die  Vernichtung 
oder  Unschâdlichmachung  verbotener 
Gegenstânde  Verfugung. 

§  26.  —  Die  durch  die  Untersu- 
chung  und  die  Vollstreckung  der 
Entscheidung  entstehenden  Kosten 
trâgt  der  Angeschuldigte. 

§  27.  —  Auf  Schiffe  der  Kaiser- 
lichen  Kriegsmarine  findet  dièse 
Verordnung  keine  Anwendung.  Wer- 
den  zollpflichtige  Waaren  von  den- 
selben  an  Land  gebracht ,  so  liegt 
die  Verpflichtung  zur  Deklaration 
und  Verzollung  dem  Empfânger  ob. 

§  28.  —  Dièse  Verordnung  tritt 
mit  dem  1.  October  1888  in  Kraft. 

Die  am  1.  October  1888  vorhan- 
denen  Bestânde  der  nach  dem  Zoll- 
tarif  eingangszollpflichtigen  Gegen- 
stânde, welche  vor  diesem  Termin 
in  das  Schutzgebiet  eingefiihrt  worden 
siud,  unterliegen  der  nachtrâglichen 
Verzollung  nach  Massgabe  dièses 
Tarifs. 
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Tout  détenteur  de  ces  articles  sera 
obligé  de  présenter  avant  le  1er  dé- 
cembre 1888  à  l'autorité  douanière 
de  son  ressort,  un  état  exact  des  quan- 
tités de  ces  marchandises  qu'il  dé- 
tiendrait à  la  date  du  1er  octobre 
1888,  ainsi  qu'une  déclaration  de 
conformité  tenant  lieu  de  serment 
revêtue  de  sa  signature. 

Pour  éviter  la  contrainte,  le  droit 
fixé  devra  être  payé  à  la  caisse  du 
poste  quatre  semaines  après  qu'on 
en  aura  indiqué  le  montant,  et  en 
cas  de  non  payement  il  sera  recouvré 
par  voie  de  contrainte. 

Si  la  déclaration  n'était  pas  faite 
dans  le  délai  prescrit  ou  s'il  était 
prouvé  que  l'état  remis  est  erroné, 
les  peines  comminées  par  les  cas  de 
fraude  (paragraphe  13)  seront  appli- 
quées. 

§  29.  —  Le  règlement  d'exécution 
de  la  présente  ordonnance  sera  publié 
par  le  préfet. 

Berlin,  le  30  juin  1888. 
Compagnie  de  la  Nouvelle- Guinée. 
La  Direction, 
(S.)  A.  von  Hansemann. 

Président. 
(L.  S.)  (S.)  Herzog. 

Tarif  douanier  du  Protectorat  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle -Guinée. 

Nos       Dénomination  des  Droits. 

marchandises  M.  Pf. 

A.  Marchandises  passibles 
de  droits  à  l'importation. 
1  Bière  de  toute  espèce  et  hy- 
dromel: en  bouteilles  con- 
tenant jusqu'à  75  centilitres 

bouteille    0  10 
—  en  bouteiles  contenant 
jusqu'à     150  centilitres 

bouteille    0  20 


Jeder  Inhaber  solcher  Gegenstânde 
hat  bis  zum  1.  Dezember  1888  ein 
genaues  Verzeichniss  jener  am  1. 
October  1888  vorhandenen  Bestânde 
der  Zollbehôrde  des  Bezirks  einzu- 
reicen  und  dasselbe  mit  der  eides- 
stattlichen  Versicherung  der  Richtig- 
keit  und  seiner  Unterschrift  zu  ver- 
sehen. 

Der  festgestellte  Zoll  ist  binnen  4 
Wochen  nach  Mittheilung  des  Be- 
trages  von  dem  Zahlungspflichtigen 
an  die  Kasse  der  Station  bei  Ver- 
meidung  der  Zwangsvollstreckung  ab- 
zuftihren. 

Unterbleibt  die  Anzeige  in  der 
vorgeschriebenen  Frist  oder  wird  die 
Unrichtigkeit  des  eingereichten  Ver- 
zeichnisses  nachgewiesen,  so  tritt  die 
Strafe  der  Defraudation  (§  13)  ein. 

§  29.  —  Die  Ausfuhrungsbestim- 
mungen  zu  der  vorstehenden  Ver- 
ordnung  erlâsst  der  Landeshauptmann. 

Berlin,  den  30.  Juni  1888. 
Neu  Guinea  Compagnie. 
Die  Direktion, 
gez.  A.  von  Hansemann. 
Vorsitzender. 
(L.  S.)  gez.  Herzog. 

Zolltarife  des  Schutzgebiets  der  Neu 
Guinea  Compagnie. 

Nr.       Bezeichnung  der  Zollsatz. 

Waaren.  M.  Pf. 

A.  Zollpflichtige  Waaren  bei 
der  Einfuhr. 
1  Bière  jeder  Art,  auch  Meth 
die  Flasche  bis  zu  75  Cen- 
tiliter  0  10 

—  die  grôssere  Flasche  bis 
zu  150  Centiliter  0  20 
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—  en  bouteilles 
jusqu'à  150 


N0s       Dénomination  des 
marchandises. 
2  Cidre  et  autres  vins  de  fruits: 
en     bouteilles  contenant 
jusqu'à      75  centilitres 
bouteille 
contenant 
centilitres 
bouteille 

Vins  autres  que  ceux  dé- 
nommés dans  le  n°  4:  en 
bouteilles  contenant  jusqu'à 
75  centilitres  .  bouteille 

—  en  bouteilles  contenant 
jusqu'à     150  centilitres 

bouteille 

Vins  doux  (tels  que:  Ma- 
laga,  Madère,  Marsala, 
Xérès,  Porto,  Tokey,  vin 
choisi  de  Ruszt  (Ruster- 
Ausbruch),  vins  mousseux) 
et  autres  vins  capiteux 
(d'Australie,  de  Grèce,  de 
Sicile,  d'Afrique)  :  en  bou- 
teilles contenant  jusqu'à 
75  centilitres    .  bouteille 

—  en  bouteilles  contenant 
jusqu'à     150  centilitres 

bouteille 

Eaux-de-vie  et  liqueurs  de 
toute  espèce,  toutes  autres 
boissons  alcooliques  non 
dénommées  dans  les  nos 
1  à  4  et  tous  autres  spi- 
ritueux ou  mélanges  con- 
tenant des  spiritueux, 
pouvant  servir  à  la  pré- 
paration des  boissons:  en 
bouteilles  ou  cruchons  con- 
tenant jusqu'à  50  cen- 
tilitres bouteille  ou  cruchon 

—  en  bouteilles  ou  cruchons 
contenant  juspu'à  75  centi- 
litres bouteille  ou  cruchon 

—  100  centilitres 
150  id. 

Fruits  confits  à  l'eau-de-vie: 


Droits. 


0  10 


0  20 


0  20 


0  40 


0  40 


0  80 


0  40 


0  60 

0  80 

1  20 


Nr.       Bezeichnung  der  Zollsatz. 

Waaren.  M.  Pf. 

2  Apfelwein     und  sonstige 
Obstweine  die  Flasche  bis 

zu  75  Centiliter  0  10 

—  die  grossere  Flasche  bis 

zu  150  Centiliter  0  20 

3  Weine,  soweit  sie  nicht  unter 
Nr.  4  fallen  die  Flasche  bis 

zu  75  Centiliter  0  20 

—  die  grossere  Flasche  bis 

zu  150  Centiliter  0  40 


4  Sussweine  (insbesondereMa- 
laga ,  Madeira ,  Marsala, 
Sherry,  Portwein,  Tokayer, 
Rusterausbruch ,  Schaum- 
weine)  und  andere  schwere 
Weine  (australische ,  grie- 
chische,  sicilische,  afrikani- 
sche)  die  Flasche   bis  zu 

75  Centiliter  0  40 

—  die  grossere  Flasche  bis 

150  Centiliter  0  80 

5  Branntweine  und  Liqueure 
jeder  Art,  aile  sonstigen 
alkoholischen  Getrânke, 
welche  nicht  unter  1 — 4  zu 
rechnen  sind,  aile  Spiritu- 
osen  oder  Spirituosen  ent- 
haltenden  Mischungen,  die 
zurBereitung  von  Getrânken 
verwendet  werden  kônnen 
die  Flasche  oder  Kruke  bis 

zu  50  Centiliter  0  40 

die  grossere  Flasche  oder 
Kruke  bis  zu  75  Centiliter  0  60 

—  100      id.        0  80 

—  150      id.        1  20 

6  In  Spirituosen  eingemachte 


Ordonnance  douaniers. 
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marchandises.  M.  Pf. 

en  bouteilles  ou  cruchons 
contenant  jusqu'à  50  centi- 
litres   bouteille  ou  cruchon    0  20 

—  en  bouteilles  ou  cruchons 
contenant  jusqu'à  75  centili- 
tres   bouteille  ou  cruchon    0  30 

—  100  centilitres    0  40 
150       id.        0  60 

Note  ad.  1  à  6.  —  L'em- 
ballage devra,  en  règle 
générale,  consister  en  cais- 
ses contenant  12  bouteilles 
ou  un  multiple  de  12. 

Note  ad.  1  à  4. —  L'impor- 
tation dans  des  récipients 
autres  que  des  bouteilles 
contenant  jusqu'à  150  cen- 
tilitres n'est  pas  autorisée. 

Note  ad.  5  —  L'impor- 
tation dans  les  récipients 
autres  que  des  bouteilles 
ou  cruchons  contenant  jus- 
qu'à 150  contilitres  n'est 
pas  autorisée.  Les  spiri- 
tueux pharmaceutiques  im- 
portés en  petites  quantités 
sont  exempt  de  droits. 

B.  Marchandises  passibles  de 
droits  à  l'exportation 

1  Coprah   tonne  de  1000  kil.  4» 

C.  Marchandises  prohibées. 

1  Opium,  excepté  l'opium  em- 
ployé comme  médicament. 

2  Armes ,  munitions  et  ex- 
plosifs excepté  ceux  destinés 
à  l'usage  des  personnes  non 
indigènes. 

Note.  —  La  vente  ou  la  ces- 
sion d'armes,  de  munitions, 
d'explosifs  ou  de  spiritueux 
aus  indigènes  est  soumise  à 
un  règlement  spécial.  (Or- 
donnances du  13  janvier 
1887  etdu  27  janvier  1888.) 


Nr.       Bezeichnung  der  Zollsatz. 

Waaren.  M.  Pf. 

Friichte  die  Flasche  oder 
Kruke  bis  zu  50  Centiliter   0  20 

die  grôssere  Flasche  oder 
Kruke  bis  zu  75  Centiliter  0  30 

—  100      id.       0  40 

—  150      id.       0  60 
Anmerkung  ad  1-6  —  Die 

VerpackungmussinderKegel 
in  Kisten  mit  einer  Flaschen- 
oder  Krukenzahl,  die  durch 
12  aufgeht,  geschehen. 

Anmerkung  ad  1-4.  —  Die 
Einfuhr,  anders  als  in 
Flaschen  bis  zu  150  Cen- 
tiliter Inhalt,  darf  nicht 
stattfinden. 

Anmerkung  ad  5.  —  Die 
Einfuhr,  anders  als  in 
Flaschen  oder  Kruken  bis  zu 
150  Centiliter  Inhalt,  darf 
nicht  stattfinden.  Die  in  ge- 
ringeren  Mengen  eingehen- 
den  medizinischen  Spiritu- 
osen  sind  von  der  Verzol- 
lung  ausgenommen. 

B.  Zollpflichtige  Waaren 
bei  der  Ausfuhr. 
1  Copra  die  Tonne  von  1000  kg.  4» 
C.  Einfuhrverbote. 

1  Opium ,  auser  zu  medizi- 
nischen Zwecken. 

2  Waffen,  Munition  und 
SprengstofFe,  ausserzum  per- 
sônlichen  Bedarf  fur  Nicht- 
Eingeborene. 

Nota.  —  Die  Veabfolgung 
von  Waffen,  Munition, 
Sprengstoffen  und  Spirituo- 
sen  unterliegt  besonderen 
Bestimmungen. 
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27. 

ALLEMAGNE,  SUISSE. 

Convention  concernant  la  protection  des  dessins  et  marques 
de  fabrique  du  13  avril  1892*). 

Reichs  -  Gesetzhlatt  1895. 

TJebereinkommen  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  der  Schweiz,  betreffend 
den  gegenseitigen  Patent-,  Muster-  und  Markenschutz.   Vom  13.  April  1892. 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser ,  Konig  von  Preussen ,  im  Namen 
des  Deutschen  Reiebs  einerseits ,  und  der  Bundesrath  der  Schweizerischen 
Eidgenossenschaft  andererseits,  von  dem  Wunsche  geleitet,  die  gegenseitigen 
Beziehungen  auf  dem  Gebiete  des  Patent- ,  Muster-  und  Markenschutzes 
neu  zu  regeln ,  haben  zu  diesem  Zweck  Unterhandlungen  erôffnen  lassen 
und  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser ,  Konig  von  Preussen  : 
Àllerhôchstihren  Wirklichen  Geheimen  Rath ,  Staatssekretar  des  Aus- 
wârtigen  Amts,  Herrn  Adolf  Freiherrn  Marschall  von  Bieberstein, 

Der  Bundesrath  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft: 
Seinen  ausserordentliehen  Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister 
bei  Seiner  Majestât  dem  Deutschen  Kaiser ,  Konig  von  Preussen, 
Herrn  Dr.  A.  Roth, 
welche  unter  Vorbehalt  den  beiderseitigen  Ratification  das  nachstehende 
TJebereinkommen  vereinbart  und  abgeschlossen  haben  : 

Artikel  1. 

Die  Angehôrigen  des  einen  der  vertragschliessenden  Theile  sollen  in 
dem  Gebiete  des  anderen  in  Bezug  auf  den  Schutz  von  Erfindungen  ,  von 
Mustern  (einschliesslich  der  Gebrauchsmuster)  und  Modellen,  von  Handels- 
und  Fabrikmarken ,  von  Firmen  und  Namen  dieselben  Rechte  wie  die 
eigenen  Angehôrigen  geniessen.  Sie  werden  demgemâss  denselben  Schutz 
und  dieselben  gesetzlichen  Mittel  gegen  jede  Verletzung  ihrer  Rechte  haben, 
wie  die  Inlander,  vorausgesetzt,  dass  sie  die  Fôrmlichkeiten  erftillen,  welche 
die  innere  Gesetzgebung  eines  jeden  der  beiden  Staaten  den  Inlandern  auf- 
erlegt. 

Artikel  2. 

Den  Angehôrigen  im  Sinne  dieser  Vereinbarung  sind  gleichgestellt  an- 
dere  Personen ,  welche  in  dem  Gebiete  des  einen  der  vertragschliessenden 
Theile  ihren  Wohnsitz  oder  ihre  Hauptniederlassung  haben. 

Artikel  3. 

Wird  eine  Erfindung,  ein  Muster  oder  Modell,  eine  Handels-  oder 
Fabrikmarke  in  dem  Gebiete  des  einen  der  vertragschliessenden  Theile  an- 
gemeldet  und  binnen  einer  Frist  von  drei  Monaten  die  Anmeldung  auch 
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in  dem  Gebiete  des  anderen  vertragschiiessenden  Theiles  bewirkt,  so  soll 
dièse  spâtere  Anmeldung  dieselbe  Wirkung  haben,  als  wenn  sie  am  Tage 
der  ersten  Anmeldung  geschehen  wâre. 

Artikel  4. 

Die  iin  Artikel  3  vorgesehene  Frist  beginnt  : 

a)  bei  Mustern  und  Modellen,  sowie  bei  Handels-  und  Fabrikmarken  mit 
dem  Zeitpunkt,  in  welchem  die  erste  Anmeldung  erfolgt  ; 

b)  bei  Erfindungen  mit  dem  Zeitpunkt,  in  welchem  auf  die  erste  Anmel- 
dung das  Patent  ertheilt  wird  ; 

c)  bei  Gegenstânden,  welche  in  Deutschland  als  Gebraucbsmuster ,  in  der 
Schweiz  als  Erfindungen  angemeldet  werden,  mit  dem  Zeitpunkt  der 
ersten  Anmeldung ,  falls  dièse  in  Deutschland  erfolgt ,  und  mit  dem 
Zeitpnnkt ,  in  welchem  das  Patent  auf  die  erste  Anmeldung  ertheilt 
wird,  falls  dièse  in  der  Schweiz  erfolgt. 

Der  Tag  der  Anmeldung  oder  der  Ertheilung  wird  in  die  Frist  nicht 
eingerechnet. 

Als  Tag  der  Ertheilung  gilt  in  Deutschland  der  Tag,  an  welchem  der 
Beschluss  iiber  die  endgiiltige  Ertheilung  des  Patentes  zugestellt,  in  der 
Schweiz  der  Tag,  an  welchem  das  Patent  in  das  Patentregister  eingetragen 
worden  ist. 

Artikel  5. 

Die  Rechtsnachtheile,  welche  nach  den  Gesetzen  der  vetragschliessenden 
Theile  eintreten,  wenn  eine  Erfindung,  ein  Muster  oder  Modell ,  eine  Han- 
dels- oder  Fabrikmarke  nicht  innerhalb  einer  bestimmten  Frist  ausgefuhrt, 
nachgebildet  oder  angewendet  wird,  sollen  auch  dadurch  ausgeschlossen 
werden ,  dass  die  Ausfuhrung ,  Nachbildung  oder  Anwendung  in  dem  Ge- 
biete des  anderen  Theiles  erfolgt. 

Die  Einfuhr  einer  in  dem  Gebiete  des  einen  Theiles  hergestellten  Waare 
in  das  Gebiet  des  anderen  Theiles  soll  in  dem  letzteren  nachtheilige  Folgen 
fur  das  auf  Grund  einer  Erfindung,  eines  Musters  oder  Modells  oder  einer 
Handels-  oder  Fabrikmarke  gewâhrte  Schutzrecht  nicht  nach  sich  ziehen. 

Artikel  6. 

Dem  Inhaber  einer  in  den  Gebieten  des  einen  Theiles  eingetragenen 
Handels-  und  Fabrikmarke  kann  die  Eintragung  in  den  Gebieten  des  anderen 
Theiles  nicht  aus  dem  Grunde  versagt  werden,  weil  die  Marke  den  hier 
geltenden  Vorschriften  iiber  die  Zusammensetzung  und  âussere  Gestaltung 
der  Marken  nicht  entspricht. 

Artikel  7. 

Angehôrige  des  einen  der  vertragschiiessenden  Theile,  welche  ein  Patent 
in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  erlangt  haben,  sind  in  dem  letzteren 
von  jeder  gesetzlichen  Verpflichtung  befreit,  behufs  Geltendmachung  der  aus 
dem  Patent  sich  ergebenden  Rechte,  die  nach  dem  Patent  hergestellten  Ge- 
genstânde  oder  deren  Verpackung  als  patentirt  zu  kennzeichenn.    Ist  eine 
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solche  Kennzeichnung  nicht  erfolgt,  so  muss  behufs  Verfolgung  des  Nach- 
ahmers  der  Nachweis  schuldhaften  Verhaltens  besonders  geftihrt  werden. 

Artikel  8. 

Jeder  der  vertragschliessenden  Theile  wird ,  soweit  dies  noch  nicht 
geschehen  ist,  Bcstimmungen  gegen  deu  Verkauf  und  das  Feilhalten  solcher 
Waaren  treffen,  welche  unrichtigerweise  und  in  der  Absicht  zu  tâuschen  als 
von  einem  im  Gebiete  des  anderen  vertragschliessenden  Theiles  belegenen 
Orte  oder  Bezirke  herrûhrend  bezeichnet  sind. 

Artikel  9. 

Das  gegenwârtige  Uebereinkommen  soll  ratifizirt  und  die  Ratifikations- 
Urkunden  sollen  sobald  als  môglich  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Das  Uebereinkommen  tritt  mit  dem  Ablauf  von  zwei  Wochen  von  dem 
Tage  des  Austausches  der  Ratifikations -Urkunden  ab  in  Kraft  und  bleibt 
in  Wirksamkeit  bis  zum  Ablauf  von  sechs  Monaten  nach  erfolgter  Kiin- 
digung  seitens  eines  der  vertragschliessenden  Theile. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  das  ge- 
genwârtige Uebereinkommen  uuterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigednickt. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  13.  April  1892. 

(L.  S.)    Freiherr  von  Marschall. 
(L.  S.)  Roth. 


Schlnssprotokoll. 

Bei  der  am  heutigen  Tage  erfolgten  Unterzeichnung  des  Ueberein- 
kommens  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  der  Schweiz  ûber  den  gegen- 
seitigen  Patent-,  Muster-  und  Markenschutz  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten folgende  Erklârungen  in  das  gegenwârtige  Protokoll  niedergelegt. 

1.  Zu  Artikel  1. 

Die  Gleichstellung  der  beiderseitigen  Staatsangehorigen  soll  hinsichtlich 
des  Firmenschutzes  auch  die  Wirkung  haben,  dass  Firmen  aus  dem  Gebiete 
des  einen  Theiles,  um  einen  Schutz  gegen  missbrâuchliche  Verwendung  zur 
Waarenbezeichnung  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  zu  geniessen,  hier 
der  Hinterlegung  und  Eintragung  als  Marke  nicht  bediirfen. 

2.  Zu  Artikel  3. 

Angehorige  des  einen  der  vertragschliessenden  Theile,  welche  eine  Er- 
findung,  ein  Muster  oder  Modell,  eine  Handels-  oder  Fabrikmarke  in  einem 
dritten  Staate  anmelden,  kôunen  auf  Grund  dieser  Anmeldung  in  dem  Ge- 
biete des  anderen  vertragschliessenden  Theiles  Rechte  aus  dem  vorliegenden 
Uebereinkommen  nicht  herleiten. 

3.  Zu  Artikel  4. 

Im  Sinne  des  Artikels  4  Absatz  1  kann  eine  Erfindung  auch  vor  dem 
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Zeitpunkt,  in  welchem  auf  die  erste  Anmeldung  das  Patent  ertheilt  wird, 
in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  mit  der  im  Artikel  3  vorgesehenen 
Wirkung  angemeldet  werden,  vorausgesetzt,  dass  die  Ertheilung  des  Patentes 
auf  die  erste  Anmeldung  nachti  âglich  erfolgt. 

4.  Zu  Artikel  5. 

Rechtsnachtheile ,  welche  nach  den  Gesetzen  der  vertragschliessenden 
Theile  bei  Erfindungspatenten  im  Fall  der  Licenzverweigerung  eintreten, 
werden  durcb  die  Vorscbriften  des  Artikels  5  nicbt  ausgescblossen. 

5.  Zu  Artikel  6. 

Die  Bestimmung  im  Artikel  6  Absatz  1  des  Uebereinkommens  bezweckt 
nicbt,  der  in  den  Gebieten  des  einen  Theiles  eingetragenen  Marke  in  den 
Gebieten  des  anderen  Theiles  auch  dann  einen  Anspruch  auf  Eintragung 
zu  gewâhren,  wenn  hier  befunden  wird,  dass  der  Inhalt  der  Marke  gegen 
die  Sittlichkeit  oder  gegen  die  ôffentliche  Ordnung  verstôsst,  oder  mit  den 
thatsâchlichen  Verhaltnissen  in  einem  das  Publikum  irrefuhrenden  Wider- 
spruch  steht.  Liegt  eine  dieser  Voraussetzungen  vor,  so  kann  die  Ein- 
tragung versagt  werden. 

Das  vorliegende  Protokoll  bildet  einen  integrirenden  Bestandtheil  des 
Uebereinkommens,  auf  das  es  sich  bezieht ,  und  ist  ohne  besondere  Ratifi- 
kation  durch  die  blosse  Thatsache  der  Auswechselung  der  Ratifikationen 
dièses  Uebereinkommens  als  von  den  vertragschliessenden  Theilen  gebilligt 
und  bestatigt  anzusehen.  Dasselbe  wurde  in  doppelter  Ausfertigung  zu 
Berlin  am  13.  April  1892  unterzeichnet. 

Freiherr  von  Marschall. 

Roth. 


Zusatzprotokoll. 

In  Ergânzuug  zu  dem  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  der  Schweiz 
am  13.  April  1892  abgeschlossenen  Uebereinkommen  iiber  den  gegenseitigen 
Patent- ,  Muster-  und  Markenschutz  haben  die  Unterzeichneten  auf  Grund 
erhaltener  Erm&cbtigung  Folgendes  vereinbart. 

Die  Bestimmungen  des  Artikels  5  des  Uebereinkommens  fînden  auf 
diejenigen  Erfindungen  nicht  Anwendung,  welche  nach  den  Gesetzen  eines 
der  vertragschliessenden  Theile  vom  Patentschutz  ausgeschlossen  sind. 

Das  vorliegende  Zusatzprotokoll  bildet  einen  integrirenden  Bestandtheil 
des  Uebereinkommens,  auf  das  es  sich  bezieht,  und  ist  ohne  besondere  Ra- 
tification durch  die  blosse  Thatsache  der  Auswechselung  der  Ratifikationen 
dièses  Uebereinkommens  als  von  den  vertragschliesenden  Theilen  gebilligt 
und  bestâtigt  anzusehen.  Dasselbe  wurde  in  doppelter  Ausfertigung  zu 
Berlin  am  16.  Juni  1893  unterzeichnet. 

Freiherr  von  Marschall. 
Roth. 
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28. 

ALLEMAGNE,  URUGUAY. 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Montevideo  le 

20  juin  1893*). 

Reichs-  Gesetzblatt  1894. 


Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser, 
Konig  von  Preusen ,  im  Namen  des 
Deutschen  Reichs  einerseits,  und  Seine 
Excellenz  der  Prâsident  des  Freistaates 
Uruguay  anderseits,  von  dem  Wunsche 
geleitet,  die  Beziehungen  zwischen  bei- 
den  Lândern  zu  erhalten  und  zu  be- 
festigen,  haben  beschlossen,  zu  diesem 
Zweck  einen  Vertrag  abzuschliessen 
und  haben  zu  Ihren  Bevollmâchtigten 
ernannt : 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen: 
Allerhochstihren  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmâchtigten  Mi- 
nister  bei  dem  Freistaat  Uruguay, 
Geheimen  Legationsrath  Dr.  Richard 
Krauel  und 

Seine  Excellenz    der    Prâsident  des 
Freistaates  Uruguay: 
Ihren    Minister    der  auswârtigen 
Angelegenheiten  Dr.  Manuel  Herrero 
y  Espinosa, 

welche,  nach  gegenseitiger  Mittheilung 
ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form 
befundenen  Vollmachten,  sich  uber 
folgende  Artikel  geeinigt  haben: 

Artikel  1. 

Die  Angehorigen  eines  jeden  der 
vertragschliessenden  Theile  sollen  in 
dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  den 
Schutz  der  Regierung  fur  ihre  Person, 


Su  Magestad  el  Emperador  de  Ale- 
mania,  Rey  de  Prusia,  en  nombre  del 
Imperio  Aleman  y  Su  Exelencia  el 
Présidente  de  la  Repûblica  Oriental 
del  Uruguay,  deseando  mantener  y 
consolidar  las  relaciones  entre  los  dos 
Paises,  han  resuelto  concluir  un  Tra- 
tado  para  este  objeto,  nombrando  por 
sus  Plenipotenciarios,  â  saber  : 


Su  Magestad  el  Emperador  de  Ale- 
mania,  Rey  de  Prusia: 
â  su  Enviado  Extraordinario  y 
Ministro  Plenipotenciario  en  la  Re- 
pûblica Oriental  del  Uruguay,  Conse- 
jero  Intimo  de  Legaciôn  Senor  Doctor 
Don  Ricardo  Krauel  y 

Su  Exelencia  el  Présidente  de  la  Re- 
pûblica Oriental  del  Uruguay: 

à  su  Ministro  Secretario  de  Estado 
en  el  Departamento  de  Relaciones 
Exteriores  Doctor  Don  Manuel  Herrero 
y  Espinosa, 

quienes,  despues  de  haberse  comuni- 
cado  reciprocamente  los  respectivos 
plenos  Poderes  en  buena  y  debida 
forma,  convinieron  en  los  articulos 
siguientes  : 

Articulo  1°. 

Los  ciudadanos  de  cada  una  de  las 
dos  Partes  Contratantes  gozâran  en 
el  territorio  de  la  otra  parte,  en  sus 
personas,  propiedades  mobiliarias,  in- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  1er  Juin  1894. 


Commerce. 


519 


ihr  bewegliches  un  i  unbewegliches  Ver- 
mogen,  sowie  fiir  ihren  sonstigen  Besitz 
geniessen,  und  es  sollen  ihnen  dieselben 
Rechte,  Vortheile  und  Freihoiten  fiir 
ihren  Handel ,  ihre  Industrie ,  ihren 
Geschâfts-  und  Gewerbebetrieb  zu- 
stehen ,  wie  solche  den  Landesange- 
hôrigen  eingerâumt  sind  oder  in  Zu- 
kunft  eingerâumt  werden.  Dabei  sind 
sie  jedoch  den  bestehenden  Gesetzen 
und  Vorschriften  unterworfen. 

Artikel  2. 

Die  deutschen  Schiffe  und  ihre  La- 
dung  in  den  uruguayschen  Hâfen  und 
die  uruguayschen  Schiffe  und  ihre  La- 
dung  in  den  deutschen  Hâfen  sollen  in 
allen  Angelegenheiten  wie  Schiffe  der 
meistbegiinstigten  Nation  und  deren 
Ladung  behandelt  werden. 

Die  Kiistenschiffahrt  bleibt  von  der 
gegenwârtigen  Bestimmung  ausge- 
schlossen  und  den  beztiglichen  Gesetzen 
der  beiden  Staaten  unterworfen. 

Artikel  3. 

Aile  Handelsgegenstânde ,  welche 
aus  den  Gebieten  des  einen  der  ver- 
tragschliessenden  Theile  in  die  Gebiete 
des  anderen  Theiles  eingefuhrt  werden, 
sollen  in  gleicher  Weise  behandelt 
und  insbesondere  nicht  mit  hoheren 
Abgaben  belegt  werden,  als  die  gleich- 
artigen  Handelsgegenstânde  der  meist- 
begunstigten Nation. 

Derselbe  Grundsatz  soll  fiir  die 
Wiederausfuhr  und  Durchfuhr  gelten. 

Fiir  die  Ausfuhr  irgend  welcher 
Handelsgegenstânde  von  Uruguay 
nach  Deutschland  oder  von  Deutsch- 
land  nach  Uruguay  sollen  keine  an- 
deren noch  hoheren  Abgaben  erhoben 
werden  ,  als  solche  fiir  die  Ausfuhr 
âhnlicher  Gegenstânde  von  den  An- 
gehorigen  der  meistbegunstigten  Na- 
tion erhoben  werden. 

In  gleicher  Weise  sollen  hinsichtlich 


mobiliarias  y  de  otro  género,  de  la 
protection  dei  Gobierno  y  se  les  con- 
cederân  los  mismos  derechos,  ventajas 
y  libertades ,  para  su  comercio ,  in- 
dustria,  y  el  ejercicio  de  sus  negocios 
y  profesiones,  que  se  hayan  conce- 
dido  ô  se  concedierân  en  el  porvenir, 
â  los  nacionales,  sujetândose  a  las 
leyes  y  â  los  reglamentos  vigentes. 


Articulo  2°. 

Los  buques  Alemanes  y  sus  car- 
gamentos  en  los  puertos  del  Uruguay 
y  los  buques  Uruguayos  y  sus  car- 
gamentos  en  los  puertos  del  Imperio 
Aleman,  deberân  ser  tratados  en  to- 
dos  sus  asuntos  como  buques  per- 
tenecientes  â"  la  naciôn  màs  favorecida. 

El  cabotage  queda  eceptuado  de  la  , 
présente  estipulaciôn  y  sujeto  â  las 
leyes  respectivos  de  los  dos  Estados. 

Articulo  3°. 

Todos  los  objetos  de  comercio 
que  se  importaran  en  el  territorio 
de  una  de  las  Partes  Contratantes, 
del  territorio  de  la  otra  parte,  serân 
tratados  del  mismo  modo,  y  no  serân 
cargados  especialmente  de  impuestos 
mas  altos  que  los  objetos  de  co- 
mercio de  la  naciôn  mas  favorecida  â 
este  respecto. 

El  mismo  principio  sera  aplicado 
â  la  reexportaciôn  y  al  trânsito. 

Para  la  exportation  de  cualquier 
objeto  de  commercio  del  Uruguay  â 
Alemania  6  de  Alemania  al  Uruguay 
no  se  cobrarân  otros  6  màs  altos 
derechos,  que  los  que  se  cobran  para 
la  exportacion  de  los  mismos  efectos, 
por  ciudadanos  de  la  naciôn  mas  fa- 
vorecida à  este  respecto. 

De  igual  manera,  en  todo  lo  re- 
Ii* 
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der  Ortsabgaben,  der  Maklergebiihren, 
der  Zollvorschriften  und  -Formalitâten, 
der  von  Handlungsreisenden  einge- 
fûhrten  Muster  und  Modelle,  sowie 
in  allen  soustigen  Handelsangelegen- 
heiten  die  Angehorigen  eines  jeden 
der  vertragschliessenden  Theile  in  den 
Gebieten  des  anderen  ïheiles  diesel- 
ben  Rechte  geniessen,  wie  die  Ange- 
horigen irgend  einer  dritten  meist- 
begiinstigten  Nation. 

Artikel  4. 

Die  in  dem  gegenwârtigen  Ver- 
trage  enthaltenen  Bestimmungen  um- 
fassen  nicht  die  Fâlle ,  in  welchen 
die  Regierung  des  Freistaates  Uru- 
guay den  Biirgern  oder  Erzeugnissen 
der  Vereinigten  Staaten  von  Brasilien, 
der  Argentinischen  Republik  und  der 
Republik  Paraguay  in  Angelegenheiten 
des  Handels  besondere  Begunstigun- 
gen  Befreiungen  und  Privilegien  ge- 
wâhren  sollte.  Dièse  Begunstigungen 
konnen  deutscherseits  auf  Grund  des 
Rechts  der  meistbegûnstigten  Nation 
nicht  beansprucht  werden  ,  solange 
sie  nicht  auf  andere  dritte  Staaten 
ausgedehnt  werden.  In  diesem  letz- 
ten  Falle  sollen  jene  Zugestândnisse 
in  der  gleichen  Form  erfolgen,  d.  h. 
unentgeltlich,  wenn  das  Zugestândniss 
ein  unentgeltliches  war,  und  gegen 
Gewâhrung  einer  Entschâdigung  von 
gleichem  Werthe ,  wenn  das  Zuge- 
stândniss ein  bedingtes  war.  Dabei 
versteht  es  sich  jedoch,  dass  die  er- 
wâhnten  besonderen  Vergûnstigungen, 
Befreiungen  und  Privilegien  keine 
Anwendung  finden  konnen  auf  Er- 
zeugnisse,  welche  den  deutscben  Er- 
zeugnissen gleichartig  sind ,  und  dass 
sie  auf  die  Schiffahrt  nicht  ausge- 
dehnt werden  konnen. 

Artikel  5. 
Die  diplomatischen  und  konsula- 


Uruguay* 

lativo  à  impuestos  locales,  corretages, 
prescriptiones  y  formalidades  adua- 
neras ,  muestras  6  modelos  introdu- 
cidos  por  viageros  comerciales,  como 
en  tados  los  demàs  asuntos  comerci- 
ales ,  los  ciudadanos  de  cada  una  de 
las  dos  Partes  Contractantes  gozaràn 
en  el  territorio  de  la  otra  parte  los 
mismos  derechos  que  los  ciudadanos 
de  cualquiera  tercera  naciôn  la  mas 
favorecida. 

Articulo  4°. 

Las  estipulaciones  consignadas  en 
el  présente  Tratado  no  comprenden 
los  casos  en  que  el  Gobierno  de  la 
Repûblica  Oriental  del  Uruguay  acor- 
dase  favores  especiales ,  exenciones 
y  privilegios  à  los  ciudadanos  6  pro- 
ductos  de  los  Estados  Unidos  del 
Brasil ,  de  la  Repûblica  Argentina 
y  del  Paraguay  en  asuntos  de  co- 
mercio.  Esos  favores  no  pueden  ser 
reclamados  por  parte  de  Alemania 
con  motivo  del  derecho  de  la  naciôn 
mas  favorecida,  miéntras  que  no  sean 
extendidos  à  otros  terceros  Estados. 
En  este  ûltirao  caso,  esas  concesiones 
se  harân  en  igual  forma ,  es  decir, 
gratuitamente  si  la  concesiôn  fuere 
gratuita  ,  y  si  fuese  condicional  con 
una  compensaciôn  équivalente.  Queda 
noobstante  entendido  que  dichos  fa- 
vores especiales ,  exenciones  y  privi- 
legios no  podrân  aplicarse  â  los  pro- 
ductos  que  sean  similares  â  los  pro- 
ductos  Alemanes ,  ni  extenderse  â  la 
navegaciôn. 


Articulo  5°. 
Los  Agentes  Diplomàticos  y  Con- 
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rischen  Vertreter  eines  jeden  der  bei- 
den  vertragschliessenden  Theile ,  die 
in  den  Gebieten  des  anderen  Theiles 
ihren  Wohnsitz  haben ,  sollen  aile 
Amtshandlungen  ausiiben  kônnen  und 
aile  Freiheiten  und  Vorrechte  ge- 
niessen,  welche  den  Beamten  gleichen 
Grades  der  meistbegunstigten  Nation 
bewilligt  sind  oder  in  Zukunft  bewil- 
ligt  werden. 

Dabei  verstebt  es  sich  jedocb,  dass 
in  Fallen,  wo  liber  einen  Nachlass  nicht 
letztwillig  verfiïgt  ist ,  den  konsula- 
rischen  Vertretern  der  beiden  ver- 
tragschliessenden Theile  keine  andere 
Einmischung  zusteht,  als  solche  durch 
die  Gesetze  und  Verordnungen  der 
betreffenden  Lânder  gestattet  ist. 

Artikel  6. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ra- 
tifizirt  werden  und  der  Austausch 
der  Ratifikations  -  Urkunden  soll  so- 
bald  als  moglich  in  Montevideo  statt- 
finden. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  zwei 
Monate  nach  dem  Tage  des  Austau- 
sches  der  Ratifikations  -  Urkunden  in 
Kraft  treten  und  drei  Jahre ,  vom 
Tage  des  Inkrafttretens  an  gerechnet, 
in  Wirksamkeit  bleiben. 

Wenn  ein  Jahr  vor  Ablauf  dieser 
Frist  keiner  der  vertragschliessenden 
Theile  dem  anderen  amtlich  seine 
Absicht  kund  giebt,  die  Wirksamkeit 
des  Vertrages  aufhoren  zu  lassen,  so 
soll  derselbe  noch  ein  Jahr  von  dem 
Tage  ab  in  Geltung  bleiben,  an  wel- 
chem  einer  der  vertragschliessenden 
Theile  ihn  gekiindigt  haben  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  Bevollmâchtigten  den  ge- 
genwârtigen  Vertrag  in  doppelten, 
in  deutscher  und  spanischer  Sprache 
ausgefertigten  Originalen  unterzeichnet 
und  gesiegelt. 


sulares  de  cada  una  de  las  dos  Par- 
tes Contratantes  résidentes  en  los 
dominions  de  la  otra,  ejerceràn  todas 
las  funciones  y  gozarân  de  todas 
las  inmunidades  y  prerogativas ,  que 
estén  concedidas  6  se  concedieran  en 
adelante  â  los  Agentes  de  igual  ca- 
tegoria  de  la  naciôn  mas  favorecida. 

Queda  no  obstante  entendido  que 
en  materia  de  sucesiones  intestadas 
los  Agentes  Consulares  de  las  Partes 
Contratantes  no  tendrâu  otra  inter- 
venciôn  que  aquella  que  les  sea 
acordada  por  las  leyes  y  reglamentos 
de  los  respectivos  Paises. 


Articulo  6°. 

El  présente  Tratado  serâ  ratificado 
y  sus  ratificaciones  serân  canjeadas 
eu  Montevideo  en  el  termino  mâs 
brève  posible. 

El  présente  Tratado  entrarà  en 
vigencio  dos  mcses  después  del  dia 
del  canje  de  las  ratificaciones  y 
durarâ  por  très  anos,  â  contar  de 
esta  ûltimo  fecha. 

En  el  caso  que  un  ano  antes  de 
espirar  este  término ,  ninguna  de 
las  Partes  Contratantes  hubiese  anun- 
ciado  oficialmente  â  la  otra  la  in- 
tention de  hacer  césar  los  efectos 
del  Tratado,  este  continuarâ  en  vigor 
por  otro  ano  mâs,  â  contar  del  dia 
en  que  habria  podido  ser  denunciado 
por  una  de  las  Partes  Contratantes. 

En  fé  de  lo  cual  ,  los  Plenipoten- 
ciarios  respectivos  han  firmado  y 
sellado  el  présente  Tratado  en  doble 
original  redactado  en  Aleman  y  en 
Espanol. 
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So  geschehen  zu  Montevideo ,  den 
zwanzigsten  Juni  Eintausendachthun- 
dertzweiundneunzig. 
(L.  S.)    R.  Krauel. 
(L.  S.)    Mail.  Herrero  y  Espinosa, 


Hecho  en  Montevideo  â  los  20 
dias  del  mes  de  Junio  del  ano  1892. 

(L.  S.)    R.  Krauel. 

(L.  S.)    Man.  Herrero  y  Espinosa. 


29. 


ALLEMAGNE,  AFRIQUE  ALLEMANDE  DU  SUD- 
OUEST. 

Ordonnance  relative  à  l'importation  et  au  débit  des  spiritueux 

du  13  mars  1893. 

Bulletin  international  des  douanes.    Avril  i895. 


En  vertu  du  paragraphe  11  de  la  I 
loi  du  15  mars  1888  (Reichsgesetz-  i 
blatt,  page  75)  concernant  la  situa-  I 
tion  juridique  des  Protectorats  alle- 
mands, est  arrêté  ce  qui  suit: 

§  1er.  —  Quiconque  veut  importer 
dans  le  Protectorat  des  vins ,  bières 
ou  eaux,  de  -  vie  devra  remettre  au 
Commissaire  impérial  une  liste  dé- 
taillée des  quantités,  afin  d'obtenir 
l'autorisation  écrite  de  procéder  à 
cette  importation. 

§  2.  —  Quiconque  se  propose  de 
faire  le  commerce  des  vins,  bières 
ou  eaux,  de-vie  devra  solliciter  l'au- 
torisation spéciale  écrite  (licence)  du 
Commissaire  impérial.  Cette  autori- 
sation sera  assujettie  à  un  droit  an- 
nuel dit  droit  de  licence,  et  ce  droit, 
spécialement  fixé  pour  chaque  demande 
et  pour  chaque  année  par  le  commis- 
saire, sera  calculé  d'après  le  chiffre  pro- 
bable des  affaires  que  le  négociant 
sera  éventuellement  appelé  à  traiter 
dan»  une  année,  à  raison  de  12 
marks  par  hectolitre  d'alcool  à  50°. 

Le  montant  minimum  du  droit  de 
licence  est  fixé  à  300  marks  par  an, 
et  les  prescriptions  du  paragraphe 


Auf  Grund  des  §  11  des  Gesetzes 
betreffend  die  Rechtsverhâltnisse  der 
deutschen  Schutzgebiete  vom  15. 
Mârz  1888  (R.  G.  Bl.,  S.  75)  wird 
nachstehende  Verordnung  erlassen: 

§  1.  —  Wer  Wein,  Bier  oder 
Branntwein  in  das  Schutzgebiet  ein- 
fuhren  will,  hat  vorher  ein  genaues 
Verzeichniss  der  Menge  dem  Kaiser- 
lichen  Kommissar  behufs  Ertheilung 
einer  schriftlichen  Erlaubniss  einzu- 
reichen. 

§  2.  —  Wer  mit  Wein,  Bier  oder 
Branntwein  Handel  treiben  will,  be- 
darf  dazu  der  schriftlichen  Genehmi- 
gung  des  Kaiserlichen  Kommissars 
(Licenzschein) ,  wofîir  eine  jahrliche 
Gebiihr  (Licenzgebtihr)  zu  entrichten 
ist. 

Die  Gebûhr  wird  von  dem  Kaiser- 
lichen  Kommissar  in  jedem  einzelnen 
Falle  und  fiir  jedes  Jahr  besonders 
festgesetzt  ;  sie  ist  nach  dem  voraus- 
sichtlichen  Jahresumsatze  des  Hând- 
lers  in  der  Weise  zu  berechnen,  dass 
fiir  jeden  Hektoliter  von  50  Grad 
Alkoholgehalt  12  M.  in  Ansatz  ge- 
bracht  werden.  Der  Mindestbetrag 
der  Licenzgebtihr    belâuft   sich  auf 
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1er  seront  également  applicables  aux 
personnes  munies  d'une  licence. 

§  3.  —  Quiconque  aura  contre- 
venu aux  prescriptions  du  paragraphe 
1er  encourra  une  amende  de  Lstr.  1 
à  5,  soit  20  à  100  marks. 

§  4.  —  Quiconque  aura  fait  le 
commerce  de  vins ,  bières  ou  eaux- 
de-vie  sans  être  muni  d'une  licence 
devra  acquitter  le  double  du  droit 
annuel  (voir  paragraphe  2)  et  pourra 
en  outre  être  puni  d'une  amende  ne 
dépassant  pas  Lstr.  25,  soit  500  marks. 

§  5.  —  Quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  livré  dans  une  mesure  ex- 
cessive des  vins ,  bières  ou  eaux-de- 
vie  ou  d'autres  boissons  alcooliques 
similaires,  sont  à  titre  onéreux,  soit 
gratuitement,  sera  puni  d'une  amende 
de  Lstr.  1  à  15,  soit  20  à  300  marks. 
S'il  s'agit  d'un  commerçant  muni 
d'une  licence,  cette  licence  pourra  en 
outre  lui  être  retirée  pour  le  reste  de 
l'année  courante. 

§  6.  —  Pour  toutes  les  contra- 
ventions de  l'espèce  susmentionnée, 
un  emprisonnement  de  un  à  trois  mois 
pourra  également  être  prononcé. 

§  7.  —  En  plus  des  peines  com- 
minées  dans  la  présente  ordonnance, 
la  confiscation  des  boissons  introduites 
sans  autorisation  ou  de  celles  restant 
encore  en  magasin  pourra  être  pro- 
noncée. 

§  8.  —  La  présente  ordonnance, 
abrogeant  toutes  les  dispositions  an- 
térieures sur  la  matière,  entrera  en 
vigueur  le  1er  avril  de  l'année  courante. 

Windhoek,  le  13  mars  1893. 

Le  Commissaire  impérial  intérimaire, 

(L.  S.)  von  François, 
Capitaine. 


300  M.  j&hrlich.  Die  Bestimmung 
des  §  1  findet  auch  gegenuber  den 
Licenzberechtigten  Anwendung. 

§  3.  —  Zuwiderhandlungen  gegen 
die  Vorschrift  des  §  1  werden  mit 
Geldstrafe  von  ein  bis  fiinf  Lstr.  =  20 
bis  100  M.  bestraft. 

§  4.  —  Wer  ohne  im  Besitz  eines 
Licenzscheines  zu  sein  mit  Wein,  Bier 
oder  Branntwein  Handel  treibt,  hat 
den  doppelten  Betrag  der  Jahresge- 
btihr  zu  zahlen  (§  2)  und  kann  aus- 
serdem  mit  einer  Geldstrafe  bis  zu 
25  Lstr.  =  500  M.  belegt  werden. 

§  5.  —  Wer  im  Uebermass  gegen 
Entgeld  oder  unentgeldlich  Wein,  Bier, 
Branntwein  oder  âhnliche  berauschende 
Getranke  abgiebt,  wird  mit  Geldstrafe 
von  einem  bis  fùnfzehn  Lstr.  =  20 
bis  300  Mark  bestraft.  Dem  licenz- 
berechtigten Hândler  kann  in  diesem 
Falle  ausserdem  die  Licenz  fur  den  Rest 
des  Kalenderjahres  entzogen  werden. 

§  6.  —  In  allen  Fâllen  von  Zu- 
widerhandlungen der  vorbezeichneten 
Artikel  kann  auch  Gefângnissstrafe 
bis  zu  drei  Monaten  eintreten. 

§  7.  —  Neben  den  in  dieser  Ver- 
ordnung  angedrohten  Strafen  kann  die 
Einziehung  der  ohne  Erlaubniss  ein- 
gefuhrten  Getranke  beziehungsweise 
der  noch  vorhandenen  Bestânde  an- 
geordnet  werden. 

§  8.  —  Dièse  Verordnung  tritt 
unter  Aufhebung  der  frtiheren  den- 
selben  Gegenstand  betreffenden  Be- 
stimmungen  am  1.  April  d.  Js.  in 
Kraft. 

Windhoek,  den  13.  Marz  1893. 

Der  stellvertretende  Kaiserliche 
Kommissar, 

(L.  S.)  (gez.)  von  François, 
Hauptmann. 
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30. 

ALLEMAGNE,  AFRIQUE  ALLEMANDE  DU 
SUD-OUEST. 

Ordonnance  concernant  l'importation  des  armes  à  feu  et  des 
munitions  du  10  août  1892. 

Bulletin  international  des  douanes.  Avril  1895. 


Conformément  au  paragraphe  11 
de  la  loi  sur  la  situation  juridique  des 
protectorats  allemands  du  15  mars 
1888  (R.  G.  Bl.,  p.  75)  et  au  para- 
graphe  2,  n°  8,  des  instructions  sur 
l'exercice  de  la  juridiction  dans  le 
protectorat  de  l'Afrique  occidentale  du 
Sud,  du  27  août  1890  (Centralblatt 
de  l'Empire  allemand,  p.  304),  est 
arrêté  ce  qui  suit: 

§  1.  —  L'importation  des  armes  à 
feu,  des  munitions  et  de  la  poudre 
est,  sauf  dans  les  cas  indiqués  aux 
paragraphes  2  et  5,  interdite  dans  le 
protectorat  de  l'Afrique  occidentale 
du  Sud. 

§  2.  —  Le  Commissaire  impérial 
peut  accorder  l'autorisation  d'importer 
des  armes  à  feu,  des  munitions  et  de 
la  poudre: 

1°  Aux  personnes  offrant  une  ga- 
rantie suffisante  que  l'arme,  les  mu- 
nitions et  la  poudre  ne  seront  pas 
données,  cédées  ou  vendues  à  des  tiers  ; 

2°  Aux  voyageurs  munis  d'une 
déclaration  de  leur  Gouvernement  que 
l'arme ,  les  munitions  et  la  poudre 
sont  destinées  exclusivement  à  leur 
défense  personnelle. 

§  3.  —  Quiconque,  dans  le  cas  du 
qaragraphe  précédent,  désire  importer 
des  armes,  des  munitions  et  de  la 
poudre  dans  le  protectorat,  devra 
préalablement  fournir  au  Commissaire 
impérial  une  description  détaillée  de 


Auf  Grund  des  §  11  des  Gesetzes, 
betreffend  die  Rechtsverhâltnisse  der 
deutschen  Schutzgebiete  vom  15.  Marz 
1888  (R.  G.  BL,  S.  75),  und  des  § 
2  Ziffer  8  der  Dienstanweisung  be- 
treffend die  Ausiibung  der  Gerichts- 
barkeit  in  dem  siidwestafrikanischen 
Schutzgebiet  vom  27.  August  1890 
(Centralblatt  fur  das  Deutsche  Reich, 
S.  304).  wird  verordnet  was  folgt: 

§  1.  —  Die  Einfuhr  von  Feuer- 
waffen,  Munition  oder  Schiesspulver 
in  das  sudwestafrikanische  Schutz- 
gebiet ist  mit  Ausnahme  der  in  den 
§§  2  und  5  bezeichneten  Falle  ver- 
boten. 

§  2.  —  —  Der  Kaiserliche  Kom- 
missar  kann  die  Erlaubniss  zur  Ein- 
fuhr von  Waffen,  Munition  und  Schiess- 
pulver ertheilen: 

1.  Solchen  Personen,  die  eine  hin- 
reichende  Sicherheit  dafiir  gewâhren, 
dass  die  Waffe,  die  Munition  und 
Pulver  nicht  an  Dritte  vergeben,  ab- 
getreten  oder  verkauft  wird. 

2.  Reisenden,  die  mit  einer  Be- 
scheinigung  ihrer  Regierung  versehen 
sind,  dahin  lautend,  dass  die  Waffe, 
die  Munition  und  das  Pulver  aus- 
schliesslich  zu  ihrer  persônlichen  Ver- 
theidigung  bestimmt  sind. 

§  3.  —  Wer  auf  Grund  des  vorigen 
Paragraphen  Waffen,  Munition  oder 
Pulver  in  das  Schutzgebiet  einfûhren 
will ,  hat  zuvor  dem  Kaiserlichen 
Kommissar  eine  genaue  Bezeichnung 
der  Art  der  Waffe  nebst  Angabe  der 
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la  nature  de  l'arme  et  l'indication  de 
son  numéro  de  fabrique  et  de  toutes 
autres  marques ,  ainsi  q'un  état  des 
munitions  et  de  la  quantité  de  poudre 
qu'il  s'agit  d'importer,  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  autorisation  écrite  d'im- 
portation et  un  permis  de  port  d'arme. 

Des  dispositions  spéciales,  relatives 
à  la  délivrance  des  permis  d'impor- 
tation,  seront  prises  ultérieurement. 

§  4.  —  Le  permis  de  port  d'arme, 
qui  doit  contenir  l'indication  détaillée 
de  l'arme  et  le  nom  de  la  personne 
autorisée  à  la  porter ,  sera  délivré 
pour  cinq  ans  et  pourra  être  renou- 
velé; il  est  révocable  en  cas  d'abus 
constaté. 

§  5.  —  Le  Commissaire  impérial 
peut  accorder  l'autorisation  d'importer 
des  fusils  à  pierre  non  rayés  et  de 
la  poudre  ordinaire  à  gros  grains, 
appelée  poudre  de  traite ,  aux  per- 
sonnes qui  ont  obtenu  une  licence 
pour  le  commerce  de  ces  objets  et 
qui  ont  remis  un  état  détaillé  des 
quantités  à  importer. 

§  6.  —  Le  titulaire  de  la  licence 
pour  le  commerce  de  fusils  à  pierre 
non  rayés  et  de  poudre  ordinaire 
devra  payer  un  droit  de  200  marcs 
pour  l'année  courante. 

La  licence  peut  toujours  être  re- 
tirée ou  restreinte  à  certaines  parties 
du  protectorat.  Dans  ce  cas,  le  droit 
déjà  payé  pourra  être  restitué  soit 
en  totalité,  soit  en  partie. 

§  7.  —  Les  personnes  qui  auront 
obtenu  une  licence  de  commerce,  sont 
tenues  de  présenter  tous  les  six  mois,  au 
Commissaire  impérial,  des  listes  détail- 
lées indiquant  la  destination  des  armes 
et  de  la  poudre  vendues,  ainsi  que  la 
quantité  restant  encore  en  magasin. 


Fabriknummer  und  sonstiger  Merk- 
male,  sowie  ein  Verzeichnis  der  Mu- 
nition und  der  Menge  des  einzu- 
ftihrenden  Pulvers  behufs  Ertheilung 
einer  schriftlichen  Einfuhrerlaubniss 
und  Ausstellung  eines  Legitimations- 
scheines  zum  Tragen  der  Waffe  ein- 
zureichen. 

Ueber  die  Behandlung  der  Einfuhr- 
erlaubnissscheine  bleiben  besondere 
Bestimmungen  vorbehalten. 

§  4.  —  Der  Legitimationsschein 
zum  Tragen  der  "Waffe,  der  die  genaue 
Bezeichnuug  der  Waffe  und  den  Na- 
men  der  zum  Tragen  berechtigten 
Person  enthàlt,  wird  auf  5  Jahre 
ausgestellt  und  kann  erneuert  werden; 
er  ist  im  Falle  erwiesenen  Missbrauchs 
widerruflich. 

§  5.  — Der  Kaiserliche  Kommissar 
kann  die  Erlaubniss  zur  Einfuhr  von 
nichtgezogenen  Feuersteingewehren 
und  gewôhnlichem  grobkornigen 
Schiesspulver,  sogenanntem  Handels- 
(Neger-)  Pulver,  denjenigen  Personen 
ertheilen,  die  eine  Licenz  zum  Handel 
mit  diesen  Waaren  gelôst  und  ein 
genaues  Verzeichniss  der  einzufuhren- 
den  Menge  eingereicht  haben. 

§  6.  —  Fur  die  Licenz  zum  Handel 
mit  nichtgezogenen  Feuersteingewehren 
und  gewôhnlichem  Schiesspulver  ist 
eine  Geblihr  von  200  Mark  fur  das 
laufende  Kalenderjahr  zu  entrichten. 

Die  Licenz  kann  jederzeit  zurtick- 
gezogen  werden  oder  auf  gewisse  Theile 
des  Schutzgebietes  beschrânkt  werden. 
In  eiesen  Fâllen  kann  die  gezahlte 
Licenzgebiihr  ganz  oder  theilweise  zu- 
ruckgewâhrt  werden. 

§  7.  —  Die  Personen,  denen  eine 
Handelslicenz  ertheilt  ist  sind  verpflich- 
tet,  dem  Kaiserlichen  Kommissar  aile 
sechs  Monate  genaue  Listen  mit  der 
Angabe  der  Bestimmung  der  ver- 
kauften  Waffen  und  des  verkauften 
Schiesspulvers,  sowie  des  noch  fur 
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§8.  —  Les  infractions  à  la  pré- 
sente ordonnance  seront  punies  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  maxi- 
mum et  d'une  amende  qui  ne  dépas- 
sera pas  5,000  marcs,  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement.  Les  armes  à 
feu,  munitions  et  poudre,  objets  de 
l'infraction,  sera  confisquées. 

La  môme  peine  sera  appliquée  à 
celui  qui,  ayant  obtenu  un  permis 
(§§  3  et  4),  sera  trouvé  porteur  d'ar- 
mes, sans  être  muni  dudit  permis. 

§  9.  —  Ces  dispositions  ne  sont 
pas  applicables  aux  mesures  prises  le 
Gouvernement  pour  l'armement  de  la 
force  publique  et  l'organisation  de  la 
défense  du  pays. 

§  10.  —  La  présente  ordonnance 
abroge  les  ordonnances  antérieures 
sur  la  matière;  elle  entrera  en  vi- 
gueur à  partir  de  ce  jour. 
Windhoek,  le  10  août  1892. 
Le  Commissaire  impérial  intérimaire 
pour  le  protectorat  de  l'Afrique  oc- 
cidentale du  Sud, 

(L.  S.)  (s.)  v.  François,  Capitaine. 


den  Verbrauch  verbleibenden  Bestan- 
des  einzureichen. 

§  8.  —  Zuwiderhandlungen  gegen 
dièse  Verordnung  werden  mit  Gefang- 
niss  bis  zu  drei  Monaten  oder  mit 
Geldstrafe  bis  zu  5000  Mark ,  allein 
oder  in  Verbindung  miteinander,  be- 
straft.  Die  Feuerwaffen,  die  Munition 
und  das  Schiesspulver,  welche  Gegen- 
stand  der  Zuwiderhandlung  sind,  un- 
terliegen  der  Einziehung. 

Dieselbe  Strafe  hat  derjenige  ver- 
wirkt,  welcher  einen  Legitimations- 
schein  (§§  3  und  4)  gelôst  hat,  jedoch 
ohne  denselben  beim  Mitfiihren  von 
Waffen  betroffen  wird. 

§  9.  —  Die  vorstehenden  Bestim- 
mungen  finden  keine  Anwendung  auf 
die  von  der  Regierung  fûr  die  Be- 
waffnung  der  ôffentlichen  Macht  und 
fur  die  Organisation  der  Landesver- 
theidigung  getroffenen  Massregeln. 

§  10.  —  Dièse  Verordnung  tritt 
unter  Aufhebung  der  frûheren,  diesen 
Gegenstand  betreffenden  Verordnungen 
mit  dem  heutigen  Tage  in  Kraft. 
Windhoek,  den  10.  August  1892. 
Der  stellvertretende  Kaiserliche  Kom- 
missar  fur  das  sudwestafrikanische 
Schutzgebiet, 

(L.  S.)  (gez.)  v.  François,  Hauptmann. 
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31. 

ALLEMAGNE,  GRANDE- BRETAGNE 
Traité  d'extradition;  signé  à  Londres  le  5  mai  1894*). 

Pari.  Papers   February  1896.    [C.  7599.] 


Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland ,  Empress  of  India,  and  Ris 
Majesty  the  German  Emperor,  King 
of  Prussia ,  considering  it  advisable 
to  regulate  by  a  Treaty  the  extra- 
dition of  criminals  between  certain 
dependencies  of  Germany  and  the 
territories  of  Her  Britannic  Majesty, 
have  appointed  as  their  Plénipoten- 
tiaires for  this  purpose  : 


Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland ,  Empress  of  India ,  the 
Right  Honourable  John,  Earl  of  Kim- 
berley,  Knight  of  the  Most  Noble 
Order  of  the  Garter,  &c. ,  &c,  Her 
Britannic  Majesty's  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affairs;  and 

His  Majesty  the  German  Emperor, 
King  of  Prussia,  His  Minister  of 
State,  Paul,  Count  von  Hatzfeld- Wil- 
denburg  Knight  of  the  Exalted  Order 
of  the  Black  Eagle,  &c,  &c.,  Am- 
bassador  Extraordinary  and  Pleni- 
potentiary  of  His  Impérial  and  Royal 
Majesty  to  Her  Britannic  Majesty, 

Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  Full 
Powers,  which  were  found  to  be  in 
good  and  due  form ,  have  agreed  to 
and  concluded  the  following  Arti- 
cles: — 


Nachdem  Ihre  Majestât  die  Koni- 
gin  des  Vereinigten  Kônigreichs  von 
Grossbritannien  und  Irland,  Kaiserin 
von  Indien,  und  Seine  Majestât  der 
Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen, 
es  fûr  zweckmâssig  befunden  haben, 
die  Auslieferung  der  Verbrecher  zwi- 
schen  gewissen  von  Deutschland  ab- 
hângigen  Gebieten  und  den  Gebieten 
Ihrer  Grossbrittanischen  Majestât 
durch  einen  Vertrag  zu  regeln,  haben 
Allerhôchstdieselben  zu  diesem  Zweck 
mit  Vollmacht  versehen  und  zwar: 

Ihre  Majestât  die  Kônigin  des 
Vereinigten  Kônigreichs  von  Gross- 
britannien und  Irland,  Kaiserin  von 
Indien ,  den  sehr  ehrenwerten  John, 
Grafen  von  Kimberley ,  Ritter  des 
Hôchstedlen  Ordens  vom  Hosenband, 
&c,  &c,  Allerhôchstihren  Haupt- 
Staatssekretâr  ftir  die  Auswârtigen 
Angelegenheiten  ;  und 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen,  Allerhôchstihren 
Staatsminister,  Paul,  Grafen  von 
Hatzfeldt-Wildenburg,  Ritter  des  ho- 
hen  Ordens  vom  Schwarzen  Adler,  &c, 
&c. ,  ausserordentlichen  und  bevoll- 
mâchtigten  Botschafter  Seiner  Kaiser- 
lichen  und  Kôniglichen  Majestât  bei 
Ihrer  Grossbritannischen  Majestât; 

welche  nach  gegenseitiger  Mitthei- 
lung  ihrer  in  guter  und  gehôriger 
Form  befundenen  Vollmachten  tiber 
folgende  Artikel  iibereingekommen 
sind:  — 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à.  Londres  le  3  décembre  1894. 
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Article  I. 

The  provisions  of  the  Extradition 
Treaty  signed  between  Germany  and 
Great  Britain  on  the  14th  May, 
1872  *)  shall  be  applicable  to  the 
dependencies  of  Germany  specified 
in  the  following  Article ,  in  such 
manner  that  persons  in  any  of  thèse 
dependencies,  and  within  the  sphère 
of  the  authorities  e3tablished  there, 
who  are  accused ,  or  who  have  been 
convicted  ,  of  having  committed  a 
criminal  act  in  the  territories  of  Her 
Britannic  Majesty .  and  persons  in 
any  of  the  aforesaid  territories  of 
Her  Britannic  Majesty,  who  are  ac- 
cused, or  who  have  been  convicted, 
of  having,  committed  a  criminal  act 
in  auy  of  the  dependencies  of  Ger- 
many,  shall  be  mutually  extradited 
in  accordance  with  the  provisions  of 
the  aforesaid  Treaty,  in  so  far  as 
they  are  not  modified  by  the  présent 
Treaty. 


Artikel  I. 


Article  IL 

For  the  purposes  of  the  présent 
Treaty,  the  following  are  the  depen- 
dencies of  Germany  referred  to  in 
Article  I:  — 

The  territories  in  Africa ,  in  New 
Guinea ,  and  in  the  Pacific  Océan 
which,  by  agreement  between  Germauy 
and  Great  Britain ,  have  been ,  or 
shall  in  future  be  reserved  to  Ger- 
many as  sphères  of  influence,  Pro- 
tectorates,  or  possessions. 


Die  Bestimmungen  des  zwischen 
!  Deutschland  und  Grossbritannien  am 
I  14.  Mai,  1872,*)  uuterzeichneten 
|  Auslieferungsvertrages  sollen  auf  die 
I  im  nachfolgenden  Artikel  nâher  be- 
zeichneten,  von  Deutschland  abhângi- 
gen  Gebiete  derart  Anwendung  finden, 
dass  auch  die  in  einem  dieser  Gebiete 
innerhalb  des  Bereichs  der  daselbst 
bestehenden  Behorden  sich  aufhalten- 
den  Personen,  die  einer  im  Vereinig- 
ten  Konigreich  von  Grossbritannien 
und  Irland  oder  in  den  Kolonien  und 
auswartigen  Besitzungen  Ihrer  Gross- 
britannischen  MajestSit  begangenen 
strufbaren  Handlung  beschuldigt  oder 
schuldig  befunden  sind ,  und  die  in 
einem  der  bezeichneten  Gebiete  Ihrer 
Grossbritannischen  Majestât  sich  auf- 
haltenden  Personen,  die  einer  in  den 
von  Deutschland  abhângigen  Gebieten 
begangenen  strafbaren  Handlung  be- 
schuldigt oder  schuldig  befunden  sind, 
in  Gemâssheit  der  Bestimmungen 
jenes  Vertrages,  soweit  nicht  der  ge- 
genwârtige  Vertrag  etwas  Abweichen- 
des  festsetzt,  gegenseitig  auszuliefern 
sind. 

Artikel  II. 

Unter  den  von  Deutschland  ab- 
hângigen Gebieten  (Artikel  I)  sind 
im  Sinne  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages zu  verstehen  :  — 

Die  Gebiete  in  Afrika,  in  Neu- 
Guinea  und  im  Westlichen  Stillen 
Océan ,  die  durch  Uebereinkommen 
zwischen  Deutschland  und  Grossbri- 
tannien als  Interessensphâren,  Schutz- 
gebiete  oder  Besitzungen  Deutschland 
vorbehalten  worden  sind  oder  noch 
vorbehalten  werden  sollten. 


*)  V.  N.  R.  G.  XIX.  41. 
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Article  III. 

In  place  of  Article  III  of  the  Ex- 
tradition Treaty  of  the  14th  May, 
1872,  it  is  hereby  provided  ,  with 
regard  tothe  dependencies  of  Germany, 
that  there  shall  be  no  obligation  to 
grant  the  extradition  from  those  de- 
pendencies of  natives  or  of  subjects 
of  the  Empire,  and  that  the  British 
autorities  shall  be  under  no  obligation 
to  grant  the  extradition  of  British 
subjects  who  have  been  accused  or 
convicted  of  a  criminal  act  in  those 
dependencies. 

Article  IV. 

There  shall  be  no  obligation  to 
grant  extradition  from  the  depen- 
dencies of  Germany  in  cases  where, 
before  the  extradition  has  taken  place, 
such  an  application  has  been  received 
for  the  transfer  of  the  person  in 
question  to  the  territory  of  the  Ger- 
man  Empire  as  must,  according  to 
law,  be  complied  with.  The  granting 
of  extradition  from  a  dependency  of 
Germany  must  always  be  considered 
as  being  on  the  condition  that  no 
such  application  shall  have  been  re- 
ceived before  the  extradition  is  car- 
ried  out.  In  case  the  transfer  to 
Germany  takes  place,  it  shall,  bowe- 
ver,  be  open  to  the  British  Govern- 
ment to  apply  for  the  extradition  of 
the  person  concerned  from  Germany, 
in  accordance  with  the  terms  of  the 
Treaty  of  the  13th  May,  1872. 


Article  V. 

Applications  for  extradition  from 
dependencies  of  Germany  shall  be 
made  through  the  British  Ambassador 
at  Berlin,  in  accordance  with  para- 
graph  1  of  Article  VIII  of  the  Treaty 
of  the  14th  May,  1872,  but  in  the 


Artikel  III. 

An  Stelle  des  Artikels  III  des  Aus- 
lieferungsvertrages  vom  14.  Mai,  1872, 
soll  fur  die  von  Deutschland  abbân- 
gigen  Gebiete  gelten ,  dass  die  Ver- 
pflichtung  zur  Auslieferung  aus  die- 
sen  Gebieten  sich  nicht  auf  deren 
Eingeborene,  sowie  auf  Reichsange- 
hôrige  und  die  Verpflichtung  der  Bri- 
tischen  Behôrden  zur  Auslieferung 
von  Personen,  die  in  jenen  Gebieten 
einer  strafbaren  Handlung  beschuldigt 
oder  schuldig  befunden  sind,  sich  nicht 
auf  Britische  Unterthanen  erstreckt. 

Artikel  IV. 

Die  Verpflichtung  zur  Auslieferung 
aus  den  von  Deutschland  abhângigen 
Gebieten  fâllt  weg,  wenn  vor  Aus- 
fuhrung  der  Auslieferung  ein  An- 
trag  auf  Ablieferung  der  beanspruch- 
ten  Person  nach  dem  Gebiete  des 
Deutschen  Reichs  eingeht,  dem  nach 
gesetzlicher  Vorschrift  entsprochen 
werden  muss.  Die  Bewilligung  der 
Auslieferung  aus  einem  der  von 
Deutschland  abhângigen  Gebiete  soll 
stets  als  unter  der  Bedingung  ge- 
schehen  gelten,  dass  ein  solcher  An- 
trag  auf  Ablieferung  bis  zur  Aus- 
fuhrung  der  Auslieferung  nicht  ein- 
gegangen  ist.  Es  bleibt  im  Falle  der 
Ablieferung  nach  Deutschland  der 
Kôniglich  Grossbritannischen  Regier- 
ung  aber  vorbehaiten,  die  demnach- 
stige  Auslieferung  aus  Deutschland 
auf  Grund  und  nach  Massgabe  des 
Vertrages  vom  14.  Mai  1872,  in 
Artrag  zu  bringen. 

Artikel  V. 

Die  Antrâge  auf  Auslieferung  aus 
einem  der  von  Deutschland  abhângi- 
gen Gebiete  sollen,  wie  im  Absatz  1 
des  Artikels  VIII  des  Vertrages  vom 
14.  Mai,  1872,  vorgesehen  ist,  durch 
die  Kôniglich  Grossbritannische  Bot- 
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case  of  persons  who  are  accused,  or 
who  have  been  convicted,  of  criminal 
acts  in  the  Colonies  or  foreign  pos- 
sessions of  Her  Britannic  Majesty, 
the  application  for  extradition  may 
be  made  to  the  chief  authority  of 
the  dependency  of  Germany  from 
which  the  extradition  of  the  persons 
in  question  is  desired  by  the  chief 
Consular  officer  of  Her  Britannic 
Majesty  in  the  dependency  in  question, 
if  there  be  a  Consular  officer  therein, 
or ,  if  there  be  none ,  then  by  the 
Governor  or  other  chief  authority  of 
the  Colony  or  foreign  possession  of 
Her  Britannic  Majesty  concerned.  It 
schall,  however,  be  open  to  the  chief 
authority  of  the  dependency  of  Ger- 
many to  refer  to  the  German  Go- 
vernment in  case  of  doubt  whether 
the  application  for  extradition  should 
be  complied  with. 


Applications  for  the  extradition  of 
criminals  to  one  of  the  dependencies 
of  Germany  shall  be  made  in  the 
manner  provided  in  Article  VIII,  pa- 
ragraph  1,  and  Article  XV  of  the 
Treaty  of  the  Uth  May,  1872;  in 
case,  however,  there  should  be  no 
German  Consular  officer  in  the  Co- 
lony or  foreign  possession  of  Her 
Britannic  Majesty  from  which  the 
extradition  is  desired,  the  application 
may  be  made  by  the  Governor  or 
other  chief  authority  of  the  depen- 
dency of  Germany  which  is  concerned 
to  the  Governor  or  other  chief  autho- 
rity of  the  Colony  or  possession  con- 
cerned. 


schaft  in  Berlin  gestellt  werden  mit 
der  Massgabe  jedoch,  dass,  falls  es 
sich  um  Personen  handelt,  die  einer 
in  den  Kolonien  oder  auswârtigen 
Besitzungen  Ihrer  Grossbritannischen 
Majestat  begangenen  strafbaren  Hand- 
lung  beschuldigt  oder  schuldig  be- 
funden  sind ,  der  Antrag  auf  Aus- 
lieferung  auch  bei  der  obersten  Be- 
hôrde  des  von  Deutschand  abhângigen 
Gebietes,  aus  dem  die  Auslieferung 
der  fraglichen  Personen  gewûnscht 
wird,  durch  den  obersten  Konsular- 
beamten  Ihrer  Grossbritannischen  Ma- 
jestât  in  dem  betreffenden  Gebiete, 
wenn  ein  solcher  vorhanden  ist,  oder, 
wenn  dièses  nicht  der  Fall  ist,  durch 
den  Statthalter  oder  die  sonstige 
oberste  Behorde  der  bei  der  Ange- 
legenheit  betheiligten  Kolonie  oder 
auswârtigen  Besitzung  Ihrer  Majestat 
gestellt  werden  kann.  Der  obersten 
Behorde  des  betreffenden  von  Deutsch- 
land  abhângigen  Gebietes  bleibt  es 
jedoch  vorbehalten,  wenn  es  ihr  zwei- 
felhaft  erscheint,  ob  dem  Auslieferungs- 
antrage  zu  entsprechen  ist,  dariiber 
an  ihre  Regierung  zu  berichten. 

Antrâge  auf  Auslieferung  von  Ver- 
brechern  an  eines  der  von  Deutsch- 
land  abhângigen  Gebiete  sind  auf  dem 
in  Artikel  VIII,  Absatz  1,  und  Ar- 
XV  des  Vertrages  vom  14.  Mai,  1872, 
vorgesehenen  Wege  zu  stellen,  mit 
der  Massgabe  jedoch,  dass,  wenn  ein 
deutscher  Konsularbeamter  in  der  Ko- 
lonie oder  auswârtigen  Besitzung  Ihrer 
Grossbritannischen  Majestat,  aus  der 
die  Auslieferung  gewûnscht  wird,  nicht 
vorhanden  ist,  der  Auslieferungs- 
antrag  durch  den  Gouverneur  oder 
die  sonstige  oberste  Behorde  des  bei 
der  Angelegenheit  betheiligten  von 
Deutschland  abhângigen  Gebietes  an 
den  Statthalter  oder  die  sonstige  ober- 
ste Behorde  der  betreffenden  Kolonie 
oder  Besitzung  gerichtet  werden  kann. 
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Article  VI. 

The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fiée!, and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  as  soon  as  possible. 

The  Treaty  shall  corne  into  ope- 
ration  two  months  after  the  exchange 
of  the  ratifications,  and  shall  remain 
in  force  as  long  as  the  Treaty  of  the 
14th  May,  1872,  remains  in  force, 
that  is,  it  shall  terminate  with  the 
termination  of  that  Treaty. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiarieshave  signed  the  same, 
and  have  affixed  thereto  the  seal  of 
their  arms. 

Done  at  London,  the  fifth  day  of 
May,  in  the  year  of  Our  Lord  one 
thousand  eight  hundred  and  ninety- 
four. 

(L.  S.) 
(L.  S.) 


Artikel  VI. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ra- 
tifizirt  und  die  Ratifikations-Urkunden 
sollen  so  bald  wie  môglich  ausge- 
wechselt  werden. 

Der  Vertrag  soll  zwei  Monate  nach 
Austausch  der  Eatifikations-Urknnden 
in  Kraft  treten  und  so  lange  in  Kraft 
bleiben  wie  der  Vertrag  vom  14.  Mai, 
1872,  also  ausser  Kraft  treten,  wenn 
dieser  ausser  Kraft  tritt. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  Bevollmàchtigten  denselben 
unterzeichnet  und  ihre  Siegel  bei- 
gedr^ickt. 

So  geschehen  zu  London  am  fûnf- 
ten  Mai,  im  Jahre  des  Herrn  ein 
tausend  acht  hundert  und  vier  und- 
neunzig. 

Kimberley. 

P.  Hatzfeldt. 


32. 

ALLEMAGNE,  BELGIQUE ,  CONGO,  GRANDE-BRE- 
TAGNE. 

Correspondance  concernant  le  retrait  de  l'article  III  de 
l'Arrangement  du  1  2  mai  1  894*),  du  3  juin  au  5  Juillet  1894. 

Parliamentary  Papers  presened  to  both  Houses  of  Parliament  by  command  of  Her 
Majesty.    June  i895  [C.-7390]. 

Purther  Papers  relating  to  the  A  g  r  e  e  m  ent  b  etw  e  en  Great 
Britain  and  His  Majestythe  King  of  the  Belgians,  Sovereign 
of  the  Independent  State  of  the  Congo,  signed  at  Brus- 
sels,  May  1  2,  189  4. 

No.  1. 

Count  Hatzfeldt  to  the  Earl  of  Kimberley.  —  (Received  June  4.) 
(Translation.) 

My  Lord.  German  Embassy,  London,  June  3,  1894. 

My  Government  having  learnt  from  the  newspapers  that,  in  a  Treaty 
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concluded  between  the  British  Government  and  the  Government  of  the  In- 
dependent  Congo  State,  it  was  provided  that  a  strip  of  land  situated  bet- 
ween Lake  Albert  Edward  and  Lake  Tanganyika  should  be  leased  to  the 
British  Government,  addressed  a  représentation  to  the  Governement  of  the 
Congo  State  with  a  view  to  secure  the  rights  guaranteed  to  the  German 
Government  by  their  Treaty  with  the  Congo  State  of  the  8th  November, 
1884.  They  particularly  pointed  out  that  the  boundaries  fixed  between 
the  German  possessions  and  the  Congo  State  by  that  Treaty  cannot  be 
altered  by  the  other  party  without  the  assent  of  the  Impérial  Government. 

The  Government  of  the  Independent  Congo  State  have  admitted  that 
this  contention  is  well  founded ,  and  have  stated  this  offcially  in  a  note, 
dated  the  29th  ultimo,  from  Count  de  Grelle  to  the  Impérial  Minister  at 
Brussels.  A  copy  is  transmitted  herewith.  Count  Alvensleben  has  been 
instructed  to  communicate  the  inclosed  note  in  reply. 

I  shall  be  obliged  if  your  Excellency  will  be  so  good  as  to  acknow- 
ledge  the  receipt  of  my  note. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Hatzfeldt. 

Inclosure  1  in  No.  1. 

Count  de  Grelle-Rogier  to  Count  d'Alvensleben. 
M.  le  Comte,  Bruxelles,  le  29  Mai,  1894. 

Comme  suite  à  notre  entretien  d'hier,  j'ai  l'honneur  de  donner  à  votre 
Excellence  l'assurance  que  lorsque  le  moment  sera  venu  de  procéder  à  la 
détermination  de  la  bande  de  25  kilom.  donnée  à  bail  par  l'État  Indépen- 
dant du  Congo  à  la  Grande-Bretagne,  entre  le  port  le  plus  septentrional 
du  Tanganika  et  le  Lac  Albert  Edouard,  la  limite  orientale  de  cette  bande 
sera  fixée  de  telle  façon  qu'elle  s'écartera  au  moins  de  20  kilom.  de  la 
frontière  des  possessions  Allemandes. 

Je  saisis,  &c.f 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
(Signé)  Comte  de  Grelle-Rogier. 

(Translation.) 

M.  le  Comte,  Brussels,  May  29,  1894. 

In  pursuance  of  our  conversation  of  yesterday,  I  have  the  honour  to 
give  your  Excellency  the  assurance  that  when  the  time  cornes  to  proceed 
to  the  délimitation  of  the  strip  of  25  kilom.  leased  by  the  Independent 
Congo  State  to  Great  Britain,  between  the  most  northerly  port  on  Lake 
Tranganyika  and  Lake  Albert  Edward,  the  eastern  limit  of  that  strip  shall 
be  fixed  in  such  a  way  that  it  shall  be  at  least  20  kilom.  distant  from 
the  frontier  of  the  German  possessions. 

I  take,  &c. 
The  Secretary  of  State 
(Signed)  Count  de  Grelle-Rogier. 
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Inclosure  2  in  No.  1. 
Baron  Marshall  to  Count  de  Grelle-Rogier. 

(Translation.) 

M.  le  Comte,  Berlin,  June  1,  1894. 

Count  Alvensleben  communicated  to  me  the  note  which  your  Excellency 
addressed  to  him  on  the  29th  ultimo,  and  I  note,  in  the  narae  of  the  Im- 
périal Government,  that,  according  to  the  assurance  given  by  the  Govern- 
ment of  the  Independent  Congo  State,  should  a  strip  25  kilom.  broad 
between  Lake  Albert  Edward  and  Lake  Tanganyika  be  granted  on  lease  to 
Great  Britain,  the  eastern  limit  of  this  strip  will  be  kept  at  least  20  kilom. 
distant  from  the  German  possessions. 

In  view  of  the  circumstance  that,  according  to  the  Treaty  of  the  8th 
November ,  1884,  the  Government  of  the  Independent  Congo  State  is 
responsible  for  the  fulfilment  of  tbe  obligations  attaching  to  the  strip 
of  territory  in  question  until  the  new  occupier  has,  with  the  consent  of 
Germany,  taken  over  those  obligations,  the  Impérial  Government  expect 
that,  before  the  strip  of  land  is  handed  over  to  Great  Britain,  they  will 
be  informed  by  the  Government  of  the  Independent  Congo  State  in  suffi- 
ciently  good  time  to  enable  them  to  secure  the  rights  and  interests  gua- 
ranteed  to  them  by  Treaty. 

The  Impérial  Government  will  put  forward  their  claims  in  this  respect 
as  soon  as  they  receive  officiai  notice  that  the  proposed  transfer  of  terri- 
tory  is  about  to  take  place. 

In  the  meantime,  the  Impérial  Government  reserve  to  themselves 
complète  freedom  of  action. 

Accept,  &c. 
(Signed)  Marschall. 

No.  2. 

The  Earl  of  Kimberley  to  Count  Hatzfeldt. 
Your  Excellency,  Foreign  Office,  June  5,  1894. 

I  have  the  honour  to  acknowledge  receipt  of  your  Excellency's  note 
of  the  3rd  instant,  in  which  you  are  so  good  as  to  communicate  copies 
of  the  notes  which  have  been  exchanged  between  the  Impérial  German  Go- 
vernment and  the  Government  of  the  Independent  Congo  State  on  the 
subject  of  the  Agreement  of  the  12th  ultimo  between  that  State  and  Her 
Majesty's  Government,  under  which  a  strip  of  territory  extending  from  the 
most  northerly  port  on  Lake  Tanganyika  to  the  most  southerly  point  of 
Lake  Albert  Edward  is  leased  to  Great  Britain. 

I  have  to  convey  to  your  Excellency  the  thanks  of  Her  Majesty's 
Government  for  this  communication,  which  affords  them  an  opportunity  of 
explaining  that,  in  the  negotiations  which  preceded  the  signature  of  the 
Agreement,  the  position  of  the  Congo  State  towards  Germany  did  not  escape 
their  attention.  Thei  were  careful  not  to  interfère  in  any  way  with  the  rights 
of  Germany,  with  whom  they  have  so  long  had  cordial  relations  in  East  Africa. 
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Her  Majesty's  Government  entirely  agrée  in  the  view  expressed  in  the 
correspondence  forwarded  by  your  Excellency  that  the  boundary  between 
Germany  and  the  Congo  State  cannot  be  altered  without  the  assent  of 
Germany. 

As  regards  the  obligations  attaching  to  the  strip  of  territory  leased 
by  the  Congo  State  to  Great  Britain,  Her  Majesty's  Government  fully  re- 
cognize  that  the  stipulations  of  the  Convention  between  Germany  and  the 
Congo  State  will  remain  in  force,  and  apply  to  that  strip  after  it  has 
been  handed  over  to  Great  Britain. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Kimberley 

No.  3. 

Count  Hatzfeld  to  the  Earl  of  Kimberlei.  —  (Received  June  11.) 
(Translation.) 

My  Lord,  German  Embassy,  London,  June  11,  1894. 

I  communicated  to  my  Government  the  note  which  your  Excellency 
did  me  the  honour  to  addres  to  me  on  the  5th  instant.  I  take  act,  in 
their  name,  that  the  Royal  British  Government  consider,  in  accordance  with 
the  Impérial  Government,  that  a  change  cannot  be  made  in  the  existing 
frontiers  between  the  German  Empire  and  the  Congo  State  without  the 
assent  of  Germany. 

A  change  of  those  frontiers  is  contemplated  by  the  Contracting  Parties 
in  Article  III  of  the  Agreement  concluded  between  Great  Britain  and  the 
Congo  State  on  the  12th  May  last.  For  the  transfer  of  a  strip  of  terri- 
tory,  therein  described  as  a  »lease,«  is,  in  effect,  équivalent  to  a  complète 
cession,  in  view  of  the  indefiniteness  of  its  duration,  and  the  impossibility 
of  foreseeing  its  extension.  The  rights  of  the  German  Empire  would  be 
thereby  infringed,  and  the  aforesaid  Agreement  would  require  their  assent 
equally  as  if  the  transfer  were  made  by  cession.  The  character  of  this 
transfer  is  not  altered  by  thé  fact  that  the  Royal  British  Government  bind 
themselves  towards  the  German  Empire  to  take  over  ail  the  obligations  by 
which  the  Congo  State  is  bound  in  regard  to  this  strip  of  territory.  That 
is  self-evident ,  according  to  the  principles  of  international  law,  and  also 
expressly  results  from  the  Treaty  of  the  8th  November,  1884,  between 
the  German  Empire  and  the  Congo  State,  according  to  which,  in  case  of 
a  cession,  the  transférée  has  to  undertake  the  obligations  of  the  Congo 
State  towards  the  German  Empire. 

Accordingly,  the  stipulations  of  Article  III  of  the  Agreement  of  the 
12th  May  last  require  the  acceptance  of  Germany. 

This  acceptance  will  not  be  given  by  the  Impérial  Government  until 
their  interests,  infringed  by  this  Agreement,  shall  have  received  full  satis- 
faction. As  far  back  as  the  negotiations  which  led  to  the  conclusion  of 
the  Agreement  between  Germany  and  Great  Britain  of  the  lst  July,  1890, 
Germany  rejected  the  wish  of  Great  Britain  to  have  such  a  strip  assigned 
to  her,  because  her  political  position  would  thereby  have  been  deteriorated, 
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and  her  direct  trade  communications  with  the  Congo  State  would  have 
been  interrupted.  Germany  will  equally  be  put  in  tbis  disadvantageous 
position  under  ail  circumstances,wbether  tbe  strip  leased  to  Great  Britain 
is  contiguous  to  the  German  frontier  or  is  some  kilomètres  distant  from  it. 
By  Article  III  of  the  before-mentioned  Agreement  the  attempt  is  made  to 
realize,  to  the  détriment  of  Germany,  the  object  which  was  not  attained 
in  1890. 

On  thèse  grounds  the  Impérial  Government  have  entered  a  protest 
against  the  Agreement  of  the  12th  May;  they  will  not  recognize  that 
Agreement  until  their  rights  and  interests  thereby  infringed  shall  have 
received  full  satisfaction. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Hatzfeldt. 

No.  4. 

Sir  F.  Plunkett  to  the  Earl  of  Kimberley.  —  (Received  June  18.) 

My  Lord,  Brussels,  June  17,  1894. 

I  have  the  honour  to  forward  herewith  copy  of  a  note,  which  was 
brought  to  me  this  morning  hy  M.  van  Eetvelde,  in  which  his  Excellency 
states  that  he  is  instructed  by  the  King  to  beg  I  will  inform  your  Lordship 
that,  in  view  of  the  difficultés  raised  by  Germany,  His  Majesty  would  be 
greatly  obliged  to  Her  Majesty's  Government  if  they  would  consent  to  the 
withdrawal  of  Article  III  of  the  Agreement  of  the  12th  May. 

I  said  I  would  at  once  telegraph  the  substance  of  this  note  to  your 
Lordship,  and  send  you  a  copy  by  to-night's  messenger. 

I  have,  &c. 
(Signed)  F  R  Plunkett. 

Inclosure  in  No.  4. 

M.  van  Eetvelde  to  Sir  F.  Plunkett. 
M.  le  Ministre,  Bruxelles,  le  17  Juin,  1894. 

Je  suis  chargé  par  le  Roi-Souverain  de  prier  votre  Excellence  de 
vouloir  bien  faire  connaître  à  son  Gouvernment  qu'en  présence  des  sérieuses 
difficultés  que  nous  souscite  avec  l'Allemagne  la  cession  en  bail  d'une  bande 
entre  les  Lacs  Tanganyika  et  Albert  Edouard,  Sa  Majesté  serait  reconnais- 
sante au  Gouvernement  Britannique  s'il  voulait  consentir  au  retrait  de 
l'Article  III  de  l'Arrangement  du  12  Mai  dernier. 

Je  saisis,  &c. 
(Signé)  Edmond  van  Eedvélde. 

(Translation.) 

Sir,  Brussels,  June  17,  1894. 

I  am  directed  by  the  King  Sovereign  to  beg  your  Excellency  to  have 
the  goodness  to  inform  your  Government  that,  in  view  of  the  serious 
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difficultés  with  Germany  caused  us  by  the  lease  of  a  strip  between  Lakes 
Tanganyika  and  Albert  Edward,  His  Majesty  would  be  grateful  to  the 
British  Government  if  they  would  consent  to  the  withdrawal  of  Article  III 
of  the  Agreement  of  the  12th  May  last. 

I  avail,  &c. 
(Signed)  Edmond  van  Eedvelde. 

No.  5. 

The  Earl  of  Kimberley  to  Sir  F.  Plunkett. 

Sir,  Foreign  Office,  June  21,  1894. 

Her  Majesty's  Government  have  given  immédiate  considération  to  the 
note  from  M.  van  Eetvelde,  inclosed  in  your  despatch  of  the  17th  instant, 
and  conveying  a  request  from  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians,  as 
Sovereign  of  the  Congo  State,  that  in  view  of  the  objections  raised  by  the 
German  Government  to  the  lease  provided  for  in  Article  III  of  the  Agree- 
ment of  the  12th  May,  that  Article  may  be  withdrawn. 

Her  Majesty's  Government  are  willing  to  meet  the  King's  wishes  in 
this  respect. 

The  object  and  efifect  of  the  Article  appear  to  them  to  have  been 
greatly  misunderstood  at  Berlin.  By  the  provisions  of  Article  IV,  the 
projected  lease  was  sedulously  divested  of  ail  political  significance.  It  could 
only  bave  been  used  for  the  purpose  for  which  it  was  intended,  namely, 
to  give  to  Great  Britain  the  means  of  constructing,  maintaining,  and  pro- 
tecting,  at  her  own  expense ,  a  line  of  telegraph,  and  eventually  a  road, 
Connecting  her  East  African  territories  with  those  within  her  sphère  of  in- 
fluence to  the  north  of  the  Zambesi. 

Such  a  road  could  not  have  diverted  nor  impeded  the  communications 
between  the  German  East  African  possessions  and  the  Congo  State  ;  and 
Her  Majesty's  Government  would  have  been  perfectly  willing  at  auy  time 
to  do  ail  that  was  in  their  power  to  facilitate  such  communications  across 
the  strip  of  territory  leased  to  them. 

But  the  time  for  the  construction  of  such  a  road  has  not  yet  corne; 
and  as  regards  the  more  immédiate  object,  the  construction  of  a  telegraph 
line,  there  are  provisions  in  Article  V  of  the  Agreement  which  will  give 
facilities  for  its  construction. 

In  thèse  circumstances,  while  Her  Majesty's  Government  feel  that  the 
objections  which  have  been  raised  to  the  Article  are  founded  on  a  mis- 
conception,  they  consent  to  its  withdrawal  rather  than  that  it  should  be  a 
cause  of  misunderstanding  between  the  Contracting  Parties  and  the  German 
Government. 

I  transmit  to  you  herewith  the  draft  of  Déclaration  formally  recor- 
ding  the  withdrawal  of  the  Article,  which  you  are  authorized  to  sign  with 
M.  van  Eetvelde.*)  I  am,  &c. 

(Signed)  Kimberley 


*)  See  Inclusure  in  No.  6. 
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No.  6. 

Sir  F.  Plunkett  to  the  Earl  of  Kimberley.  —  (Received  June  23.) 

My  Lord,  Brussels,  June  22,  1894. 

I  Have  the  honour  to  forward  herewith  the  Déclaration  which  I  signed 
this  morning  with  M.  van  Eetvelde ,  in  duplicate ,  as  directed  by  your 
Lordship's  despatch  of  yesterday,  withdrawing  Article  III  of  the  Agreement 
of  the  12th  May  of  this  year  betwen  Great  Britain  and  the  King  of  the 
Belgians,  Sovereign  of  the  Independent  State  of  the  Congo. 

I  have,  &c. 
(Signed)  F.  R.  Plunkett. 

Inclosure  in  No.  6. 

Déclaration  signed  on  the  22nd  June,  1894. 
In  compliance  with  the  request  made  by  His  Majesty  the  King  of 
the  Belgians ,  Sovereign  of  the  Independent  State  of  the  Congo ,  that  the 
Government  of  Her  Britannic  Majesty  will  consent  to  the  withdrawal  of 
Article  III  of  the  Agreement  of  the  12th  May,  1894,  the  Undersigned, 
duly  authorized  by  their  respective  Governments  ,  agrée  that  the  said  Ar- 
ticle be  withdrawn. 

Done,  in  duplicate,  at  Brussels,  the  22nd  day  of  June,  1894. 

(Signed)  F.  R.  Plunkett. 

Edmond  van  Eetvelde, 

No.  7. 

The  Éarl  of  Kimberley  to  Count  Hatzfeld. 

Your  Excellency,  Foreign  Office,  June  26,  1894. 

I  have  had  the  honour  to  discuss  with  you  personnally  the  contents 
of  the  note  which  you  addressed  to  me  on  the  llth  instant,  stating  the 
objections  of  the  German  Government  to  Article  III  of  the  Agreement, 
signed  on  the  12th  May  last,  between  Great  Britain  and  His  Majesty  the 
King  of  the  Belgians,  as  Sovereign  of  the  Indépendant  State  of  the  Congo, 
and  protesting  against  the  Agreement  on  that  account. 

Her  Majesty's  Government  have  given  those  objections  their  most 
careful  attention ,  and  I  propose  to  address  to  Her  Majesty's  Ambassador 
at  Berlin  some  explanations  of  the  views  and  objects  of  Her  Majesty's 
Government  in  regard  to  the  Article,  which  will,  I  hope,  enable  him  to 
satisfy  your  Government  that  there  was  not,  and  could  not  have  been  any 
intention  of  infringing  the  rights  or  injuring  the  interests  of  Germany. 

But  they  would  greatly  regret  that  such  a  matter  should  be  allowed 
to  become  a  cause  of  difiFerence,  or  to  impair,  even  for  a  moment,  the 
friendly  feeling  happily  existing  between  the  two  countries ,  and  they  are 
particularly  anxious  that  no  action  should  be  taken,  and  no  Agreement 
entered  into  by  them  ,  that  could  in  any  way  be  deemed  by  the  German 
Government  to  be  opposed  to  the  spirit  and  gênerai  tenour  of  their  Agrée- 
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ment  with  Germany  of  the  lst  July,  1890,  which  was  concluded  in  the 
rautual  interest  of  the  British  and  German  possessions,  and  to  the  main- 
tenance of  which  they  attach  the  greatest  value. 

They  have,  therefore,  had  no  hésitation  in  complying  with  the  request 
of  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians  ,  that  the  Article  shall  be  with- 
drawn. 

I  have  the  honour  to  inclose  herewith  copy  of  a  formai  Déclaration 
which  has  been  signed  at  Brussels  to  that  effect*),  and  I  shall  be  obliged 
if  your  Excellency  will  at  once  bring  it  to  the  knowledge  of  your  Govern- 
ment. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Kimberley. 

No.  8. 

The  Earl  of  Kimberley  to  Sir  E.  Malet. 
Sir,  Foreign  Office,  July  2,  1894. 

I  have  forwarded  to  y  ou  a  copy  of  Count  Hatzfeld's  note  of  the  llth 
instant,  protesting  against  the  Agreement  recently  concluded  between  Great 
Britain  and  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians,  as  Sovereign  of  the 
Independent  State  of  the  Congo. 

The  protest  of  the  German  Government  is  based,  as  your  Excellency 
will  have  observed,  upon  their  objections  to  Article  III  of  the  Agreement, 
which  they  consider  to  be  an  infringemcnt  of  the  rights  of  Germany,  and 
injurious  to  German  interests. 

Her  Majesty's  Government  had  been  informed  by  the  Government  of 
the  Congo  State ,  shortly  after  the  publiction  of  the  Agreement ,  that  the 
German  Government  required  from  them  an  assurance  that  the  strip  of 
territory  to  be  leased  to  Great  Britain  under  Article  III  should  be  at  a 
distance  of  at  least  20  kilom.  from  the  German  frontier.  Her  Majesty's 
Government  at  once  and  willingly  acquiesced  in  this  assurance  being  given. 

From  the  correspondence  inclosed  in  Count  Hatzfeld's  note  of  the 
3rd  instant ,  I  gathered  that  while  the  German  Government  made  no  ob- 
jection to  the  principle  of  the  lease,  they  maintained  that,  under  the  Treaty 
of  the  8th  November,  1884,  the  Government  of  the  Independent  Congo 
State  was  responsible  for  the  fulfilment  of  the  obligations  attaching  to  the 
strip  of  territory  in  question,  until  the  new  occupier  had,  with  the  consent 
of  Germany,  taken  over  those  obligations ,  and  they  required  that ,  before 
the  strip  of  land  was  handed  over  to  Great  Britain ,  they  should  be  in- 
formed in  sufficient  time  to  enable  them  to  secure  the  rights  and  interests 
guaranteed  to  them  by  Treaty. 

Although  the  Treaty  of  the  8th  November,  1884,  between  Germany 
and  the  Congo  State,  stipulâtes  in  Article  IV  that,  in  cases  of  cession  of 
the  actual  or  future  territories  of  the  Association ,  the  obligations  of  the 
Congo  State  towards  Germany  should  be  binding  on  the  new  possessor ,  I 
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have  been  unable  to  find  in  that  instrument  any  stipulation,  either  ex- 
pressed  or  implied ,  that  the  transfer  of  territory  with  the  accompanying 
obligations  is  to  be  dépendent  on  the  consent  of  Gerraany. 

It  seemed  to  Her  Majesty's  Government,  however,  just  and  reasonable 
that  in  regard  to  territory  lying  in  such  close  proximity  to  her  frontiers 
as  that  now  under  discussion,  Germany  should  receive  every  assurance 
that  due  regard,  would  be  had  to  her  rights  and  interests.  I  therefore 
at  once,  and  spontaneously ,  addressed  to  Count  Hatzfeld  my  note  of  the 
5th  ultimo  ,  in  which  I  expressed  agreement  in  the  view  that  the  frontier 
between  Germany  and  the  Congo  Free  State  cannot.  be  altered  without 
the  assent  of  Germany,  and  gave  an  explicit  assurance  that  Her  Majesty's 
Government  recognized  that  ail  the  stipulations  of  the  Treaty  between 
Germany  and  the  Congo  State  would  continue  to  apply  to  the  strip  of 
territory  to  be  leased  to  Great  Britain  after  it  had  been  handed  over  to  her. 

I  learned,  however,  with  regret,  from  Count  Hatzfeldt's  note  of  the 
llth  ultimo,  that  thèse  explanations  and  assurances  had  not  satisfied  the 
German  Government. 

It  seems  that ,  in  the  first  place ,  the  assurance  which  was  given  at 
their  request,  that  the  territory  to  be  leased  should  be  removed  to  a  certain 
distance  from  their  frontier,  did  not,  in  their  opinion,  suffice  to  meet  their 
objections  to  the  lease  as  coustituting  an  altération  of  that  frontier. 

Secondly,  although  Her  Majesty's  Government  declared  that  they 
acknowledged ,  and  were  ready  to  fulfil ,  ail  the  obligations  which  are  sti- 
pulated  in  Article  IV  of  the  Treaty  of  the  8th  November,  1884,  yet  the 
German  Government  continued  to  hold  that  their  rightsj  were  infringed, 
and  that  their  interests  would  be  injuriously  affected. 

In  regard  to  this  latter  point,  Count  Hatzfeldt  states  that  in  the 
course  of  the  negotiations  which  preceded  the  Treaty  between  Germany 
and  Great  Britain  of  the  lst  July,  1890,  Germany  refused  to  consent  to 
the  acquisition  by  Great  Britain  of  a  strip  of  territory  in  this  situation, 
because  it  would  have  prejudiced  the  political  position  of  Germany  and 
have  interrupted  direct  trade  communications  with  the  Congo  State. 

After  careful  examination  of  the  papers  relating  to  those  negotiations, 
I  cannot  find  any  record  that  a  proposai  for  the  acquisition  of  a  narrow 
strip  of  this  kind  was  actually  made  on  behalf  of  Great  Britain,  or  rejected 
on  behalf  of  Germany,  although  it  may  undoubtedly  be  inferred  from  the 
gênerai  tenour  of  the  negotiations ,  and  from  observations  made  by  Lord 
Salisbury  in  the  House  of  Lords  after  their  conclusion ,  that  if  made  it 
would  not  have  been  accepted. 

It  did  not,  however,  occur  to  Her  Majesty's  Government,  or  to  the 
Government  of  the  Congo  State,  that  the  objections  of  the  Impérial  Go- 
vernment to  an  acquisition  of  territory  by  Great  Britain  in  full  sovereignty 
would  apply  to  the  very  différent  arrangement  contemplated  by  Article 
III  of  the  présent  Agreement.  For  by  the  IVth  Article,  Great  Britain 
distinctly  déclares  that  she  neither  has,  nor  seeks  to  acquire,  any  political 
rights  in  the  strip  of  territory.  The  right  of  administration,  therefore, 
conceded  to  her  during  the  period  of  the  lease,  could  only  be  used  for 
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purposes  of  commerce  or  communication.  In  thèse,  as  in  ail  other  respects, 
the  British  Administration  would  have  been  subject  to  ail  the  obligations 
of  the  Congo  State  in  regard  to  neutrality ,  freedom  of  commerce ,  and 
absence  of  ail  restrictions  or  burdens  on  transit  across  the  strip  under 
lease.  Such  an  arrangement  did  not  appear  to  Her  Majesty's  Government 
to  threaten  either  the  progress  or  security  of  the  German  colonial  pos- 
sessions. 

They  have  thought  it  right  to  make  thèse  observations  in  reply  to  the 
note  which  Count  Hatzfeld  has  been  instructed  to  address  to  me. 

But  since  the  German  Government  consider  that  Article  III  modifies 
to  the  détriment  of  Germany  the  situation  created  by  the  Treaty  of  the 
lst  July,  1890,  an  instrument  to  which  Her  Majesty's  Government  attach 
the  highest  importance,  Her  Majesty's  Government  have  had  no  hésitation 
in  complying  with  the  request  addressed  to  them  by  His  Majesty  the 
King  of  the  Belgians,  Sovereign  of  the  Congo  State,  that  the  Article  should 
bc  withdrawn,  and  accordingly,  as  your  Excellency  is  already  aware,  they 
have  entered  into  a  formai  undertaking  to  that  eflfect  with  the  Government 
of  the  Congo  State.  I  have  forwarded  a  copy  of  the  Déclaration  withdra- 
wing  the  Article  to  Count  Hatzfeldt  for  communication  to  the  German 
Government,  who  will,  I  trust,  see  in  it  a  practical  proof  of  the  friendly 
feelings  and  intentions  of  Her  Majesty's  Government. 

I  request  your  Excellency  to  read  this  despatch  to  Baron  von  Mar- 
schall  ,  and  to  leave  a  copy  of  it  with  his  Excellency  if  he  should  désire 
it.  He  will  understand  that  it  has  been  written,  not  for  the  purpose  of 
controversy  upon  an  Article  which  has  now  been  removed  from  the  Agree- 
ment,  but  in  order  to  clear  up  what  appeared  to  be  misconceptions  as  to 
the  views  aud  objects  of  Her  Majesty's  Government  in  regard  to  it. 

I  am,  &c. 
(Signed)  Kimberley. 

No.  9. 

Count  Hatzfeld  to  the  Earl  of  Kimberley.  —  (Received  July  3.) 
(Translation.) 

My  Lord,  German  Embassy,  London,  July  1,  1894. 

I  lost  no  time  in  commnnicating  to  my  Government  your  Excellency 's 
note  of  the  26th  ultimo  and  its  inclosure. 

My  Government  note  with  gratification  and  satisfaction  that  at  the 
time  the  Agreement  of  the  12th  May  last  was  concluded  between  Her  Ma- 
jesty's Government  and  the  Government  of  the  Indépendant  Congo  State, 
it  was  not  the  intention  of  Her  Majesty's  Government  to  infringe  the  rights 
and  interests  of  the  German  Empire. 

The  Impérial  Government  are  gratified  to  find  in  this  straightforward 
déclaration  of  Her  Majesty's  Government  a  new  pledge  for  the  continuance 
in  the  future  of  those  friendly  relations  which  have  hitherto  existed  bet- 
ween the  two  Empires. 
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The  Impérial  Government  while  gladly  taking  note  of  the  new  Agree- 
ment  between  Her  Majesty's  Government  and  the  Government  of  the  Indé- 
pendant Congo  State  for  the  withdrawal  of  Article  III  of  the  Agreement 
of  the  12th  May,  1894,  déclare  on  their  part  that  they  no  longer  protest 
against  it. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Hatzfeld. 

Nr.  10. 

Baron  von  Rotenhan   to   Count  Hatzfeld.  —  (Communicated  by  Oount 

Hatzfeldt,  July  9.) 

(Translation.)  Foreign  Office,  Berlin,  July  5,  1894. 

The  British  Ambassador  read  to  me  to-day  a  note  from  Lord  Kim- 
berley,  dated  the  2nd  instand,  of  which  a  copy  is  inclosed,  which  he  left 
with  me  at  my  request. 

As  Her  Majesty's  Government,  having  readily  given  up  Article  III  of 
the  Agreement  of  the  12th  May,  which  was  contrary  to  our  rights  and 
interests,  has,  according  to  its  explanation ,  no  intention  of  allowing  the 
questions  in  dispute  to  remain  pending ,  but  rather  aims  at  removing  the 
misunderstandings  which,  in  its  opinion,  existed,  the  Impérial  Government 
also  does  not  consider  it  necessary  to  repeat  the  views  which  it  holds  in 
regard  to  Article  III,  and  which  it  has  frequently  explained. 

The  observation  in  Lord  Kimberley's  despatch ,  that  the  Impérial 
Government  had,  immediately  after  the  Agreement  became  known,  deman- 
ded  from  the  Congo  State  the  removal  of  the  leased  strip  to  a  distance 
of  20  kilom.  from  the  frontier,  might  make  it  appear  as  if  we  had  been 
satisfied  with  this  assurance  ,  which  was  voluntarily  given  by  the  Congo 
State,  and  had  only  later  raised  material  objections  to  Article  III  of  the 
Agreement.  It  is  possible  that  the  Congo  Government  may  have  consi- 
dered  that  they  had  satisfied  the  claims  of  the  Impérial  Government  by 
thus  removing  the  strip  leased  to  Great  Britain.  But  this  idea  was  at 
once  dispelled  by  a  déclaration  which  Count  Alvensleben  made  to  Count 
de  Grelle  Rogier,  under  instructions  from  his  Government. 

The  Impérial  Minister  at  Brussels  declared  that  the  intention  of  the 
Congo  State  to  hand  over  to  Great  Britain  a  strip  of  land  immediately  on 
our  frontier  would,  in  our  opinion,  involve  a  disregard  of  the  respect  due  to 
the  German  Empire,  that,  before  the  formai  withdrawal  of  this  immédiate 
cession ,  any  negotiation  with  the  Congo  State  in  regard  to  the  material 
meaning  of  Article  III  was  impossible  for  the  German  Government,  and 
that  otherwise  nothing  would  remain  for  the  latter  but  to  consider  the 
Treaty  of  the  12th  May  last  as  non  -  existent ,  so  far  as  Germany  was 
concerned. 

That  the  Government  of  the  Congo  State  readily  accepted  this  view 
appears  from  its  further  action. 

The  Impérial  Government  fully  appréciâtes  the  assurances  given  by 
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Her  Majesty's  Government  in  the  note  above  referred  to  as  the  straight- 
forwardness  of  their  intentions  in  regard  to  us. 

In  view  of  this  conciliatory  attitude,  and  the  withdrawal,  to  our  com- 
plète satisfaction,  of  Article  III ,  it  is  superfluous  to  discuss  in  détail  the 
individual  arguments  of  Lord  Kimberley ,  which ,  in  one  way  or  another 
inight  still  require  rectification. 

I  have  the  honour  to  request  your  Excellency  to  read  this  despatch 
to  Lord  Kimberley,  and  to  leave  a  copy  with  his  Lordship  should  he  ask 
for  one. 

(Signed)  von  Rotenhan. 


33. 

ALLEMAGNE,  POSSESSION    ALLEMANDE  DANS 
L'AFRIQUE  ORIENTALE. 

Ordonnances  dédouanes.  Texte  du  30  août  1  894,  avec  les 
modifications  introduites  par  l'ordonnance  du  27  octobre  1  894. 

Bulletin  international  des  douanes.    Mars  1895. 


Dispositions  générales. 

Art.  1er.  —  Sont  autorisées  l'im- 
portation et  l'exportation  de  tous  les 
produits  de  la  nature,  de  l'industrie 
et  des  arts,  excepté  les  armes  à  feu 
et  les  munitions. 

Art.  2.  —  L'importation  et  l'ex- 
portation des  armes  à  feu  et  des  mu- 
nitions sont  soumises  à  des  disposi- 
tions spéciales*).  Lorsque  des  cir- 
constances extraordinaires  ou  des  rai- 
sons sanitaires  ou  de  sûreté  publique 
l'exigent,  il  peut  être  fait  exception 
pour  certaines  marchandises  à  la  règle 
générale  de  l'article  premier. 

Art.  3.  —  L'importation  et  l'ex- 


Allgemeine  Bestimmungen. 

§  1.  —  Aile  Erzeugnisse  der  Na- 
tur  wie  des  Kunst-  und  Gewerbe- 
fleisses ,  mit  Ausnahme  und  Schuss- 
waffen  und  Schiessbedarf ,  durfen  ein- 
und  ausgeftihrt  werden. 

§  2.  —  Die  Ein-  und  Ausfuhr  von 
Schuss  waffen  und  Schiessbedarf  richtet 
sich  nach  den  darûber  erlassenen  be- 
sonderen  Bestimmungen. 

Sonstige  Ausnahmen  von  dem  im 
§  1  ausgesprochenen  Grundsatz  kôn- 
nen  fur  einzelne  Artikel,  beim  Ein- 
tritt  ausserordentlicher  Umstânde,  so- 
wie  aus  gesundheits-  oder  sicherheits- 
polizeilichen  Rucksichten  angeordnet 
werden. 

§  3.  —  An  der  Kuste  und  an  den 


*)  Conformément  à  une  ordonnance  du  Gouverneur  impérial  de  l'Afrique 
allemande,  en  date  du  4  juillet  1892,  l'importation  et  le  commerce  des  armes  à 
feu,  des  munitions  et  de  la  poudre  de  toute  espèce  sont  monopolisés  par  le 
Gouvernement  et  ne  seront  qu'exceptionellement  permis  aux  particuliers. 
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portation  ne  sont  autorisées,  sur  les 
côtes  et  sur  les  limites  de  la  zone 
de  frontière  s'étendant  à  dix  milles 
marins  de  la  côte,  que  par  les  points 
officiellement  désignés  à  cet  effet. 

Pour  les  autres  frontières,  le  Gou- 
vernenement  se  réserve  d'adopter  des 
mesures  analogues  et  de  régler  les 
rapports  douaniers. 

Art.  4.  —  Les  bureaux  de  douane 
principaux  et  secondaires  sont  chargés 
d'assurer,  de  fixer  et  de  percevoir  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie,  ainsi  que 
la  taxe  sur  les  transactions. 

Art.  5.  — Toutes  les  marchandises 
peuvent  être  expédiées,  tant  à  l'entrée 
qu'à  la  sortie,  par  les  bureaux  prin- 
cipaux. Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  bureaux  secondaires,  qui 
n'ont  d'autre  attribution ,  pour  les 
marchandises  destinées  à  l'étranger, 
que  de  les  expédier,  munies  d'un  pas- 
savant, à  un  bureau  principal,  et  qui 
ne  peuvent  permettre  l'importation 
des  marchandises  entrant  dans  le  pays 
que  si  elles  viennent  d'un  bureau 
principal,  accompagnées  de  semblable 
document.  Quant  aux  marchandises 
destinées  à  rester  dans  le  territoire 
douanier,  les  bureaux  secondaires  peu- 
vent les  expédier,  accompagnées  d'un 
passavant,  à  toute  douane  quelconque 
et  les  recevoir  munies  de  ce  docu- 
ment de  quelque  douane  qu'ils  vien- 
nent. Ils  ont  également  le  droit  de 
pèrcevoir  contre  quittance  des  droits 
de  quai  et  d'abattage  pour  le  bois. 
(Ordonnance  du  Gouvernement  du  13 
mai  1893  et  circulaire  du  18  juin 
1891). 

Des  pouvoirs  plus  étendus  peuvent 
dans  certains  cas  être  accordés  aux 
bureaux  secondaires  par  des  décisions 
du  Gouvernement  impérial  ou  de  la 
direction  des  douanes. 

Art.  6.  —  Lorsque  des  raisons 
impérieuses  l'exigent,  les  chefs  des 
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Auslandsgrenzen  des  von  der  Kliste 
aus  auf  zehn  Seemeilen  sich  erstrecken- 
den  Grenzbezirkes  (Kûstengebiet  darf 
die  Ein-  und  Ausfuhr  nur  an  be- 
stimmten,  ôffentlich  bekannt  gemach- 
ten  Plâtzen  stattfinden. 

Fur  die  iibrigen  Grenzen  bleibt  eine 
gleiche  Anordnung,  sowie  die  Rege- 
lung  der  Zollverhàltnisse  vorbehalten. 

§  4.  —  Zur  Sicherung,  Feststellung 
und  Erhebung  der  Ein-  und  Ausfuhr- 
zôlle  sowie  der  Umschlagsabgabe  sind 
die  Haupt-  und  Nebenâmter  bestimmt. 

§  5.  —  Bei  den  Hauptzollamtern 
kônnen  aile  Waaren  aus-  und  ein- 
gehen.  Ein  solcher  Ein-  und  Ausgang 
findet  bei  den  Nebenzollamtern  nicht 
statt;  sie  haben  nur  das  Recht,  Waaren, 
die  in  das  Ausland  gehen  sollen,  uach 
einem  Hauptzollamt  mit  Begleitschein 
abzulassen,  und  Waaren,  welche  mit 
einem  Begleitschein  von  einem  Haupt- 
zollamtekommen,  einzulassen.  Waaren, 
die  im  Zollgebiete  verbleiben  sollen, 
dûrfen  sie  mit  Begleitschein  nach  je- 
der  Zollstelle  ablassen  und  von  jeder 
Zollstelle  mit  Begleitschein  einlassen. 
Auch  diirfen  sie  Hafengelder  und 
Schlaggebiihren  ftir  Holz  (Gouverne- 
ments-Befehl  vom  13.  Mai  1893  und 
Cirkularerlass  vom  18.  Juni  1891) 
gegen  Quitting  erheben. 

Mit  Rucksicht  auf  die  jeweiligen 
Verhâltnisse  kônnen  den  Nebenzoll- 
âmtern  erweiterte  Befugnisse  durch 
besondere  Verfugung  des  Kaiserlichen 
Gouvernements  beziehungsweise  der 
Zolldirektion  ertheilt  werden. 


§  6.  —  Bei  dringenden  Umstânden 
sind  die  Vorsteher  der  Hauptzollâmter 
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bureaux  principaux  sont  autorisés  à 
permettre,  moyennant  les  mesures  de 
contrôle  nécessaires,  l'entrée  des  na- 
vires sur  des  points  où  il  n'existe 
pas  de  douane. 

Territoire  douanier. 

Art.  7.  —  Sont  considérés  comme 
étrangers,  au  point  de  vue  douanier, 
tous  les  pays  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  l'Afrique  orientale  allemande. 
Par  territoire  douanier  il  faut  entendre 
le  continent  et  les  iles  de  l'Afrique 
orientale  allemande. 

Frontière  douanière. 

Art.  8.  —  La  frontière  douanière 
du  côté  de  la  mer  consiste  en  une 
ligne  prise  à  une  distance  de  dix  milles 
de  la  côte  à  Marée  basse.  Tout  na- 
vire trouvé  entre  cette  ligne  et  la 
côte,  chargé  de  marchandises  qu'il 
transporte  hors  du  territoire  douanier, 
sans  être  muni  des  documents  de 
douane  nécessaires ,  doit  être  saisi 
comme  se  livrant  à  la  contrebande. 

Grande  des  frontières. 

Art.  9.  —  Les  employés  des  douanes, 
ainsi  que  tous  les  militaires  compo- 
sant les  forces  impériales  de  la  co- 
lonie et  tous  les  employés  du  gou- 
vernement sont  obligés,  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  du  gouverneur, 
d'empêcher  les  infractions  aux  dispo- 
sitions douanières  ou  tout  au  moins 
de  les  porter  immédiatement  à  la 
connaissance  du  bureau  le  plus  proche. 

Droits  de  douane  et  exemp- 
tions. 

Art.  10.  —  Tous  les  articles  non 
mentionnés  dans  le  tarif  ci-annexé 
(annexe  A)  sont  exempts  des  droits 
de  douane  et  du  droit  sur  les  trans- 
actions à  leur  sortie  du  territoire 
des  côtes  vers  l'étranger. 


befugt,  das  Anlaufen  auch  solcher 
Plâtze,  welche  nicht  Zollstellen  sind, 
unter  besonderen  Kontrolmassregeln 
zu  gestatten. 

Z  o  1 1  g  e  b  i  e  t. 

§  7.  —  Als  Zollausland  werden 
aile  nicht  zu  Deuts-Ostafrika  geho- 
renden  Gebiete  angesehen.  Als  Zoll- 
inland  (Zollgebiet)  gilt  das  deutsch- 
ostafrikanische  Festland  nebst  den 
dazu  gehôrenden  Inseln. 

Zollgrenze. 

§  8.  —  Die  Zollgrenze  gegen  das 
Ausland  seewârts  bildet  eine  Linie, 
welche  in  einer  Entfernung  von  zehn 
Seemeilen  dem  Rande  des  nidrigsten 
Wasserstandes  gleichlâuft.  Fahrzeuge, 
welche  zwischen  dieser  Linie  und  der 
Kiiste  ohne  Zollpapiere  mit  Waaren 
betroffen  werden,  die  aus  dem  Zoll- 
gebiete  verschifft  sind  ,  werden  als 
Schmuggelfahrzeuge  aufgebracht. 

Grenzbewachung. 

§  9.  —  Ausser  den  Zollbeamten 
sind  die  Angehorigen  der  Kaiserlichen 
Schutztruppe ,  sowie  aile  Gouverne- 
mentsbeamten  verpflichtet,  nach  nàhe- 
rer  Anweisung  des  Gouverneurs  Ueber- 
tretungen  der  Zollvorschriften  zu  ver- 
hindern  oder  doch  zur  sofortigen  An- 
zeige  beim  nàchsten  Zollamtzu  bringen. 


Zoll  und  Zollfreiheit. 

§  10.  —  Die  aus  dem  Kustengebiet 
nach  dem  Auslande  ausgehenden  Ge- 
gegenstânde  sind  frei  von  Zoll  und 
Umschlagsabgabe,  soweit  solche  nicht 
in  dem  beigeftigten  Tarife  (Anlage  A) 
festgesetzt  sind. 


Ordonnances 

Art.  11.  —  Toutes  les  marchan- 
dises importées  de  l'étranger  dans  le 
territoire  des  côtes  sont  soumises  aux 
droits  de  douane  et  au  droit  sur  les 
transactions  stipulés  dans  le  tarif  ci- 
annexé  (annexe  B). 

Sont  exempts  de  ces  droits  les  ar- 
ticles mentionnés  dans  l'annexe  C. 

Art.  12.  —  Les  marchandises  trans- 
portées par  mer  d'un  port  à  un  autre 
du  territoire  des  côtes  ne  sont  sou- 
mises ni  aux  droits  d'entrée  ou  de 
sortie  ni  au  droit  sur  les  transactions. 


Entrepôts  particuliers. 

Art.  13.  —  Pour  la  facilité  du  com- 
merce, des  entrepôts  libres  de  douanes 
peuvent  être  créés  ou  autorisés. 

Art.  14.  —  Les  marchandises  qui, 
après  avoir  payé  à  leur  entrée  les 
droits  d'importation  et  le  droit  sur 
les  transactions  et  après  avoir  été  mises 
dans  la  libre  circulation  sont  ensuite 
reexportées,  ne  jouissent  ni  de  l'ex- 
emption des  droits  de  sortie,  ni  du 
droit  sur  les  transactions,  ni  de  la 
restitution  des  droits  d'entrée. 

Art.  15.  —  L'usage  des  ports,  bacs, 
ponts,  routes,  entrepôts  et  autres  in- 
stallations créées  dans  le  but  d'accor- 
der des  facilités  au  commerce  peut 
être  soumis  à  des  droits  spéciaux  dont 
la  fixation  doit  faire  l'objet  de  dis- 
positions spéciales. 

Modedeperceptiondesdroits. 

Art.  16.  —  Les  droits  de  douane 
et  le  droit  sur  les  transactions  sti- 
pulés dans  les  articles  10  et  11  doivent 
être  payés  comptant.  Lorsque  dans 
la  perception  des  droits  la  valeur  des 
marchandises  doit  entrer  en  ligne  de 
compte,  il  faut  déclarer,  à  l'exporta- 
tion, la  valeur  du  prix  du  marché  au 
point  d'embarquement,  et  à  l'impor-  I 
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§  11.  —  Die  in  das  Kustengebiet 
aus  dem  Auslande  eingefuhrten  Waaren 
unterliegen  dem  in  dem  beigeftigten 
Tarif  (Anlage  B)  festgesetzten  Ein- 
fuhrzoll  und  der  Umschlagsabgabe. 

Frei  vom  Einfuhrzoll  und  der  Um- 
schlagsabgabe bleiben  die  in  der  An- 
lage C  aui'gefuhrten  Gegenstânde. 

§  12.  —  Waaren,  die  von  einem 
Hafen  des  Kiistengebietes  nach  einem 
anderen  Hafen  desselben  auf  dem 
Seewege  uberfuhrt  werden ,  unterlie- 
gen weder  dem  Ausfuhr-  noch  dem 
Einfuhrzoll,  noch  der  Umschlagts- 
abgabe. 

Zollfreie  Niederlagen. 

§  13.  —  Zur  Erleichterung  des 
Verkehrs  konnen  zollfreie  Niederlagen 
errichtet  oder  zugelassen  werden. 

§  14.  —  Eine  Befreiung  von  Aus- 
fuhrzoll  uud  Umschlagsabgabe  tritt 
nicht  ein,  wenn  Waaren,  welche  bei 
der  Einfuhr  den  Zoll  und  die  Um- 
schlagsabgabe entrichtet  und  sich  be- 
reits  im  freien  Verkehr  befunden  ha- 
ben,  wieder  ausgefuhrt  werden.  Eben- 
so  findet  eine  Erstattung  der  Ein- 
fuhrabgaben  nicht  statt. 

§  15.  —  Fur  die  Benutzung  von 
Hâfen,  Fâhren,  Brucken,  Strassen, 
Niederlagen  und  anderen  zur  Erleich- 
terung des  Verkehrs  getroffenen  An- 
stalten  konnen  besondere  Abgaben 
nach  Massgabe  der  zu  erlassenden 
Bestimmungen  erhoben  werden. 

Art  der  Verzollung. 

§  16.  —  Die  in  den  §§10  und  11 
erwàhnten  Zôlle  sowie  die  Umschlags- 
abgaben  sind  in  baarem  Gelde  zu  ent- 
richten.  Insofern  fur  Erhebung  des 
Zolles  der  Werth  der  Waaren  in  Be- 
tracht  kommt,  ist  der  Werthbestim- 
mung  der  Waaren 

1.  bei  der  Ausfuhr  der  Markt- 
preis  am  Verschiffungsorte, 
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tation,  le  prix  du  marché  au  lieu  d'ar- 
rivée, déduction  faite  des  droits  appli- 
cables à  la  marchandise.  Si  ce  der- 
nier prix  ne  peut  être  établi,  le  prix 
du  lieu  d'origine,  y  compris  les  frais 
de  transport  et  d'assurance,  augmenté 
de  10%,  sert  de  base  à  la  percep- 
tion des  droits  de  douane  et  du  droit 
sur  les  transaction. 

En  cas  de  désaccord  entre  l'inté- 
ressé et  l'employé  sur  la  valeur  des 
marchandises  taxées  ad  valorem,  cette 
valeur  doit  être  établie  par  deux  ex- 
perts, dont  chaque  partie  eu  désigne 
un,  et  le  chiffre  qu'ils  ont  fixé  sert 
de  base  au  payement.  Si  les  deux 
experts  ne  se  mettent  pas  d'accord, 
ils  doivent  en  nommer  un  troisième 
dont  l'estimation  est  considérée  comme 
définitive. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  choix 
du  troisième,  la  nomination  en  est 
laissée  aux  employés  compétents  de 
l'Administration. 


Art.  17.  —  En  plus  des  droits  de 
douane  et  du  droit  sur  les  transac- 
tions, il  peut  être  perçu  d'autres  im- 
pôts, lorsque,  sur  la  demande  de  l'in- 
téressé, il  lui  est  accordé  pour  l'ex- 
pédition en  douane  des  facilités  né- 
cessitant un  surcroît  de  travail  pour 
les  employés  ou  l'adoption  de  mesures 
spéciales  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  la  douane. 

Art.  18.  —  L'obligation  de  payer 
les  droits  incombe  à  celui  qui  se 
trouve  en  possession  des  marchandises 
au  moment  où  les  droits  sont  dus. 
A  l'exportation  cette  obligation  est 
solidaire  entre  le  détenteur  et  l'expé- 
diteur. 

Axt.  19.  —  Tout  objet  passible  de 


2.  bei  der  Einfuhr  der  Marktpreis 
am  Eingangsorte  abzuglich  des  darauf 
ruhenden  Zollbetrages  zu  Grunde  zu 
legen.  Ist  letzterer  Marktpreis  nicht 
fostzustellen,  so  bildet  der  Ursprungs- 
preis  einschliesslich  Fracht  und  Ver- 
sicherungskosten  zuzuglich  10  Prozent 
die  Grundlage  fur  die  Erhebung  des 
Zolles  und  der  Umschlagsabgabe. 

Entsteht  iiber  den  Werth  der  nach 
dem  Werthe  zu  verzollenden  Waaren 
eine  Meinungsverschiedenheit  zwischen 
dem  Zollpflichtigen  und  der  Zollbe- 
hôrde,  so  soll  der  Werth  durch  zwei 
Sachverstândige,  von  welchen  jede 
Partei  je  einen  ernennt,  festgesetzt 
werden  und  der  so  ermittelte  Werth 
fiir  beide  Theile  massgebend  sein  ; 
kônnen  sich  die  Sachverstândigen  iiber 
den  Werth  nicht  einigen,  so  sollen 
sie  einen  Obmann  wâhlen,  dessen 
Werthiéstsetzung  dann  als  endgùltig 
entscheidend  anzusehen  ist.  Kônnen 
die  beiden  Sachverstândigen  sich  iiber 
die  Wahl  eines  Obmannes  nicht  einigen, 
so  wird  derselbe  durch  die  zustândi- 
gen  Verwaltungsbeamten  ernannt. 

Art.  17.  —  Neben  den  Zôllen  und 
Umschlagsabgaben  kônnen  besondere 
Gebiihren  insoweit  erhoben  werden, 
als  eine  in  den  Vorschriften  dieser 
Verordnung  nachgelassene  Erleichte- 
rung  in  der  Abfertigung  auf  Antrag 
des  Zollpflichtigen  gewâhrt  wird,  welche 
einen  Mehraufwand  an  Beamtenkrâften 
oder  besondere  Vorkehrungen  im  In- 
teresse der  Zollsicherheit  nothwendig 
macht. 

§  18.  —  Zur  Entrichtung  der  Ab- 
gaben  ist  der  Regierung  gegeniiber 
derjenige  verpflichtet,  welcher  in  dem 
Augenblick,  in  dem  die  Zollpflicht  be- 
griindet  wird ,  Inhaber  des  zollpflch- 
tigen  Gegenstandes  ist.  Bei  der  Aus- 
fuhr  tritt  neben  der  Verpflichtung  des 
Inhabers  solidarisch  die  des  Versenders. 

§  19.  —  Der  abgabepflichtige  Ge- 


Ordonnance 

droits  sert  de  garantie ,  sans  consi- 
dération du  droit  des  tiers,  au  paye- 
ment des  droits  de  douanes  et  du 
droit  sur  les  transactions ,  et ,  aussi 
longtemps  que  ces  droits  ne  sont  pas 
acquittés,  il  peut  être  retenu  ou  saisi 
par  l'administration  des  douanes. 

Toute  défense  par  un  employé  des 
douanes  de  disposer  des  marchandises 
dont  on  est  détenteur  a  les  mêmes 
effets  qu'une  saisie. 

La  livraison  d'un  objet  garantissant 
le  payement  de  droits  ne  peut  être 
en  aucun  cas  demandée ,  même  par 
les  tribunaux ,  les  créanciers  on  les 
curateurs  de  faillites,  avant  que  les 
droits  n'aient  été  acquittés. 

Si  les  droits  de  douane  ou  le  droit 
sur  les  transactions  ne  sont  pas  payés 
dans  le  délai  fixé  par  l'Administration 
des  douanes,  l'objet  peut  être  vendu 
aux  enchères  publiques  pour  le  re- 
couvrement des  droits  dus. 

Delà  prescription  en  matière 
de  droits  de  douane. 

Art.  20.  —  Toutes  les  actions  ten- 
dant au  payement  des  droits  ou  à 
un  payement  supplémentaire ,  ainsi 
que  les  demandes  en  restitution  des 
droits  payés  en  trop  ou  acquittés  à 
tort  sont  prescrites  par  trois  ans ,  à 
compter  du  jour  où  les  marchan- 
dises ont  été  mises  en  circulation  ou 
expédiées  vers  l'étranger. 

Cette  prescription  n'est  pas  appli- 
cable aux  cas  de  responsabilité  des 
employés  de  la  douane  vis-à-vis  du 
Gouvernement  impérial  ni  aux  actions 
en  recouvrement  de  droits  fraudés. 

Lieu  et  heure  de  l'embarque- 
ment et  du  débarquement. 
Art.  21.  —   L'embarquement  et 
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genstand  haftet  ohne  Rticksicht  auf 
die  Rechte  eines  Dritten  fîir  den  darauf 
ruhenden  Zoll  bzw.  die  Umschlags- 
abgabe  und  kann,  Solange  deren  Ent- 
richtung  nicht  erfolgt  ist,  von  der 
Zollbehôrde  zuriickbehalten  oder  mit 
Beschlag  belegt  werden. 

Das  an  den  Inhaber  des  abgabe- 
pflichtigen  Gegenstandes  von  einem 
Zollbeamten  ergangene  Verbot,  iiber 
denselben  weiter  zu  verfiigen,  hat  die 
Wirkung  der  Beschlagnahme. 

Die  Verabfolgung  des  Gegenstandes, 
auf  welchem  ein  Abgabeanspruch 
haftet,  kann  in  keinem  Falle,  auch 
nicht  von  den  Gerichten,  Glâubigern 
oder  Konkursverwaltern  eher  verlangt 
werden,  als  die  darauf  haftenden  Ab- 
gaben  bezahlt  sind. 

Wird  der  Zoll  oder  die  Umschlags- 
abgabe  innerhalb  einer  von  der  Zoll- 
behôrde festgesetzten  Frist  nicht  ent- 
richtet,  so  kann  der  Gegenstand  zur 
Deckung  der  darauf  ruhenden  Ab- 
gaben  und  Kosten  offentlich  meist- 
bietend  verkauft  werden. 

Verjâhrung  in  Bezug  auf 
Zollgefâlle. 

§  10.  —  Aile  Forderungen  oder 
Nachforderungen  von  Gefallen ,  des- 
gleichen  die  Ansprtiche  auf  Ersatz 
wegen  zu  viel  oder  zur  Ungebiihr  ent- 
richteter  Gefalle  verjâhren  binnen  drei 
Jahren,  von  dem  Tage  an  gerechnet, 
an  welchem  die  Waare  in  den  freien 
Verkehr  beziehungsweise  in  das  Aus- 
land  abgelassen  ist. 

Auf  das  Verantwortlichkeitsverhâlt- 
niss  der  einzelnen  Zollbeamten  gegen- 
iiber  dem  Kaiserlichen  Gouvernement 
sowie  auf  Nachzahlung  hinterzogener 
Gefalle  findet  dièse  Verjâhrungsfrist 
keine  Anwendung. 

Ort  und  Zeit  des  Loschens 
und  Laden  s. 
§  21.  —  Das  Lôschen  und  Laden 
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le  débarquement  des  màrcbandises  ne 
peuvent  être  effectués,  dans  les  loca- 
lités mentionnées  à  l'article  3  ,  que 
sur  les  points  indiqués  par  le  bureau 
de  douane. 

Art.  22.  —  En  règle  générale,  les 
marchandises  ne  peuvent  être  embar- 
quées ou  débarquées  que  de  6  heures 
du  matin  à  6  heures  du  soir.  Il  est 
fait  exception  à  cette  règle: 

1°  Pour  les  bateaux  de  pêche  qui 
importent  des  produits  frais  de  la 
mer; 

2°  Pour  le  sauvetage  des  épaves; 
3°  Dans  certains  cas  spéciaux  de 
nécessité. 

Pour  pouvoir  embarquer  on  dé- 
barquer des  marchandises ,  il  faut 
préalablement  obtenir  l'autorisation 
du  bureau  de  douane. 

Art.  23.  —  Toutes  les  marchan- 
dises soumises  à  des  droits  ou  exemp- 
tes ,  importées ,  exportées  ou  trans- 
portées par  mer  d'une  douane  à  une 
autre,  doivent  être  déclarées  par  écrit 
au  bureau  de  la  douane.  Cette  dé- 
claration doit  être  faite  en  allemand 
(des  déclarations  en  langue  anglaise 
peuvent  également  être  admises) 
d'après  une  formule  délivrée  par  l'ad- 
ministration et  indiquer  le  nombre, 
les  marques,  les  numéros  et  le  mode 
d'emballage  des  colis ,  ainsi  que  la 
nature ,  le  poids  (net)  et  la  valeur 
(en  roupies)  des  marchandises.  Pour 
les  colis  contenant  plusieurs  espèces 
de  marchandises,  la  valeur  et  le  poids 
de  chacune  d'elles  doivent  être  dé- 
clarés séparément. 

La  déclaration  doit  mentionner  en 
outre  le  lieu  de  destination,  s'il  s'agit 
d'exportation,  et  le  port  d'embarque- 
ment ainsi  que  le  nom  du  destina- 
taire s'il  s'agit  d'importation.  Elle 
doit  indiquer  également  le  nom  du 
propriétaire  et  du  capitaine  ou  patron, 
ainsi  que  le  nom  et  le  pavillon  du  navire. 


von  Waaren  darf  in  den  im  §  3  be- 
zeichneten  Plâtzen  nur  auf  den  Stel- 
len  geschehen ,  welche  das  Zollamt 
bestimmt. 

§  22.  —  In  der  Regel  dûrfen 
Waaren  nur  in  der  Zeit  von  6  Uhr 
Morgens  bis  6  Uhr  Abends  gelôscht 
und  geladen  werden.  Ausnahmen 
finden  statt  : 

1.  bei  Fischerfahrzeugen ,  welche 
frische  Erzeugnisse  des  Meeres  ein- 
fiïhren, 

2.  bei  der  Bergung  von  Strandgut, 

3.  in  besonderen  dringenden  Fâllen. 
Zum  Loschen  und  Laden  ist  die 

vorherige  Erlaubniss  der  Zollstelle  ein- 
zuholen. 


§  23.  —  Waaren,  welche  ein-  oder 
ausgefuhrt  oder  nach  einem  anderen 
Zollplatze  auf  dem  Seewege  iiberfùhrt 
werden  —  mogen  dieselben  abgabe- 
pflichtig  oder  abgabefrei  sein  —  sind 
schriftlich  auf  einem  amtlichen  For- 
mulare  in  deutscher  (Deklarationen 
in  englischer  Sprache  kônnen  zuge- 
lassen  werden)  Sprache  nach  Zahl, 
Zeichen,  Nummer  und  Verpackungs- 
art  der  Kolli,  Gattung,  Gewicht  (Netto- 
gewicht)  und  Werth  (in  Rupien)  dem 
Zollamt  zu  deklariren.  Enthâlt  ein 
Kollo  verschiedene  Waaren ,  so  sind 
die  verschiedenen  Sorten  getrennt 
nach  Gewicht  und  Werth  aufzufuhren. 


Die  Deklaration  soll  ferner  den 
Bestimmungsort  bei  der  Ausfuhr,  bei 
der  Einfuhr  den  Verschiffungshafen 
und  die  Bezeichnung  des  Empfângers 
enthalten.  Auch  mtisssn  daraus  der 
Name  des  Schiffseigenthiimers,  des 
Schiffers,  des  Fahrzeuges  und  seine 
Flagge  zu  ersehen  sein. 


Ordonnances  de  douanes. 
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Les  déclarations  doivent  être  sig- 
nées par  le  déclarant  et  écrites  d'une 
manière  claire  et  lisible  :  elles  ne 
peuvent  contenir  aucune  rature.  Toute 
déclaration  ne  remplissant  pas  cette 
condition  peut  être  refusée.  Le  trans- 
porteur a  cependant  le  droit  de 
laisser  la  formalité  de  la  déclaration 
à  la  charge  de  la  douane,  moyennant 
payement  d'un  droit  fixe. 

La  déclaration  doit  être  faite  par 
le  conducteur  des  marchandises  ou, 
à  la  place  de  ce  dernier,  à  l'expor- 
tation par  l'expéditeur  des  marchan- 
dises et  à  l'importation  par  celui  qui 
les  reçoit. 

L'expéditeur  des  marchandises  ou 
celui  qui  les  reçoit  répondent  de  l'ex- 
actitude de  la  déclaration,  même  lors- 
que cette  formalité  a  été  remplie  par 
un  mandataire.  Si  cependant  la  dif- 
férence dans  la  valeur  ou  dans  le 
poids  constatée  lors  de  la  visite  des 
marchandises  ne  dépasse  pas  10  %> 
aucune  pénalité  ne  sera  encourue. 
Aussi  longtemps  que  l'expédition  en 
douane  n'a  pas  commencé,  la  décla- 
ration pourra  toujours  être  complétée 
ou  rectifiée. 


Si  des  marchandises  sont  trans- 
portées par  mer  d'un  bureau  secon- 
daire à  un  bureau  principal,  le  con- 
ducteur doit  en  faire  la  déclaration 
et  il  répondra  sur  tous  ses  biens  des 
droits  de  douane  applicables  aux 
marchandises.  L'administration  des 
douanes  a  le  droit  d'exiger  un  gage 
ou  une  caution  pour  garantir  cette 
obligation. 

Art.  24.  —  La  douane  délivre  des 
quittances  pour  tout  payement  de 
droit  effectué  entre  ses  mains. 

Art.  25,  —  Les  marchandises  im- 
portées ou  exportées  en  paquets  par 
Nom.  Recueil  Gèn.  2.  S.  XXL 


Die  Deklarationen  mûssen  die  Un- 
terschrift  des  Ausstellers  tragen.  Sie 
sollen  deutlich  und  sauber  geschrieben 
sein  und  diirfen  keine  Rasur  enhalten. 
Deklarationen  ,  welche  dieser  Bedin- 
gung  nicht  entsprechen,  konnen  zu- 
ruckgewiesen  werden  ;  dem  Waaren- 
fiihrer  steht  es  jedoch  frei,  die  Waa- 
ren  gegen  eine  bestimmte  Gebîihr  von 
der  Zollbehorde  selbst  deklariren  zu 
lassen. 

Die  Deklaration  liegt  dem  Waaren- 
ftihrer  ob.  An  Stelle  desselben  kann 
auch  bei  der  Ausfuhr  der  Waaren- 
versender,  bei  der  Einfuhr  der  Waa- 
renempfânger  deklariren. 

Der  Waarenversender  bezw.  Em- 
pfânger  haftet  fur  die  Richtigkeit  der 
Deklaration  auch  dann ,  wenn  die 
Ausfertigung  derselben  durch  einen 
Vertreter  erfolgt  ist.  Es  sollen  je- 
doch Abweichungen  von  dem  dekla- 
rirten  Werth  oder  Gewicht,  welche 
bei  der  Revision  sich  herausstellen, 
straffrei  gelassen  werden ,  wenn  der 
Unterschied  10  Prozent  nicht  iiber- 
steigt.  Eine  bereits  abgegebene  De- 
klaration kann  vervollstândigt  oder 
berichtigt  werden,  solange  die  zoll- 
amtliche  Abfertigung  noch  nicht  be- 
gonnen  hat. 

Werden  Waaren  von  einem  Neben- 
zollamt  aus  nach  einem  Hauptzollamt 
auf  dem  Seewege  uberfûhrt,  so  hat  der 
Waarenversender  die  Deklaration  auf- 
zustellen.  Er  iibernimmt  hierdurch  fûr 
den  auf  den  Waaren  ruhenden  Zoll  die 
Haftung  mit  seinem  ganzen  Vermôgen. 
Die  Zollbehorde  ist  befugt,  fiir  dièse 
Verpflichturig  Sicherstellung  durch 
Pfand  oder  Biirgschaft  su  verlangen. 

§  24.  —  Ueber  die  erfolgte  Ab- 
gabezahlung  wird  Quittung  ertheilt. 

§  25.  —  Die  mittelst  der  Reichs- 
post  in  Packeten  aus-  oder  einge- 
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la  poste  doivent  être  accompagnées, 
au  moment  de  leur  remise  à  la  poste, 
d'une  déclaration  du  contenu  rédigée 
en  allemand,  en  anglais  ou  en  fran- 
çais. L'expéditeur  répond  de  l'ex- 
actitude et  de  l'intégralité  de  cette 
déclaration.  Pour  toute  marchandise 
soumise  à  des  droits  de  douane  ou 
au  droit  sur  les  transactions,  l'admi- 
nistration des  douanes  a  le  droit 
d'exiger  le  payement  de  ces  impôts 
de  l'expéditeur  des  marchandises  ou 
de  celui  qui  les  reçoit,  conformément 
aux  dispositions  stipulées  à  cet  effet. 

Les  envois  de  lettres,  quel  que 
soit  leur  poids,  sont  exempts  de  droits 
de  douane  et  de  toute  formalité  dou- 
anière. 

Art.  26.  —  Les  voyageurs  em- 
portant avec  eux  des  marchandises 
soumises  à  des  droits  non  destinées 
au  commerce  ne  doivent  les  déclarer 
que  verbalement,  tant  à  l'importation 
qu'à  l'exportation.  Ils  peuvent  éga- 
lement réclamer  la  visite  sans  faire 
une  déclaration  quelconque  et ,  dans 
ce  cas,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis 
du  chef  de  fraude  ou  de  contrebande 
que  pour  les  marchandises  qu'ils  ont 
tenté  de  soustraire  au  dédouanement 
par  des  manœuvres  spéciales. 

Visites  domiciliaires  et  per- 
sonn  ell  e  s. 

Art.  27. —  S'il  existe  des  raisons 
de  croire  que  quelqu'un  s'est  rendu 
coupable  d'une  infraction  à  la  pré- 
sente ordonnance  de  douanes  ou  qu'il 
a  prêté  son  concours  à  une  semblable 
infraction  en  cachant  des  marchan- 
dises prohibées  ou  soumises  à  des 
droits ,  la  douane  peut  à  l'effet  de 
constater  ces  infractions  rechercher 
les  marchandises  en  se  faisant  pré- 
senter les  documents  justificatifs  du 
dédouanement,  et  procéder  à  des  vi- 


henden  Waaren  miissen,  wenn  sie 
der  Poststelle  zur  Beforderung  auf- 
gegeben  werden ,  mit  einer  Inhalts- 
erklârung  in  deutscher,  englischer  oder 
franzô'sischer  Sprache  versehen  sein. 
Fur  die  Richtigkeit  und  Vollstândig- 
keit  der  Erklârung  haftet  der  Ab- 
sender.  Ftir  abgabepflichtige  Waaren 
kann  die  Post  nach  Massgabe  der 
hierfûr  erlassenen  Bestimmungen  Zoll 
und  Umschlagsabgabe  von  dem  Ab- 
sender  oder  dem  Empfânger  einziehen. 

Briefsendungen  sind  ohne  Riick- 
sicht  auf  das  Gewicht  vom  Zoll  und 
von  jeder  zollamtlichen  Behandlung 
befreit. 

§  26.  —  Reisende,  welche  abgabe- 
pflichtige Waaren  bei  sich  fiihren, 
brauchen  dieselben,  wenn  sie  nicht 
zum  Handel  bestimmt  sind,  beiin  Ein- 
und  Ausgang  nur  miindlich  anzumel- 
den.  Auch  steht  es  ihnen  frei,  ohne 
Anmeldung  der  Revision  sich  zu  un- 
terziehen  ;  in  diesem  Falle  sind  sie 
nur  fur  solche  Waaren  wegen  Schmug- 
gels  bezw.  wegen  Kontrebande  ver- 
antwortlich ,  welche  sie  durch  beson- 
dere  Vorkehrungen  der  Kenntniss- 
nahme  der  Zollbehorde  zu  entziehen 
gesucht  haben. 

Haussuchungen  und  kôrper- 
liche  Durchsuchungen. 

§  27.  —  Sind  Griinde  vorhanden, 
zu  vermuthen,  dass  irgend  Jemand 
sich  einer  Uebertretung  dieser  Zoll- 
verordnung  schuldig  gemacht  oder  sich 
der  Beihulfe  zu  einer  derartigen 
Uebertretung  durch  Bergung  ver- 
botener  oder  zollpflichtiger  Waaren 
schuldig  gemacht  hat,  so  kônnen  zur 
Ermittelung  derartiger  Vergehen  Nach- 
suchungen  nach  solchen  Vorrâthen 
unter  Erforderung  des  Nachweises 
der  geschehenen  Verzollung ,  sowie 


Ordonnances 

sites  domiciliaires  ou  personnelles. 
Le  Gouverneur  est  chargé  de  pres- 
crire dans  des  dispositions  spéciales 
les  formalités  à  observer  à  cet  égard. 

Heures  de  service. 

Art.  58.  —  L'expédition  en  douane 
peut  se  faire  pendant  les  jours  de 
la  semaine,  de  8  heures  du  matin  à 
midi  et  de  3  à  5  heures  de  relevée. 
Les  dimanches  et  jours  de  fête ,  la 
douane  ne  prête  ses  services  que  de 
10  à  11  heures  du  matin  et  de  3 
à  4  heures  de  relevée,  et  uniquement 
pour  le  débarquement  des  navires 
qui  entrent  dans  le  pays  ou  l'em- 
barquement des  navires  qui  en  sortent. 
Les  heures  de  service  sont  annoncées 
par  voie  d'affiches  apposées  sur  les 
bâtiments  de  la  douane.  Pour  des 
motifs  d'urgence,  comme,  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  de  bateaux  postaux, 
le  dédouanement  peut  être  fait  à  la 
demande  de  l'intéressé ,  en  dehors 
des  heures  de  service,  à  tout  instant 
du  jour  ou  de  la  nuit ,  moyennant 
le  payement  d'un  droit  s'élevant  pour 
chaque  période  de  6  heures  ou  frac- 
tion de  6  heures ,  à  5  roupies  pour 
les  services  de  tout  employé  européen, 
3  roupies  pour  les  services  de  tout 
assistant  de  couleur  et  de  1  roupie 
pour  les  services  d'un  ouvrier  de  la 
douane. 

Art.  29.  — Tous  les  navires  allant 
sur  lest  d'une  douane  à  une  autre 
doivent  être  munis  d'un  permis  de 
navigation  dont  le  coût  est  de  8  pesa. 


Droit  de  statistique. 

Art.  30.  —  Toutes  les  marchan- 
dises exemptes  de  droits,  tant  à  l'im- 
portation qu'à  l'exportation,  à  l'ex- 
ception des  bagages  des  passagers,  des 
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Haussuchungen  und  korperliche  Durch- 
suchungen  vorgenommen  werden.  Die 
hierbei  zu  beobachtenden  Fôrmlich- 
keiten  werden  vom  Gouverneur  durch 
besondere  Bestimmungen  festgesetzt. 

Dienststunden. 

§  28.  —  Die  Zollabfertigung  findet 
statt  an  Wochentagen  von  8  bis  12 
Uhr  Vormittags  und  3  bis  5  Uhr 
Nachmittags,  an  Sonn-  und  Festta- 
gen  nur  zur  Entlôschung  und  Bela- 
dung  ankommender  beziehungsweise 
abgehender  Fahrzeuge  von  10  bis  11 
Uhr  Vormittags  und  3  bis  4  Uhr 
Nachmittags.  Die  Dienststunden  wer- 
den durch  Anschlag  an  den  Zollge- 
bâuden  bekannt  gegeben.  Die  Zoll- 
abfertiguug  ausserhalb  der  Dienst- 
stunden hat  in  dringenden  Fallen, 
wozu  die  Abfertigung  der  Postdampfer 
zu  rechnen  ist,  auf  Verlangen  zu  jeder 
Tages-  und  Nachtzeit  gegen  Entrich- 
tung  einer  Gebuhr  zu  erfolgen,  welche 
fur  je  auch  nur  angefangene  6  Stun- 
den  5  Rupien  fur  jeden  europâischen 
Beamten ,  3  Rupien  fur  jeden  farbi- 
gen  Assistenten  und  1  Rupie  fur  jeden 
Zolldiener  betrâgt. 


§  29.  —  Aile  Fahrzeuge,  welche 
leer  von  einer  Zollstelle  nach  einer 
andern  segeln ,  mussen  einen  Segel- 
erlaubnisschein  mit  sich  fûhren,  fur 
welchen  eine  Gebuhr  von  8  Pesa  zu 
entrichten  ist. 

Statistische  Gebuhr. 

§  30.  —  Ftir  aile  abgabefreien 
Waaren,  sowohl  bei  Ausfuhr  wie  bei 
Einfuhr,  mit  Ausnahme  von  Passa- 
giergepâck  der  in  Anlage  C  unter 
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articles  énumérés  dans  les  n08  1,  2, 
4,  10  et  11  de  l'annexe  C  et  des  ob- 
jets entrant  en  franchise  par  la  poste, 
ainsi  qne  les  marchandises  transpor- 
tées par  mer  d'une  douane  à  une 
autre,  sont  soumises  à  uu  droit  de 
statistique  de  8  pesa  pour  tout  char- 
gement d'une  valeur  de  100  roupies 
ou  moins  et  de  8  pesa  pour  toute 
valeur  de  100  roupies  en  plus  de  la 
première.  Sont  exemptes  du  droit  de 
statistique  les  marchandises  dont  la 
valenr  n'atteint  pas  5  roupies. 

Dispositions  pénales. 

Art.  31.  —  Toute  personne  qui 
tente  d'importer  au  d'exporter  les 
marchandises  dont  l'entrée  ou  la 
sortie  a  été  prohibée  dans  tout  le 
territoire  douanier  ou  dans  une  partie 
de  ce  territoire  en  vertu  d'une  pro- 
clamation officielle,  se  rend  coupable 
de  contrebande.  Elle  encourt,  sans 
préjudice  de  toute  peine  supérieure 
stipulée  dans  d'autres  lois  et  indépen- 
damment de  la  confiscation  des  mar- 
chandises faisant  l'objet  de  l'infraction, 
une  amende  égale  à  la  valeur  de  ces 
marchandises ,  lorsque  cette  valeur 
n'atteint  pas  20  roupies,  et  au  double 
dans  les  autres  cas.  Si  l'amende  ne 
peut  être  payée  pour  cause  d'insol- 
vabilité ,  elle  est  remplacée  par  un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder 
trois  mois.  Dans  les  cas  de  commu- 
tation des  peines  pécuniaires  en  peines 
personnelles ,  un  jour  de  prison  est 
compté  comme  équivalent  de  1  à  3 
roupies. 

Art.  32.  —  Toute  personne  qui 
tente  de  se  soustraire  au  payement 
des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  ou 
du  droit  sur  les  transactions,  se  rend 
coupable  de  fraude  et  encourt,  de  ce 
chef,  la  confiscation  des  marchandi- 
ses faisant  l'objet  de  l'infraction  et 


1,  2,  4,  10,  11  aufgefuhrten  und 
der  mit  der  Post  eingehenden  abgabe- 
freien  Gegenstande,  sowie  fiir  Waaren, 
welche  von  einem  Zollplatze  nach 
einem  anderen  auf  dem  Seewege 
iiberfiihrt  werden,  ist  eine  statistische 
Gebiihr,  welche  fiir  eine  Ladung  im 
Werthe  bis  zu  100  Rupien  =  8  Pesa 
und  fiir  jeden  weiteren  Werth  von 
100  Rupien  =8  Pesa  mehr  betragt, 
zu  zahlcn. 

Von  Zahlung  der  statistischen  Ge- 
biihr befreit  bleiben  Waaren  ,  deren 
Werth  5  Rupien  nicht  erreicht. 

Strafbestimmungen. 

§  31.  —  Wer  es  unternimmt,  Ge- 
genstande, deren  Ein-  oder  Ausfuhr 
fiir  das  Zollgebiet  oder  fiir  einen 
Theil  desselben  durch  offentliche  Be- 
kanntmachuug  verboten  ist,  diesem 
Verbote  zuwider  ein-  oder  auszufiih- 
ren,  macht  sich  einer  Kontrebande 
schuldig.  Er  hat,  sofern  nicht  in 
anderen  Gesetzen  eine  noch  hôhere 
Strafe  festgesetzt  ist,  neben  der  Ein- 
ziehung  der  Gegenstande,  in  Bezug 
auf  welche  das  Vergehen  veriibt  wor- 
den  ist,  zugleich  eine  Geldstrafe  ver- 
wirkt,  welche  dem  doppelten  Werthe 
jener  Gegenstande  und ,  wenn  dieser 
nicht  20  Rupien  betragt,  dieser  Summe 
gleichkommt.  Wenn  die  Geldstrafe 
im  Falle  des  Unvermôgens  nicht  bei- 
getrieben  werden  kann,  wird  auf 
Freiheitsstrafe  erkannt ,  deren  Dauer 
drei  Monate  nicht  iibersteigen  darf. 
Bei  der  Umwandlung  von  Vermogen- 
strafen  in  Freiheitstrafen  wird  ein 
Tag  gleich  1  bis  3  Rupien  berechnet. 

§.  32.  —  Wer  es  unternimmt,  die 
Éin-  oder  Ausfuhrzôlle  oder  die  Um- 
schlagsabgabe  zu  hinterziehen,  macht 
sich  des  Schmuggels  schuldig  und 
hat  die  Einziehung  der  Gegenstande, 
in  Bezug  auf  welche  das  Vergehen 
veriibt  worden  ist,  und  zugleich  eine 
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une  amende  égale  au  quadruple  du 
montant  des  droits  ci-dessus  indiqués, 
sans  préjudice  des  droits  qui  doivent 
être  acquittés, 

Lorsque  la  valeur  des  objets  frau- 
dés ne  peut  plus  être  constatée  et 
qu'en  conséquence  le  calcul  de  l'amende 
et  la  confiscation  ne  sont  plus  pos- 
sibles, l'amende  est  de  20  à  2,000 
roupies. 

En  cas  d'insolvabilité,  la  peine  de 
l'emprisonnement  est  subsidiairement 
appliquée,  conformément  à  l'article  31. 

Art.  33.  —  La  contrebande  est 
considéré  comme  consommée  lorsque 
les  articles  prohibés  ont  été  inexac- 
tement déclarés  ou  qu'ils  ne  l'ont 
pas  été  du  tout,  lorsqu'ils  ont  été 
cachés  lors  de  la  visite  douanière  ou, 
en  cas  de  prohibition  à  l'entrée,  lors- 
qu'ils ont  franchi  la  frontière  dou- 
anière. Cependant,  si  des  objets  pro- 
hibés sont  présentés  régulièrement  à 
la  visite  douanière,  l'importateur  est 
autorisé  à  les  retirer;  s'il  ne  le  fait 
pas,  ils  sont  détruits  à  ses  frais  par 
l'administration  des  douanes. 


Art.  34.  —  La  fraude  est  consi- 
déré comme  consommée: 

1°  Lorsque  des  articles  soumis  à 
des  droits  sont,  contrairement  aux 
dispositions  de  la  présente  ordonnance, 
importés  ou  exportés  dans  d'autres 
localités  que  celles  désignées  à  cet 
effet,  ou  lorsqu'ils  sont  chargés  ou 
déchargés  à  d'autres  endroits  que  ceux 
indiqués  dans  l'article  21; 

2°  Lorsque  sciemment  on  ne  dé- 
clare pas  à  la  douane  des  objets 
soumis  à  des  droits  ou  qu'on  les 
déclare  inexactement  ou  de  manière 
à  ne  devoir  payer  que  des  droits  de 
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dem  vierfachen  Betrage  der  vorent- 
haltenen  Abgaben  gleichkommende 
Geldstrafe  verwirkt.  Dièse  Abgaben 
sind  neben  der  Strafe  zu  entrichten. 

In  allen  Fâllen,  in  welchen  der 
Werth  der  geschmuggelten  Gegen- 
stânde  nicht  mehr  zu  ermitteln  ist, 
und  in  Folge  dessen  obige  Berechnung 
der  Strafe  und  Vollziehung  der  Kon- 
fiskation  nicht  mehr  erfolgen  kann, 
ist  auf  Zahlung  einer  Geldbusse  von 
20  bis  2000  Rupien  zu  erkennen. 

Im  Falle  des  Unvermôgens  tritt 
die  Umwendlung  der  Geld-  in  Frei- 
heitsstrafe  wie  in  §  31  ein. 

§  33.  —  Die  Kontrebande  wird 
als  vollendet  angesehen ,  wenn  die 
verbotenen  Gegenstânde  unrichtig  oder 
gar  nicht  deklarirt  oder  bei  der  zoll- 
amtlichen  Revision  verheimlicht  wer- 
den,  oder  im  Falle  eines  Einfuhrver- 
botes,  sobald  die  verbotenen  Gegen- 
stânde liber  die  Zollgrenze  gebracht 
sind.  —  Sind  jedoch  verbotene  Ge- 
genstânde vorschriftsmassig  eiuem 
Zollamte  zur  Revision  gestellt,  so 
wird  dem  Einfûhrer  derselben  gestat- 
tet,  dieselben  wieder  zurûckzuschaffen  ; 
geschieht  Letzteres  nicht ,  so  werden 
sie  auf  seine  Kosten  von  der  Zollbe- 
horde  vernichtet. 

§  34.  —  Der  Schmuggel  wird  als 
vollendet  angesehen  : 

1.  wenn  abgabepflichtige  Gegen- 
stânde entgegen  den  Bestimmungen 
dieser  Verordnung  an  anderen  als  den 
fur  die  Aus-  und  Einfuhr  bestimm- 
ten  Plâtzen  ein-  oder  ausgefuhrt,  oder 
an  anderen  als  den  dafûr  bestimmten 
Stellen  (§  21)  gclôscht  oder  geladen 
werden  ; 

2.  wenn  abgabepflichtige  Gegen- 
stânde dem  Zollamte  wider  besseres 
Wissen  unrichtig  oder  iiberhaupt  nicht 
oder  so  deklarirt  werden,  dass  sie 
einen  geringeren  Zoll  oder  eine  ge- 
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douane  ou  un  droit  sur  les  transac- 
tions inférieurs  à  ceux  réellement  dus  ; 

3°  Lorsque  des  objets  soumis  à 
des  droits  ont  été  cachés  ou  soustraits 
à  la  visite  douanière; 

4°  Lorsqu'il  est  disposé  de  mar- 
chandises placées  sous  le  contrôle  de 
l'administration  douanière,  de  ma- 
nière à  léser  les  intérêts  de  la  caisse 
de  la  douane. 

Art.  35.  —  Si,  à  l'importation, 
ou  à  l'exportation,  des  articles  pro- 
hibés ou  soumis  à  des  droits  ont  été 
cachés  dans  des  contenants  secrets 
ou  d'une  manière  artificielle  et  diffi- 
cile à  découvrir ,  les  peines  des  ar- 
ticles 31  et  32  doivent  être  augmen- 
tées de  moitié. 

Art.  36.  —  Toutes  les  autres  in- 
fractions à  la  présente  ordonnance  et 
aux  dispositions  officiellement  publiées 
et  relatives  à  son  exécution,  si  elles 
ne  rentrent  pas  dans  les  cas  de  con- 
trebande ou  de  fraude,  sont  punies 
d'une  simple  amende  de  1  à  50  rou- 
pies. Sont  principalement  considérés 
comme  infractions  à  l'ordonnance: 

1.  Le  transport  d'un  port  douanier 
à  un  autre  de  marchandises  non 
munis  du  passavant; 

2.  Le  fait  de  se  trouver  avec  des 
bateaux  sur  lest  entre  la  ligne  dou- 
anière (art.  8)  et  la  côte  sans  être 
munis  du  permis  de  navigation  (art.  29) 
et  sans  pouvoir  prouver  qu'on  vient 
directement  de  l'étranger  et  qu'on  se 
rend  directement  au  bureau  de  dou- 
ane, ou  qu'on  a  gagné  le  point  où 
on  se  trouve  pour  échapper  à  un 
danger  de  mer; 

3.  Le  fait  d'avoir,  contrairement 
aux  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance, importé  ou  exporté  des 
marchandises  libres  de  droits  par 
d'autres  points  que  ceux  désignés  à 


ringere  Umschlagsabgabe  zu  zahlen 
hâtten  ; 

3.  wenn  zollpflichtige  Gegenstânde 
bei  der  Zollrevision  verheimlicht  oder 
verborgen  werden; 

4.  wenn  tiber  Waaren,  welche  un- 
ter  Zollkontrole  stehen,  eigenmâchtig 
verfiigt  wird,  so  dass  das  Interesse 
der  Zollkasse  darunter  leidet. 

§  35.  —  Wenn  verbotene  oder  ab- 
gabepflichtige  Gegenstânde  bei  der 
Ein  oder  Ausfuhr  zum  Zwecke  der 
Umgehung  des  Verbotes  oder  der 
Zollvorschriften  in  geheimen  Beh&lt- 
nissen  oder  sonst  auf  kunstliche  und 
schwer  zu  entdeckende  Art  verborgen 
werden,  so  sind  die  Strafen  der  §§ 
31  und  32  um  die  Hàlfte  zu  ver- 
schârfen. 

§  36.  —  Aile  sonstigen  Ueber- 
tretungen  dieser  Verordnung  und  der 
zu  ihrer  Ausfuhrung  ôffentlich  bekannt 
gemachten  Bestimmungen  sind,  soweit 
nicht  die  Strafe  der  Kontrebande 
oder  des  Schmuggels  eintritt,  mit  einer 
Ordnungsstrafe  von  1  bis  50  Rupien 
zu  ahnden.  Als  strafbare  Ordnungs- 
widrigkeit  ist  insbesondere  anzusehen: 

1.  wenn  Jemand  Waaren  von  einem 
Zollhafen  nach  einem  anderen  ohne 
den  vorgeschriebenen  Begleitschein 
uberftihrt  : 

2.  wenn  leere  Fahrzeuge  zwischen 
der  Zolllinie  (§  8)  und  der  Kuste 
ohne  Segelerlaubnissscbein  (§  29)  an- 
getroffen  werden  und  nicht  nachweisen, 
dass  sie  unmittelbar  vom  Auslande 
kommen  und  sich  auf  dem  direkten 
Wege  znm  Zollamte  befinden,  oder 
den  Platz  in  Seenoth  angelaufen  haben  ; 

3.  wenn  abgabefreie  Waaren,  ent- 
gegen  den  Bestimmungen  dieser  Ver- 
ordnung, an  anderen  als  den  fîir  die 
Aus-  und  Einfuhr  freigegebenen  Plât- 

!  zen  aus-  oder  eingeftihrt,  an  anderen 
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cet  effet,  de  les  avoir  chargées  ou 
déchargées  à  des  endroits  non  auto- 
risés ou  de  ne  pas  les  avoir  déclarées 
à  la  douane. 

Art.  37.  —  En  cas  de  récidive  de 
contrebande  ou  de  fraude,  indépen- 
damment de  la  confiscation  des  mar- 
chandises, les  peines  pécuniaires  des 
articles  31  et  32  sont  portées  au 
double.  A  la  seconde  et  à  toutes  les 
autres  récidives  elles  sont  triplées. 

La  majoration  de  la  peine  n'a  ce- 
pendant pas  lieu  s'il  s'est  écoulé  trois 
ans  depuis  le  jour  où  les  peines 
d'emprisonnement  ou  l'amende  pro- 
noncées, lors  de  la  dernière  infraction, 
ont  été  subies  ou  remises. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  ten- 
tative, la  participation  et  la  pres- 
cription, on  se  conformera  aux  dis- 
positions du  code  pénal  de  l'empire 
allemand. 

Art.  38.  —  Les  peines  pécuniaires 
ci-dessus  sont  prononcées  par  des 
bureaux  de  douanes  principaux  sous 
forme  d'ordres  de  justice.  L'accusé 
à  le  droit  d'en  appeler  dans  le  délai 
d'une  semaine  à  partir  de  la  signifi- 
cation, soit  devant  la  direction  des 
douanes,  soit  devant  les  tribunaux. 
L'emploi  d'un  de  ces  moyens  de  droit 
implique  la  renonciation  à  l'autre 
L'un  et  l'autre  de  ces  recours  doivent 
être  adressés  aux  bureaux  de  douane 
principal.  L'exécution  des  peines  pé- 
cuniaires devenues  définitives  est  as- 
surée par  ces  bureaux. 

La  commutation  des  amendes  non 
recouvrables  en  peines  d'emprisonne- 
ment et  leur  exécution  est  assurée 
par  les  tribunaux  impériaux. 

Art.  39.  —  Les  délits  de  corruption 
et  les  injures  dirigées  contre  des  em- 


als  den  daflir  bestimmten  Stellen 
gelôscht  oder  geladen,  oder  dem 
Zollamt  nicht  deklarirt  werden. 

§  37.  —  Im  Wiederholungsfalle  der 
Kontrebande  oder  des  Schmuggels 
nach  vorhergegangener  Bestrafung 
wird  ausser  der  Einziehung  der  Ge- 
genstânde  des  Vergehens  die  nach 
§§  31  und  32  eintretende  Geldstrafe 
verdoppelt.  Im  zweiten  und  jedem 
weiteren  Wiederholungsfalle  wird  die- 
selbe  verdreifacht. 

Die  Straferhôhung  findet  jedoch 
nicht  statt,  wenn  seit  dem  Zeitpunkt, 
in  welchem  die  Preiheitsstrafe  oder 
Geldstrafe  des  zuletzt  begangenen  frti- 
heren  Vergehens  verblisst  oder  erlassen 
worden  ist,  drei  Jahre  verflossen  sind. 

Die  Grundsâtze  uber  die  Bestrafung 
des  Versuchs  und  der  Theilnahme, 
sowie  diejenigen  ûber  die  Verjâhrung 
richten  sich  nach  den  Bestimmungen 
des  Strafgesetzbuches  fur  das  Deutsche 
Reicb. 

§  38.  —  Vorstehende  Vermogens- 
strafen  verhângen  die  Hauptzollâmter 
durch  Strafbescheid.  Gegen  den  Straf- 
bescheid  stehen  dem  Beschuldigten 
binnen  einer  Woche  vom  Tage  der 
Bekanntmachung  an  die  Beschwerde 
bei  der  Zolldirektion  oder  der  Antrag 
auf  gerichtliche  Entscheidung  zu.  In 
der  Einlegung  des  einen  dieser  beiden 
Rechtsmittel  liegt  ein  Verzicht  auf 
das  andere.  Die  Beschwerde  oder  der 
Antrag  auf  gerichtliche  Entscheidung 
sind  bei  dem  Hauptzollamt  anzu- 
bringen.  Rechtskrâftig  gewordene 
Geldstrafen  werden  von  den  Haupt- 
zollâmtern  vollstreckt. 

Die  Umwandlung  nicht  beizutrei- 
bender  Geldstrafen  in  Freiheitsstrafen 
und  die  Vollstreckung  der  letzteren 
erfolgt  durch  die  Kaiserlichen  Gerichte. 

§  39.  —  Bestechungen  und  Be- 
leidigungen  der  Zollbeamten  werden 
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ployés  de  douane  sont  punies  con- 
formément à  la  loi. 

Art.  40.  —  S'il  surgit  un  différend 
sur  le  point  de  savoir  si  une  mar- 
chandise est  ou  non  soumise  à  des 
droits,  on  peut,  dans  les  trois  mois, 
en  appeller  de  la  dérision  du  bureau 
de  douane  principal  devant  la  direc- 
tion des  douanes.  Ce  recours  n'a 
pas  d'effet  dilatoire.  La  sentence  de 
la  direction  des  douane  est  définitive. 

Cette  sentence  ne  peut  être  prononcée 
sans  que  l'appelant  ait  eu  le  moyen  de 
faire  valoir  les  motifs  à  l'appui  de  son 
recours. 

Art.  41.  tt-t  Nul  ne  peut  invoquer 
pour  sa  justification  l'ignorance  des 
dispositions  de  la  présente  ordonnance 
ni  des  décisions  administratives  pu- 
bliées en  conséquence  de  cette  or- 
donnance. Cette  règle  s'applique  tant 
aux  étrangers  qu'aux  nationaux. 

Art.  42.  —  Les  délits  de  contre- 
bande et  de  fraude  (articles  31  et  32) 
sont  prescrits  par  trois  ans,  les  simples 
contraventions  (article  36)  par  un  an, 
à  compter  du  jour  où  l'infraction  a 
été  commise. 

Pour  les  actions  en  recouvrement 
de  droits  fraudés  la  prescription  est 
de  cinq  ans. 

Art.  43.  —  Les  mesures  d'exécution 
et  les  dispositions  relatives  au  service 
sont  de  la  compétence  de  la  direction 
des  douanes. 

Art.  44.  La  présente  ordonnance 
entre  en  vigueui  le  1er  avril  1893,  et 
à  partir  de  cette  date  toutes  les  dis- 
positions contraires  sont  abrogées. 

Le  Gouverneur  Impérial. 

Modifications  à  l'ordonnance 
de   douanes  pour   le  Protec- 
torat allemand  de  l'Afrique 
orientale. 

(Kolonialblatt,  de  1894,  page  566.) 
Comme  modification  à  l'article  30 


nach  den  gesetzlichen  Bestimmungen 
bestraft. 

§  40.  —  Wenn  iiber  die  Frage, 
ob  eine  Waare  abgabepflichtig  ist, 
Streit  ensteht,  so  ist  gegen  die  Ent- 
scheidung  des  Hauptzollamtes  binnen 
drei  Monaten  Beschwerde  an  die  Zoll- 
direktion  zulâssig.  Die  Beschwerde 
hat  keine  aufschiebende  Wirkung.  Die 
Entscheidung  der  Zolldirektion  ist 
endgiiltig.  Vor  der  Entscheidung  ist 
dem  Beschwerdefiihrer  Gelegenheit 
zur  Begrûndung  seiner  Beschwerde 
zu  geben. 

§  41.  —  Unbekanntschaft  mit  den 
Vorschriften  dieser  Verordnung  und 
der  in  Folge  derselben  bekannt  ge- 
machten  Verwaltungsvorschriften  soll 
Niemand,  auch  nicht  den  Auslândern, 
zur  Entschuldigung  gereichen. 

§  42.  —  Die  Vergehen  der  Kon- 
trebande  und  des  Schmuggels  (§§  31 
und  32)  verjâhren  in  drei  Jahren, 
Ordnungswidrigkeiten  (§  36)  in  einem 
Jahre  ,  von  dem  Tage  an  gerechnet 
an  welchem  sie  begangen  sind. 

Der  Anspruch  auf  Nachzahlung 
hinterzogener  Gefâlle  verjâhrt  in  fiinf 
Jahren. 

§  43.  —  Die  erforderlich  werden- 
den  Ausfuhrungsbestimmungen  und 
Dienstvorschriften  werden  von  der 
Zolldirektion  erlassen. 

§  44.  —  Dièse  Verordnung  trittvom 
1.  April  1893  an  in  Kraft,  und  sind 
von  diesem  Zeitpunkte  ab  aile  entgegen- 
stehenden  Bestimmungen  aufgehoben. 
Der  Kaiserliche  Gouverneur. 

Abânderung  der  Zollverord- 
nung  fur  das  ostaf rikanisch e 
Schutzgebiet. 

(Kolonialblatt  1894  S.  566.) 
In  Abânderung  des  §  30  der  Zoll- 
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de  l'ordonnance  des  douanes  du  Pro- 
tectorat allemand  de  l'Afrique  orien- 
tale du  1er  avril  1893,  en  vertu  du- 
quel, à  l'exception  de  certaines  mar- 
chandises spécialement  désignées  et 
des  objets  exempts  importés  par  la 
poste,  un  droit  de  statistique  est  dû 
sur  toutes  les  marchandises  libres  de 
droits,  tant  a  l'importation  qu'à  l'ex- 
portation, et  sur  les  marchandises 
transportées  par  mer  d'une  localité 
douanière  à  une  autre,  le  gouverneur 
impérial  de  l'Afrique  allemande  a,  sur 
la  demande  des  maisons  de  commerce 
intéressées,  exempté  de  ce  droit  les 
espèces  métalliques  tant  à  leur  im- 
portation et  à  leur  exportation  qu'à 
leur  transport  d'un  point  de  la  côte 
à  un  autre. 


de  douanes.  557 

ordnug  ftir  das  ostafrikanische  Schutz- 
gebiet  vom  L  April  1893,  wonach 
—  mit  Ausnahme  einer  Anzahl  be- 
besonders  bezeichneter  Waaren  und 
der  mit  der  Post  eingehenden  zoll- 
freien  Gegenstânde  —  ftir  aile  zoll- 
freien  Waaren,  sowohl  bei  Ausfuhr 
wie  bei  Einfuhr,  sowie  fur  Waaren, 
welche  von  einem  Zollplatze  nach 
einemf  anderen  auf  dem  Seewege  tiber- 
fuhrt  werden,  eine  statistische  Gebtihr 
zu  entrichten  ist,  hat  der  Kaiserliche 
Gouverneur  von  Deutsch-Ost-Afrika 
auf  Antrag  der  betheiligten  Handels- 
firmen  dièse  Gebtihr  fur  baares  Geld 
aufgehoben  und  zwar  sowohl  bei  der 
Ein-  und  Ausfuhr  von  baarem  Gelde 
als  auch  bei  der  Ueberschiffung  von 
einem  Ktistenplatze  nach  dem  anderen. 


Annexe  A  à  l'ordonnance  de  douanes. 


Tarif  d'exportation. 


Nos  Marchandises. 

Droits. 

Taxe  sur  les 
transactions. 

Total  des 
droits. 

15% 

1.5% 

16.5% 
11.5% 

2  Dents  d'hippopotame  et  de 

sanglier 

10% 
10% 

1.5% 

15% 

11.5% 
11.5% 

10% 
10% 

1.5% 

1.5% 
1.5% 

11.5% 

5% 

6.5% 
16.5% 

15% 

1.5% 

18Rp. 

18Rp. 

p.  lOOliv.  ang  p. 

100  liv.  ang. 

10% 
30% 

1.5% 
1.5% 

11.5% 

31.5% 

12  Rp. 

12  Rp. 

P. 

lOOliv.ang.  p, 

lOOliv.ang. 

10% 

1.5% 

11.5% 

13  Tabac  des  règres  (préparé  et  emballé 

5% 

5% 

10% 

14  Sirop  (asali) ,  mélasse  et 

tiges  de 

1.5% 

5% 

2% 

1.5°/o 

3.5% 

2% 

1.5% 

15  pesa 

p.  100  liv.  ang. 
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Nos  Marchandises  Dorits.    /^e  sur  les  Total  des 

transactions,  droits. 

17  Maïs,  millet  de  Cafrerie  (mtama  et 
mavele),  lentilles ,  ainsi  que  tous  les 
grains  et  légumineuses  similaires,  non 
dénommés  et  non  taxés  dans  le  présent 

tarif  35Cts.     1.5%        15  pesa 

p.  360  liv.  p.  lOOliv.  ang. 

18  Riz  non  décortiqués   35Cts.     1.5%       15  pesa 

p.  360  liv.  p.  100.  liv.  ang. 

19  —  décortiqué  35Cts.     1.5%       20  pesa 

p.  390  liv.  p.  100  liv.  ang. 

Note.  —  Les  mélanges  de  riz  dé- 
cortiqué et  de  riz  non  décortiqué 
payeront  la  taxe  du  riz  décortiqué. 

20  Chiroko  doll.  1.10     1.5%       40  pesa 

p.3601iv.ang.  p.  lOOliv.ang. 

21  Bois  d'ébène,  de  grenadille  et  de  sandale        5%  5%  10% 

22  Poutres  en  bois  (boritis),  planches, 
arbres,  perches  grosses  et  minces,  bois 
pour  construction  de  navires,  bois  à 

brûler*)   10%  —  10% 

23  Nattes ,  sacs  en  liber  et  paniers, 
herbe  à  tresser  p.  z.  et  macutis 

(feuilles  de  palmier)  3.5%       1.5%  5% 

24  Chameaux  tête      5  Rp.         —  5  Rp. 

Chevaux  id.      23  »  —  23  » 

Mules  et  mulets  id.      20  »  —  20  « 

Anes  (Maskat)  id.      20  >  —  20  » 

—  (demi-sang  et  wanjamwesi)     id.      11  »  —  11  » 

Bestiaux**)  id.        7  »  —  7  > 

Montons  et  chèvres**)  3  »  —  3  > 

Note.  —  Les  jeunes  chameaux ,  les 

poulains  et  les  ânons  à  la  mamelle, 
ainsi  que  les  veaux ,  les  agneaux  et 
les  chevreaux  qui  suivent  leur  mère 
sont  exempts  de  droits. 

25  Perroquets  1  Rp.         —  1  Rp. 

26  Viande  fraîche  de  toute  espèce.    .        5%  5%  10% 

27  Animaux  sans  utilité  pratique,  expor- 
tés pour  des  collections  scientifiques 
ou  des  jardins  zoologiques  ou  bota- 


*)  En  plus  de  cette  taxe,  il  sera  payé  à  l'exportation  et  au  transbordement 
des  bois  mentionnés  dans  le  no  22  un  droit  d'abattage  de  30%  de  leur  valeur 
en  compensation  du  libre  abattage  de  ces  bois. 

**)  Le  bétail  de  boucherie  exporté  a  l'usage  de  la  marine  impériale  ainsi 
que  la  viande  fraîche  destinée  au  même  usage  sont  exempts  de  droits. 
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niques,  morts  ou  vivants,  articles 
mentionnés  dans  l'ordre  du  Gouver- 
neur 6/93  et  coprah  »        —  —  — 

28  Tous  autres  articles  et  marchandises 
d'origine  africaine,  non  dénommés  ci- 
dessus,  à  l'exception  du  café,  du  ca- 
cao, de  la  vanille,  du  thé,  du  coton, 
de  la  soie ,  du  tabac  provenant  des 
plantations  europénnes  et  du  tabac 

manufacturé  et  conditionné  en  Europe       —         1.5%  1.5% 


Anlage  A  zur  Zollverordnung. 

Tarif  der  Ausfuhrzôlle. 

Lfd.       r,  a     m  rj  h        Umschlags-  Gesammt- 

Nr        Benennung  der  Waaren.  Zoll  abgabef  abgabe 

1  Elfenbein   15%  1.5%  16.5% 

2  Flusspferd- u.  Wildschweinzahne  10%  1.5%  11.5% 

3  Hôrner  aller  Art   10%  1.5%  11.5% 

4  Haute  und  Felle   10%  1.5%  11.5% 

5  Schildpatt   10%  1.5%  11.5% 

6  Kauris   5%  1.5%  6.5% 

7  Kopal   15%  1.5%  16.5% 

8  Kautschuk  100  Pf.  eng.  (lb.)  18  Rp.  -  100  Pf.  eng.  18  Rp. 

9  Orseille   10%  1.5%  11.5% 

10  Nelken   30%         1.5%  31.5% 

11  Nelkenstengel  100  Pf.  eng.  12  Rp.  —  100  Pf.  eng.  12  Rp 

12  Pfeffer  jeder  Art  ....    .         10%         1.5%  11.5% 

13  Negertabak  (in  negermâssiger 

Zubereitung  u.  Verpackung)    .  5%  5%  10% 

14  Syrup  (asili),  Mêlasse  u.  Zucker- 


rohrstnngen   3.5%         1.5%  5°/ 


15  Erdnusse   2%         1.5%  3.5% 

16  Sesam   2%         1.5°/ol00Pf.eng.  15pesa 

17  Mais,  Negerkorn  (mtama  u. 
mavele),  Linsen  sowie  aile  âhn- 
lichen  Korn  u.  Hulsenfrûchte, 
soweit  sie  nicht  anderweit  in 
dem  Tarif  benannt  und  mit  Zoll 

belegt  sind  35  Cts.p.300Pf.  1.5%100Pf.eng.l5pesa 

18  Reis,  ungeschâlt  25  Cts.  p.  285  Pf.  1.5%  id. 

19  Id.    geschâlt  35  Cts.  p.  390  Pf.  15%  100Pf.eng.20pesa 

Anmerkung.  —  Mischungen  von 

geschaltem  und  ungeschâltem 
Reis  werden  mit  dem  Zollsatz 
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Lfd.       n  j     w  rj  il        Umschlags-  Gesammt- 

Nr        Benennung  der  Waaren.  Zoll.  ftbgab*  abgabe< 

ftir  geschâlten  Reis  belegt. 

20  Chiroko   360  Pf.  eng.     1.5%     100  Pf.  eng. 

1.10  Doll.  40  pesa. 

21  Ebenholz,  Grenadille  und  San- 

delholz   5%  5%  10% 

22  Holzbalken  (boritis) ,  Bretter, 
Bâume,  dicke  u.  dûnne  Stangen, 

Schiffsbauhôlzer,  Brennholz*)  .        10%  —  10% 

23  Matten,  Bastsâcke  und  Kôrbe, 
Flechtgras  p.  p.  und  Makutis 

(Palmblâtter)   3.5%         1.5%  5% 

24  Kamele  ....  pro  Stiick  5  Rp.  —  5  Rp. 
Pferde  .  .  .  .  id.  23  »  »  23  » 
MauJesel  u.  Maulthiere  id.  20  »  »  20  » 
Esel  (Maskat)  .  .  id.  20  »  »  20  » 
—  (Halbblut  u.  Wan- 

jamwesi  ....       id.  11  »  »  11  » 

Rindvieh**)   7  >  »  7  » 

Schafe  und  Ziegen  **)...         3  »  »  3  » 

Anmerkung.  —  Hochsaugende 

Kamele,  Pferde  und  Esel,  Fûllen 

sowie  Kâlber,   Lâmmlein  und 

und  Zicklein ,  die  der  Mutter 

folgen ,  sind  vollstândig  frei. 

25  Papageien   1  Rp.  —  1  Rp. 

26  Frisches  Fleisch  aller  Art  .    .         5%  5%  10% 

27  Nicht  nutzbringende  Thiere, 
welche  fur  wissenschaftliche 
Sammlungen  oder  zoologische 
und  botanische  Gârten  tôt  oder 
lebend  ausgefuhrt  werden,  desgl. 
die  in  Gouv.  Bef.  %3  erlâuterten 

Gegenstânde  ebenso  Kopra  .    .  —  —  — 

28  Aile  librigen,  vorher  nicht  ge- 
nannten  Waaren  oder  Gûter  afri- 
kanischen  Ursprungs  mit  Aus- 
nahme  von  Kaffee.  Kakao,  Va- 
nille, Thee,  Baumwolle,  Seide  und 
auf  europâischen  Plantagen  gezo- 


*)  Ausserdem  ist  bei  der  Ausfuhr  und  Ueberschiffung  auf  dem  Wasserwege 
der  in  Pos.  22  aufgefûhrten  Hôlzer  eine  Holzschlaggebûhr  von  30%  des  Ver- 
zollungswerthes  als  Entgelt  fur  das  freie  Schlagen  der  Hôlzer  zu  entrichten. 

**)  Das  von  der  Kais.  Marine  zum  eigenen  Bedarf  ausgefuhrte  Schlachtvieh 
sowie  frisches  Fleisch  sind  vollstândig  frei. 
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£       Benennu.g  der  Waaren.  ZoU.  ^ft* 

genen  Taback,  bzw.  solchem  in 
europâischer  Zubereitung  und 

Verpackung   —  1.5%  1.5% 


Annexe  B  à  l'ordonnance  des  douanes. 

Tarif  des  droits  d'importation. 

Nos  Marchandises.  Droits.     Taxe  sur  les  Total  des 

transactions.  droits. 

1  Spiritueux  de  toute  espèce  à  l'exception 
de  la  bière,  du  vin,  du  Vermuth  et 

des  vins  mousseux*)**)  ....  5%  15%  20% 
3  Mais,  millet  de  cafrerie  (mtama  et  ma- 
vela),  lentilles,  ainsi  que  tous  les 
grains  et  légumineuses  similaires,  non 
dénommés  et  non  taxés  dans  le  pré- 
sent tarif  30  pesa  p.  100  liv.  —  30  pesa  p.  100  liv. 

3  Riz,  non  décortiqué  30  pesa      id.      —  30  pesa  id. 

4  —   décortiqué  40  pesa      id.      — 40  pesa  id. 

Note.  —  Les  mélanges  de  riz  non 
décortiqué  payeront  la  taxe  du  riz  dé- 
cortiqué. 

5  Chiroko  80  pesa    —        80  pesa 

p.  100  liv.  ang.      p.  100  liv.  ang. 

6  Tous  autres  articles  et  marchandises  non 

dénommés  et  non  taxés,  à  l'exception 

de  ceux  dénommés  dans  l'annexe  C  .      5%  5%  10% 

7  Articles  et  marchandises  dénommés  dans 

l'annexe  C   —  —  — 

Note.  —  Sauf  pour  les  cas  faisant  l'objet  d'une  exception  spéciale  à 

l'occasion  de  l'application  de  la  taxe,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  si  les 

marchandises  sont  neuves  ou  si  elles  ont  déjà  servi. 


*)  La  taxe  de  licence  de  16  pesa  par  litre  de  spiritueux  perçue  jusqu'à  ce 
jour  est  abolie. 

*â)  Conformément  à  une  ordonnance  du  Gouverneur  impérial  de  l'Afrique 
orientale  allemande,  en  date  du  17  février  1894r  le  débit  ou  la  vente  des  bois- 
sons spiritueuses  sont  soumises  à  une  réglementation  spéciale. 
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Anlage  B  zur  Zollverordnung. 
Tarif  der  Einfuhrzôlle. 

^Tfd-       Benennung  der  Waaren.  Zoll.        Umschlags-  Gesammt- 

Nr.  °  abgabe.  abgabe. 

1  Spirituosen  aller  Art  mit  Ausnah- 
me  von  Bier,  Wein,  Wermuth  u. 

Schaumwein*)  **)     ....         5°/o  15%  20% 

2  Mais,  Negerkorn  (mtama  u.  Ma- 
vele),  Linsen  sowie  aile  âhnlichen 
Korn-  und  Hiilsenfnichte,  soweit 
sie  nicht  anderweit  im  Tarif  be- 

nannt  und  mit  Zoll  belegt  sind    100  Pf.  30  pesa     —      100  Pf.  30  pesa 

3  Reis,  ungeschàlter     ....    100  Pf.  30  pesa  — -     100  Pf.  30  pesa 

4  —  geschâlter  100  Pf.  30  pesa     —     100  Pf.  40  pesa 

Anmerkung.  —  Mischungen 
von  geschâltem  und  ungeschâltem 
Reis  werden  mit  dem  Zollsatz 
fur  geschâlten  Reis  belegt. 

5  Chiroko   100Pf.eng.80pesa  —  100Pf.eng.80.pesa 

6  Aile  sonstigen  noch  nicht  ge- 
nannten  und  mit  Zoll  belegten 
Waarea  und  Gtiter  mit  Ausnahme 

der  in  der  Anlage  C  aufgefuhrten         5%  5%  10% 

7  Die  in  Anlage  C  aufgefiihrten 

Waaren  und  Guter  ....  —  —  — 

Anmerkung.  —  Insoweit  nicht  besondere  Ausnahmen  im  einzelnen 
Falle  ausdriicklich  festgesetzt  sind,  hat  bei  der  Yerzollung  der  Waaren  der 
Umstand  ausser  Beriicksichtigung  zu  bleiben,  ob  die  betreffenden  Waaren 
neu  oder  gebraucht  sind. 


Annexe  C  à  l'ordonnance  des  douanes. 

Liste  des    articles  exempts 
de  droits  d'entrée. 

1  Articles  et  marchandises  débar- 
qués sous  le  contrôle  de  la  douane 
pour  réparer  les  avaries  subies  par 
un  navire  par  suite  de  tempêtes  ou 
d'autres  accidents  de  mer,  pourvu 


Anlage  C  zur  Zollverordnung. 

Liste    der   vom  Einfuhrzoll 
befreiten  Gegenst&nde. 

1  Waaren  und  Gttter,  welche,  um 
die  von  einem  Schiffe  durch  Unwetter 
oder  andere  Seeunfâlle  erlittene  Be- 
schadigungen  auszubessern,  unter  Zoll- 
kontrole   umgeladen  oder  an  Land 


*)  Die  bisher  erhobene  Lizenzabgabe  von  16  pesa  fur  1  Liter  Spirituosen 
fâllt  fort. 

**)  Gemâs8  Verordnung  vom  17.  Februar  1894  unterliegt  der  Verkauf  oder 
Yertrieb  von  geistigen  Getrânken  besonderen  Bestsimmungen. 
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que  les  objets  débarqués  soient  en- 
suite réexportés. 

2  Tous  les  articles  et  marchandises 
appartenant  ou  destinés  Gouvernement 
impérial  de  l'Afrique  orientale  alle- 
mande. 

3  Tous  les  objets  servant  à  l'équi- 
pement personnel  des  officiers  et  sous- 
officiers  des  troupes  du  protectorat 
et  des  employés  du  Gouvernement. 

4  Charbon  et  toutes  fournitures 
de  bord  pour  les  bateaux  impériaux 
de  guerre  et  pour  les  navires  de  la 
flottille. 

5  Machines  et  instruments  agri- 
coles ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas 
destinés  à  la  vente;  matériaux  em- 
ployés pour  la  construction  des  routes 
ou  pour  l'installation  et  l'exploitation 
des  tramways  et  chemins  de  fer,  ainsi 
que  tous  les  moyens  de  transport, 
à  condition  que  tous  ces  articles  soient 
accompagnés  d'un  certificat  de  l'au- 
torité constatant  qu'ils  sont  destinés 
à  la  colonie  allemande  de  l'Afrique 
orientale. 

6  Monnaies  frappées  par  la  Société 
allemande  de  l'Afrique  orientale. 

7  Outils  à  l'usage  des  artisans  et 
autres  instruments  analogues  impor- 
tés par  des  artisans  ou  des  artistes 
voulant  s'établir  dans  l'Afrique  orien- 
tale allemande. 

8  Instruments  de  physique ,  de 
médecine  et  autres  analogues ,  non 
destinés  à  la  vente,  ainsi  que  les 
médicaments,  livres,  imprimés  et  échan- 
tillons ,  statues  et  images  encadrées 
ou  non,  à  l'exception  des  appareils 
photographiques  et  de  leurs  acces- 
soires. 

9  Ustensiles  de  ménage,  meubles 
vêtements  et  linge,  ayant  servi,  im- 
portés par  des  personnes  venant 
s'établir  pour  un  long  terme  dans 
le  pays,  si  les  intéressés  fournissent 


gebracht  werden,  vorausgesetzt ,  dass 
die  gelôschte  Ladung  wieder  ausge- 
fiihrt  wird. 

2  Aile  dem  Kaiserlichen  Gouver- 
nement von  Deutsch-Ostafrika  geho- 
rigen  oder  fur  dasselbe  bestimmten 
Waaren  und  Giiter. 

3  Aile  persônlichen  Ausriistungs- 
stticke  der  Officiere  der  Schutztruppe 
sowie  der  Beamten  des  Gouvernements. 

4  Kohlen,  sowie  aile  Ausriistungs- 
stiicke  fur  die  Kaiserlichen  Kriegs- 
schiffe  und  Fahrzeuge  der  Flotille. 

5  Landwirthschaftliche  Maschinen 
und  Gerâthe,  soweit  sie  nicht  zum 
Verkaufe  eingehen,  desgl.  ailes  Mate- 
rial ,  was  zum  Wegebau ,  sowie  zur 
Anlage  und  zum  Betriebe  von  Tram- 
ways oder  Eisenbahnen  dient,  sowie 
auch  aile  Transportmittel;  aile  dièse 
Gegenstânde  jedoch  nur,  sofern  sie 
nach  Ausweis  einer  obrigkeitlichen 
Bescheinigung  fur  die  Deutsch-Osta- 
frikanische  Kolonie  bestimmt  sind. 

6  Die  von  der  Deutsch-Ostafrika- 
nischen  Gesellschaft  geprâgten  Miinzen. 

7  Gebrauchtes  Handwerkzeug  oder 
àhnliche  Gerâthschaften,  welche  Hand- 
werker  oder  Kiinstler,  die  sich  in 
Deutsch-Ostafrika  niederlassen  wollen, 
mit  sich  fiihren. 

8  Physikalische ,  medizinische  und 
âhnliche  Instrumente,  welche  nicht 
zu  Handelszwecken  eingeftihrt  werden, 
sowie  Arzneien,  Bûcher,  Drucksachen 
und  Muster,  Statuen  und  Bilder  mit 
und  ohne  Eahmen,  ausgenommen  sind 
photographische  Apparate  und  Zu- 
behôr. 

9  Gebrauchte  Haushaltungsgegen- 
stânde,  Mobel,  Kleider  und  Wâsche, 
welche  zum  Zwecke  dauernder  Nieder- 
lassung  einwandernde  Personen  ein- 
fuhren,  wenn  sie  durch  ein  obrigkeit- 
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un  certificat  d'une  autorité  impériale 
constatant  qu'il  y  a  longtemps  qu'ils 
possèdent  ces  objets  (articles  d'immi- 
grants) et  qu'ils  s'en  sont  servi. 

10  Objets  de  toute  espèce  impor- 
tés par  les  missions  chrétiennes  et 
destinés  à  servir  immédiatement  au 
culte  chrétien ,  à  l'enseignement  ou 
au  traitement  des  malades. 

11  Objets  de  consommation  que 
les  voyageurs  importent  en  petites 
quantités  dans  leurs  malles. 

12  Chevaux,  ânes,  mulets,  chameaux 
et  bêtes  à  cornes. 

13  Objets  réimportés  après  avoir 
été  exportés  du  territoire  allemand 
à  l'étranger  pour  être  réparés  ou 
modifiés,  à  condition  qu'à  leur  sortie 
ils  aient  été  déclarés  à  un  bureau 
de  douane  principal  comme  destinés 
à  la  réimportation,  que  la  réimpor- 
tation, ait  lieu  dans  un  délai  de  neuf 
mois  à  partir  de  la  date  de  l'expor- 
tation, et  que  les  réparations  ne  leur 
aient  pas  donné  une  valeur  supérieure 
à  celle  qu'ils  avaient  lorsqu'ils  étaient 
neufs. 

14  Graines,  plantes,  arbres  et  au- 
tres végétaux  destinés  à  la  culture. 

Remarque.  —  Ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  graines  le  chiroko,  le 
mtama,  le  mais,  le  riz  et  les  autres 
produits  indigènes  similaires  du  sol. 


liches  Attest  nachweisen,  dass  dièse 
Gegenstânde  (Anzugsgut)  schon  lân- 
gere  Zeit  in  ihrem  Gebrauch  und 
Besitz  waren. 

10  Sâmmtliche  Gegenstânde,  welche, 
von  christlicheu  Missionen  eingefuhrt, 
unmittelbar  den  Zwecken  des  Gottes- 
dienstes  der  christlichen  Bekenntnisse, 
des  Unterrichtes  sowie  der  Kranken- 
pflege  dienen. 

1 1  Kleinere  Mengen  von  Verbrauchs- 
artikeln,  welche  ^Reisende  in  ihren 
Koffern  bei  sich  fuhren  konnen. 

12  Pferde,  Esel,  Maulthiere,  Ka- 
meele  und  Hornvieh. 

13  Solche  Waaren,  welche  aus  dem 
Deutschen  Gebiete  in  das  Ausland 
behufs  Reparatur  oder  Abânderung 
gegangen  waren  und  wieder  eingefuhrt 
werden,  wenn  sie  bei  der  Ausfuhr 
einem  Hauptzollamte  zur  Wiederein- 
fuhr  angemeldet  waren ,  und  dièse 
binnen  neun  Monaten  vom  Tage  der 
Ausfuhr  stattfiudet,  auch  die  Waaren 
selbst  durch  die  Reparatur  keinen 
hôheren  Werth  erhalten  haben,  als 
sie  ursprunglich  im  Zustande  der  Neu- 
heit  besassen. 

14  Sâmereien,  Pflanzen  Bâume  oder 
anderezum  AnbaubestimmteGewachse. 

Anmerkung.  —  Als  Sâmereien  sind 
Chiroko ,  Mtama ,  Mais ,  Reis  oder 
dergl.  hiesige  Landeserzeugnisse  nicht 
zu  verstehen. 
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34. 

ALLEMAGNE. 

Loi  du  18  mai  1895  apportant  des  modifications  à  la  loi 
douanière  et  au  Tarif  douanier. 

Bulletin  international  des  Douanes.    Juin  1895. 


Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de 
Dieu,  Empereur  d'Allemagne,  roi  de 
Prusse,  etc., 

Au  nom  de  l'Empire  et  du  con- 
sentement du  Conseil  fédéral  et  de 
la  Diète  de  l'Empire, 
Ordonnons  : 

I.  —  Au  premier  et  deuxième  ali- 
néa du  paragraphe  6  de  la  loi  dou- 
anière, publiée  le  24  mai  1885,  sont 
substituées  les  dispositions  suivantes: 

§  6.  —  Les  marchandises  passib- 
les de  droits,  provenant  d'États  qui 
traitent  les  navires  ou  les  produits 
allemands  moins  favorablement  f  que 
les  navires  ou  produits  d'autres  Etats 
peuvent,  à  moins  de  stipulations 
conventionelles  contraires,  être  frap- 
pés d'une  surtaxe  pouvant  atteindre 
cent  pour  cent  du  droit  d'importation 
porté  sur  le  tarif.  Les  marchandises 
exemptes  des  droits  en  vertu  du  Tarif 
peuvent,  dans  les  mêmes  conditions, 
être  assujetties  au  payement  d'un  droit 
ne  dépassant  pas  20%  de  leur  valeur. 

Le  prélèvement  de  cette  surtaxe 
et  respectivement  de  ce  droit  sera 
établi  par  ordonnance  impériale  avec 
l'assentiment  du  Conseil  fédéral. 

II.  —  Le  tarif  douanier  susvisé 
sera  modifié  comme  ci  -  après  : 

1.  —  La  rubrique  a  du  n°  5  aura 
la  teneur  suivante: 

Nom.  Recueil  Gén.  2e.  S.  XXI. 


Wir  Wilhelm  von  Gottes  Gnaden 
Deutscher  Kaiser,  Konig  von  Preus- 
sen  etc. 

verordnen  im  Namen  des  Reichs, 
nach  erfolgter  Zustimmung  des  Bun- 
desraths  und  des  Reichstags,  was  folgt. 

I.  —  An  die  Stelle  des  ersten  und 
zweiten  Absatzes  des  §  6  des  durch 
die  Bekanntmachung  vora  24.  Mai 
1885  (Reichs  -  Gesetzbl  S.  111)  ver- 
ôffentlichten  Zolltarifgesetzes  treten 
folgende  Bestimmungen  : 

§  6.  —  Zollpflichtige  Waaren,  wel- 
che  aus  Staaten  herstammen,  welche 
deutsche  Schiffe  oder  deutsche  Waa- 
ren ungiinstiger  behandeln  als  die- 
jenigen  anderer  Staaten,  konnen,  so- 
weit  nicht  Vertragsbestimmungen 
entgegenstehen,  mit  einem  Zuschlage 
bis  zu  100  Proz.  des  Betrages  der 
tarifmâssigen  Eingangsabgabe  belegt 
werden.  Tarifmassig  zollfreie  Waaren 
konnen  unter  der  gleichen  Voraus- 
setzung  der  Entrichtung  eines  Zolls 
in  Hohe  bis  zu  20  Proz.  des  Werths 
unterworfen  werden. 

Die  Erhebung  eines  solchen  Zu- 
schlags  bezw.  Zolls  wird  nach  erfolgter 
Zustimmung  des  Bundesraths  durch 
Kaiserliche   Verordnung  angeordnet- 

II.  —  Der  durch  die  bezeichnete 
Bekanntmachung  verôfifentlichte  Zoll- 
tarif  wird  in  nachstehender  Weise 
abgeândert: 

1.  —  In  Nr.  5  erhâlt  die  Position 
a  folgende  Fassung: 

Mm 
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1  Éther  de  tout  espèce  à  l'excep- 
tion de  l'éther  sulfurique  : 

Marcs. 

a. —  en  barils  100  kil.    125  » 
/3.  —  en  bouteilles,  cra- 
chons ou  autres  récipi- 
pients.    .    .    100  kil.    180  » 

2  Éther  sulfurique,  chloro- 
forme, collodion;  huiles 
volatiles,  à  l'exception  de 
celles  dénommées  aux  lett- 
res c  et  m  ;  essences,  extra- 
its, teintures  et  eaux  al- 
cooliques ou  volatiles  em- 
ployées dans  l'industrie 
et  en  médecine;  vernis 
de  tout  genre,  à  l'excep- 
tion des  vernis  à  l'huile; 
couleurs  pour  peintres, 
couleurs  à  la  gouache  et 
boîtes  à  couleurs  et  à  en- 
cre de  Chine  aupastel;  en- 
cre de  Chine,  crayons  or- 
dinaires, crayons  rouges 
et  crayons  de  couleur; 

craie  à  dessiner    ...      20  » 
2.  —  Dans  le  n°  13,  c,  1, 
les  observations  re- 
latives à  a  et  b  sont 
remplacées  par  l'ob- 
servation suivante: 
Observation   relative  à 
c  1  : 

Sous  réserve  de  suppres- 
sion ou  de  modification 
locale  à  apporter  en  cas 
d'abus  : 

a.  Bois  d'usage  pour  les 
industries  de  la  zone 
frontière,  transportés  par 
des  bêtes  de  trait,  pour- 
vu qu'ils  viennent  direc- 
tement de  la  forêt  et 
qu'ils  ne  soient  pas 
amenés  dans  un  lieu 
d'embarquement  ou  à 


1  Aether  aller  Art,  mit  Ausnahme 
des  Schwefelâthers  : 

Mark. 

a.  in  Fâssern   100  kil.    125  » 
/3.  in  Flaschen,  Krùgen 
oder  andern  Umschlies- 
sungen     .    .100  kil.    180  » 

2  Schwefelâther ,  Chloro- 
form,  Collodium;  âtheri- 
sche  Oele  mit  Ausnahme 
der  nachstehend  unter  c 
und  m  begrifl'enen  ;  Es- 
senzen,  Extrakte,  Tink- 
turen  und  Wâsser,  alko- 
hol-  oder  âtherhaltige, 
zum  Gewerbe-  und  Me- 
dizinalgebrauche;  Firnisse 
aller  Art  mit  Ausnahme 
von  Oelfirniss  ;  Maler, 
Wasch-  und  Pastellfar- 
ben  ;  Tusche  ;  Farben- 
und  Tuschkasten  ;  Blei-, 
Roth-  und  Farbenstifte; 
Zeichenkreide  .   100  kil.      20  » 


2.  —  An  Stelle  der  An- 
merkungen  a  und 
b  zu  Nr.  13  c  1 
tritt  folgende  An- 
merkung: 
Anmerkung  zu  c  1  : 

"Vorbehaltlich  der  im  Falle 
eines  Missbraucbs  ort- 
lich  anzuordnenden  Auf- 
hebung  oder  Beschr&n- 
kung: 

a.  Nutzholz  fûr  Industrien 
des  Grenzbezirks ,  mit 
Zugthieren  gefahren,  so- 
fern  es  direkt  aus  dem 
Walde  kommt  und  nicht 
auf  einen  Verschiffungs- 
plats  oder  Bahnhof  ge- 
fahren wird,  jedoch  mit 
Beschrânkung  auf  die 


Douanes. 

Marcs 

une  gare  de  chemin  de 
fer;  cette  faveur  est  ce- 
pendant restreinte  aux 
industries  établies  dans 
la  zone  frontière  à  la 
date  du  V* juillet  1885 
et  à  la  moyenne  de  l'im- 
portation de  ce  bois  de 
l'étranger  pendant  les 
trois  années  qui  précè- 
dent le  1er  octobre 
1885;  elle  ne  sera  app- 
licable que  jusqu'au  1er 
juillet  1901  .    .    .  .exempts 

b.  Bois  de  construction  et 
d'usage  pour  les  besoins 
domestiques  ou  les  mé- 
tiers des  habitants  de 
la  zone  frontière,  à  con- 
dition qu'ils  soient  im- 
portés comme  fardeaux 
ou  à  l'aide  de  bêtes  de 
trait  et  conformément 
aux  dispositions  ultéri- 
eures du  Conseil  fédéral  id. 

3.  —  Les  rubriques  b,  1 
et  2  du  n°  20  auront  la 
teneur  suivante: 
b.  1.  Ouvrages  composés  en 
tout  ou  en  partie  d'am- 
bre, de  celluloïd,  d'ivo- 
ire, de  jais  noir  ou  de 
couleur,  de  lave,  d'écume 
de  mer,  de  nacre  et 
d'écaillé;  dents  avec  che- 
villes ou  tubules  de  pla- 
tine ou  d'autres  métaux 
précieux    .    .  100  kil.  200 

2  Objets  en  métaux  non 
précieux,  plus  ou  moins 
dorés  ou  argentés  ou 
plaqués  d'or  et  d'argent; 
objets  fins  de  fantaisie 
ou  de  mercerie  (objets 
de  parure  et  de  toilette 
pour  hommes  et  femmes, 


Mark. 

bereits  am  l.Julil885 
im  Grenzbezirk  vor- 
handenen  Industrien 
und  auf  deren  durch- 
schnittlichen  Holzbezug 
aus  dem  Auslande  in 
den  letzten  drei  Jahren 
vor  dem  1.  Oktoberl885, 
bis  zum  1.  Juli  1901  .  frei 


b.  Bau  und  Nutzholz  fur 
den  hâuslichen  oder 
handwerksmassigen  Be- 
darf  von  Bewohnern  des 
Grenzbezirks ,  sofern  es 
in  Traglasten  eingeht 
oder  mit  Zugthieren  ge- 
fahren  wird,  nach  nàhe- 
rer  Bestimmung  des 
Bundesraths  ....  frei. 

3.  —  In  Nr.  20  erhalten  die 
Positionen  b  1  und  2 
folgende  Fassung: 
b.  1.  Waaren  ganz  oder  theil- 
weise  aus  Bernstein,  Cel- 
luloid,  Elfenbein,  Gagat, 
Jet,  Lava,  Meerschaum, 
Perlmutter  oder  Schild- 
patt  ;  Zâhne  in  Verbin- 
dung  mit  Stiften  oder 
Rohrchen  von  Platin 
oder  anderen  edlen  Me- 
tallen  .  .  .100  Kil.  200  » 
2.  Waaren  aus  unedlen 
Metallen ,  mehr  oder 
weniger  vergoldet  oder 
versilbert  oder  mit  Gold 
oder  Slber  belegt;  feine 
Galanterie-  und  Quin- 
cailleriewaaren  Herren- 
und      Frauenschmuck , 

Mm* 
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ainsi  que  pour  étagères, 
etc.),  composés  en  tout 
ou  en  partie  d'alumi- 
nium ;  les  mômes  d'au- 
tres métaux  non  préci- 
eux mais  d'un  travail 
fin,  plus  ou  moins  nik- 
kelés  ou  même  vernis, 
ou  bien  cominés  avec 
des  pierres  demifines, 
des  imitations  de  pierres 
fines  ,  de  l'albâtre  ,  de 
l'émail,  des  ornements 
sculptés,  de  la  vitrifi- 
cation ,  des  camées, 
des  ornements  en  fonte 
et  semblables    100  kil.    175  » 

4.  —  Dans  le  n°  25,  la 

rubrique  1  est  modifiée 
comme  suit: 
1.  Miel ,    même  artifi- 
ciel    .    .    100  kil.      36  » 

5.  —  Dans  le  n°  25,  après 

la  rubrique  m  4 ,  on 
intercalera  la  disposition 
ci  -  après  : 

5.  Huile  de  cacao  liqui- 
de ou  solide  (beure 
de  cacao)  .  100  kil.      45  » 

6.  —  Dans  le  n°  26: 

a.  la  rubrique  b  sera  rem- 
placée par  la  disposition 
suivante  : 

Huiles  comestibles  tel- 
les que:  huile  d'olive, 
d'oeillette,  de  sésame, 
d'arachides ,  de  faines, 
de  tournesol,  de  coton, 
en  futailles   .    100  kil.      10  » 

Observation  relative  à 
b.  —  Huile  de  coton  en 
futailles,  dénaturée  par 
l'administration  100 kil.       4  » 

b.  Dans  la  rubrique  c,  on 


Mark. 

Toilette-  und  sogenannte 
Nippetischsachenu.  s.w.) 
ganz  oder  theilweise  aus 
Aluminium,  dergleichen 
Waareu  aus  anderen 
unedlen  Metallen,  jedoch 
fein  gearbeitet  und  ent- 
weder  mehr  oder  weni- 
ger  vernickelt  oder  auch 
vernirt,  oder  in  Ver- 
bindung  mib  Halbedel- 
steinen  oder  nachge- 
ahmten  Edelsteinen,  Ala- 
baster,  Email,  oder  auch 
mit  Schnitzarbeiten , 
Pasten,  Kameen,  Orna- 
menten  in  Metallguss 
und  dergleichen  100  Kil.    175  » 

4.  —  Zu  Nr.  25  1  : 

Die  Position  erbâlt  fol- 

gende  Fassung: 

Honig,    auch  kiinstli- 

cher    ...  100  Kil.      36  > 

5.  — Zu  Nr.  25  m: 

Hinterder  Position  25m 
4  wird  folgende  Bestim- 
mung  aufgenommen: 
5.  Kakaool  in  flussiger  oder 
konsist enter  Form  (Ka- 
kaobutter)    .  100  Kil.      45  » 

6.  — Zu  Nr.  26: 

a.  An  die  Stelle  der  Posi- 
tion 26  b  tritt  folgende 
Bestimmung  : 
Speiseôle  als  :  Oliven-, 
Mohn-  ,  Sesam- ,  Erd- 
nuss-,  Bucheckern,  Son- 
nenblumen- ,  Baumwol- 
lensamenôl  in  Fâssern, 

100  Kil.      10  > 
Anmerkung  zu  b  : 
Baumwollensamenol  in 
Fâssrn,amtlich  denatu- 
riert  100  Kil.       4  » 

b.  In  der  Position  26  c  ist 
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barrera  la  virgule  qui 
suit  le  mot  «huile  de 
lin»  ainsi  que  la  dé- 
nomination «huile  de 
coton». 

7.  —  Dans  le  n°  31,  la  ru- 
brique e  aura  la  teneur 
suivante  : 

e.  1.  Parfumerie  liquide  con- 
tenant de  l'alcool  ou  de 
Téther  y  compris  les 
lotions  pour  la  tête  et 
les  eaux  dentifrices  con- 
tenant de  l'alcool  ou  de 
Téther.  .  .  100  kil.  300  » 
2.  Toutes  autres  parfume- 
ries    .    .    .    100  kil.    100  » 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur 
le  1er  juillet  1895. 


Mark. 

das     Komma  hinter 
»Leinol«  und  das  Wort 
»  Baum  wollensamenôl  « 
zu  streichen. 

7.-Zu  Nr.  81: 

Die  Position  31e  erhâit 
folgende  Fassung: 
el.Fliissige  alkohol-  oder 
âtherhaltige  Parfiime- 
rien,  einscbliesslich  der 
alkohol-  oder  âtherhal- 
tigen  Kopf-,  Mund-  und 
Zahnwâsser    .  100  Kil.    300  » 

2.  Anderweit    nicht  ge- 
nannte  Parfunierien 

100  Kil.  100  » 
Disees  Gesetz  tritt  am  1.  Juli  1895 
in  Kraft. 


35. 

ALLEMAGNE,  SUISSE. 

Arrangement  concernant  la  communauté  de  Bûsingen;  signé 
à  Berne  le  21  septembre  189  5. 

Schweizerisches  Bundesblatt  i895. 

Ueber einkunft  zwischen  der  Schweiz  und  dem  Deutschen 
Reiche  betreffend  die  badische  Gemeinde  Bûsingen. 

Der  Bundesrat  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  einerseits,  und  Seine 
Majestât  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen,  im  Namen  des  Deut- 
schen Reiches  anderseits, 

von  dem  Wunsche  geleitet,  der  badischen  Gemeinde  Bûsingen  gewisse 
Erleichterungen  im  grenznachbarlichen  Verkehr  zu  gewàhren  und  die  Hand- 
habung  der  Strafrechtspflege  innerhalb  dieser  Gemeinde  zu  sichern, 

haben  zu  diesem  Zwecke  Unterhandlungen  erôffnen  lassen  und  zu  ihren 
Bevollmâchtigten  ernannt  : 

Der  Bundesrat  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft:  Herrn  A.  La- 
chenal,  Vizepràsidenten  des  Bundesrates,  Vorsteher  des  Départements  des 
Auswârtigen, 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen:  AllerhSchst- 
ihren  ausserordentlichen  Gesendten  und  bevollmâchtigten  Minister  bei  der 
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schweizerischen  Eidgenossenschaft ,  Wirklicben  Geheimen  Rat,  Herrn  Dr. 
Clemens  August  Busch, 

welche,  unter  dem  Vorbehalte  beiderseitiger  Ratification,  folgende  Ueber- 
einkunft  abgescblossen  haben: 

Art.  1. 

Der  aus  dem  deutscben  Zollgebiete  ausgeschlossenen  badischen  Ge- 
meinde  Busingen  werden,  ausser  den  in  der  Anlage  C  zum  Handels-  und 
Zollvertrag  vom  10.  Dezember  1891  zwischen  der  Schweiz  und  dem  Deut- 
scben Reiche  allgemein  zugestandenen  Befreiungen  im  grenznachbarlichen 
Verkebr,  nocb  folgende  Erleicbterungen  eingeraumt: 

1.  Fur  nachgenannte  Erzeugnisse  der  Gemeinde  Busingen  werden  bei 
ibrem  Eingang  in  die  Scbweiz,  sofern  derselbe  iiber  die  Grenzzollstellen  in 
SchafFhausen  oder  Diessenhofen  erfolgt,  die  beigesetzten  ermà'ssigten  Zôlle 


erhoben  : 

Nr.  des  Zôlle 

schweiz.                         .  Fr. 

Tarifes.  p.  100  kg. 

aus  60    Brennbolz,  Eicbenrinde   frei 

224    Butter,  frisch                                                           .  3.  — 

235    Fleiscb,  frisch  geschlachtetes   2.  — 

242    Weintrauben  bis  5  kg   frei 

p.  Stûck. 

422  Kîibe  und  Rinder,  geschaufelt   5.  — 

423  Jungvieh,  ungeschaufelt   2.  — 

425    Kâlber  bis  und  mit  60  kg.  Gewicht   2.  — 

aus  426  Scbweine  mit  und  iiber  60  kg   2.  — 

aus  426  Schweine  unter  60  kg   1.  — 


2.  Die  vorstebend  aufgefiibrten  Erzeugnisse  sollen,  wenn  dies  von  der 
eidgenôssischen  Zollverwaltung  verlangt  wird,  von  Ursprungszeugnissen  be- 
gleitet  sein,  die  vom  Burgermeisteramt  Biisingen  auszustellen  sind. 

3.  Der  Transport  der  vorstehend  genannten ,  sowie  sonstiger  Gegen- 
stàude  auf  den  Strassen,  die  von  Busingen  iiber  Randegg  oder  iiber  Gai- 
lingen  in  das  deutsche  Zollgebiet  fûhren,  soll  unbeanstandet  unter  den  von 
der  eidgenôssischen  Zollbehorde  anzuordnenden  Kontrollmassregeln  stattfinden, 
jedoch  unbeschadet  der  wegen  Ausbruchs  von  Viehseuchen  ergèhenden  Ver- 
bote.  Indessen  soll  in  dieser  Beziehung  die  Gemeinde  Biisingen  nicht  un- 
giinstiger  behandelt  werden,  als  die  umliegenden  schweizerischen  Ortschaften. 

Sofern  Gesundheitszeugnisse  fiir  Vieh  aus  Biisingen  verlangt  werden, 
so  sollen  die  von  den  Tierârzten  in  Schaffhausen  und  Diessenhofen  ausge- 
stellten  Atteste  als  geniigend  anerkannt  werden. 

Art.  2. 

Personen,  die  wegen  einer  nach  den  Gesetzen  des  Deutschen  Reiches 
oder  des  Grossberzogtums  Baden  mit  Strafe  bedrohten  Handlung  oder  auf 
Grund  eines  von  einem  deutschen  Gerichte  erlassenen  Strafurteils  oder 
Haftbefehls  in  der  Gemeinde  Biisingen  verhaftet  worden  sind,  diirfen,  wenn 
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sie  nicht  etwa  die  schweizerische  Staatsangehb'rigkeit  besitzen,  unbeanstandet 
durch  das  schweizerische  Gebiet  auf  den  von  Biisingen  nach  Randegg  fûh- 
renden  Strassen  von  deutschen  Beamten  durchgefuhrt  werden. 

Besitzt  eine  solche  Person  die  schweizerische  Staatsangehôrigkeit ,  so 
finden  auf  dieselbe,  wenn  sie  auf  schweizerisches  Gebiet  tibergefÏÏhrt  wird, 
die  Bestimmungen  entsprechende  Anwendung,  welche  der  zwischen  der 
Schweiz  und  dem  Deutschen  Reiche  bestehende  Auslieferungsvertrag  und, 
subsidiâr,  die  schweizerische  Gesetzgebung  fur  den  Fall  aufstellen,  dass  ein 
in  der  Schweiz  befindlicher  Schweizerbûrger  von  den  Behorden  des  Deutschen 
Reiches  wegen  einer  strafbaren  Handlung  verfolgt  wird. 

Der  Verhaftete  ist  daher  in  diesem  Falle  der  Polizeidirektion  des  Kan- 
tons  Schaffhausen  zuzufiihren,  die  ihn  einstweilen  verwahrt  und  sofort  dem 
schweizerischen  Bundesrate  liber  deu  Thatbestand,  sowie  iiber  den  bisherigen 
Wohnsitz  uud  das  Heimatrecht  des  Verhafteten  Bericht  erstattet.  Der  Bun- 
desrat  trifft  hierauf  die  nach  obigen  Festsetzungen  erforderlichen  weiteren 
Verfiigungen. 

Art.  3. 

Die  heutige  Uebereinkunft  soll  ratifiziert,  und  es  sollen  die  Ratifika- 
tionsurkunden  sobald  als  moglich  in  Bern  ausgewechselt  werden.  Dieselbe 
tritt  unmittelbar  nach  der  Auswechslung  der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft. 

Jeder  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  behâlt  sich  das  Recht  vor, 
dièse  Uebereinkunft  zu  jeder  Zeit  wieder  ausser  Wirksamkeit  treten  zu 
lassen  und  sie  zu  diesem  Zwecke  zwôlf  Monate  vorher  zu  kiindigen. 

Geschehen  in  Bern,  in  doppelter  Ausfertigung,  am  einundzwanzigsten 
September  1895. 

(L.  S.)  gez.  A.  Lachenal. 
(L.  S.)  gez.  Busch. 


36. 

ALLEMAGNE,  CONGO. 

Correspondence  diplomatique  concernant  l'exécution  du  mis- 
sionnaire Stokes;    du  20  novembre  au  1 1  décembre  1895. 

Indépendance  belge. 

Première  n  o  te. 

Bruxelles,  le  20  novembre  1895. 
Monsieur  le  comte  d'Alvensleben, 

ministre  d'Allemagne,  à  Bruxelles. 
Comme  suite  à  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  Votre  Excellence,  samed 
dernier  et  en  vue  de  terminer  les  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu  l'exécu- 
tion de  M.  Stokes,  j'ai  l'honneur  de  donner  ici  à  Votre  Excellence  l'assurance 
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que  M.  Lothaire  sera  déféré  à  un  tribunal  qui  aura  la  compétence  pour 
faire  la  lumière  complète  sur  toute  l'affaire,  statuer  sur  les  accusations  dont  il 
est  l'objet  et  lui  infliger,  au  cas  où  sa  culpabilité  serait  prouvée,  une  peine 
proportionnelle  à  la  gravité  de  l'infraction. 

Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire  à  Votre  Excellence,  le 
gouvernement  regrette  que  les  formalités  légales  n'aient  pas  été  observées 
dans  la  procédure  suivie  à  l'égard  de  M.  Stokes. 

Le  gouvernement  de  l'Etat  indépendant  du  Congo  est  disposé,  en  outre, 
à  payer  de  suite,  au  gouvernement  impérial,  une  somme  de  100,000  fr.  à 
titre  de  réparation  pour  les  préjudices  qu'auraient  subis  les  hommes  de 
la  caravane  de  M.  Stokes,  par  le  fait  d'avoir  été  privés  illégalement  de 
leur  chef. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire  connaître  que  86  des  porteurs 
de  la  caravane  de  M.  Stokes,  originaires  du  territoire  allemand ,  se  trou- 
veraient illégalement  retenus  par  nos  autorités.  Si  tel  est  le  cas,  le  gou- 
vernement donnerait  l'ordre  de  les  mettre  en  liberté  et  de  les  renvoyer  à 
la  côte  à  ses  frais. 

Et  pour  chacun  de  ceux  qui  auraient  été  illégalement  retenus  et  ne 
pourraient  être  rapatriés,  il  est  disposé  à  payer  au  gouvernement  impérial 
une  indemnité  de  mille  marks  en  faveur  de  la  famille  ou  de  la  tribu  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

A  l'occasion  du  règlement  de  cette  question,  Votre  Excellence  m'a 
fait  observer  que  la  prime  de  10  p.  c.  que  payerait  l'Etat  du  Congo  à 
ses  agents  pour  l'ivoire  qu'ils  achèteraient,  est  de  nature  à  porter  préju- 
dice au  commerce  du  protectorat  allemand. 

Comme  j'en  avais  donné  l'assurance  à  Votre  Excellence,  cette  prime 
n'existe  pas  et  ne  sera  pas  payée  dans  l'avenir  pour  la  récolte  de  l'ivoire 
aux  agents  de  l'Etat. 

Les  propositions  ci -dessus  réservent  la  manière  de  voir  des  membres 
du  gouvernement,  qui  s'inspirent  des  sentiments  de  conciliation  dont  ils 
sont  animés. 

Je  saisis  l'occasion,  etc.  . . 

Edmond  van  Eetvélde. 

Seconde  note. 

Bruxelles,  le  25  novembre  1895. 

Monsieur  Van  Eetvélde,  secrétaire  de  l'Etat  du  Congo, 
Le  soussigné  a  l'honneur  d'informer  le  secrétaire  de  l'Etat  du  Congo 
qu'il  a  communiqué  à  son  gouvernement  sa  note  relative  à  l'exécution  de 
M.  Stokes. 

Je  suis  chargé  de  vous  répondre  que  mon  gouvernement,  après  avoir 
pris  acte  des  regrets  exprimés  par  l'Etat  du  Congo  au  sujet  de  l'illégalité 
de  la  procédure  suivie  dans  l'affaire  Stokes  ,  a  également  pris  connaissance 
de  la  promesse  du  gouvernement  congolais  en  ce  qui  concerne  l'action 
judiciaire  qui  sera  intentée  contre  M.  Lothaire.  Le  gouvernement  impérial 
déclare  accepter  les  indemnités  offertes  pour  l'exécution  de  Stokes. 
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Quant  à  la  promesse  de  l'Etat  du  Congo,  que  ses  agents  ne  touche- 
ront plus  de  prime  sur  la  récolte  de  l'ivoire,  le  gouvernement  impérial  es- 
père que  cette  promesse  s'applique  également  au  caoutchouc  et  autres 
produits. 

En  vous  priant  de  bien  vouloir  nous  accuser  réception  de  la  présente, 
nous  ajoutons  que  d'après  un  télégramme  du  major  Wissmann ,  les  em- 
ployés de  l'Etat  indépendant  et  surtout  le  commandant  du  district  au  Tan- 
ganika  continuent  à  observer  une  attitude  illégale. 

Nous  nous  réservons  les  mesures  à  prendre  à  ce  sujet. 

Comte  d'Alvensleben. 


Troisième  note. 

Bruxelles,  3  décembre  1895. 

Monsieur  le  Comte, 

En  réponse  à  la  note  que  Votre  Excellence  m'a  adressé  sous  la  date 
du  25  novembre  dernier,  le  gouvernement  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
a  l'honneur  de  confirmer  ici  les  propositions  faites  au  gouvernement  im- 
périal, telles  qu'elles  sont  formulées  dans  ma  correspondance  du  20  no- 
vembre, et  de  lui  annoncer  que  le  gouvernement  du  Congo  est  prêt  à  lui 
remettre  la  somme  de  cent  mille  francs,  offerte  à  titre  de  réparation  pour 
le  préjudice  qu'auraient  subi  les  hommes  de  la  caravane  de  Stokes  par 
suite  d'avoir  été  illégalement  privés  de  leur  chef. 

Il  croit  devoir  signaler  au  gouvernement  impérial  que  d'après  des  télé- 
grammes récents  de  Zanzibar,  la  colonne  de  Stokes,  y  compris  la  femme 
indigène  de  ce  marchand,  serait  arrivée  à  la  côte,  chargée  d'un  stock  d'ivoire 
de  provenance  congolaise.  Si  tel  est  le  cas ,  il  est  persuadé  que  le  gou- 
vernement impérial  voudra  bien  tenir  compte  en  toute  équité,  de  ce  nouvel 
état  de  choses. 

En  ce  qui  concerne  les  primes  commerciales  que  le  gouvernement 
payerait  à  ses  agents,  quoiqu'il  soit  d'avis  que  cette  question  et  du  domaine 
de  son  administration  intérieure  et  qu'elle  ne  se  rattache  à  aucun  de  ses 
engagements  internationaux ,  il  croit  pouvoir  rappeler  ici  qu'il  a  déjà  eu 
l'occasion  d'affirmer  à  Votre  Excellence  que  cette  prime  n'existe  pas. 

Le  gouvernement  n'a  aucune  connaissance  des  actes  irréguliers  qui, 
d'après  un  télégramme  de  M.  Wissmann  ,  seraient  reprochés  à  ses  agents, 
dans  la  région  du  Tanganika  ;  mais  il  tient  à  déclarer,  dès  aujourd'hui, 
qu'il  examinera  la  communication  annoncée  par  le  gouvernement  impérial 
avec  le  plus  sincère  désir  d'établir  les  rapports  entre  l'Etat  et  les  posses- 
sions allemandes  sur  le  pied  du  meilleur  voisinage.  Il  espère  que  le  gou- 
vernement allemand  voudra  bien,  de  son  côté,  accueillir  dans  le  même  esprit 
les  informations  dont  il  aura  à  le  saisir  par  rapport  au  trafic  d'armes  et 
au  commerce  de  contrebande  que  pratiquent ,  dans  la  région  des  lacs ,  les 
Arabes  anciens  marchands  d'esclaves,  désireux  de  revenir  à  leurs  agissements 
illicites  d'autrefois. 

Edmond  van  Eetvélde. 
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Quatrième  note. 

Bruxelles,  le  6  décembre  1895. 

Monsieur  le  Comte, 
Comme  suite  à  ma  lettre  du  3  décembre,  j'ai  l'honneur  de  remettre, 
ci-inclus,  à  Votre  Excellence,  un  chèque  de  cent  mille  francs,  sur  la  Ban- 
que nationale,  à  Tordre  de  la  Caisse  des  légations  à  Berlin. 

Edmond  van  Eetvélde. 

Cinquième  note. 

Bruxelles,  le  9  décembre  1895. 

Monsieur  Van  Eetvélde, 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  répondre  à  votre  lettre  du  3  décembre 
que  le  gouvernement  impérial  a  pris  acte  de  la  déclaration  du  gouverne- 
ment de  l'Etat  du  Congo  que  les  primes  sur  la  récolte  de  l'ivoire  n'exis- 
tent pas  et  ne  seront  pas  payées  à  l'avenir.  Le  gouvernement  impérial 
exprime  l'espoir  formel  que  ces  primes  ne  seront  payées  ni  sur  l'ivoire,  ni 
sur  le  caoutchouc  ou  tout  autre  produit. 

Dans  sa  communication  du  3  décembre ,  le  gouvernement  du  Congo, 
sous  une  forme  voilée ,  cherche  à  soutenir  que  ses  droits  à  cet  égard  ne 
sont  pas  limités  par  les  engagements  internationaux. 

Nous  ne  pouvons  en  aucune  manière  nous  rallier  à  cette  interprétation 
et  devons  vous  exprimer  l'étonnement  (Befremden)  du  gouvernement  im- 
périal que  l'Etat  du  Congo  ait  l'air  de  vouloir  retirer  une  promesse  faite 
peu  de  temps  auparavant.  L'exigence  du  gouvernement  impérial  est  fondée 
sur  la  liberté  commerciale  qui  est  assurée  sur  le  territoire  du  Congo. 

Or ,  la  concurrence  devient  impossible  si  à  côté  des  agents  civils  les 
officiers  et  les  employés  de  l'Etat  du  Congo,  qui  par  leur  situation  exercent 
une  grande  influence  sur  les  indigèues  et  disposent  sur  eux  du  droit  de 
vie  et  de  mort,  peuvent  se  constituer  commerçants. 

Le  gouvernement  impérial  regretterait  que  l'Etat  de  Congo  ne  tint 
pas  compte  de  ces  observations,  car  il  a  des  intérêts  pratiques  à  défendre 
qu'il  ne  voudrait  léser  en  aucune  façon. 

Il  réitère  donc  sa  demande  que  le  gouvernement  du  Congo  déclare 
sans  détour  (unumwunden)  qu'à  l'avenir  aucune  prime  ne  sera  payée  à  ses 
agents  ni  sur  la  récolte  de  l'ivoire  ni  sur  les  autres  produits. 

Comte  d'Alvensleben. 

Sixièm  e  note. 

Bruxelles,  le  11  décembre  1895. 

Monsieur  le  Comte, 
Comme  suite  à  la  communication  de  Votre  Excellence  du  9  de  ce 
mois,  j'ai  l'honneur,  sans  entrer  dans  l'examen  de  la  question  de  droit, 
de  lui  déclarer  formellement  qu'il  n'existe  pas  de  prime  commerciale  aux 
agents  de  l'Etat  indépendant  du  Congo  et  que  le  gouvernement  n'a  pas 
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l'intention  d'en  établir,  pas  plus  sur  le  caoutchouc  que  sur  l'ivoire  ou  tout 
autre  produit, 

Edmond  van  Eetvelde, 


37. 

AUTRICHE  -  HONGRIE,  SUÈDE  ET  NORVEGE. 

Déclaration  concernant  une  modification  à  apporter  à  l'ar- 
ticle   6   du  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  3  no- 
vembre 1 873  *) ;  signée  à  Vienne  le  25.  avril  1  892. 

Bulletin  international  des  Douanes.    Mars  1995. 


La  modification  de  l'article  6  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  le  3  novembre  1873  entre 
l'Autriche -Hongrie  et  les  Royaumes- 
Unis  de  Suède  et  de  Norvège,  ayant 
été  reconnue  utile  par  leurs  Gouver- 
nements respectifs,  les  soussignés,  à 
ce  dûment  autorisés,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Au  dernier  alinéa  de  l'article  6 
du  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  l'Autriche  -  Hongrie  et  les 
Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Nor- 
vège du  3  novembre  1873  est  sub- 
stitué le  texte  suivant: 

«Les  commis-voyageurs  autrichiens 
et  hongrois  en  Suède  ou  en  Norvège 
et,  réciproquement ,  les  commisvoya- 
geurs  suédois  et  norvégiens  en  Au- 
triche ou  en  Hongrie  jouiront,  sous 
le  rapport  des  impôts,  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.» 


La  présente  déclaration  aura  la 
môme  force  et  durée  que  le  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  3 
novembre  1873   auquel  elle  se  rat-  j 
tache. 


Die  gehôrig  bevollmachtigten  Un- 
terzeichneten  haben,  da  die  Aenderung 
des  Artikels  6  des  Handels-  und 
Schiffahrtsvertrages  vom  3.  November 
1873  zwischen  Oesterreich  -  Ungarn 
und  den  vereinigten  Kônigreichen  von 
Schweden  und  Norwegen  von  ihren 
beziiglichen  Regierungen  fur  niitzlich 
erkannt  worden  ist,  Folgendes  ver- 
einbart  : 

Der  letzte  Absatz  des  Artikels  6 
des  Handels-  und  Schiffahrtsvertrages 
zwischen  Oesterreich-Ungarn  und  den 
vereinigten  Kônigreichen  von  Schweden 
und  Norwegen  vom  3.  November  1873 
hat  folgendermassen  zu  lauten  : 

«Die  osterreichischen  und  ungari- 
schen  Handlungsreisenden  in  Schweden 
oder  in  Norwegen  und,  wechselweise, 
die  schwedischen  und  norwegischen 
Handlungsreisenden  in  Oesterreich 
oder  in  Ungarn  werden  rucksichtlich 
der  Besteuerung  auf  dem  Fusse  der 
meistbegûnstigten  Nation  behandelt 
werden.» 

Die  gegenwârtige  Erklârung  wird 
dieselbe  Kraft  und  Dauer  haben,  wie 
der  Handels-  und  Schiffahrtsvertrag 
vom  3.  November  1873,  auf  welchen 
sie  sich  bezieht. 


*)  V.      R.  G.  2°  s.  T.  I.  539. 
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La  présente  déclaration  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Vienne  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédi- 
tion, le  25  avril  1892. 
(L.  S.)  Kalnohy  m.  p. 
(L.  S.)  G.  Lewenhaupt  m.  p. 


Die  gegenwârtige  Erkl&rung  wird 
ratificiert  werden,  und  werden  deren 
Ratificationen  sobald  als  moglich  in 
Wien  ausgeweehselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Un- 
terzeichneten  dièse  Erklârung  ge- 
fertigt  und  ihre  Siegel  beigedruckt. 

So  geschehen  zu  Wien,  in  doppelter 
Ausfertigung,  am  25.  April  1892. 

(L.  S.)  Kalnohy  m.  p. 

(L.  S.)  G.  Lewenhaupt  m.  p. 


38. 

AUTRICHE  -  HONGRIE ,  RUSSIE 

Convention  de  commerce  conclue  à  Saint-Pétersbourg  le  18 

(6)  Mai  1894*). 

Bulletin  international  des  Douanes.   Mars  1895. 


Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohême ,  etc. ,  etc. ,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  et  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 

Désirant  favoriser  le  développement 
des  relations  commerciales  entre  Leurs 
Pays ,  ont  décidé  de  conclure  dans 
ce  but  une  Convention  spéciale  et 
ont  nomme  à  cet  effet  pour  Leurs 
Plénipotentiaires ,  savoir  : 


Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
Roi  de  Bohême  ,  etc.  ,  etc. ,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

Monsieur  le  comte  Antoine  de 
Wolkenstein-Trostburg ,  Son  Ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipoten- 


Seine  Majestât  der  Kaiser  von 
Oesterreich ,  Kônig  von  Bohmen  etc. 
etc.  etc.  und  Apostolischer  Kônig  von 
Ungarn 

und  Seine  Majestât  der  Kaiser 
aller  Reussen, 

von  dem  Wunsche  geleitet,  die 
Entwicklung  der  Handelsbeziehungen 
zwischen  Ihren  Gebieten  zu  fôrdern, 
haben  beschlossen,  zu  diesem  Behufe 
eine  besondere  Convention  abzu- 
schliessen  und  zu  diesem  Zwecke  zu 
Ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von 
Oesterreich,  Kônig  von  Bohmen  etc. 
etc.  etc.  und  Apostolischer  Kônig  von 
Ungarn  : 

den  Herrn  Grafen  Anton  von  Wol- 
kenstein-Trostburg, Allerhôchst  Ihren 
ausserordentlichen    und  bevollm&ch- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Tsarskoé  -  Selo  le  6  juillet  (24 
juin)  1894. 
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tiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies 

et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  : 

Monsieur  Nicolas  Giers,  Son  Con- 
seiler  Privé  actuel,  Secrétaire  d'Etat, 
Sénateur  et  Ministre  des  affaires 
étrangères,  et 

Monsieur  Serge  Witte,  Son  Con- 
seiler  Privé  et  Ministre  des  Finances, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  —  Les  Hautes  Parties 
contractantes  s'engagent  réciproque- 
ment de  n'accorder  aucun  abaisse- 
ment de  taxe  ,  privilège ,  faveur  ou 
immunité  quelconque  aux  sujets  et 
et  aux  produits  d'un  autre  État  en 
ce  qui  concerne  les  droits  de  doaune, 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  par  les  fron- 
tières de  terre  ou  de  mer ,  droits 
d'importation,  d'exportation  et  autres, 
qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant,  éten- 
du sans  condition  aux  nationaux  et 
aux  produits  respectifs  de  leurs  pays  ; 
la  volonté  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes étant  que  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'importation,  l'exportation, 
le  transit,  l'entrepôt,  la  réexportation, 
les  droit  locaux,  le  courtage,  les  tarifs 
et  les  formalités  de  douane,  de  même 
que  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'exercice  du  comerce  et  de  l'indus- 
trie, à  la  navigation ,  à  l'acquisition 
et  la  possession  de  propriétés  de  tout 
genre  les  Autrichiens  ou  Hongrois 
en  Russie  et  les  Russes  en  dans  la 
Monarchie  austro  -  hongrois  jouissent 
du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  2.  —  La  Monarchie  austro- 
hongroise  s'engage  à  ne  prélever  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  présente 


tigten  Botschafter  bei  Seiner  Majestât 
dem  Kaiser  aller  Reussen 

und  Seine  Majestât  der  Kaiser  aller 
Reussen  : 

den  Herrn  Nikolaus  Giers,  Aller- 
hôchst  Ihren  wirklichen  Geheimrath, 
StaatssecretUr ,  Senator  und  Minister 
der  auswârtigen  Angelegenheiten,  und 

Herrn  Sergius  Witte,  Allerhôchst 
Ihren  Geheimrath  und  Finanzminister, 

welche  nach  gegenseitiger  Mitthei- 
lung  ihrer  in  guter  und  gehoriger 
Form  befundenen  Vollmachten  iiber 
folgende  Artikel  tibereingekommen 
sind  : 

Art.  1.  —  Die  hohen  vertrag- 
schliessenden  Theile  verpflichten  sich 
gegenseitig ,  keinerlei  Abgabenermâs- 
sigung,  Vorrecht,  Begunstigung  oder 
Befreiung  welcher  Art  immer  den 
Angehôrigen  oder  Erzeugnissen  irgend 
eines  anderen  Staates  in  Betreff  der 
Zollgebiiren  bei  der  Ein-  oder  Ausfuhr 
zu  Lande  oder  zu  Meer,  der  Einfubrs-, 
Ausfuhrs-  oder  sonstigen  Abgaben  zu- 
zugestehen,  die  nicht  auch,  und  zwar 
sofort  und  bedingungslos  auf  die  An- 
gehôrigen und  gleichartigen  Erzeug- 
nisse  ihrer  Gebiete  ausgedehnt  wurden, 
da  es  der  Wille  der  hohen  vertrag- 
schliessenden  Theile  ist,  dass  in  Betreff 
ailes  dessen,  was  sich  auf  Einfuhr, 
Ausfuhr,  Durchfuhr,  Lagerung,  Wie- 
derausfuhr,  ôrtliche  Abgaben,  Ver- 
mittlung ,  Zollgebiiren  und  Zollfôrm- 
lichkeiten,  sowie  ferner  auf  Ausiibung 
von  Handel  und  Gewerbe ,  auf  Schif- 
fahrt  und  auf  Erwerbung  und  Besitz 
von  Eigenthum  aller  Art  bezieht,  die 
Oesterreicher  und  Ungarn  in  Russland 
und  die  Russen  in  der  ôsterreichisch- 
ungariscben  Monarchie  die  Behandlung 
auf  dem  Fusse  der  meistbegunstigten 
Nation  geniessen  sollen. 

Art.  2.  —  Die  ôsterreichisch-un- 
garische  Monarchie  verpflichtet  sich, 
von  der  Einfuhr  russischer  Cerealien 
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Convention,  sur  les  céréales  russes  à 
leur  importation  en  Autriche-Hongrie 
des  droits  autres  ni  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  inscrits  dans  le  tarif 
général  douanier  austro  -  hongrois  en 
vigueur  au  moment  de  la  signature 
de  la  présente  Convention  (classe  VI, 
noos  23,  23bi3,  24  et  26). 

La  Russie  s'engage  à  ne  prélever 
pendant  toute  la  durée  de  la  pré- 
sente Convention  sur  les  articles  énu- 
mérés  dans  le  tarif  A  annexé  au 
Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  le  10  février/29  janvier  1894 
entre  la  Russie  et  l'Allemagne ,  à 
leur  importation  de  la  Monarchie 
austo-hongroise  en  Russie,  des  droits 
autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui 
sont  inscrits  dans  ledit  Tarif  A. 

Art.  3.  —  Ne  sont  pas  censées 
déroger  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente Convention  : 

1°  les  obligations  imposées  à  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  par 
les  engagements  d'une  union  doua- 
anière,  notamment  les  faveurs  accor- 
dées par  la  Monarchie  austro  -  hon- 
groise, de  ce  chef,  à  la  Principauté 
de  Liechtenstein ,  à  la  Bosnie  et  à 
l'Herzégovine  -, 

2°  Les  faveurs  actuellement  accor- 
dées ou  qui  pourraient  être  accordées 
ultérieurement  à  d'autres  Etats  limi 
trophes  pour  faciliter  le  trafic  local 
dans  une  zone  frontière  s'étendant 
jusqu'à  15  kilomètres  de  largeur; 

3°  les  facilités  douanières  qui  ne 
sont  pas  applicables  dans  la  Monar- 
chie austro-hongroise  aux  pays  jouis- 
sant tu  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  notamment  : 

les  facilités  douanières  appliquées, 


nach  Oesterreich-Ungarn  wâhrend  der 
ganzen  Dauer  der  gegenwârtigen  Con- 
vention keine  anderen  noch  hôheren 
Zôlle  zu  erheben,  als  jene,  welche  in 
dem  zur  Zeitdes  Conventiousabschlusses 
in  Kraft  stehenden  allgemeinen  ôster- 
reichisch-ungarischen  Zolltarife  (Classe 
VI,  Nr.  23,  23bis,  24  und  26)  vor- 
geschrieben  sind. 

Russland  verpflicbtet  sich,  von  den 
in  der  Tarifanlage  A  zum  Handels- 
und  Schiffahrtsvertrage  vom  10.  Fe- 
bruar/29.  Jânner  1894  zwischen  Russ- 
land und  dem  Deutschen  Reiche  ent- 
haltenen  Artikeln  bei  deren  Einfuhr 
aus  der  ôsterreichisch-ungarischen 
Monarchie  nach  Russland  wâhrend  der 
ganzen  Dauer  der  gegenwârtigen  Con- 
vention keine  anderen  noch  hoheren 
Zôlle  zu  erheben,  als  jene,  welche  in 
der  erwâhnten  Tarifanlage  A  vorge- 
schrieben  sind. 

Art.  3.  —  Die  Bestimmungen  der 
gegenwârtigen  Convention  bertihren 
nicht  : 

1.  Die  Verpflichtungen,  welcheeinem 
der  hohen  vertragschliessenden  Theile 
zufolge  einer  Zolleinigung  auferlegt 
werden ,  insbesondere  die  Begiinsti- 
gungen,  welche  von  der  ôsterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  aus  diesem 
Titel  dem  Ftirstenthum  Liechtenstein, 
dann  Bosnien  und  der  Hercegovina 
gewâhrt  werden; 

2.  die  Begunstigungen,  welche  an- 
deren angrenzenden  Staaten  zur  Er- 
leichterung  des  ôrtlichen  Verkehres 
innerhalb  einer  Grenzzone  bis  zu  fiinf- 
zehn  Kilometer  Breite  gegenwârtig 
gewâhrt  sind  oder  in  Zukunft  gewâhrt 
werden  sollten; 

3.  die  Zollerleichterungen,  welche 
in  der  ôsterreichisch-ungarischen  Mo- 
narchie auf  die  auf  dem  Fusse  der 
Meistbegtinstigung  behandelten  Staaten 
nicht  anwendbar  sind,  insbesondere: 

Die  Zollerleichterung,  welche  ru- 
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en  vertu  du  tarif  général  austro- 
hongrois,  à  l'importation  dans  la  Mo- 
narchie austro -hongroise  du  pétrole 
brut  romain  de  production  iudigène, 
dans  une  quantité  maximum  de 
200.000  quintaux  métriques  par  an, 
en  tant  que  ces  facilités  se  rappor- 
tent exclusivement   à  la  Roumanie, 

les  facilités  douanières  accordées 
par  la  Monarchie  autro  -  hongrosie  à 
la  Serbie  en  vertu  de  l'article  III  de 
l'annexe  C  au  Traité  du  9  août  1892 
relativement  à  l'importation  des  cré- 
réales  et  autres  produits  agricoles 
serbes  dans  le  lerritoire  douanier 
austro  -  hongrois, 

les  facilités  donanières  accordées  à 
l'importation  dans  la  Monarchie  aus- 
tro-hongroise de  vins  italiens  de  pro- 
duction nationale ,  en  tant  que  ces 
facilités  se  rapportent  exclusivement 
à  l'Italie, 

les  facilites  douanières  accordées 
par  la  Monarchie  austro-hongroisé  à 
l'Italie  et  à  la  Suisse  en  vertu  des 
traités  du  6  et  du  10  décembre  1891 
pour  certains  articles  d'origine  locale, 
en  tant  que  les  facilités  susmention- 
nées se  rapportent  exclusivement  à 
l'Italie ,  respectivement  à  la  Suisse, 
et  que  l'importation  de  ces  articles  j 
ne  dépasse  pas  les  conditions  ni  les 
quantités  prévues  par  les  traités 
respectifs  ; 

4°  les  faveurs  actuellement  accor- 
dées ou  qui  pourraient  être  accor- 
dées ultérieurement  relativement  à 
l'importation  ou  à  l'exportation  aux 
habitants  du  Gouvernement  d'Ark- 
hangel,  ainsi  que  pour  les  côtes  sep- 
tentrionales et  orientales  de  la  Russie 
d'Asie  (Sibérie). 

U  est  bien  entendu,  eu  outre,  que 


mânisches  Rohpetroleum  dortiger  Er- 
zeugung  auf  Grund  des  allgemeinen 
ôsterreichisch-ungarischen  Zolltarifes 
bei  der  Einfuhr  in  die  ôsterreichisch- 
ungarische  Monarchie  bis  zu  einer 
Maximalmenge  von  200,000  Meter- 
centuer  per  Jahr  geniesst,  insolange 
dièse  Erleichterung  sich  ausschliesslich 
auf  Rumânien  bezieht, 

die  Zollerleichterungen,  welche 
seitens  der  ôsterreichisch-ungarischen 
Monarchie  an  Serbien  in  Geraâssheit 
des  Punktes  III  der  Anlage  C  zum 
Vertrage  vom  9.  August  1892  fur 
serbisches  Getreide  und  andere  ser- 
bische  landwirtscbaftliche  Producte 
bei  der  Einfuhr  in  das  ôsterreichisch- 
ungarische  Zollgebiet  eingerâumd  sind, 

die  Zollerleichterungen,  welche  fur 
die  Einfuhr  von  italienischen  Weinen 
dortiger  Erzeugung  in  die  osterreich- 
isch-ungarische  Monarchie  zugestanden 
sind ,  insoferne  dièse  Erleichterungen 
sich  ausschliesslich  auf  Italien  beziehen, 

die  Zollerleichterungen ,  welche 
seitens  der  ôsterreichisch-ungarischen 
Monarchie  gegeniiber  Italien  und  der 
Schweiz  in  Geraâssheit  der  Vertrâge 
vom  6.  und  10.  December  1891  fur 
gewisse  Artikel  localen  Ursprunges 
eingerâumt  sind,  insoferne  die  be- 
treffenden  Erleichterungen  sich  aus- 
schliesslich auf  Italien  beziehungsweise 
auf  die  Schweiz  erstrecken  und  die 
Einlassung  dieser  Artikel  die  in  den 
betreffenden  Vertrâgen  vereinbarten 
Bedingnngen  und  Mengen  nicht  iiber- 
schreitet  ; 

4.  die  Begiinstigungen,  welche  fur 
die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  den  Be- 
wohnern  des  Gouvernements  Archangel 
sowie  fur  die  nordlichen  und  ostlichen 
Kûsten  des  asiatischen  Russlands 
(Sibirien)  gegenwârtig  gewâhrt  sind 
oder  in  Zukunft  gewâhrt  werden  sollten. 

Es  ist  ausserdem  wohl  verstanden, 
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les  dispositions  de  l'article  1er  de  la 
présente  Convention  ne  s'appliquent 
ni  aux  stipulations  contenues  dans 
le  Traité  passé  entre  la  Russie  et 
la  Suède  et  la  Norvège  le  26  avril/5 
mai  1838,  ni  à  celles  qui  sont  ou 
seront  relatives  au  commerce  avec 
les  États  et  pays  limitrophes  de  l'Asie, 
et  que  ces  stipulations  ne  pourront 
dans  aucun  cas  être  invoquées  pour 
modifier  les  relations  de  commerce 
et  de  navigation  établies  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes  par  le 
Traité  du  2/14  septembre  1860  et 
par  la  présente  Convention. 


Art.  4.  —  La  présente  Convention 
est  destinée  à  remplacer  les  disposi- 
tions correspondantes,  notamment  les 
articles  XII  et  XX  du  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  2/14  sep- 
tembre 1860.  Les  dispositions  de 
ce  Traité ,  en  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  dérogées  par  la  présente  Con- 
vention, resteront  en  vigueur  jusqu'à 
leur  revision  sur  laquelle  les  Hautes 
Parties  contractantes  s'entendront 
dans  un  délai  plus  ou  moins  rap- 
proché. 

Art  5.  —  La  présente  Convention 
s'étend  aux  pays  appartenant  aux 
territoires  douaniers  des  Hautes  Par- 
ties contractantes.  Elle  entrera  en 
vigueur  le  13/1  juillet  1894  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut  et  restera  exécu- 
toire jusqu'au  31/18  décembre  1903. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié ,  douze 
mois  avant  l'échéance  de  ce  dernier 
terme,  son  intention  de  faire  cesser 
les  effets  de  la  Convention,  celli-ci 
continuera  à  être  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  a  partir  du 


dass  die  Bestimmungen  des  Artikels 
1  der  gegenwârtigen  Convention 
weder  auf  die  besonderen  Abmachun- 
gen  des  Vertrages  zwischen  Russland 
und  Schweden  und  Norwegen  vom 
26.  April/15.  Mai  1838,  noch  auf 
diejenigen  Vereinbarungen  Anwen- 
dungfinden  sollen,  welche  dieHandels- 
beziehungen  mit  den  angrenzenden 
Staaten  und  Lândern  Asiens  regeln 
werden.  Dièse  Abmachungen  diirfen 
in  keinem  Falle  angerufen  werden, 
um  die  Handels-  und  Schiffahrtsver- 
hâltnisse,  wie  sie  zwischen  den  beiden 
vertragschliessenden  Theilen  durch 
den  Vertrag  vom  2./14.  September 
1860  und  durch  die  gegenwârtige  Con- 
vention hergestellt  sind ,  abzuandern. 

Art.  4.  —  Die  gegenwàrtige  Con- 
vention ist  bestimmt ,  an  Stelle  der 
einschlâgigen  Bestimmungen ,  insbe- 
sondere  der  Artikel  XII  und  XX  des 
Handels-  und  Schiffahrtsvertrages  vom 
2./14.  September  1860  zu  treten. 
Insoferne  die  Bestimmungen  des  letz- 
teren  Vertrages  durch  die  gegen- 
wàrtige Convention  nicht  beriihrt 
werden,  bleiben  dieselben  bis  zu  einer 
Revision,  uber  welche  sich  die  hohen 
vertragschliessenden  Theile  binnen 
kurzerer  oder  weiterer  Frist  verstân- 
digen  werden,  in  Kraft. 

Art.  5.  —  Die  gegenwàrtige  Con* 
vention  erstreckt  sich  auch  auf  die 
Lander,  welche  den  Zollgebieten  der 
hohen  vertragschliessenden  Theile  an- 
gehôren.  Dieselbe  wird  am  13. /I. 
Juli  1894  oder  womoglich  friiher  in 
Kraft  treten  und  bis  zum  31./ 18. 
December  1903  in  Geltung  bleiben. 

Im  Falle  keiner  vertragschliessenden 
Theile  zwôlf  Monate  vor  dem  Eintritt 
des  letzteren  Termines  seine  Absicht, 
die  Wirkungen  der  Convention  auf- 
hôren  zu  lassen,  kundgibt,  soll  dièse 
in  Geltung  bleiben  bis  zum  Ablauf 
eines  Jahres  von  dem  Tage  ab,  wo 
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jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
contractantes  l'aura  d'énoncée. 

Art  6.  —  La  présente  Convention 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg, 
aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  18/6 
mai  1894. 

(L.  S.)  A.  Wolkenstein  m.  p. 

(L.  S.)  Giers  m.  p. 

(L.  S.)  Serge  Witte  m.  p. 


der  eine  oder  der  andere  der  vertrag- 
schliessenden  Theile  sie  gekiindigt 
haben  wird. 

Art.  6.  —  Die  gegenwârtige  Con- 
vention soll  ratificirt  und  die  Rati- 
fications-Urkunden  sollen  in  St.  Pe- 
tersburg  sobald  als  môglich  ausge- 
tauscht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beider- 
seitigen  Bevollmâchtigten  dieselbe  un- 
terzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedrùckt. 

Sogeschehen  zu  St.  Petersburg  den 
18./6.  Mai  1894. 

(L.  S.)  A.  Wolkenstein  m.  p. 

(L.  S.)  Giers  m.  p. 

(L.  S.)  Sergius  Witte  m.  p. 


39. 

AUTRICHE-HONGRIE,  BULGARIE. 

Correspondance  diplomatique  concernant  les  relations  com- 
merciales des  deux  pays,  du  5  janvier  au  21  janvier  1895. 

Archives  Diplomatiques. 

M.  de  Burian,  agent  diplomatique  et  consul  général  d'Au- 
triche-Hongrie, à  M.  Natchovitch,  ministre  des  affaires 

étrangères. 

Sofie ,  le  24  décembre/5  janvier  1893. 

Monsieur  le  Ministre, 

Dûment  autorisé  à  cet  effet,  j'ai  l'honneur  de  communiquer  à  Votre 
Excellence  que  la  Monarchie  austro  -  hongroise,  prenant  en  considération  la 
proposition  du  Gouvernement  Princier,  exprimée  par  votre  note  en  date  du 
26  novembre  a.  p.  n°  12351,  consent  à  ce  que  le  droit  de  douane  à  l'im- 
portation des  provenances  autrichiennes  et  hongroises,  de  même  que  celle 
des  autres  territoires  compris  dans  l'Union  douanière  austro-hongroise,  soit 
porté  de  8  1/20/0,  y  compris  la  taxe  de  1/2  pour  cent,  à  10  1/2  0/0  ad 
valorem,  pour  une  période  de  deux  ans,  c'est-à-dire  du  1er  janvier  1895 
v.  st.  jusqu'au  31  décembre  1896  v.  st.  ,  à  condition  que  cette  augmen- 
tation soit  également  appliquée  à  toutes  les  provenances,  et  que  toutes  les 
modifications  qui  seraient  consenties  en  faveur  des  provenances  d'un  autre 
pays,  soient  immédiatement  appliquées  à  nos  marchandises  en  vertu  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  expressément  stipulé  en  outre  que  le  Gouvernement  Princier 
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maintient  l'engagement  pris  de  ne  pas  introduire  de  modification  au  régime 
actuellement  admis  des  droits  d'octroi  et  que  nos  provenances,  une  fois  les 
droits  de  douane  acquittés,  ne  soient  soumises  à  aucun  traitement  différen- 
tiel à  leur  désavantage  par  rapport  aux  produits  similaires  indigènes. 

Les  marchandises  bulgares  continueront  à  leur  entrée  dans  la  Monar- 
chie austro-hongroise  à  être  soumises  au  régime  douanier  qui,  en  vertu  du 
tarif  conventionnel ,  est  appliqué  aux  provenances  des  pays  jouissant  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Veuillez,  etc. 

Signé:  Burian. 

M.    Natchovich,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  de 

Burian. 

Sofia,  le  24  décembre  1894/5  janvier  1995. 

Monsieur  l'Agent, 

En  réponse  à  votre  note  en  date  du  24  décembre  1894/5  janvier 
1895,  n°  35,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  conformément  à  l'entente 
intervenue  entre  nos  deux  Gouvernements,  les  provenances  autrichiennes 
et  hongroises ,  de  môme  que  celles  des  autres  territoires  compris  dans 
l'union  douanière  austro-hongroise  payeront,  à  leur  entrée  en  Bulgarie,  un 
droit  d'importation  de  10  \i  0/0  ad  valorem  pour  une  période  de  deux 
ans,  à  partir  du  1er  janvier  1895  jusqu'au  31  décembre  1896.  Ce  droit 
de  douane  sera  également  appliqué  à  toutes  les  provenances  étrangères  et 
toutes  les  modifications  qui  seraient  consenties  en  faveur  des  provenances 
d'un  autre  pays ,  seront  immédiatement  appliquées  aux  marchandises  de  la 
Monarchie  austro  -  hongroise ,  en  vertu  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Le  Gouvernement  Princier  s'engage  à  ne  pas  introduire  de  modifica- 
tion au  régime  actuellement  admis  des  droits  d'octroi  et  de  ne  pas  sou- 
mettre les  provenances  de  la  Monarchie,  une  fois  les  droits  de  douane 
acquittés  ,  à  aucun  traitement  différentiel  à  leur  désavantage  par  rapport 
aux  produits  similaires  indigènes. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  bulgares  importées  en  Autriche- 
Hongrie  ,  le  Gouvernement  Princier  à  pris  acte  de  votre  communication 
suivant  laquelle  ces  marchandises  continueront  à  être  soumises  au  régime 
douanier  qui,  en  vertu  du  tarif  conventionnel  est  appliqué  aux  provenances 
des  pays  jouissant  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Veuillez,  etc.  Signé  :  Natchovich. 

Note  addressée  le  14  janvier  1895  sub  n°  181,    par  M.  de 
Burian',    agent  diplomatique   d'Autriche-Hongrie,    à  M. 
Natchovich,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Monsieur  le  Ministre, 
Ayant  eu  connaissance  incidemment  des  lois  sur  le  sel  et  sur  les  ac- 
cises créées  dans  la  dernière  session  du  Sobranié,  je  n'ai  pas  manqué  d'en 
informer  le  Gouvernement  1.  et  R.  qui  m'a  chargé  de  vous  déclarer  ce  qui  suit: 


Commerce. 


583 


Les  lois  en  question  doivent  être  considérées  comme  étant  en  contra- 
diction avec  l'arrangement  commercial  provisoire.  Les  accises  grèveraient 
notre  commerce  bien  au-delà  des  10  Va  0/0  stipulés,  en  dehors  desquels 
n'a  été  concédée  que  la  perception  des  octrois  actuellement  admis. 

La  dénomination  des  nouvelles  taxes  ne  change  rien  au  fait  qu'elles 
impliquent  une  augmentation  considérable  des  droits  de  douane. 

Nous  nous  trouvons  donc  dans  la  nécessité  de  protester  in  toto  contre 
l'application  à  nos  marchandises  de  ces  taxes,  introduites  sans  notre  assen- 
timent préalable,  et  je  suis  chargé  d'insister  sur  l'exemption  des  provenan- 
ces austro-hongroises  de  ces  taxes. 

Veuillez,  etc.  p  Signé:  Burian. 

Note  responsive  adressée  le  9/21  janvier  1895  sub  n°  180, 
par  M.  G.  D.  Natchovich,  ministre  des  affaires  étrangères, 
à   M.  de  Burian,  agent  diplomatique  et  consul  général 
d'A  utriche-Hongrie. 

Monsieur  l'Agent, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  note  en  date  du  14 
de  ce  mois  et  sous  le  n°  181,  par  laquelle  vous  m'avez  déclaré  que  le 
Gouvernement  I.  et  R.  croit  devoir  protester  contre  l'application,  aux  pro- 
venances austro-hongroises,  des  lois  sur  le  sel  et  sur  les  accises  votées  par 
le  Sobranié  en  sa  dernière  session  ,  parce  que  ces  lois  seraient  en  contra- 
diction avec  l'arrangement  commercial  conclu  entre  la  Bulgarie  et  l'Autriche- 
Hongrie. 

Je  ne  vous  dissimulerai  pas,  M.  l'Agent,  les  regrets  que  le  Gouver- 
nement Princier  a  ressentis  en  recevant  cette  communication  à  propos  d'une 
question  qu'il  considère  comme  ne  pouvant  pas  faire  l'objet  d'une  discussion. 

A  l'expiration  des  traités  de  commerce  de  1861,  un  arrangement  com- 
mercial provisoire  est  intervenu,  le  14/26  novembre  1889,  entre  la  Bulga- 
rie et  la  Grande-Bretagne.  Par  suite,  l'Autriche -Hongrie  et  les  autres 
Puissances  intéressées  ont  successivement  conclu  avec  la  Principauté  des 
arrangements  analogues,  basés  sur  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
en  attendant  de  pouvoir  négocier  des  traités  de  commerce  définitifs. 

Ces  arrangements  sont  intimement  liés  entre  eux  et,  se  complétant 
l'un  l'autre,  ne  forment  qu'un  seul  tout.  Les  concessions  accordées  et  les 
charges  consenties  sont  les  mêmes  pour  toutes  les  parties  contractantes 
qui  se  trouvent,  au  point  de  vue  de  leur  traitement  en  Bulgarie,  placées 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  Or,  l'arrangement  anglo  -  bulgare  contient 
la  clause  suivante: 

»Les  spiritueux,  le  tabac,  le  sel,  la  poudre  es  tous  autres  articles  qui, 
conformément  aux  lois  du  pays ,  sont  assujettis  au  droit  d'accise  ou  don- 
nent lieu  à  monopole  acquitteront,  outre  les  droits  prévus  au  précédent 
paragraphe,  les  impôts  fixés  par  les  lois  spéciales  régissant  la  matière.* 

La  question  des  accises,  ainsi  réglée  en  principe  pour  ce  qui  concerne 
l'Angleterre,  a  été  donc  également  résolue  pour  ce  qui  regarde  les  autres 
Puissances  contractantes.  Et  en  fait,  celles-ci  n'avaient  élevé,  jusqu'à 
présent,  aucune  objection.    Dans  les  précédentes  législatures,  aussi  bien 
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à  l'époque  où  les  traités  de  commerce  de  1861  étàient  en  vigueur  dans 
la  Principauté,  que  depuis  la  conclusion  des  arrangements  provisoires, 
des  lois  spéciales  sur  le  sel  et  sur  les  accises  furent  élaborées  et  présen- 
tées par  le  Gouvernement,  discutées  et  votées  par  le  Sobranié,  sans  qu'il 
y  ait  eu  jamais  à  l'examen  ou  à  l'application  de  ces  lois,  une  opposition 
de  la  part  des  Grandes  Puissances.  En  dernier  lieu,  lorsque,  sous  l'em- 
pire des  anciens  arrangements,  les  nouvelles  lois  qui  nous  occupent  furent 
déposées  et  votées  au  Sobranié ,  non  seulement  aucun  Etat  n'a  fait  pres- 
sentir une  opposition  quelconque  à  ce  sujet,  mais  certaines  Puissances  ont 
même  déclaré  au  Gouvernement  Bulgare  qu'elles  reconnaissaient  son  droit 
en  pareille  matière.  Dès  lors ,  nous  étions  autorisés  à  croire  que  l'Au- 
triche-Hongrie  était  d'accord  avec  ces  Puissances. 

Le  Gouvernement  Princier  croit  avoir  démontré,  en  matière  d'impôts 
sur  le  sel  et  d'accises ,  les  droits  que  lui  donne  la  situation  acquise  en 
vertu  de  la  clause  sus  -  mentionnée  de  l'arrangement  anglo  -  bulgare  et  en 
considération  des  faits  qui  viennent  d'être  exposés.  Il  estime  d'ailleurs  que 
ces  impôts,  qui  sont  d'ordre  fiscal  intérieur  et  ne  grèvent  que  le  consom- 
mateur ,  ne  sauraient  affecter  le  mouvement  du  commerce  étranger  d'im- 
portation, car  ce  sont  des  articles  dont  la  consommation  tend  à  aug- 
menter chaque  année.  Enfin  il  n'aurait  pas  besoin  de  faire  remarquer 
que  la  Principauté  est  le  pays  où  les  accises  sont  de  beaucoup  inférieures 
à  Celles  établies  dans  les  autres  Etats  avec  lesquels  l'Autriche  -  Hongrie  a 
des  relations  commerciales  pour  ces  articles  de  consommation. 

Aussi  bien,  le  Gouvernement  Princier  se  plaît-il  à  espérer  que,  par 
l'effet  de  votre  bienveillante  intervention,  le  Gouvernement  L  et  R.  voudra 
bien  retirer  sa  protestation  et  donner  une  nouvelle  preuve  de  sa  sollicitude 
let  de  l'intérêt  sincère  qu'il  porte  à  l'avenir  et  à  la  prospérité  de  la  Bulgarie. 

En  vous  remerciant  d'avance  de  vos  obligeantes  démarches  dans  le 
sens  de  ce  qui  précède,  je  saisis  l'occasion  de  vous  offrir,  Monsieur  l'Agent, 
les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Signé  :  G.  D.  Natchovich. 
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40. 

BULGARIE,  GRANDE  -  BRETAGN  E . 

Arrangement  concernant  les  relations  commerciales  du  26 
au  29  décembre  1894. 

Archives  diplomatiques. 

Note  adressée  par  Sir   Arthur  Nicolson,   agent  diploma- 
tique et  consul  général  de  S.  M.  Britannique,  à  M.  le  mi- 
nistre Natchovich  le  17/29  décembre  1894. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  note  que  V.  E.  a  bien  voulu 
m'adresser,  sous  date  du  26  novémbre/9  décembre,  proposant  une  Con- 
vention commerciale  pour  une  période  de  deux  ans,  par  laquelle  les  mar- 
chandises britanniques  importées  en  Bulgarie  seraient  soumises  à  un  droit 
de  douane  de  10  1fe  0/0  ad  valorem. 

Je  suis  chargé  d'informer  V.  E.  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  Bri- 
tannique est  prêt  à  accepter  la  proposition  ci  dessus  mentionnée  aux  con- 
ditions suivantes: 

1°  Que  les  marchandises  britanniques  jouissent  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  soit  au  sujet  des  tarifs  et  frais  de  transport,  soit 
à  tout  autre  point  de  vue. 

2°  Que  les  marchandises  britanniques  ne  seront  soumises  à  aucune 
taxe  municipale  ou  droit  d'octroi  qui  dépassera  un  maximum  de  2  0/0  ad 
valorem,  à  l'exception  de  certains  articles  spécifiés  dans  un  Tarif  sur  lequel 
un  accord  a  été  établi  entre  les  deux  Gouvernements. 

Il  est,  en  outre,  bien  entendu  que  dans  aucune  circonstance,  les  mar- 
chandises britanniques  ne  paieront  des  taxes  ou  des  droits  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  sont  soumises  les  marchandises  indigènes  de  la  même  caté- 
gorie, ou  les  marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  recevant  une  note  de  V.  E.  me  communiquant  l'assentiment  du 
Gouvernement  Bulgare  aux  conditions  ci-dessus  énoncées,  le  Gouvernement 
de  S.  M.  Britannique  consentira,  qu'à  partir  du  1/13  janvier  1895  jus- 
qu'au 1/13  janvier  1897,  les  marchandises  britanniques  importées  en  Bul- 
garie seraient  soumises  à  un  droit  de  douane  de  10  0/0  ad  valorem  ainsi 
qu'au  droit  de  V2  0/0  accordé  jusqu'à  ce  jour. 

Je  saisis,  etc. 

Note  adresse  par  M.  le  m  i  n  i  s  t  r  e  N  a  t  c  h  0  vi  c  h  à  Sir  Arthur 
Nicolson,  agent  diplomatique  et  consul  général  de  S.  M. 
Britanique,  le  26  décembre  1894,  n°  13310. 

Sir, 

En  réponse  à  la  note  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  le  17/29 
décembre  1894,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  l'arrangement  con> 
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mercial  anglo-bulgare  est  prolongé  pour  une  période  de  deux  ans,  à  partir 
du  1/13  janvier  1895  jusqu'au  31  décember  1896/12  janvier  1897,  du- 
rant laquelle  les  marchandises  britanniques  importées  en  Bulgarie  seront 
soumises  à  un  droit  de  douane  de  IOV2  °o  ad  valorem. 

A  cette  occasion ,  le  Gouvernement  Bulgare  déclare  que  les  marchan- 
dises britanniques  jouiront,  sur  le  territoire  bulgare ,  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée ,  soit  sous  le  rapport  les  tarifs  et  frais  de  trans- 
port, soit  à  tout  autre  point  de  vue;  qu'elles  ne  paieront  pas  de  taxes 
ou  droits  plus  élevés  que  ceux  acquittés  par  les  marchandises  indigènes 
de  môme  catégorie  ou  par  les  produits  similaires  des  pays  les  plus  favo- 
risés et  qu'elles  ne  seront  soumises  à  aucune  taxe  municipale  ou  droit 
d'octroi  qui  dépasse  un  maximum  de  2  %  ad  valorem ,  à  l'exception  de 
certains  articles  spécifiés  dans  le  tableau  existant  sur  lequel  un  accord  a 
été  établi  entre  les  deux  Gouvernements. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  bulgares  importées  dans  le  Ro- 
yaume-Uni, elles  continueront  à  y  être  traitées,  durant  ladite  période,  sur 
le  même  pied  d'égalité  que  celles  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Veuillez  agréer,  etc. 


4L 

BULGARIE,  BELGIQUE. 

Arrangement  concernant  les  relations  commerciales  du  27 
décembre  1894  au  15  janvier  1895. 

Archives  diplomatiques. 

Note  adressée  par  M.  le  ministre  Natchovich,  à  M.  Petit 
de  Thozée,   gérant  le  consulat  général  de  Belgique,  le  27 

décembre  1894. 

Monsieur  le  Gérant, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci  -  après  copies  des  notes  échan- 
gées entre  M.  le  Représentant  Impérial  et  Royal  d'Autriche  -  Hongrie  et 
moi  par  lesquelles  un  nouvel  arrangement  commercial  provisoire  entre  la 
Bulgarie  et  l'Autriche  -  Hongrie  est  intervenu  fixant  le  droit  de  douane  à 
IOV2  %  ad  valorem  pour  une  période  de  deux  ans  à  partir  du  1/13  jan- 
vier 1895  jusqu'au  31  décembre  1896/12  janvier  1897. 

Durant  cette  période ,  les  avantages  dudit  arrangement  sont  acquis 
également  aux  marchandises  de  provenance  belge  en  base  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  vous  priant  de  vouloir  bien  porter  la  présente  communication  à  la 
connaissance  de  Votre  Haut  Gouvernement  et  m'en  donner  acte,  je  vous 
serai  très  obligé  de  m'informer  en  retour  que  les  marchandises  de  prove- 
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nance  bulgare  seront  traitées,  pendant  la  môme  période,  à  leur  importa- 
tion en  Belgique,  sur  le  môme  pied  que  celles  des  pays  les  plus  favorisés. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Note  responsive  adressée  par  M.  Petit  de  Thozée,  gérant 
le  consulat  général,  à  M.  le  ministre  Natchovich,  le  3/15 
janvier  1895,  n°  26* 

Monsieur  le  ministre. 
J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  en  date  du  27  décembre  dr.  (v. 
st).  n°  13312,  avec  ses  annexes,  par  laquelle  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
me  communiquer  qu'un  nouvel  arrangement  commercial  provisoire  est  inter- 
venu entre  la  Bulgarie  et  l'Autriche -Hongrie,  fixant  le  droit  de  douane  à 
IOV2  %  ad  valorem  pour  une  période  de  deux  ans  à  partir  du  1/13 
janvier  1895  jusqu'au  31  décembre  1896/12  janvier  1897,  et  que  durant 
cette  période  les  stipulations  dudit  arrangement  sont  également  acquises 
aux  marchandises  de  provenance  belge  en  base  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

En  vous  remerciant  de  cette  communication,  j'ai  l'honneur  d'informer 
Votre  Excellence  que  mon  Governement  en  a  pris  acte  et  que  les  mar- 
chandises de  provenance  bulgare  seront  traitées  pendant  la  même  période 
à  leur  importation  en  Belgique  sur  le  môme  pied  que  celles  des  pays  les 
plus  favorisés. 

Veuillez  agréer,  etc. 


42. 

BULGARIE,  ALLEMAGNE. 

Arrangement  concernant  les  relations  commerciales  du  27 
décembre  1894  au  15  janvier  1895. 

Archives  diplomatiques. 

Note  adressée    par   M.  le  ministre  Natchovich,    à  M.  de 
V  oigts -Rhetz,  gérant  le  consulat  général  d'Allemagne,  le 
27  décembre  1894,  n°  13311. 

Monsieur  le  Gérant, 
J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci -après  copie  des  notes  échan- 
gées entre  M.  le  Représentant  Impérial  et  Royal  d'Autriche  -  Hongrie  et 
moi  par  lesquelles  un  nouvel  arrangement  commercial  provisoire  entre  la 
Bulgarie  et  l'Autriche  -  Hongrie  est  intervenu,  fixant  le  droit  de  douane  à 
IOV2  °/o  ad  valorem  pour  une  période  de  deux  ans  à  partir  du  1/13 
janvier  1895  jusqu'au  31  décembre  1896/12  janvier  1897. 
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Durant  cette  période,  les  avantages  dudit  arrangement  sont  acquis 
également  aux  marchandises  de  provenance  allemande  en  base  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  vous  priant  de  vouloir  bien  porter  la  présente  communication  à  la 
connaissauce  de  Votre  Haut  Gouvernement  et  m'en  donner  acte,  je  vous 
serai  très  obligé  de  m'informer  en  retour  que  les  marchandises  de  prove- 
nance bulgare  seront  traitées,  pendant  la  même  période,  à  leur  importation 
en  Allemagne,  sur  le  même  pied  que  celles  des  pays  les  plus  favorisés. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Note  responsive  adressée  par  M.  de  Voigts-Rhez,  gérant 
le  consulat  général,  à  M.  le  ministre  Natchovich,  le  3/15 
janvier  1  895,  n°  26. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  en  date  du  27  décembre  dr.  (v. 
st.),  n°  13312,  avec  ses  annexes,  par  laquelle  Votre  Excellence  a  bien 
voulu  me  communiquer  qu'un  nouvel  arrangement  commercial  provisoire 
est  intervenu  entre  la  Bulgarie  et  l'Autriche  -  Hongrie ,  fixant  le  droit  de 
douane  à  10  1/2  0/0  ad  valorem  pour  une  période  de  deux  ans  à  partir 
du  1/13  janvier  1895  jusqu'au  31  décembre  1896/12  janvier  1897,  et 
que  durant  cette  période  les  stipulations  dudit  arrangement  sont  également 
acquises  aux  marchandises  de  provenance  allemande  en  base  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  vous  remerciant  de  cette  communication,  j'ai  l'honneur  d'informer 
Votre  Excellence  que  mon  Gouvernement  en  a  pris  acte  et  que  les  mar- 
chandises de  provenances  bulgare  seront  traitées,  pendant  la  même  période, 
à  leur  importation  en  Allemagne,  sur  le  même  pied  que  celles  des  pays 
les  plus  favorisés. 

Veuillez  agréer,  etc. 

43. 

BOLIVIE,  FRANCE. 
Convention  de  commerce  du  15  septembre  1892*). 

Journal  officiel  de  la  République  française,  du  5  décembre  1894. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Son  Excellence  le  Prési- 
dent de  la  République  de  Bolivie,  reconnaissant  l'utilité  de  déterminer,  avec 
le  plus  de  précision  possible ,  les  rapports  de  commerce  entre  les  Etats 
respectifs ,  ont  résolu  de  conclure ,  à  cet  effet ,  une  Convention  spéciale  et 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Charles  Wiener,  chevalier 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  30  novembre  1894. 
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de  la  Légion  d'Honneur,  Chargé  d' Affaires  de  la  République  française  près 
le  Gouvernement  bolivien  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Bolivie,  Son  Excel- 
lence M.  Severo  Fernandez  Alonso  premier  vice-président  de  la  République, 
ministre  de  la  guerre,  chargé  ad  intérim  fin  ministère  des  relatious  extérieures  ; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  troueés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier. —  §  1er.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garan- 
tissent réciproquement,  sous  la  seule  réserve  spécifiée  dans  le  §  2  du  pré- 
sent article  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ce  qui  touche 
l'établissement  de  leurs  nationaux  respectifs ,  ainsi  qu'en  matière  de  com- 
merce et  de  navigation  ,  tant  pour  l'importation,  l'exportation  et  le  transit 
des  marchandises  et  en  général  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  les  opérations  commerciales,  que  pour  l'exercice  du  commerce  et  des 
industries  et  pour  le  payement  des  taxes  qui  s'y  rapportent. 

§  2.  11  est  fait  réserve ,  au  profit  de  la  Bolivie ,  de  la  faculté  de 
maintenir  ou  de  concéder  des  avantages  particuliers  à  un  ou  plusieurs  des 
Etats  limitrophes  de  la  Bolivie,  en  ce  qui  concerne  les  ressortissants  ou 
les  produits  de  ces  Etats. 

Lesdits  avantages  ne  pourront  pas  être  réclamés  par  la  France  comme 
conséquence  de  son  droit  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  à 
moins  qu'ils  ne  viennent  à  être  étendus  à  un  Etat  non  limitrophe.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  bénéfice  en  serait  immédiatement  acquis  aux  ressortissants 
français. 

Art.  2.  —  §  1.  L'étain  et  le  cuivre,  produits  en  Bolivie  (minerais, 
masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques) ,  seront  soumis ,  à  leur  impor- 
tation en  France,  au  tarif  minimum. 

Quant  à  l'argent  de  même  provenance ,  les  minerais  seront  exempts 
de  droits.  L'argent  brut  en  masses,  pâtes,  lingots,  barres,  poudres,  objets 
détruits ,  payera ,  conformément  au  tarif  minimum ,  1  fr.  par  100  kilogr. 
(poids  net). 

Le  caoutchouc  et  la  gutta-  percha  de  Bolivie,  bruts  ou  refondus  en 
masse  ,  seront  soumis ,  à  leur  importation  en  France ,  au  tarif  minimum 
(exempts  de  droit). 

§  2.  —  Pendant  la  durée  du  présent  traité ,  les  vins  français  ne 
pourront  être  grevés ,  lorsqu'on  les  importera  en  Bolivie ,  de  droits  supé- 
rieurs à  ceux  spécifiés  ci -après: 

Un  et  demi  pour  cent  ad  valorem ,  pour  des  vins  coûtant ,  selon  fac- 
ture,  plus  de  6  fr.  par  bouteille;  un  demi  pour  cent  pour  des  vins  ad 
valorem  de  1  à  6  fr. ,  et  un  quart  pour  cent  pour  des  vins  valant  moins 
de  1  fr.  par  bouteille,  expédiés  soit  en  bouteilles,  soit  en  barriques. 

La  valeur  des  vins  sera  établie  par  facture  consulaire  authentique, 
délivrée  dans  le  port  d'embarquement,  qui  devra  être  français.  Il  demeure 
entendu  que  (les  vins)  ne  devront  pas  contenir  plus  de  18  0/0  d'alcool. 

Art.  3.  —  Les  ratifications  du  présent  arrangement  seront  échangées 
à  Paris,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra.  Il  entrera  en  vigueur  huit  jours 
après  l'échange  des  ratifications. 
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Bolivie,  France. 


Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'en 
faire  cesser  les  effets,  en  se  prévenant  deux  ans  à  l'avance. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Oruro  le  15  septembre  1892. 

(L.  S.)  Signé  :  Wiener. 

—        —      Severo  F.  Alonso. 

Protocole  interprétatif  de    la   convention  commerciale 
franco-bolivienne,  du  15  septembre  1  89  2. 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  française  et  Son  Excel- 
lence le  Président  de  la  République  de  Bolivie  ,  considérant  la  teneur  de 
la  convention  du  15  septembre  1892  et  du  protocole  du  1er  octobre  de 
la  même  année  et  reconnaissant  l'utilité  d'éclaircir  le  §  2  de  l'article  pre- 
mier et  d'amender  le  §  1er  de  l'art.  2 ,  avec  son  protocole  explicatif  indi- 
qué ci -dessus,  ainsi  pne  l'art.  3,  alin.  2  du  susdit  traité,  ont  résolu  de 
rédiger ,  à  cet  effet ,  un  protocole  interprétatif  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  française  ,  M.  Charles 
Wiener,  chevalier  de  la  Légion  d'Honneur,  Chargé  d'Affaires  près  le  Gou- 
vernement bolivien  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Bolivie,  Son  Excel- 
lence M.  le  docteur  Emeterio  Cano.     Ministre  des  relations  extérieures; 

Lesquels ,  après  s'être  cummuniqué  leurs  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Le  §  2  de  l'art.  1er  de  la  Convention  ci -dessus 
mentionnée,  faisant  réserve,  au  profit  de  la  Bolivie,  de  la  faculté  de  main- 
tenir ou  de  concéder  des  avantages  particuliers  à  un  ou  plusieurs  Etats 
limitrophes,  en  ce  qui  concerne  les  ressortissants  ou  les  pruduits  de  ces 
Etats,  est  consenti  en  vue  du  commerce  frontière. 

Art.  2.  —  Au  lieu  de  réserver  le  bénéfice  du  tarif  minimum,  à  leur 
entrée  en  France,  seulement  à  l'argent,  au  cuivre,  à  l'étain  et  au  caout- 
chouc de  provenance  bolivienne  ,  il  demeure  entendu  que  tous  les  produits 
boliviens,  sans  exception,  qu'ils  soient  naturels  ou  ouvrés,  seront  admis,  à 
leur  entrée  en  France,  au  bénéfice  du  tarif  minimum,  pendant  la  durée  de 
la  convention  susdite. 

Art.  3.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  pourront  dénoncer 
ce  traité  en  se  prévenant  un  an  à  l'avance. 

Art.  4.  —  Il  est  entendu  que  les  dispositions  exposées  dans  les  arti- 
cles 1  et  2  qui  précèdent  sont  destinées  a  faire  partie  intégrante  de  la 
convention  du  15  septembre  1892. 

Elles  seront ,  par  conséquent,  soumises  aux  mêmes  conditions  ee  rati- 
fication et  d'échange  de  ratification  que  la  convention  même. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
protocole  interprétatif  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
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Fait  à  la  Paz,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  d'octobre  mil  huit  cent 
quatre  -  vingt  -  treize. 

(L.  S.)  Signé:  Emet  Cano. 
—        —  Wiener. 


44. 

BULGARIE. 

Loi  sur  les  accises  votée  par  la  VIIIme  Assemblée  nationale 
ordinaire,  dans  sa  première  session  ordinaire  et  sanctionnée 
par  Ukase  princier  du  20  décembre  1894,  n°  176. 

Bulle-tin  international  des  Douanes.    (Avril  1895). 

Article  premier.  —  Sont  soumis  au  droit  d'accise  au  profit  du  trésor 
public  :  le  sucre ,  le  halva  et  toutes  les  sucreries  et  articles  en  sucre  ;  le 
café,  le  chocolat  et  leurs  succédanés  ;  les  allumettes  et  les  allumettes-bougie  ; 
le  pétrole ,  l'alcool ,  les  spriritueux ,  la  bière ,  les  bougies  stéariques  et  les 
bougies  de  luxe  ;  l'huile  d'olive  et  ses  succédanés  destinés  à  l'alimentation  ; 
le  thé,  les  parfumeries,  les  cartes  à  jouer,  les  conserves  de  poissons  de 
toutes  sortes,  le  caviar  et  toutes  espèces  de  conserves  propres  à  l'alimen- 
tation. 

Art.  2.  —  Le  droit  d'accise  sur  les  articles  ci -dessus  énumérés  est 
perçu,  lors  de  leur  importation  de  l'étranger,  par  les  douanes  mômes;  en 
ce  qui  concerne  les  articles  fabriqués  dans  le  pays ,  le  droit  d'accise  est 
perçu  lors  de  leur  transport  de  la  fabrique  conformément  aux  règlements 
spéciaux  établis  par  le  Ministre  des  Finances. 

Remarque.  —  Il  est  fait  exception  pour  l'alcool.  Un  délai  de  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  sortie  des  fabriques,  est  accordé  pour  le  paye- 
ment du  droit  d'accise,  mais  en  pareil  cas,  la  fabrique  est  tenue  de  donner 
une  traite  garantie  par  deux  signatures. 

Art.  3.  —  Sont  exempts  du  droit  d'accise  les  objets  importés  dans 
les  cas  prévus  aux  articles  200  —  206  de  la  loi  douanière. 

Art.  4.  —  Les  objets  énumérés  à  l'article  premier,  acquittent  le  droit 
d'accise  d'après  leur  poids  net ,  comme  ci  -  après  : 

1.  Alcool  étranger  et  indigène  à  100  degrés  (alcoolmètre  de  Gay- 
Lussac),  75  francs  par  hectolitre  ; 

2.  Pétrole  5  francs  par  100  kilogrammes; 

Remarque.  —  Le  droit  d'accise  perçu  sur  le  pétrole,  consommé  par 
des  moteurs  à  gaz,  est  restitué  au  consommateur. 

3.  Sucre,  20  francs  par  100  kilogrammes  ; 

4.  Bonbons,  halva,  et  toutes  espèces  de  sucreries  et  confitures,  40 
francs  par  100  kilogrammes  ; 

5.  Café  et  ses  succédanés,  50  francs  par  100  kilogrammes; 
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6.  Bière  étrangère  et  indigène,  5  francs  par  hectolitre  ; 

7.  Rhum,  liqueurs,  cognac,  amer,  absinthe,  etc.,  30  francs  par  hec- 
tolitre ; 

Remarque.  —  Le  rhum  ,  les  liqueurs  ,  le  cognac ,  l'amer ,  l'absinthe, 
etc.,  en  fûts,  titrant  plus  de  14  degrés,  d'après  l'alcoolmètre  Wagner,  sont 
taxés  comme  spiritueux. 

8.  L'huile  d'olive  et  ses  succédanés  destinés  [à  l'alimentation,  10 
francs  par  100  kilogrammes; 

9.  Les  allumettes  et  les  allumettes-bougie,  100  francs  par  100  kilo- 
grammes ; 

Remarque.  =  Le  droit  d'accise  sur  les  allumettes  est  perçu  à  raison 
d'un  centime  par  100  allumettes,  ou  un  franc  par  kilogramme  comportant 
dix  à  douze  mille  allumettes. 

10.  Thé,  100  francs  par  100  kilogrammes; 

11.  Savons  parlumés,  huiles,  pommades,  eaux  et  poudres,  300  francs 
par  100  kilogrammes; 

12.  Bougies  stéariques  et  autres  bougies  de  luxe,  20  francs  par  100 
kilogrammes  ; 

13.  Une  douzaine  de  cartes  à  jouer  (12  paquets)  12  francs; 

14.  Toutes  espèces  de  poissons  conservés  ,  50  francs  par  100  kilo- 
grammes ; 

15.  Caviar,  100  francs  par  100  kilogrammes; 

16.  Toutes  espèces  de  conserves  destinées  à  l'alimentation,  100  francs 
par  100  kilogrammes. 

Art.  5.  —  La  tare  pour  les  marchandises  énumérées  dans  l'article 
précédent  est  déduite  de  leur  poids  conformément  aux  prescriptions  du 
tarif  douanier  ou  aux  dispositions  douanières  sur  les  tares. 

Art.  6.  —  Les  individus  qui  par  des  moyens  frauduleux  livreraient 
à  la  consommation  les  articles  ci  -  dessus  énumérés ,  avant  le  payement  du 
droit  d'accise  ,  seront  poursuivis  et  punis  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  douanière  et  de  la  loi  sur  les  boissons  spiritueuses  ,  relatives  à 
l'alcool  et  à  la  bière  produits  dans  le  pays. 

Art.  7.  —  Sont  réputés  contrebandiers  non  seulement  les  individus 
qui  se  sont  personnellement  livrés  à  la  contrebande  mais  aussi  ceux  pour 
le  compte  desquels  la  contrebande  a  été  effectuée. 

Art.  8.  —  Sont  maintenues  en  vigueur  en  vertu  de  la  présente  loi 
les  dispositions  de  la  loi  sur  les  douanes,  le  tabac  et  l'accise  de  boissons 
spiritueuses,  dispositions  relatives  aux  récompenses  à  octroyer  aux  personnes 
ayant  contribué  à  la  découverte  de  la  contrebande. 

Art.  9.  —  Les  délits  de  contrebande  ou  les  infractions  à  la  présente 
loi  sont  examinés  en  première  instance  et  des  arrêtés  sont  rendus  à  l'oc- 
casion de  ces  faits  par  les  douanes  ou  les  préfectures  de  district  qui  ont 
saisi  la  contrebande  ou  découvert  l'infraction. 

Art.  10.  —  Les  recours  contre  les  arrêtés  des  douanes  ou  des  pré- 
fectures de  district  sont  déférés  aux  tribunaux  de  district,  où  les  contesta- 
tions sont  définitivement  tranchées  dans  un  délai  de  15  jours. 

Art.  11.  —  Aussitôt  que  la  présente  loi  sera  entrée   en  vigueur,  le 
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Ministère  des  finances  est  autorisé  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
qu'il  soit  procédé  dans  tous  les  magasins,  boutiques,  entrepôts,  restaurants, 
ainsi  que  dans  tous  les  autres  endroits,  à  l'inventaire  de  tous  les  articles, 
qui,  d'après  la  présente  loi ,  sont  soumis  au  droit  d'accise  qui  doit  être 
perçu  dans  un  délai  de  douze  mois.  Pour  le  payement  de  la  somme  due 
à  titre  de  droit  d'accise,  seront  acceptées  des  traites  payables  en  douze 
échéances  mensuelles  et  garanties  par  deux  signatures  solvables. 

Celui  qui  ,  lors  de  l'inventaire  de  sa  marchandise,  en  cacherait  une 
partie ,  encourra  à  une  amende  quatre  fois  supérieure  au  droit  d'accise 
établi  d'après  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  La  présente  loi  entre  en  vigueur  à  partir  du  1er  janvier 
1895  et  abroge  les  dispositions  législatives  sur  l'accise  des  spiritueux,  qui 
seraient  contraires  à  ses  stipulations. 


45. 

BELGIQUE,  ÉTAT  LIBRE  D'ORANGE. 

Traité  d'amitié ,  d'établissement  et  de  commerce  conclu  le 
27  décembre  1894.*) 

Bulletin  international  des  douanes.    Avril  4896. 


Art.  1er.  —  Il  y  aura  paix  per- 
pétuelle et  amitié  constante  ^  entre  le 
Royaume  de  Belgique  et  l'Etat  libre 
d'Orange  et  entre  les  citoyens  des 
deux  pays ,  sans  exception  de  per- 
sonnes ni  de  lieux. 

Art.  2.  —  Il  y  aura  liberté  réci- 
proque de  commerce  entre  le  Royaume 
de  Belgique  et  l'État  libre  d'Orange. 

Art.  3.  —  Les  citoyens  de  l'une 
et  de  l'antre  Partie  contractante 
jouiront,  dans  les  deux  pays,  de  la 
plus  constante  et  de  la  plus  complète 
protection  pour  leurs  propriétés.  Ils 
auront,  en  conséquence ,  un  libre  et 
facile  accès  auprès  des  tribunaux  de 
justice  pour  la  poursuite  et  la  défense 
de  leurs  droits,  en  toute  instance  et 


Art.  1.  —  Es  soll  zwischen  dem 
Kônigreich  Belgien  und  dem  Oranje- 
Freistaate  sowie  zwischen  den  Biir- 
gern  beider  Lânder  ohne  Unterschied 
der  Personen  und  des  Platzes  ewiger 
Friede  und  bestândige  Freundschaft 
herrschen. 

Art.  2.  —  Es  soll  gegenseitige 
Handelsfreiheit  zwischen  dem  Kônig- 
reich Belgien  und  dem  Oranje-Frei- 
staate  bestehen. 

Art.  3.  —  Die  Biirger  einer  jeder 
I  der  hohen  vertragschliessenden  Par- 
teien  sollen  in  den  beiden  Landern 
den  bestândigsten  und  vollstândigsten 
Schutz  fur  ihre  Personen  und  ihr 
Eigenthum  geniessen.  Dieselben  sol- 
len demgemass  bei  allen  Gerichten 
zur  Verfolgung  und  Vertheidigung 
ihrer  Rechte  in  jeder  Instanz  und  in 


*)  L'échange  des  ratifications ,  qui  a  été  prorogé  de  commun  accord  a  eu 
lieu  à  Bruxelles  le  11  février  1896. 
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dans  tous  les  degrés  de  juridiction 
établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres 
d'employer ,  dans  toutes  les  circon- 
stances, les  avocats,  avoués  ou  agents 
de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  à 
propos  de  déléguer  en  leur  nom. 
Enfin ,  ils  jouiront  sous  ce  rapport 
des  mêmes  droits  et  privilèges  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
citoyens  de  la  natoin  la  plus  favorisée, 
et  ils  seront  soumis  aux  conditions 
mposées  à  ces  derniers. 

Art.  4.  —  Les  citoyens  belges  dans 
l'Etat  libre  d'Orange  et  les  citoyens 
de  l'Etat  libre  d'Orange  en  Belgique 
seront  exempts  de  tout  service  mili- 
taire, soit  dans  l'armée,  soit  dans  la 
marine,  soit  dans  la  milice  ou  garde 
nationale,  et,  en  aucun  cas,  ils  ne 
pourront  être  assujettis,  pour  leurs 
propriétés  mobilières  et  immobilières, 
à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes 
ou  impôts,  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  les  citoyens  du  pays. 

Il  est  convenu  également  que  les 
citoyens  des  deux  pays,  qui  sont 
établis  ou  s'établiront  sur  le  territoire 
de  l'autre,  jouiront  de  tous  les  avan- 
tages que  les  lois  ou  décrets  en  vi- 
gueur accordent  ou  accorderont  à 
l'avenir  aux  étrangers  immigrants, 
mais  avec  l'obligation  de  remplir  les 
conditions  imposées  ou  exprimées  dans 
ces  dispositions 

Art.  5.  —  Les  citoyens  belges 
dans  l'Etat  libre  d'Orange  et  les  ci- 
toyens de  l'État  libre  d'Orange  en 
Belgique  jouiront  d'une  entière  liberté 
de  conscience.  Les  uns  et  les  autres 
se  soumettront,  quant  à  l'exercice 
extérieur  de  leur  culte,  aux  lois  de 
chaque  pays. 

Art.  6.  —  Les  citoyens  de  chacune 


allen  von  den  Gesetzen  festgestellten 
Jurisdictionsgraden  freien  und  leichten 
Zutritt  finden.  Es  wird  denselben 
freistehen ,  in  allen  Umstanden  sich 
der  Advocaten,  Anwàlte  oder  Agenten 
jeder  Classe  zu  bedienen,  die  in  ibrem 
Namen  zu  beauftragen  sie  fur  ange- 
zeigt  erachtet  werden.  Endlich  sollen 
sie  in  dieser  Beziehung  aile  Rechte 
und  Privilegien  geniessen,  wie  sie  in 
den  Biirgern  der  am  Meisten  begun- 
stigten  Nation  zugestanden  werden 
und  den  diesen  letzteren  auferlegten 
Bedingungen  unterworfen  sein. 

Art.  4.  —  Die  belgischen  Burger 
im  Oranje  -  Freistaat  und  die  Burger 
des  Oranje  -  Preistaates  in  Belgien 
sollen  von  jedem  Militârdienst  sowohl 
in  der  Armée  als  in  der  Marine  und 
der  Miliz  oder  Burger wehr  frei  sein 
und  konnen  in  keinem  Falle  fiir 
ihren  beweglichen  und  unbeweglichen 
Besitz  anderen  Lasten,  Beschrânkun- 
gen,  Taxen  oder  Steuern  unterworfen 
werden  als  denjenigen ,  welchen  die 
Burger  des  Landes  unterliegen. 

Es  wird  zu  gleicher  Zeit  vereinbart, 
dass  die  Burger  eines  jeden  der 
beiden  Lânder,  welche  sich  im  Terri- 
torium  des  anderen  Landes  nieder- 
gelassen  haben  oder  niederlassen  wer- 
den ,  aile  Vortheile  geniessen  sollen, 
welche  die  bestehenden  Gesetzeund  Dé- 
crète jeweilig  den  fremden  Einwandrern 
zugestehen ,  gegen  die  Verpflichtung 
jedoch,  die  in  den  erwàhnten  Be- 
stimmungen  vorgeschriebenen  oder 
festgestellten  Bedingungen  zu  erfullen. 

Art.  5.  —  Die  belgischen  Burger 
im  Oranje  -  Freistaat  und  die  Burger 
des  Oranje-Freistaates  es  in  Belgien 
sollen  vollstândige  Gewissensfreiheit 
geniessen  ;  sowohl  die  einen  als  die 
andern  werden  sich  hinsichtlich  der 
âusseren  Ausubung  des  Cultus  in  je- 
dem Lande  den  Gesetzen  unterwerfen. 

Art.  6.  —  Die  Bûrger  einer  jeden 


Traité. 
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des  deux  Parties  contractantes  pour- 
ront librement,  sur  le  territoire  de 
l'autre,  voyager  ou  séjourner,  com- 
mercer en  gros  et  en  détail,  comme 
il  est  permis  actuellement  de  le  faire 
Ou  comme  il  le  sera  par  la  suite  aux 
citoyens  de  la  uation  la  plus  favorisée, 
louer  et  occuper  les  maisons,  maga- 
sins et  boutiques  qui  leur  seront  né- 
cessaires, transporter  des  marchan- 
dises et  des  espèces  et  recevoir  des 
consignations,  tant  de  l'intérieur  que 
des  pays  étrangers ,  suivants  les  lois 
de  chacun  des  deux  pays ,  sans  être 
assujettis,  pour  ces  opérations,  à 
d'autres  obligations,  charges  ou  rest  ric- 
tions que  celles  qui  sont  imposées  aux 
indigènes,  sauf  les  précautions  de 
police  qui  sont  employés  à  l'égard 
des  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront,  les  uns  et  les  autres 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  libres, 
dans  leurs  achats  et  leurs  ventes, 
d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets, 
marchandises  et  objets  quelconques 
importés  ou  produits  dans  le  pays, 
qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  ou 
qu'ils  les  destinent  à  l'exportation,  en 
se  conformant  toutefois  aux  lois  et 
aux  règlements  en  vigueur. 


Ils  jouiront  de  la  même  liberté 
pour  diriger  leurs  affaires  eux-mêmes, 
présenter  en  douane  leurs  déclarations, 
ou  se  faire  représenter  par  des  per- 
sonnes qu'ils  choisiront  comme  fondés 
de  pouvoirs,  facteurs,  agents  cosig- 
nataires ou  interprètes ,  pour  l'achat 
ou  la  vente  de  leurs  biens  ,  de  leurs 
effets  ou  marchandises.  De  même, 
ils  auront  le  droit  de  remplir  toutes 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées 
par  leurs  compatriotes,  par  des  étran- 


der  vertragsschliessenden  Parteien  diïr- 
fen  frei  auf  dem  Gebiete  der  anderen 
reisen  oder  sich  aufhalten,  Engros-  und 
Detailhandel  treiben,  wie  dies  gegen- 
wârtig  gestattet  ist  oder  in  Zukunft 
der  am  Meisten  begunstigten  Nation 
gestattet  sein  wird  ,  ebenso  Hâuser, 
Magazine  und  Laden ,  welche  ihnen 
nothig  sind,  miethen  und  einnehmen, 
Waaren  und  Gelder  transportiren  und 
Consignationen  annehmen ,  und  zwar 
sowohl  vom  Innern  her  als  auch  aus 
dem  Auslande,  je  nach  den  Gesetzen 
der  beiden  Lander,  ohne  fûr  dièse 
Operationeu  anderen  Verpflichtungen, 
Lasten  oder  Einschrânkungen  als  den- 
jenigen  zu  unterliegen ,  welche  den 
Einheimischen  auferlegt  werden,  vor- 
behaltlich  jedoch  der  polizeilichen 
Vorsichtsmassregeln ,  welche  den  am 
Meisten  begûnstigten  Nationen  gegen- 
iiber  angewendet  werden. 

Es  wird  sowohl  den  einen  als  auch 
den  anderen  auf  dem  Fusse  volliger 
Gleichheit  freistehen,  bei  ihren  Kau- 
fen  und  Verkâufen  den  Preis  der 
Effecten ,  Waaren  und  beliebigen 
Gegenstande,  sowohl  der  im  Lande 
erzeugten  als  auch  der  aus  dem  Aus- 
lande  importirten ,  gleichviel  ob  sie 
solche  im  Innern  verkâufen  oder  zur 
Ausfuhr  bestimmen,  festzustellen,  in- 
dem  sie  sich  jedoch  den  zu  Kraft 
bestehenden  Gesetzen  und  Verord- 
nungen  fûgen. 

Sie  werden  dieseîbe  Freiheit  ge- 
niessen ,  um  ihre  Angelegenheiten 
persônlich  zu  leiten ,  beim  Zollamte 
ihre  Declarationen  vorzulegen  oder 
sich  durch  Personen  vertreten  zu 
lassen,  welche  sie  als  Bevollmâchtigte, 
Makler,  Consignatare  oder  Dollmet- 
scher  zum  Kauf  oder  Verkauf  ihrer 
Gtiter,  Effecten  oder  Waaren  wahlen 
werden.  Ebenso  werden  die  das 
Recht  haben ,  aile  ihnen  durch  ihre 
Landsleute,  durch  Fremde  oder  durch 
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gers  ou  par  les  citoyens  du  pays 
comme  fondés  de  pouvoirs ,  facteurs, 
agents  cosignataires  ou  interprètes, 
en  se  soumettant  en  tout  aux  lois 
du  pays,  et  sans  avoir  à  payer  comme 
étrangers  aucun  surcroit  de  salaire 
ou  de  rétribution. 

Art.  7.  —  Les  citoyens  de  chacune 
des  deux  Parties  contractantes  auront 
le  droit,  sur  le  territoire  de  l'autre, 
de  posséder  des  biens  de  toute  espèce 
et  d'en  disposer  de  la  môme  manière 
que  les  nationaux. 

Les  Belges  jouiront,  dans  tout  le 
territoire  de  l'Etat  libre  d'Orange, 
du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions  ab  intestat  ou 
testamentaires,  à  l'égal  des  citoyens 
de  cet  Etat,  selon  les  lois  du  pays, 
sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur 
qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélève- 
ment ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû 
dans  les  mêmes  cas  par  les  nationaux  ; 
réciproquement,  les  citoyens  de  l'Etat 
libre  d'Orange  jouiront,  en  Belgique, 
du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions  ab  intestat  ou 
testamentaires,  à  l'égal  des  Belges, 
selon  les  lois  du  pays,  sans  être  as- 
sujettir, à  raison  de  leur  qualité 
d'étrangers ,  à  aucun  prélèvement  ou 
impôt  qui  ne  serait  pas  exigé  des 
nationaux  dans  les  mêmes  cas.  La 
même  réciprocité  entre  les  citoyens 
des  deux  pays  existera  pour  les  do- 
nations entre  vifs. 


Lors  de  l'exportation  des  biens 
recueillis  ou  acquis,  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  par  des  Belges  dans 
l'État  libre  d'Orange  ou  par  des  ci- 
toyens de  l'Etat  libre  d'Orange  en 
Belgique,  il  ne  sera  prélevé  sur  ces 
biens  aucun  droit  de  détraction  ou 


die  Burger  des  betreffenden  Landes 
anvertrauten  Functionen  als  Bevoll- 
mâchtigte,  Mâkler,  Consignatâre  oder 
Dollmetscher  auszuiibeu ,  indem  sie 
sich  in  allem  den  Landesgesetzen 
unterwerfen,  ohne  jedoch  als  Fremde 
verpflichtet  zu  sein,  irgend  einen  Zu- 
schuss  an  Lohn  oder  Vergiitung  zu 
entrichten. 

Art.  7.  —  Die  Burger  einer  jeden 
der  vertragschliessenden  Parteien  sollen 
das  Recht  haben,  auf  dem  Territorium 
der  anderen  Giïter  jeder  Art  zu  be- 
sitzen  und  daruber  in  derselbeu  Weise 
wie  die  Staatsangehorigen  zu  verfugen. 

Die  Belgier  sollen  im  Territorium 
des  Oranje-Freistaates  das  Recht  be- 
sitzen,  sowohl  Intestat-  als  auch  tes- 
tamentarische  Erbschaften  gleich  den 
Burgern  dièses  Staates  und  zufolge 
den  Gesetzen  des  Landes  zu  hinter- 
lassen  oder  anzutreten,  ohne  in  ihrer 
Eigenschaft  als  Auslânder  irgend 
welcher  Vorwegnahme  oder  Gebtihr 
zu  unterliegen,  welche  im  selben  Falle 
von  den  Staatsangehorigen  gefordert 
wird  ;  andrerseits  werden  auch  die 
Burger  des  Oranje-Fteistaates  in  Bel- 
gien  das  Recht  besitzen,  ebenso  wie 
Belgier  nach  den  Gesetzen  des  Landes 
Intestat-  oder  testamentarische  Erb- 
schaften zu  hinterlassen  oder  anzu- 
treten ,  ohne  als  Auslânder  irgend 
welcher  Vorwegnahme  oder  Gebtihr 
zu  unterliegen,  welche  nicht  im  selben 
Falle  von  den  Staatsangehorigen  ge- 
fordent  wird.  Dieselbe  Gegenseitig- 
keit  soll  fur  die  Burger  beider  Lânder 
hinsichtlich  der  Schenkungen  zwischen 
Lebenden  gelten. 

Bei  Ausfuhr  von  auf  Grund  irgend 
eines  Anspruches  erhobenen  oder  er- 
worbenen  Guter  durch  Belgier  im 
Orange-Freistaat  oder  durch  Burger 
des  Orange-Freistaates  in  Belgien  wird 
von  diesen  Giitern  keine  Wegzugs- 
oder  Answanderungsgebiihr  und  im 
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d'émigration ,  ni  aucun  droit  quel- 
conque auquel  les  indigènes  ne  se- 
raient pas  soumis. 

L'exemption  susmentionnée  com- 
prend non  seulement  les  droits  de 
détraction  qui  pourraient  être  perçus 
par  le  trésor  public,  mais  également 
tous  les  droits  de  détraction  ou 
d'émigration  dont  la  perception  serait 
du  ressort  d'individus,  de  communes, 
de  fondations  publiques,  de  paroisses, 
de  districts  ou  de  corporations. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont 
applicables  à  toutes  les  successions  à 
échoir  à  l'avenir  et  à  toutes  les  trans- 
lations de  biens  en  général  dont  l'ex- 
portation n'a  pas  encore  été  effectuée. 

Art.  8.  —  Pendant  le  temps  fixé 
par  les  lois  des  deux  pays  pour  l'en- 
treposage des  marchandises,  il  ne  sera 
perçu  d'autres  droits  que  ceux  de 
garde  et  d'emmagasinage  sur  les  ob- 
jets importés  de  l'un  des  deux  pays 
dans  l'autre,  en  attendant  qu'ils  soient 
expédiés  pour  la  consommation  in- 
térieure ou  en  transit,  ou  bien  réex- 
portés, et,  en  aucun  cas,  ils  ne  paye- 
ront de  plus  forts  droits  d'entrepôt 
et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  for- 
malités que  les  objets  importés  de 
tout  autre  pays  étranger. 


Art.  9.  —  Les  objets  de  toute 
nature  venant  de  la  Belgique  ou  ex- 
pédiés vers  la  Belgique  jouiront,  à 
leur  passage  par  le  territoire  de  l'État 
libre  d'Orange,  du  traitement  appli- 
cable ,  dans  les  mômes  circonstances, 
aux  objets  provenant  ou  en  desti- 
nation du  pays  le  plus  favorisé. 

Réciproquement,  les  objets  de  toute 
nature  venant  de  l'Etat  libre  d'Orange 
Nouv.  Recueil  Gén.  2e  S.  XXI. 


AUgemeinen  keine  Abgabe  erhoben, 
welcher  die  Einheimischen  nicht  un- 
terliegen. 

Die  vorstehende  Befreiung  begreift 
nicht  allein  die  Wegzugsgebûhren, 
welche  etwa  zu  Gunsten  des  Staats- 
schatzes  erhoben  werden  konnten, 
sondern  auch  sâmmtliche  andere  Weg- 
zugsgebûhren ,  deren  Erhebung  ein- 
zelnen  Personen,  den  Gemeinden,  ôffent- 
lichen  Stiftungen,  Pfarreien,  Districten 
oder  Corporationen  zusteht. 

Die  vorbergehenden  Bestimmungen 
sind  auf  aile  in  Zukunft  erfallenden 
Erbschaften  sowie  im  AUgemeinen  auf 
aile  Uebertragungen  von  Gtitern  an- 
wendbar,  deren  Ausfuhr  noch  nicht 
stattgefunden  hat. 

Art.  8.  —  Wâhrend  der  von  den 
Gesetzen  beider  Lânder  fur  das 
Zwischenlagern  von  Waaren  vorge- 
sehenen  Zeit  sollen  fur  die  aus  dem 
einen  der  beiden  Lânder  in  das  andere 
importirten  Waaren ,  bis  solche  zur 
Abfertigung  fur  den  inneren  Consum 
oder  zum  Transit  abgefertigt  oder 
wiederausgefuhrt  werden ,  keine  an- 
deren  als  die  Beaufsichtigungs-  und 
Lagergebuhren  entrichtet  werden,  und 
dieselben  werden  in  keinem  Falle 
hohere  Zwischenlagergebiihren  ent- 
richten  oder  anderen  Formalitâten 
unterliegen ,  als  solche  fur  die  aus 
jedem  anderen  Lande  importirten 
Gegenstânde  gelten. 

Art.  9.  —  Die  Gegenstânde  jeder 
Art ,  welche  aus  Belgien  kommen 
oder  nach  Belgien  abgesendet  werden, 
geniessen  bei  Durchgang  durch  das 
Territorium  des  Oranje-Freistaates 
diejenige  Behandlung,  welche  unter 
den  nâmlichen  Umstânden  auf  Gegen- 
stânde ,  welche  aus  dem  am  Meisten 
begunstigten  Lande  stammen  oder 
dorthin  gehen,  angewendet  wird. 

Andrerseits  werden  auch  die  Ge- 
genstânde jeder  Art,  welche  aus  dem 
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ou  expédiés  vers  l'État  libre  d'Orange 
jouiront,  à  leur  passage  sur  le  terri- 
toire belge,  du  traitement  applicable, 
dans  les  mêmes  circonstances,  aux 
objets  venant  ou  en  destination  du 
pays  le  plus  favorisé. 

Art.  10.  —  Les  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  d'une  des  Parties 
contractantes  qui  seront  importés  dans 
l'autre,  destinés  soit  à  la  consomma- 
tion, soit  à  la  réexportation  ,  seront 
soumis  au  même  traitement  et  ne 
seront  passibles  de  droits  autres  ou 
plus  élevés  que  les  produits  de  la 
nation  la  plus  favorisée  sous  ces 
rapports. 

Aucune  restriction,  aucune  prohi- 
bition d'importation  ou  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réci- 
proque des  Parties  contractantes, 
qu'elle  ne  soit  également  étendue  à 
toutes  les  autres  nations. 

Toutefois,  il  est  fait  réserve  au 
profit  de  l'État  libre  d'Orange ,  de 
la  faculté  de  maintenir  ou  de  con- 
céder des  avantages  particuliers  à  un 
ou  plusieurs  des  États  ou  colonies  li- 
mitrophes, en  vue  des  facilités  accor- 
dées ou  à  accorder  aux  ressortissants 
ou  aux  produits  de  ces  États  ou  co- 
lonies pour  le  commerce  frontière. 
Ces  avantages  ne  pourront  pas  être 
réclamés  par  la  Belgique  comme  con- 
séquence de  son  droit  au  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  à  moins 
qu'ils  ne  viennent  à  être  étendus  à 
un  État  non  limitrophe,  notamment 
à  un  de  ceux  dont  relèvent  ou  relè- 
veraient les  pays  auxquels  lesdits 
avantages  ont  été  ou  seraient  accor- 
dés :  dans  ce  dernier  cas,  le  bénéfice 
en  serait  immédiatement  acquis  aux 
ressortissants  belges. 


Oranje-Freistaate  kommen  oder  dorthin 
abgesendet  werden ,  bei  Durchgang 
durch  das  belgische  Territorium  die- 
jenige  Behandlung  geniessen ,  welche 
unter  den  nâmlichen  Umstânden  auf 
Gegenstânde,  welche  aus  dem  am 
Meisten  begunstigten  Lande  stammen 
oder  dorthin  gehen,  angewendet  wird. 

Art.  10.  —  Die  Boden-  und  In- 
dustrieproducte  der  eiuen  der  vertrag- 
schliessenden  Parteien,  welche entweder 
zum  Consum  oder  auch  zur  Wieder- 
ausfuhr  bestimmt,  in  das  Gebiet  der 
anderen  importirt  werden,  sind  der- 
selben  Behandlung  unterworfen  und 
verschulden  keine  anderen  oder  ho- 
heren  Zôlle,  als  die  Producte  der  in 
dieser  Hinsicht  am  Meisten  begiin- 
stigten  Nation. 

Es  darf  keine  Einschrânkung,  kein 
Ein-  oder  Ausfuhrverbot  im  gegen- 
seitigen  Handel  der  vertragschliessen- 
den  Parteien  stattfinden,  ohne  zu 
gleicher  Zeit  auf  aile  anderen  Na- 
tionen  ausgedehnt  zu  werden. 

Jedoch  wird  zu  Gunsten  des  Oranje- 
Freistaates  die  Befugniss  vorbehalten, 
einem  oder  mehreren  der  benachbarten 
Staaten  bezw.  Colonien  hinsichtlich 
der  fur  den  Grenzverkehr  den  Ange- 
hôrigen  oder  den  Producten  dieser 
Staaten  oder  Colonien  gewâhrten  oder 
in  Zukunft  zu  gewâhrenden  Erîeich- 
terungen  besondere  Vortheile  aufrecht 
zu  erhalten  oder  zu  gewahren.  Dièse 
Vortheile  kônneu  von  Belgien  nicht  als 
Consequenz  seines  Rechtes  auf  die 
Behandltung  der  meistbegunstigten 
Nation  beansprucht  werden,  ausser 
dieselben  werden  einem  nicht  anstos- 
senden  Staate,  namentlich  einem  der 
Staaten,  von  dem  die  Lander,  welchen 
dièse  Vortheile  gewâhrt  worden  sind  oder 
in  Zukunft  gewâhrt  werden,  abhângen, 
zugestanden,  in  welch  letzterem  Falle 
dièse  Begiinstigung  sofort  fur  die  bel- 
gischen  Staatsangehôrigen  eintritt. 
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Art.  11.  —  Les  dispositions  des 
articles  8,  9  et  10  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  mesures  spéciales  que  les 
deux  pays  se  réservent  d'établir  dans 
un  but  sanitaire  ou  en  vue  d'événe- 
ment de  guerre. 

Art.  12.  —  Les  objets,  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  appartenant 
aux  Belges  ou  aux  citoyens  de  l'Etat 
libre  d'Orange,  qui  auraient  été  pris 
par  des  pirates  dans  les  limites  de  la 
juridiction  de  l'une  des  deux  Parties 
contractantes  ou  en  haute  mer,  et 
qui  seraient  conduits  ou  découverts 
dans  les  ports,  rivières,  rades  ou  baies 
de  la  domination  de  l'autre  Partie 
contractante,  seront  remis  à  leurs 
propriétaires,  qui  auront  à  payer,  s'il 
y  a  lieu  ,  les  frais  de  reprise  à  dé- 
terminer par  les  tribunaux  compétents. 

Le  droit  de  propriété  devra  aupa- 
ravant avoir  été  prouvé  devant  ces 
tribunaux,  et  la  réclamation  être  faite 
dans  le  délai  d'un  an  par  les  parties 
intéressées,  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs ou  par  les  agents  des  Gouver- 
nements respectifs. 

Art.  13.  —  Il  est  formellement 
convenu  entre  les  deux  Parties  con- 
tractantes que,  indépendamment  des 
stipulations  qui  précèdent,  les  agents 
diplomatiques  et  les  citoyens  de  toute 
classe  de  l'un  des  deux  États  jouiront 
de  plein  droit  dans  l'autre  des  privi- 
lèges, immunités,  franchises  et  réduc- 
tions de  droits  consentis  ou  à  con- 
sentir en  faveur  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Le  même  principe  sera  applicable 
aux  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques appartenant  à  des  citoyens  ou 
au  Gouvernement  de  l'un  des  deux 
État  et  se  trouvant  dans  les  limites 
de  la  juridiction  de  l'autre. 


Art.  11.  —  Die  Bestimmungen  der 
Art.  8,  9  und  10  sind  nicht  auf  die 
besonderen  Massregeln  anwendbar, 
welche  die  beiden  Lânder  zu  Sani- 
t&tszwecken  oder  angesichts  eines 
Kriegsereignisses  zu  ergreifen  sich 
vorbehalten. 

Art.  12.  —  Die  Gegenstande  be- 
liebiger  Art,  welche  Belgier  oder 
Bùrgern  des  Oranje-Freistaates  zuge- 
hôren  und  von  Piraten  innerhalb  der 
Juiisdictionsgrenzen  einer  der  vertrag- 
schliessenden  Theile  oder  auf  offener 
See  aufgegriffen  und  in  die  Hâfen, 
Flûsse ,  Rehden  oder  Buchten  der 
Gebietsherrschaft  der  anderen  gebracht 
oder  daselbst  entdeckt  werden ,  sind 
den  Eigenthumern  zuruckzuerstatten, 
welche  eventuell  die  von  den  zustân- 
digen  Gerichtshôfen  zu  bestimmenden 
Kosten  der  Wiederabnahme  zu  be- 
zahlen  haben. 

Das  Eigenthumsrecht  muss  vorher 
vor  diesen  Gerichtshôfen  nachgewiesen 
werden,  und  der  Anspruch  ist  binnen 
eines  Jahres  seitens  der  Betheiligten 
oder  deren  Bevollmâchtigten  oder 
seitens  der  Agenten  der  betreffenden 
Regierung  geltend  zu  maehen. 

Art.  13.  —  Es  wird  ausdrucklich 
zwischen  den  beiden  vertragschlies- 
senden  Parteien  vereinbart,  dass  un- 
abhângig  von  den  vorhergehenden 
Abmachungen  die  diplomatischen 
Agenten  und  die  Burger  jeder  Art 
eines  der  beiden  Staaten  ohne  Weiteres 
im  anderen  die  Privilegien,  Freiheiten 
und  Gebiihrenermâssigungen  geniessen 
sollen ,  welche  der  meistbegiinstigten 
Nation  jetzt  oder  jeweilig  zugestanden 
werden. 

Dasselbe  Princip  ist  auf  beliebige 
Waaren  und  Gegenstande  anwendbar, 
welche  Biirgern  oder  der  Regierung 
eines  der  beiden  Staaten  zugehôren  und 
sich  innerhalb  der  Jurisdictionsgrenzen 
des  anderen  Staates  befinden. 
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Art.  14.  —  Si,  par  un  concours 
de  circonstances  malheureuses,  des 
différends  entre  les  deux  hautes  Par- 
ties contractantes  occasionnaient  une 
interruption  dans  leurs  relations 
d'amitié,  et  qu'après  avoir  épuisé  les 
moyens  d'une  discussion  amicale  ou 
conciliante,  le  but  de  leur  désir  mu- 
tuel n'eût  pas  été  complètement  atteint, 
l'arbitrage  d'une  troisième  Puissance, 
également  amie  des  deux  Parties,  sera 
invoqué  d'un  commun  accord  pour 
éviter  une  rupture  définitive. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas 
d'une  interruption  de  relations  ou 
d'une  rupture  complète,  les  citoyens 
du  pays  de  l'une  des  hautes  Parties 
contractantes  établis  ou  résidant  dans 
les  Etats  de  l'autre,  exerçant  le  com- 
merce ou  quelque  autre  profession 
privée,  auront  la  faculté  d'y  rester 
en  continuant  leur  profession  ou  leurs 
affaires,  sans  être  troublés  dans  la 
jouissance  de  leurs  liberté  et  de  leurs 
biens,  pour  autant  qu'ils  se  conduisent 
pacifiquement  et  qu'ils  n'enfreignent 
pas  les  lois,  et  leurs  biens  et  effets 
ne  seront  pas  sujets  à  être  saisis  ou 
séquestrés  et  ne  seront  soumis  à  aucuu 
impôt  que  n'auraient  point  à  payer, 
sur  des  biens  de  la  même  espèce,  les 
citoyens  du  pays. 

Art.  15.  —  Chacune  des  Parties 
contractantes  aura  la  faculté  de  nom- 
mer, pour  la  protection  de  son  com- 
merce, des  consuls  généraux,  des 
consuls  ou  des  vice-consuls  qui  rési- 
deront sur  le  territoire  de  l'autre; 
mais  avant  d'entrer  en  fonctions,  tout 
consul  général,  consul  ou  vice-consul 
nommé  devra  obtenir,  dans  la  forme 
usitée,  l'exequatur  ou  l'autoiisation 
du  Gouvernement  auprès  duquel  il 
est  accrédité,  et  chacune  des  Parties 


libre  d'Orange. 

Art.  14.  —  Wenn  in  Folge  un- 

gliicklicher  Zustânde  strittige  F&lle 
zwischen  den  beiden  vertragschliessen- 
den  Parteien  eine  Dnterbrechung  ihrer 
freudschaftlichen  Beziehungen  verur- 
sachen  sollten  und  nach  Erschôpfung 
aller  Mittel  zu  freundschaftlicher  und 
vermittelnder  Besprechung  der  Zweck 
des  gegenseitigen  Wunsches  nicht 
vollstândig  erreicht  ist,  so  soll  zur 
Vermeidungeines  vollstândigen  Bruches 
der  Schiedsspruch  einer  dritten  den 
beiden  Theilen  gleich  befreundeten 
Macht  in  gemeinsamem  Einverstândniss 
angerufen  werden. 

Es  wird  vereinbart,  dass  im  Falle 
von  Unterbrechung  der  Beziehungen 
oder  eines  vôlligen  Bruches  die  Bûrger 
des  Landes  einer  der  hohen  vertrag- 
sehliessenden  Parteien,  welche,  in  den 
Staaten  der  anderen  ansâssig  oder 
oder  wohnhaft,  den  Handel  oder  irgend 
einen  Privatberuf  ausuben,  die  Ermâch- 
tigung  haben,  daselbst  zu  verbleiben 
und  ihrem  Berufe  oder  ihren  Geschâf- 
ten  obzuliegen,  ohne  im  Genusse  ihrer 
Freiheit  oder  ihrer  Guter  beschrânkt 
zu  sein ,  insofern  sie  sich  friedlich 
auffûhren  und  die  Gesetze  nicht  iiber- 
treten,  und  ihre  Giiter  und  Effecten  sind 
keiner  Beschîagname  oder  Sequestri- 
rung  unterworfen  und  unterliegen  kei- 
ner Abgabe,  welche  die  Btirger  des 
betreffenden  Landes  nicht  auch  von 
Giitern  der  nâmlichen  Art  entrichten. 

Art.  15.  —  Eine  jede  der  vertrag- 
schliessenden  Parteien  ist  befugt,  zum 
Schutze  des  Handels  Generalconsuln, 
Consuln  und  Viceconsuln  zu  ernennen, 
welche  im  Territorium  der  anderen 
residiren  ;  doch  muss  vor  Ausubung 
seiner  amtlichen  Thâtigkeit  jeder  Ge- 
neralconsul ,  Consul  oder  Viceconsul 
das  Exequatur  oder  die  Genehmigung 
der  B,egierung,  bei  welcher  er  accré- 
ditif ist,  in  der  gewôhnlichen  Form 
erlangen,  und  jede  der  vertragschlies- 
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contractantes  aura  le  droit  d'excepter 
les  lieux  ou  les  points  de  son  terri- 
toire où  il  ne  lui  conviendra  pas 
d'admettre  des  consuls  généraux,  des 
consuls  ou  des  vice- consuls  ;  il  est 
d'ailleurs  entendu  que  ,  sous  ce  rap- 
port, les  deux  Gouvernements  ne 
s'opposeront  respectivement  aucune 
restriction  qui  ne  soit  commune  dans 
leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  16.  —  Les  agents  diplo- 
matiques ,  consuls  généraux ,  consuls 
et  vice-consuls  de  Belgique  dans  l'Etat 
libre  d'Orange  jouiront  de  tous  les 
privilèges,  exemptions  ou  immunités 
dont  jouissent  ou  jouiront  les  agents 
de  même  qualité  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Il  en  sera  de  même  en 
Belgique  pour  les  agents  diplomati- 
ques ,  consuls  généraux ,  consuls  et 
vice-consuls  de  l'Etat  libre  d'Orange. 

Art.  17.  —  En  cas  de  décès  d'un 
citoyen  belge  dans  l'Etat  libre  d'Orange 
ou  d'un  citoyen  de  l'Etat  libre  d'Orange 
en  Belgique ,  l'autorité  locale  com- 
pétente doit  immédiatement  en  donner 
avis  à  l'agent  consulaire  le  plus  rap- 
proché ,  de  la  nation  à  laquelle  le 
défunt  appartient;  cet  agent,  de  son 
côté ,  devra  donner  le  même  avis  à 
l'autorité  locale  lorsqu'il  en  sera  in- 
formé le  premier. 

L'autorité  locale  compétente  com- 
plétera ledit  avis  par  la  remise  d'une 
expédition  en  due  forme  et  sans  frais, 
de  l'acte  de  décès. 

En  cas  d'incapacité  ou  d'absence 
des  héritiers  ou  d'absence  des  exécu- 
teurs testamentaires ,  les  agents  du 
service  consulaire ,  concurremment 
avec  l'autorité  locale  compétente,  au- 
ront le  droit,  conformément  aux  lois 
de  leurs  pays  respectifs,  de  faire  tous 
les  actes  nécessaires  à  la  conservation 
et  à  l'administration  de  la  succession, 


senden  Parteien  hat  das  Recht,  Orte 
oder  Stellen  ihres  Territoriums  zu 
hezeichnen ,  an  welche  sie  es  nicht 
fiir  angezeigt  erachtet,  Generalconsuln, 
Consuln  oder  Viceconsuln  zuzulassen; 
es  wird  tibrigens  vereinbart,  dass  die 
beiden  Regierungen  sich  gegenseitig 
keine  Einschrânkung  machen,  welche 
in  dem  betreffenden  Lande  nicht  auch 
fiir  aile  anderen  Nationen  gilt. 

Art.  16.  —  Die  diplomatischen 
Agenten,  Generalconsuln,  Consuln  und 
Viceconsuln  Belgiens  sollen  im  Oranje- 
Freistaate  aile  Privilegien,  Ausnahme- 
stellungen  und  Immunitâten  geniessen, 
welche  die  der  am  Meisten  begunstig- 
ten  Nation  angehôrigen  Agenten  der- 
selben  Art  geniessen.  Dasselbe  gilt 
in  Belgien  fur  die  diplomatischen 
Agenten ,  Generalconsuln  und  Vice- 
consuln des  Oranje-Freistaates. 

Art.  17.  —  Im  Falle  des  Verster- 
bens  eines  belgischen  Burgers  im 
Oranje-Freistaate  oder  eines  Biirgers 
des  Oranje-Freistaates  in  Belgien  soll 
die  zustândige  Localbehôrde  sofort 
den  nâchstresidirenden  Consularagen- 
ten  des  Staates,  dem  der  Verstorbene 
zugehôrt,benachrichtigen;  dieser  Agent 
soll,  falls  er  etwa  zuerst  Kenntniss 
von  einem  solchen  Falle  erlangt, 
seinerseits  die  Localbehôrden  hiervon 
verstândigen. 

Die  zustândige  Localbehôrde  wird 
ihre  Benachrichtigung  durch  Ausstel- 
lung  einer  kostenfreien  Ausfertigung 
des  Todesscheines  in  gehoriger  Form 
ergânzen. 

Bei  Unfâhigkeit  oder  Abwesenheit 
der  Erben  oder  bei  Abwesenheit  des 
Testamentsvollstreckers  sollen  die 
Consularagenten  zugleich  mit  der  zu- 
stândigen  Localbehôrde  das  Recht 
haben,  den  Gesetzen  ihrer  betreffenden 
Lânder  entsprechend  aile  zum  Schutze 
und  zur  Verwaltung  der  Erbschaft 
erforderlichen  Handlungen   zu  voll- 
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notamment  d'apposer  et  de  lever  les 
scellés ,  de  former  l'inventaire,  d'ad- 
ministrer et  de  liquider  la  succession, 
en  un  moi ,  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde 
des  intérêts  des  héritiers,  sauf  le  cas 
où  naîtraient  des  contestations ,  les- 
quelles devraient  être  décidées  par 
les  tribunaux  compétents  du  pays 
où  la  succession  est  ouverte. 

Art.  18.  —  Le  présent  Traité  de- 
meurera en  vigueur  pendant  six  ans, 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
qui  aura  lieu  à  Bruxelles,  dans  le 
délai  de  douze  mois ,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  l'expiration 
de  ladite  période  de  six  années,  son 
intention  de  ne  pas  renouveler  ce 
traité,  celui-ci  continuera  de  subsister 
et  d'être  obligatoire  pendant  une 
année  encore,  et  ainsi  de  suite  ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  soit  écoulé  une  année 
depuis  le  jour  de  la  dénonciation 
faite  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
contractantes. 

Art.  19.  —  Le  présent  Traité  sera 
ratifié  par  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  ainsi  que  par  le  Volksraad 
de  l'État  libre  d'Orange. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
désignés  ci-dessus  l'ont  signé  et  scellé 
en  double  original. 

Fait  à  Bruxelles,  le  27  décembre 
1894. 

(L.  S.)  Merode  Westerloo. 
(L.  S.)  Alfred  Ieslein. 


libre  d'Orange. 

ziehen ,  so  namentlich  Siegel  anzu- 
legen  und  abzunehmen,  das  Inventar 
aufyunehmen ,  die  Erbschaft  zu  ver- 
walten  und  zu  liquidiren,  in  einem 
Worte,  sâmmtliche  zur  Wahrung  der 
Interessen  der  Erben  erforderlichen 
Maassregeln  zu  ergreifen,  ausser,  falls 
Rechtsstreitigkeiten  entstehen  sollten, 
welche  von  den  zustândigen  Gerichts- 
stellen  desjenigen  Landes,  wo  die 
Erbschaft  erôffnet  worden,  zu  ent- 
scheiden  sind. 

Art.  18.  —  Gegenwârtiger  Vertrag 
soll  von  Auswechselung  der  Ratifi- 
cationsurkunden ,  welche  zu  Brussel 
binnen  zwôlf  Monaten  oder,  wenn 
thunlich,  fruher  stattfinden  soll,  ab 
gerechnet  wâhrend  sechs  Jahren  in 
Kraft  bleiben.  Falls  keine  der  ver- 
tragschliessenden  Theile  zwôlf  Monate 
vor  Ablauf  erwahnter  Période  von 
sechs  Jahren  ihre  Absicht  kundgege- 
ben  haben  wird,  den  Vertrag  nicht 
zu  erneuern,  so  wird  dieser  wâhrend 
eines  weiteren  Jahres  in  Kraft  und 
binded  bleiben ,  und  weiterhin ,  bis 
ein  Jahr  von  dem  Tage  ab  verflossen 
sein  wird,  an  welchem  die  eine  oder 
die  andere  der  vertragschliessenden 
Parteien  denselben  kiindigt. 

Art.  19.  —  Gegenwârtiger  Vertrag 
ist  durch  Seine  Majestât  den  Kônig 
der  Belgier  sowie  durch  den  Volks- 
rath  des  Oranje-Freistaates  zu  rati- 
ficiren. 

Dessen  zu  Urkund  haben  die  be- 
zeichneten  Bevollmâchtigten  denselben 
in  doppelter  Originalausfertigung  un- 
terschrieben  und  besiegelt. 

Geschehen  zu  Brussel,  den  27.  De- 
cember  1894. 

L.  S.  (Gez.)  Merode  Westerloo. 

L.  S.  (Gez  )  Alfred  Ieslein. 
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46. 

BELGIQUE ,  PARAGUAY 

Convention  de  Commerce  et  de  Navigation  conclue  le  15 

février  1894*). 

Bulletin  international  des  douanes.    Août  1895. 

Art.  1er.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  se  con- 
céder réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ce 
qui  est  relatif  à  leur  navigation  et  à  leur  commerce  d'importation,  d'ex- 
portation et  de  transit,  et,  en  général,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  tarifs, 
taxes  complémentaires  et  droits  accessoires  de  douane  et  les  opérations 
commerciales  ,  de  même  que  d'assurer  aux  citoyens  et  nationaux  de  l'un 
des  pays  dans  l'autre,  tous  les  droits  civils,  bénéfices,  privilèges  et  exemp- 
tions pour  l'exercice  du  commerce  et  des  industries  et  pour  le  payement 
des  impôts ,  taxes  et  patentes ,  qui  sont  actuellement  et  qui  seront ,  dans 
l'avenir,  concédés  aux  sujets  et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  —  La  présente  Convention  n'aura  d'effet  qu'après  qu'elle 
aura  été  ratifiée  par  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  l'Assomption  le  plus  promptement  possible. 

La  présente  Convention  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'un 
an  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  l'Assomption,  en  double  expédition,  le  quinzième  jour  de  février 
de  'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatorze. 

(L.  S.)  Ernest  van  BrnysseL 
(L.  S.)  Venancio  V.  Lopez. 


47. 

BELGIQUE,  SUÈDE. 
Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  conclu  le  1 1  juin  1 895  **). 

Bulletin  international  des  douanes.    Août  1895. 

Art.  1er.  —  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  la  Belgique  et  la  Suède. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
dans  le  territoire  de  l'autre ,  en  matière  de  commerce ,  d'industrie  et  de 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  l'Assomption  le  8  décembre  1894, 
**)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  26  juin  1895. 
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navigation ,  des  mômes  droits  ,  privilèges ,  libertés ,  faveurs  ,  immunités  et 
exemptions  accordés  ou  qui  seront  accordés  aux  ressortissants  des  nations 
les  plus  favorisées. 

Art.  2.  —  Les  Suédois  en  Belgique  et  les  Belges  en  Suède  seront 
respectivement  libres  de  régler  comme  les  nationaux,  leurs  affaires  par 
eux-mêmes  ou  de  les  confier  aux  soins  de  toute  autre  personne,  telle  que 
courtiers,  facteurs,  agents  ou  interprêtes.  Ils  ne  pourront  être  contraints 
dans  leur  choix  ,  et  ils  ne  seront  tenus  à  payer  aucun  salaire  ni  aucune 
rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas  jugé  à  propos  d'employer  à  cet  effet  ; 
il  sera  d'ailleurs  absolument  facultatif  aux  vendeurs  et  acheteurs  de  con- 
tracter ensemble  leur  marché  et  de  fixer  le  prix  de  toute  denrée  ou  mar- 
chandise importée  ou  destinée  à  l'exportation,  sous  la  condition  de  se  con- 
former aux  lois  et  aux  règlements  de  douane  du  pays. 

Art.  3.  —  Les  Suédois  en  Belgique  et  les  Belges  en  Suède  sont 
exempts  tant  du  service  militaire  de  terre  et  de  mer,  que  du  service  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales ,  et  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs 
propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes 
ou  impôts  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  4.  —  Seront  considérés  comme  suédois  en  Belgique  et  comme 
belges  en  Suède  ,  les  navires  pui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs 
et  qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés,  pour 
la  justification  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce  ,  par  les  lois 
de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent  respectivement. 

Art.  5.  —  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  qui 
entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  l'autre,  ou  qui  en  sortiront, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination,  y  seront  traités, 
sous  tous  les  rapports,  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux.  Tant 
à  leur  entrée  que  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie ,  ils  ne  payeront 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  pilotage,  de  port, 
de  remorque,  de  quarantaine  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque 
du  navire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  perçus  au  profit  ou  au 
nom  de  l'Etat,  de  fonctionnaires  publics ,  de  communes,  ou  de  corporations 
ou  établissements  quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  passsibles  les 
navires  nationaux. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  charge- 
ment et  déchargement  dans  les  ports ,  rades  ,  havres  et  bassins ,  et  géné- 
ralement pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce ,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le 
soit  également  aux  navires  de  l'autre  ,  la  volonté  des  deux  Parties  étant 
que,  sous  ce  rapport,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité. 

Art.  7,  —  Les  navires  de  chacun  des  deux  Etats  entrant  dans  l'un 
des  ports  de  l'autre  pour  compléter  leur  chargement  ou  en  débarquer  une 
partie,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  au  lois  et  règlements  des  Etats 
respectifs ,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  des- 
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tinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter, 
sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison 
aucun  droit  de'  douane  ,  sauf  les  droits  de  surveillance  ,  lesquels  d'ailleurs 
ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  8.  —  Les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation  dans 
les  ports  de  Belgique  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments 
belges,  pourront  également  y  être  importées  sur  des  bâtiment  suédois,  sans 
être  assujetties  à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchandises  étaient  importées  sur  des  bâ- 
timents nationaux. 

Réciproquement,  les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation 
dans  les  ports  de  Suède  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments 
suédois ,  pourront  également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  belges, 
sans  être  assujetties  à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ,  de  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchandises  étaient  importées  sur 
des  bâtiments  nationaux. 

Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  Traité  en  ce  qui  con- 
cerne les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pour- 
ront être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  des  pays  respectifs. 

Art.  9.  —  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  de 
la  Belgique  par  navires  suédois,  ou  de  la  Suède  par  navires  belges ,  pour 
quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits 
ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux, 
et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toutes  primes  ou  resti- 
tutions de  droits  ou  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées ,  dans 
chacun  des  pays  respectifs,  à  la  navigation  nationale. 

Art.  10.  —  Pendant  le  temps  fixé  par  la  législation  de  chacun  des 
pays  respectifs  pour  l'entreposage  des  marchandises,  celles-ci  seront  traitées, 
en  attendant  leur  transit,  leur  reexportation  ou  leur  mise  en  consommation, 
de  l'une  et  de  l'autre  part,  à  l'instar  des  marchandises  importées  sous  pa- 
villon national. 

Ces  objets,  en  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts  droits  d'entrepôt 
et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités  que  s'ils  avaient  été  importés 
sous  pavillon  national  ou  provenaient  du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  11.  —  Les  marchandises  de  toute  nature  traversant  l'un  des 
deux  États  seront  réciproquement  exemptes  de  tout  droit  de  transit ,  sans 
préjudice  du  régime  spécial  concernant  la  poudre  à  tirer  et  les  armes  et 
munitions  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  ga- 
ranti à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  12.  —  Aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  sou- 
mettra l'autre  à  une  prohibition  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit 
qui  ne  soit  appliquée  en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations,  sauf  les 
prohibitions  ou  restrictions  temporaires  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
jugerait  nécessaires  d'établir  pour  des  motifs  sanitaires ,  pour  empêcher  la 
propagation  d'épizooties  ou  la  destruction  des  récoltes ,  ou  bien  en  vue 
d'événements  de  guerre. 
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Art.  13.  —  La  faculté  de  faire  le  cabotage  de  port  à  port,  dans  le 
territoire  des  deux  Etats  respectifs  se  réglera  d'après  les  lois  et  ordonnances 
en  vigueur.  Toutefois,  il  est  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes que  les  navires  et  les  ressortissants  de  chacune  d'elles  jouiront, 
sous  tous  les  rapports ,  dans  le  territoire  de  l'autre ,  des  faveurs  et  privi- 
lèges qui  sont  ou  qui  seront  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  14.  —  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'imposera ,  sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'autre  Partie  ,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  que  ceux  qui 
sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  marchandises  provenant  de  tout 
autre  Etat  étranger. 

Chacune  des  deux  Parties  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute 
faveur ,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'im- 
portation ou  à  l'exportation  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce 
Puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun 
droit  d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  appli- 
cable aux  autres  nations. 

Art.  15.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître 
mutuellement  à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières ,  constituées  ou  autorisées  suivant  les  lois  par- 
ticulières de  l'un  des  deux  pays ,  la  faculté  d'exercer  tous  les  droits  et 
d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  y  intenter  une  action, 
soit  pour  y  défendre ,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'autre  Etat, 
sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de  cet  Etat.  Ces  com- 
pagnies et  associations  établies  dans  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Par- 
ties contractantes,  pourront  exercer  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  les 
droits  qui  seront  reconnus  aux  sociétés  analogues  de  tous  les  autres  pays. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aussi 
bien  aux  compagnies  et  associations  constituées  ou  autorisées  antérieurement 
à  la  signature  du  présent  Traité  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  16.  —  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  Belges 
ou  aux  Suédois  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dau3  les  limites  de 
la  juridiction  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et 
qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades  ou  baies  de 
la  domination  de  l'autre  Partie  contractante,  seront  remis  à  leurs  proprié- 
taires contre  payement,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  reprise,  qui  seront  dé- 
terminés par  les  tribunaux  compétents  ,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura 
été  prouvé  devant  les  tribunaux  ,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être 
faite  ,  dans  le  délai  d'un  an  ,  par  les  parties  intéressées  ,  par  leurs  fondés 
de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  17.  —  En  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  et  le  commerce, 
les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur 
ou  immunité  à  un  autre  Etat ,  qui  ne  soit  aussi ,  et  à  l'instant ,  étendu  à 
leurs  sujets  respectifs. 

Art.  18.  —  Les  voyageurs  de  commerce  voyageant  en  Belgique  pour 
le  compte  d'une  maison  établie  en  Suède  et  les  voyageurs  de  commerce 
voyageant  en  Suède  pour  le  compte  d'une  maison  établie  en  Belgique,  ne 
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payeront  pas  un  droit  de  patente  plus  élevé  que  celui  auquel  sont  assu- 
jettis les  voyageurs  de  commerce  des  autres  nations. 

Si  les  voyageurs  de  commerce  de  maisons  belges  venaient  à  être 
exemptés  en  Suède  du  payement  de  tout  droit  de  patente  ,  par  réciprocité 
il  en  serait  de  môme  pour  les  voyageurs  de  commerce  de  maisons  suédoises 
en  Belgique. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantillons  et 
qui  sont  importés  par  ces  commis  voyageurs ,  seront ,  de  part  et  d'autre, 
admis  en  franchise  temporaire  ,  moyennant  les  formalités  de  douane  néces- 
saires pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt. 
Ces  formalités  seront  fixées  par  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  19.  —  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  s'appliquent  pas 
aux  concessions  accordées  ou  qui  seront  accordées  par  la  Suède  à  la  Nor- 
vège ,  ni  à  celles  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  accordées  par  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  à  des  Etats  limitrophes  en  vue  de  faciliter 
le  trafic  de  frontière,  pour  autant  que  lesdites  concessions  ne  soient  étendues 
à  aucun  autre  Etat. 

Art.  20.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  recourir 
à  l'arbitrage  pour  toutes  les  contestations  auxquelles  pourrait  donner  lieu 
l'interprétation  ou  l'exécution  du  présent  Traité. 

Art.  21.  —  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  27  juin  1895, 
et  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé.  Toute- 
fois cette  dénonciation  ne  pourra  avoir  lieu  avant  le  26  juin  1897. 

Art.  22.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leur 
cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  11  juin  1895. 

(L.  S.)  Y.  de  Burlet. 
(L.  S.)  Burenstam. 


48. 

BELGIQUE,  DANEMARK. 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  du   18  juin  1895.*) 

Moniteur  belge  du  27  juin  i895. 

Sa  Majesté  le  Koi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  ani- 
més du  désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  relations  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  26  juin, 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  F.  Baron  Daelman; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  son  Président  dn  Conseil  des  Minis- 
tres et  Ministre  des  Affaires  étrangères,  K.  T.  T.  0.  Baron  Reedtz-Thott  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  entre  la  Belgique  et  le  Danemark. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
dans  le  Royaume  de  Belgique  et  dans  le  Royaume  de  Danemark,  en  ma- 
tière de  commerce,  d'industrie  et  de  navigation,  des  mêmes  droits,  privi- 
lèges, libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions  accordés  ou  qui  seront 
accordés  aux  nationaux,  et  ne  pourront  être  assujettis  à  des  taxes  ou  im- 
pôts autres  ni  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  ou  pourront  être  grevés  les 
nationaux ,  sauf,  bien  entendu ,   les  exceptions  résultant  du  présent  traité. 

Il  est  convenu  que  les  voyageurs  de  commerce  de  chacun  des  deux 
pays  pourront  être  soumis  dans  l'autre  à  un  droit  de  patente,  dont  le  taux 
ne  sera  pas  toutefois  supérieur  à  celui  du  droit  de  patente  payé  par  les 
voyageurs  de  commerce  des  autres  nations. 

Art.  2.  —  Les  ressortissants  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
résidant  dans  les  Etats,  possessions  et  colonies  de  l'autre,  seront  respec- 
tivement libres  de  régler,  comme  les  nationaux,  leurs  affaires  par  euxmêmes 
ou  de  les  confier  aux  soins  de  toute  autre  personne ,  telle  que  courtiers, 
facteurs,  agents  ou  interprètes.  Ils  ne  pourront  être  contraints  dans  leur 
choix,  et  ils  ne  seront  tenus  à  payer  aucun  salaire  ni  aucune  rétribution 
à  ceux  qu'ils  n'auront  pas  jugé  à  propos  d'employer  à  cet  effet;  il  sera 
d'ailleurs  absolument  facultatif  aux  vendeurs  et  acheteurs  de  contracter 
ensemble  leur  marché  et  de  fixer  le  prix  de  toute  denrée  ou  marchandise 
importée  ou  destinée  à  l'exportation,  sous  la  condition  de  se  conformer  aux 
règlements  et  aux  lois  de  douane  du  pays. 

Art.  3.  —  Les  Belges  en  Danemark  et  les  Danois  en  Belqique  sont 
exempts  tant  du  service  militaire  de  terre  et  de  mer,  que  du  service  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  et  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs 
propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes, 
ou  impôts  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  4.  —  Seront  considérés  comme  navires  belges  en  Danemark  et 
comme  navires  danois  en  Belgique ,  les  navires  qui  navigueront  sous  les 
pavillons  respectifs  et  qui  seront  porteurs  de  papiers  de  bord  et  des  do- 
cuments exigés,  pour  la  justification  de  la  nationalité  des  bâtiments  de 
commerce ,  par  les  lois  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent  respectivement. 

Art.  5.  —  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  qu 
entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  l'autre  ou  qui  en  sortiront, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination,  y  seront  traités, 
sous  tous  les  rapports,  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux.  Tant 
à  leurs  entrée  que  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  ils  ne  payeront 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  pilotage  de  port, 
de  remorque,  de  quarantaine  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque 
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du  navire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit  ou  au 
nom  de  l'Etat,  de  fonctionnaires  publics,  de  communes,  on  de  corporations 
ou  établissements  quelconques  que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles  les 
navires  nationaux. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires ,  leur  char- 
gement et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  géné- 
ralement pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons,  il  est  convenu  qu  il  ne  sera  accordé  aux  navires  de  Tune  des 
Hautes  Parties  contractantes  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le 
soit  également  aux  navires  de  l'autre,  la  volonté  des  deux  Parties  étant 
que,  sous  ce  rapport,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité. 

Art.  7.  —  Les  navires  de  chacun  des  deux  Etats  entrant  dans  l'un 
des  ports  de  l'autre  pour  compléter  leur  chargement  ou  en  débarquer  une 
partie,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des 
Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait 
destinée  à  un  autre  port,  soit  du  môme  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réex- 
porter, sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  car- 
gaison aucun  droit  de  douane,  sauf  les  droits  de  surveillance,  lesquels 
d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation 
nationale. 

Art.  8.  —  Les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation  dans 
les  ports  de  Belgique  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments 
belges,  pourront  également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  danois  sans 
être  assujetties  à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchandises  étaient  importées  sur  des  bâ- 
timents nationaux. 

Réciproquement,  les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation  dans 
les  ports  du  Danemark  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments 
danois,  pourront  également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  belges,  sans 
être  assujetties  à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchandises  étaient  importées  sur  des  bâ- 
timents nationaux. 

Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  traité  en  ce  qui  con- 
cerne les  avantages  dont  les  produits  de  la  pèche  nationale  sont  ou  pour- 
ront être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  des  pays  respectifs;  toutefois,  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  donner  à  l'autre ,  sous 
ce  rapport,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  9.  —  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  de 
la  Belgique  par  navires  danois  ou  du  Danemark  par  navires  belges ,  pour 
quelque  destination  que  ce  soit ,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits 
ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux, 
et  elles  jouiront ,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon  ,  de  toutes  primes  ou  resti- 
tutions de  droits  ou  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées,  dans 
chacun  des  pays  respectifs,  à  la  navigation  nationale. 

Art.  10.  —  Pendant  le  temps  fixé  par  la  législation  de  chacun  des 
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pays  respectifs  pour  l'entreposage  des  marchandises,  celles  ci  seront  traitées, 
en  attendant  leur  transit,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation, 
de  l'une  et  de  l'autre  part,  à  l'instar  des  marchandises  importées  sous 
pavillon  national. 

Ces  objets,  en  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts  droits  d'entrepôt 
et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités  que  s'ils  avaient  été  importés 
sous  pavillon  national  ou  provenaient  du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  11.  —  Les  marchandises  de  toute  nature  traversant  l'un  des 
deux  Etats  seront  réciproquement  exemptes  de  tout  droit  de  transit,  sans 
préjudice  du  régime  spécial  concernant  la  poudre  à  tirer  et  les  armes  et 
munitions  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  réciproquement  garanti 
à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  1  2.  —  Aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  soumttra 
l'autre  à  une  prohibition  d'importation ,  d'exportation  ou  de  transit ,  qui 
ne  soit  appliquée  en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations',  sauf  les 
prohibitions  ou  restrictions  temporaires  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
jugerait  nécessaire  d'établir  pour  des  motifs  sanitaires,  pour  empêcher  la 
propagation  d'épizooties  ou  la  destruction  des  récoltes,  ou  bien  en  vue 
d'événements  de  guerre. 

Art.  13.  —  La  faculté  de  faire  le  cabotage  de  port  à  port  dans 
les  territoires,  possessions  et  colonies  des  deux  Etats  respectifs,  se  réglera 
d'après  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur.  Toutefois,  il  est  convenu  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  que  les  navires  et  les  ressortissants 
de  chacune  d'elles  jouiront ,  sous  tous  les  rapports,  dans  les  territoires, 
possessions  et  colonies  de  l'autre ,  des  faveurs  et  privilèges  qui  sont  ou 
qui  seront  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  14.  —  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'imposera  sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'autre  Partie  ,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  que  ceux  qui 
sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  marchandises  provenant  de  tout 
autre  Etat  étranger. 

Chacune  des  deux  Parties  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute 
faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'im- 
portation ou  à  l'exportation  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce 
Puissance.  Elles  s'engagent  également  à  n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun 
droit  d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  appli- 
cable aux  autres  nations. 

Art.  15.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître 
mutuellement  à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières,  constituées  ou  autorisées  suivant  les  lois  parti- 
culières de  l'un  de3  deux  pays ,  la  faculté  d'exercer  tous  les  droits  et 
d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux ,  soit  pour  y  intenter  une  action, 
soit  pour  y  défendre ,  dans  toute  Tétendne  des  Etats  et  possessions  de 
l'autre  Puissance  ,  sans  autres  conditions  que  de  se  conformer  aux  lois  de 
ces  Etats  et  possessions.  Ces  compagnies  et  associations  établies  dans  le 
territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  pourront  exercer  dans 
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le  territoire  de  l'autre  Partie  les  droits  qui  seront  reconnus  aux  sociétés 
analogues  de  tous  les  autres  pays. 

il  est  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aussi 
bien  aux  compagnies  et  association  constituées  ou  autorisées  antérieurement 
à  la  signature  du  présent  traité  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement 

Art.  16.  —  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  Belges 
ou  aux  Danois  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de 
la  juridiction  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes ,  ou  en  haute  mer, 
et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  rades,  baies,  havres, 
rivières  de  la  domination  do  l'autre  Partie  contractante ,  seront  remis  à 
leurs  propriétaires  contre  payement,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  reprise,  qui 
seront  détermines  par  les  tribunaux  compétents  ,  lorsque  le  droit  de  pro- 
priété aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui 
devra  en  être  faite,  dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées,  par 
leurs  fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  Gouvernements  respectifs. 

Art.  17.  —  En  tout  ce  qui  concerne  la  navigation,  le  commerce  et 
la  pêche,  les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun  pri- 
vilège,  faveur  ou  immunité  à  un  autre  Etat,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'in- 
stant, étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  18.  —  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  s'appliquent  pas 
aux  concessions  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  accordées  par  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  à  des  Etats  limitrophes  en  vue  de  faciliter 
le  trafic  de  frontière,  pour  autant  que  ces  concessions  ne  soient  pas  étendues 
à  un  Etat  non  limitrophe. 

Art.  19.  —  Les  stipulations  du  présent  traité  s'appliquent  non  seule- 
ment au  royaume  de  Danemark  proprement  dit ,  y  compris  les  îles  de 
Féroé,  mais  aussi: 

A  l'Islande,  sous  réserve  que  l'application  complète  de  l'article  pre- 
mier reste  subordonnée  à  l'établissement  d'un  domicile  dans  la  Monarchie 
danoise,  et  que  l'article  5  ne  puisse  être  invoqué  par  les  navires  de  pêche 
belges  pour  obtenir  dans  certains  ports  islandais  l'exemption  de  droits  de 
port  accordée  aux  navires  de  pêche  danois  ;  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  est  d'ailleurs  garanti  à  la  Belgique  sous  ces  deux  rapports  ; 

Aux  Antilles  danoises  ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  premier  alinéa  de 
l'article  11  ;  les  droits  de  transit  perçus  dans  ces  îles  sur  les  marchandises 
belges  ne  jourront  d'ailleurs  être  supérieurs  à  ceux  qui  frappent  les  mar- 
chandises danoises. 

Par  contre,  le  présent  traité  ne  concerne  pas  le  Groenland,  dont  la 
navigation  et  le  commerce  sont  réservé  au  fisc  danois. 

Art.  29.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  recourir 
à  l'arbitrage  pour  toutes  les  contestations  auxquelles  pourrait  donner  lieu 
l'interprétation  ou  l'exécution  du  présent  traité. 

Art.  21.  —  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  années 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
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année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé. 

Art.  22.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  en  double  original,  le  18  juin  1895. 

(L.  S.)  Baron  Daelman. 
(L.  S.)  Reedtz-Tliott. 


49. 

BELGIQUEN,  ORVÈGE. 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  1 1  juin  1  895*). 

Bulletin  international  des  douanes.    Août  i895. 

Art.  1er.  —  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  Belgique  et  la  Norvège. 

Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  dans 
le  territoire  de  l'autre,  en  matière  de  commerce  et  d'industrie,  des  mêmes 
droits  et  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  sujets  de  toute  autre 
nation,  et  ne  pourront  être  assujettis  à  d'autres  ou  plus  fortes  contributions, 
restrictions  ou  obligations  générales  ou  locales  que  celles  qui  seront  imposées 
aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  —  Les  Belges  en  Norvège  et  les  Norvégiens  en  Belgique  ne 
pourront  être  assujettis,  pour  leurs  propriétés  mobilières ,  ou  immobilières, 
à  d'autres  charges,  restrictions ,  taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seront 
soumis  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  —  Seront  considérés  comme  belges  en  Norvège  et  comme 
norvégiens  en  Belgique,  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  res- 
pectifs et  qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés, 
pour  la  justification  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce,  par  les 
lois  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent  respectivement. 

Art.  4.  —  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  qui 
entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  l'autre,  ou  qui  en  sortiront, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination,  y  seront  traités, 
sous  tous  les  rapports,  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux.  Tant 
à  leur  entrée  que  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  ils  ne  payeront 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  pilotage,  de  port, 
de  remorque,  de  quarantaine  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque 
du  navire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit  ou  au 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  3  juillet  1895. 
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nom  de  l'État,  de  fonctionnaires  publics,  de  communes,  ou  de  corporations 
ou  établissements  quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles  les 
navires  nationaux. 

Art.  5.  —  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

1°  Les  navires  qui,  arrivés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
sortiront  également  sur  lest; 

2°  Les  navires  qui,  se  rendant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats 
dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y  décharger  tout  ou 
partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  pour  y  compléter  leur 
chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3°  Les  navires  qui ,  entrés  avec  chargement  dans  un  port ,  soit  vo- 
lontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opérations 
de  commerce:  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d'in- 
navigabilité  du  premier,  les  achats  nécessaires  au  ravitaillement  des  équi- 
pages, et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsqûe  l'administration  des 
douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  charge- 
ment et  déchargement  dans  les  ports ,  rades  ,  havres  et  bassins ,  et  géné- 
ralement pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le 
soit  également  aux  navires  de  l'autre,  la  volonté  des  deux  Parties  étant 
que,  sous  ce  rapport,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité 

Art,  7.  —  Les  navires  de  chacune  des  deux  Parties  entrant  dans  l'un 
des  ports  de  l'autre  pour  compléter  leur  chargement  ou  en  débarquer  une 
partie,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des 
États  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait 
destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réex- 
porter, sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  car- 
gaison aucun  droit  de  douane,  sauf  les  droits  de  surveillance,  lesquels  d'ail- 
leurs ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  8.  —  Les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation  dans 
les  ports  de  Belgique  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments 
belges,  pourront  également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  norvégiens 
saus  être  assujetties  à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchandises  étaient  importées  sur 
des  bâtiments  nationaux. 

Réciproquement,  les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation 
dans  les  ports  de  Norvège  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments 
norvégiens,  pourront  également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  belges, 
sans  être  assujetties  à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque  déno- 
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mination  que  ce  soit,  que  si  les  mômes  marchandises  étaient  importées  sur 
des  bâtiments  nationaux. 

Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  Traité  en  ce  qui 
concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou 
pourront  être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  des  pays  respectifs. 

Art.  9.  —  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  de 
la  Belgique  par  navires  norvégiens,  ou  de  la  Norvège  par  navires  belges, 
pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres 
droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires 
nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon ,  de  toutes  primes 
ou  restritutions  de  droits  ou  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées, 
dans  chacun  des  pays  respectifs,  à  la  navigation  nationale. 

Art.  10.  —  La  faculté  de  faire  le  cabotage  de  port  à  port,  dans  le 
territoire  des  deux  Etats  respectifs ,  se  réglera  d'après  les  lois  et  ordonnances 
en  vigueur.  Toutefois,  il  est  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes que  les  navires  et  les  ressortissants  de  chacune  d'elles  jouiront, 
sous  tous  les  rapports,  dans  le  territoire  de  l'autre,  des  faveurs  et  privi- 
lèges qui  sont  ou  qui  seront  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  11.  —  Pendant  le  temps  fixé  par  la  législation  de  chacun  des 
pays  respectifs  pour  l'entreposage  des  marchandises,  celles-ci  seront  traitées, 
en  attendant  leur  transit,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation, 
de  l'une  et  de  l'autre  part,  à  l'instar  des  marchandises  importées  sous  pa- 
villon national. 

Ces  objets,  en  aucun  cas ,  ne  payeront  de  plus  forts  droits  d'entrepôt 
et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités  que  s'ils  avaient  été  importés 
sous  pavillon  national  ou  provenaient  du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  12.  —  Les  marchandises  de  toute  nature  traversant  l'un  des 
deux  Etats  seront  réciproquement  exemptes  de  tout  droit  de  transit,  sans 
préjudice  du  régime  spécial  concernant  la  poudre  à  tirer  et  les  armes  et 
munitions  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  ga- 
ranti à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  13.  —  Aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  sou- 
mettra l'autre  à  une  prohibition  d'importation ,  d'exportation  ou  de  transit 
qui  ne  soit  appliquée  en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations,  sauf  les 
prohibitions  ou  restrictions  temporaires  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
jugerait  nécessaire  d'établir  pour  des  motifs  sanitaires,  pour  empêcher  la 
propagation  d'épizoosies  ou  la  destruction  des  récoltes,  ou  bien  en  vue 
d'événements  de  guerre. 

Art.  14.  —  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'imposera  sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre 
Partie ,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  que  ceux  qui  sont 
on  seront  imposés  sur  les  mêmes  marchandises  provenant  de  tout  autre 
Etat  étranger. 

Chacune  des  deux  Parties  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  tout 
privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à 
l'exportation  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  Puissance. 
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Elles  s'engagent  également  à  n'établir  l'une  envers  l'autre  aucuu  droit 
d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable 
aux  autres  nations. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  pendant  toute  la  durée  du  présent  Traité, 
les  marchandises  belges  dont  rénumération  suit  ne  pourront  être  soumises, 
à  leur  entrée  en  Norvège,  à  un  régime  moins  favorable  que  celui  indiqué 
ci  -  après  : 

Engrais:  exempts  (art.  119  du  tarif). 

Plaques  ou  feuilles  de  verre  ,  non  étamées ,  polies ,  coloriées ,  dorées, 
vernies,  gravées,  dépolies  ou  avec  dessins:  15  oeres  le  kilogramme.  Tare: 
en  caisses,  25%  (art.  122). 

Plaques  ou  feuilles  de  verre  ,  autres ,  hormis  les  plaques  ou  feuilles 
étamées:  6  oeres  le  kilogramme.    Tare:  en  caisses,  18%  (art.  123). 

Fer  et  acier;  barres,  boulons,  feuillards,  essieux,  fusées,  boîtes  d'essieu, 
leviers ,  genoux  pour  navires.  Fer  et  acier  d'angle  ,  fer  et  acier  à  T  et 
autre  fer  ou  acier  façonné  et  laminé.  Pièces  de  fonte;  rails  de  chemin 
de  fer  ;  plaques  de  jonction  ,  éclisses  pour  rails  ;  roues  et  ressorts  pour 
wagons  de  chemin  de  fer.  Plaques  de  fer  ou  d'acier  forgées  ou  laminées 
(même  étamée  ou  galvanisées)  non  autrement  travaillées  que  cannelées  ou 
autrement  courbées  ou  perforées,  et  façonnées  pour  être  réunies.  Plaques 
de  fer  ou  d'acier  de  3  millimètres  d'épaisseur  ou  plus  ,  en  ouvrages.  Fer 
et  acier  en  tuyaux  fondus  ou  étirés ,  soudés  ou  laminés ,  en  soupapes  de 
tuyaux,  en  chapeaux  de  cheminée ,  en  poutres  ,  en  colonnes  et  en  poteaux. 
Fil  de  fer  ou  d'acier ,  même  cuivré  ou  zingué ,  non  ouvré  :  exempts  (art. 
308,  309,  311  et  315). 

Poterie  commune,  ni  vernie,  ni  coloriée:  exempte  (art.  183). 
—         —       autre:  3  oeres  le  kilogramme  (art.  184). 

Tares:  en  paniers,  25%;  en  fûts  et  caisses,  35%. 

Isolateurs  de  terre  ou  d'argile:  exempts  (art.  178,  litti  a). 

Bougies  stéariques  :  13  oeres  le  kilogramme  (art.  91). 

Cordes  et  cordages  de  lin,  chanvre  de  manille,  gunny,  jute,  ramie  et 
autres  textiles  similaires  et  leurs  produits,  goudronnés:  exempts  (art.  257);  — 
non  goudronnés  de  plus  de  2  millimètres  de  diamètre  :  exempts  (art.  258). 

Pendant  la  même  période,  les  marchandises  norvégiennes  énumérées 
ci-après  ne  pourront  être  assujetties ,  à  leur  entrée  en  Belgique ,  à  un  ré- 
gime moins  favorable  que  celui  mentionné  ci-dessous  : 


Fr.  c. 

Pâte  de  bois   libre. 

Clous  en  fer  et  en  acier  100  kil.  4  » 

Huiles  de  poisson   libres. 

Glace  (eau  congelée)     .   libre. 

Papiers  autres  qu'a  meubler  100  kil.  4  » 

Allumettes  ad  val.  10% 


Art.  15.  —  Les  droits  intérieurs  perçus  pour  le  compte  de  l'État, 
des  municipalités  ou  d'autres  corporations  et  dont  sont  ou  seront  grevées 
la  production  ,  la  fabrication  ou  la  consommation  de  n'importe  quel  genre 
de  marchaudises  sur  le  territoire  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes, 
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ne  pourront  être  appliqués  aux  produits  originaires  de  l'autre  d'une  manière 
différente  ni  plus  onéreuse  qu'aux  produits  similaires  indigènes  ou  de  toute 
autre  provenance. 

Toutefois,  rien  ne  s'opposera  à  ce  que  le  blé  et  autres  grains  belges 
qui  seront  employés  en  Norvège  à  la  fabrication  du  malt  puissent  être 
grevés  d'un  droit  intérieur  spécial,  de  même  que  le  blé  importé  d'autres 
pays  étrangers. 

Il  est  entendu  que  le  présent  article  ne  vise  ni  les  droits  ou  taxes 
d'entrée ,  ni  les  droits  d'accise  perçus  sur  les  marchandises  exemptes  de 
droits  ou  taxes  d'entrée. 

Art.  16.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître 
mutuellement  à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières  ,  constituées  ou  autorisées  suivant  les  lois  par- 
ticulières de  l'un  des  deux  pays ,  la  faculté  de  faire  leurs  opérations  et 
d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux ,  soit  pour  y  intenter  une  action, 
soit  pour  y  défendre,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'autre  État  sans 
autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de  cet  Etat.  Ces  compagnies 
et  associations  établies  dans  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, pourront  exercer  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  les  droits 
qui  seront  reconnus  aux  sociétés  analogues  de  tous  les  autres  pays. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aussi 
bien  aux  compagnies  et  associations  constituées  ou  autorisées  antérieurement 
à  la  signature  du  présent  Traité  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  17.  —  Les  négociants,  les  fabricants  et  autres  industriels  qui 
exercent  une  industrie  ou  une  commerce  dans  l'État  où  ils  ont  leur  do- 
micile, pourront,  soit  personnellement,  soit  par  des  commis  voyageurs  à  leur 
service,  faire  des  achats  et,  même  en  portant  des  échantillons  avec  eux, 
rechercher  des  commandes  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante. 

Aussi  longtemps  que  lesdits  négociants,  fabricants  et  autres  industriels 
ou  commis  voyageurs  établis  en  Belgique ,  voyageant  en  Norvège  pour  le 
compte  d'une  maison  belge ,  seront  exempts  du  payement  d'un  droit  de 
patente  ou  de  l'impôt  sur  le  revenu ,  par  réciprocité  il  en  sera  de  même 
pour  les  négociants ,  fabricants  et  autres  industriels  ou  commis  voyageurs 
établis  en  Norvège,  voyageant  en  Belgique  pour  le  compte  d'une  maison 
norvégienne ,  le  droit  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  restant 
d'ailleurs  réciproquement  sauvegardé. 

Ces  négociants,  fabricants  et  autres  industriels  ou  commis  voyageurs 
pourront  avoir  avec  eux  des  échantillons,  mais  pas  de  marchandises. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantillons  et 
qui  sont  importés  par  ces  voyageurs  de  commerce  jouiront,  de  part  et 
d'antre,  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer 
la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt ,  de  la  restitution  des 
droits  qui  auront  dû  être  déposés  à  l'entrée. 

Art.  18.  —  En  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  et  le  commerce, 
les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur 
ou  immunité  à  un  autre  État,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à 
leurs  sujets  respectifs. 
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Art.  19.  —  Les  stipulations  du  présent  Traite  ne  s'appliquent  pas 
aux  concessions  spéciales  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  accordées  par  la 
Norvège  à  la  Suède,  ni  aux  concessions  accordées  par  la  Norvège  à  la 
Russie  dans  les  provinces  de  Tromsô  et  Finmarken,  ou  par  la  Belgique  à 
des  Etats  limitrophes,  pour  autant  que  ces  concessions  ne  soient  pas  éten- 
dues à  un  État  non  limitrophe. 

Art.  20.  —  Dans  le  cas  où  un  difiérend  sur" l'interprétation  ou  l'ap- 
plication du  présent  Traité  s'élèverait  entre  les  deux  Parties  contractantes 
et  ne  pourrait  être  réglé  à  l'amiable  par  voie  de  correspondance  diploma- 
tique, celles-ci  conviennent  de  le  soumettre  au  jugement  d'un  tribunal  ar- 
bitral, dont  elles  s'engagent  à  respecter  et  à  exécuter  loyalement  la  décision. 

Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  trois  membres.  Chacune  des 
deux  Parties  contractantes  en  désignera  un,  choisi  en  dehors  de  ses  natio- 
naux et  des  habitants  du  pays.  Ces  deux  arbitres  nommeront  le  troisième. 
S'ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  ce  choix  ,  le  troisième  arbitre  sera  nommé 
par  un  gouvernement  désigné  par  les  deux  arbitres,  ou,  à  défaut  d'entente, 
par  le  sort. 

Art.  21.  —  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  années 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période ,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets ,  le  Traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé. 

Art.  22.  —  Le  présent  Traité,  après  avoir  été  approuvé  par  les  Re- 
présentations nationales  respectives,  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leur 
cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  Je  11  juin  1895. 
(L.  S.)  J.  de  Burlet,  (L.  S.)  Burenstam.  (L.  S.)  Valentin  Fiïrst. 


50. 

BELGIQUE,  GRÈCE. 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  13/25  mai  1895*). 

Moniteur  belge  du  il  juillet  i895. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  ani- 
més du  désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  relations  de  commerce  et  de 
navigation  entre  la  Belgique  et  la  Grèce,  ont  résolu  de  conclure  un  traité 
à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  15  juillet. 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  baron  Guillaume,  Officier  de  Tordre 
de  Léopold,  etc.,  son  Ministre  Résident  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  M.  N.  P.  Delyanni,  Commandeur  de 
l'Ordre  Royal  du  Sauveur,  etc.,  son  Président  du  Conseil  et  Ministre  des 
Affaires  étrangères, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  premier.  —  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  la  Grèce.  Les  ressortissants  de 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  dans  le  territoire  de 
l'autre,  en  matière  de  commerce,  d'industrie  et  de  navigation,  des  mêmes 
droits,  privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions  accordés  ou 
qui  seront  accordés  aux  nationaux ,  et  ne  pourront  être  assujuttis  à  des 
taxes  ou  impôts  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  provinces  ou  des  communes, 
autres  ni  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  ou  pourront  être  grevés  les  na- 
tionaux, sauf,  bien  entendu,  les  exceptions  du  présent  traité. 

Art.  2.  —  Les  Belges  en  Grèce  et  les  Hellènes  en  Belgique  seront 
respectivement  libres  de  régler,  comme  les  nationaux,  leurs  affaires  par 
eux-mêmes  ou  de  les  confier  aux  soins  de  toute  autre  personne,  telle  que 
courtiers,  facteurs,  agents  ou  interprètes. 

Ils  ne  pourront  être  contraints  dans  leur  choix,  et  ils  ne  seront  tenus 
à  payer  aucun  salaire  ni  aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas  jugé 
à  propos  d'employer  à  cet  effet;  il  sera  d'ailleurs  absolument  facultatif 
aux  vendeurs  et  acheteurs  de  contracter  ensemble  leur  marché  et  de  fixer 
le  prix  de  toute  denrée  ou  marchandise  importée  ou  destinée  à  l'exportation, 
sous  la  condition  de  se  conformer  aux  règements  eu  aux  lois  de  douane 
du  pays. 

Art.  3.  —  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  pourront, 
dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs,  disposer  librement  de  leurs 
biens  et  propriétés  par  vente,  échange,  donation  ou  testament  ou  de  toute 
autre  manière ,  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ou  empêchement ,  en 
se  conformant  néanmoins  aux  lois  et  règlements  des  pays  respectifs.  Ils 
pourront  transférer  comme  bon  leur  semblera  leurs  fortunes  d'un  des  deux 
territoires  dans  l'autre,  sans  être  assujettis,  à  raison  de  cette  translation, 
à  une  taille  ou  taxe  extraordinaire  quelconque. 

Art.  4.  —  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
auront,  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie,  libre  accès  devant  les  tri- 
bunaux pour  faire  valoir  et  défendre  leurs  droits  ;  ils  jouiront ,  sous  ce 
rapport ,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  nationaux ,  et  pourront, 
comme  ceux-ci ,  dans  toute  action  judiciaire ,  se  servir  des  avocats,  fondés 
de  pouvoir  ou  agents  admis  par  les  lois  du  pays. 

Aucune  caution  ni  dépôt  judiciaire,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  ne  pourra  être  imposé  à  raison,  soit  de  leur  qualité  d'étrangers,  soit 
du  défaut  de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pays,  aux  sujets  d'une  des 
Parties  contractantes  qui  seront  demandeurs  ou  intervenants  devant  les 
tribunaux  de  l'autre. 

Art.  5.  —  Les  Çelges  en  Grèce  et  les  Hellènes  en  Belgique  seront 
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exempts  tant  du  service  militaire  de  terre  et  de  mer  que  du  service  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  et  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs 
propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes 
ou  impots  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  6.  —  Seront  considérés  comme  navires  belges  en  Grèce  et  comme 
navires  helléniques  en  Belgique,  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pa- 
villons respectifs  et  qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  docu- 
ments exigés,  pour  la  justification  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  com- 
merce, par  les  lois  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent  respectivement. 

Art.  7.  —  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  qui 
entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  l'autre,  ou  qui  en  sorti- 
ront, quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination,  y  seront 
traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux. 
Tant  à  leur  entrée  que  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  ils  ne  payeront 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  pilotage,  de  port, 
de  remorque ,  de  quarantaine  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque 
du  navire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit  ou  au 
nom  de  l'Etat,  de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  de  corporations 
ou  établissements  quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles  les 
navires  nationaux. 

Art.  8.  —  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  charge- 
ment et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  générale- 
ment pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le 
soit  également  aux  navires  de  l'autre,  la  volonté  des  deux  Parties  étant 
que,  sous  ce  rapport,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité. 

Art.  9.  —  Les  navires  de  chacun  des  deux  Etats  entrant  dans  l'un 
des  ports  de  l'autre  pour  compléter  leur  chargement  ou  en  débarquer  un 
partie,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des 
Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait 
destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réex- 
porter, sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  car- 
gaison aucun  droit  de  douane ,  sauf  les  droits  de  surveillance ,  lesquels 
d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  10.  —  Les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation 
dans  les  ports  de  Belgique  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâti- 
ments belges,  pourront  également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  hellé- 
niques, sans  être  assujetties  à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchandises  étaient  importées 
sur  des  bâtiments  nationaux. 

Réciproquement,  les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation 
dans  les  ports  de  Grèce  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments 
helléniques,  pourront  également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  belges, 
sans  être  assujetties  à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quelque  déno* 
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mination  que  ce  soit,  que  si  les  mômes  marchandises  étaient  importées  sur 
des  bâtiments  nationaux. 

Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  traité  en  ce  qui  con- 
cerne les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pour- 
ront être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  des  pays  respectifs. 

Art.  11.  —  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées 
de  la  Belgique  par  navires  helléniques  ou  de  la  Grèce  par  navires  belges, 
pour  quelque  destination  que  ce  soit ,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres 
droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  des  navires 
nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toutes  primes 
ou  restitutions  de  droits  ou  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées, 
dans  chacun  des  pays  respectifs,  à  la  navigation  nationale. 

Art.  12.  —  Pendant  le  temps  fixé  par  la  législation  de  chacun  des 
pays  respectifs  pour  l'entreposage  des  marchandises,  celles-ci  seront  traitées, 
en  attendant  leur  transit,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation, 
de  l'une  et  de  l'autre  part,  à  l'instar  des  marchandises  importées  sous 
pavillon  national. 

Ces  objets,  en  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts  droits  d'entrepôt 
et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités  que  s'ils  avaient  été  importés 
sous  pavillon  national  ou  provenaient  du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  13.  —  Les  marchandises  de  toute  nature  traversant  l'un  des 
deux  Etats  seront  réciproquement  exemptes  de  tout  droit  de  transit,  sans 
préjudice  du  régime  spécial  concernant  la  poudre  à  tirer  et  les  armes  et 
munitions  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti 
à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  14.  —  Aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  ne  soumettra 
l'autre  à  une  prohibition  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  qui  ne 
soit  appliquée  en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations,  sauf  les  prohi- 
bitions ou  restrictions  temporaires  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties  jugerait 
nécessaire  d'établir  pour  des  motifs  sanitaires,  pour  empêcher  la  propagation 
d'épizooties  ou  la  destruction  des  récoltes,  ou  bien  en  vue  d'événements 
de  guerre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  notamment'  aux  inter- 
dictions à  résulter  des  monopoles  d'Etat  déjà  existants  ou  qui  pourraient 
être  établis  à  l'avenir. 

Art.  15.  —  La  faculté  de  faire  le  cabotage  de  port  à  port,  dans  le 
territoire  des  deux  Etats  respectifs,  se  réglera  d'après  les  lois  et  ordon- 
nances en  vigueur.  Toutefois,  il  est  convenu  entre  les  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  que  les  navires  et  les  ressortissants  de  chacune  d'elles 
jouiront,  sous  tous  les  rapports,  dans  le  territoire  de  l'autre  des  faveurs 
et  privilèges  pui  sont  ou  qui  seront  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  16.  —  Ni  l'une  ni  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  n'im- 
posera sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre 
Partie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  que  ceux  qui  sont 
ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  marchandises  provenant  de  tout  autre 
Etat  étranger. 
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Chacune  des  deux  Parties  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute 
faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'im- 
portation ou  à  l'exportation  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce 
Puissance.  Elles  s'engagent  également  à  n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun 
droit  d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit ,  en  môme  temps ,  appli- 
cable aux  autres  nations. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité, 
les  marchandises  belges  dont  l'énumération  suit,  ne  pourront  être  soumises, 
h  leur  entrée  en  Grèce,  à  une  tarification  plus  élevée  que  celle  indiquée 
ci-après l. 

1.  Verres  à  vitres  ordinaires  ...  10  drachmes  les  100  ocques. 
Il  ne  pourra  être  apporté  de  réduction  au  taux  de  la  tare  douanière 

applicable  aux  verres  à  vitres  ordinaires  au  moment  de  la  signature  du 
présent  traité. 

2.  Fers  ouvrés  en  pièces  pour   ponts  de  voies  ferrées    .  Exempts. 

3.  Tuyaux  de  fonte  et  poutrelles  de  fer.  4  drachmes  les  100  ocques. 
Rentrent  dans  cette  catégorie,  les  poutrelles  de  fer  simplement  percées 

de  trous  ou  sur  lesquelles  sont  rivées  des  cornières  d'attache. 

4.  Fers  ouvrés  en  pièces  pour  constructions  et  pour  ponts ,  hormis 
les  ponts  pour  voies  forrées  10  drachmes  les  100  ocques. 

5.  Wagons  de  chemin  de  fer  et  de  tramway  pour  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  10  p.  c.  de  la  valeur. 

6.  Fer  :  en  barres  simples ,  en  plaques  de  toutes  dimensions  pour 
construction  et  autres  usages,  en  cercles,  en  feuilles  non  étamées  (tôle)  ;  et 
fer  non  ouvré,  sous  d'autres  formes,  non  spécialement  dénommées.  Exempts. 

7.  Fils  en  fer  et  en  acier  de  toute  espèce  Exempts. 

8.  Couleurs  autres  (terres  ou  couleurs  minérales)  à  l'état  solide,  telles 
que  minium,  céruse,  litharge,  etc  Exemptes. 

9.  Amidon  8  drachmes  les  100  ocques. 

10.  Tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de  jute  non  spécialement  dénommés: 

a.  Contenant  moins  de  14  fils  de  chaîne  en  un  carré  de  5  milli- 
mètres de  côté,  à  l'exception  du  tissu  grossier  propre  à  faire  des 
sacs  90  drachmes  par  100  ocques. 

b.  Contenant  14  fils  et  au-dessus  de  chaîne  en  un  carré  de  5  milli- 
mètres de  côtés   200  drachmes  par  100  ocques. 

Les  coutils  avec  bandes  en  coton  de  couleur  ou  bandes  en  lin  de  cou- 
leur seront  taxés  d'après  le  nombre  de  fils  du  fond,  sans  tenir  compte  du 
nombre  de  fils  des  bandes,  pourvu  que  l'importance  de  celles-ci  ne  dépasse 
pas  celle  du  fond. 

Pendant  la  même  période,  les  raisins  secs  de  Corinthe  de  provenance 
grecque,  importés  en  Belgique,  ne  pourront  être  soumis  à  une  tarification 
plus  élevée  que  20  francs  les  100  kilogrammes. 

De  plus,  les  raisins  secs  de  Corinthe  de  provenance  grecque  seront 
admis  librement  en  Belgique,  à  la  condition  qu'ils  soient  importés  soit 
en  vrac,  soit  en  sac  d'au  moins  100  kilogrammes  ou  en  barils  d'uu  moins 
200  kilogrammes,  et  que  leur  emploi  à  la  fabrication  du  vin  ait  lieu  sous 
le  contrôle  du  Gouvernement  belge. 


622 


Belgique,  Grèce. 


Il  est  entendu  enfin  que  le  vinaigre  fabriqué  avec  les  résidus  prove- 
nant de  raisins  secs  de  Corinthe  ayant  servi  en  Belgique  à  la  fabrication 
de  vins ,  payera  le  minimum  d'accises  imposées  à  la  fabrication  en  Bel- 
gique de  toutes  espèces  de  vinaigres. 

Art.  17.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître 
mutuellement  à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières ,  constituées  ou  autorisées  suivant  les  lois  par- 
ticulières de  l'un  des  deux  pays ,  la  faculté  d'exercer  tous  les  droits  et 
d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  y  intenter  une  action, 
soit  pour  y  défendre,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'autre  Etat, 
sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de  cet  Etat.  Ces  com- 
pagnies et  associations  établies  dans  le  territoire  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes ,  pourront  exercer  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie 
les  droits  qui  seront  reconnus  aux  sociétés  analogues  de  tous  les  autres 
pays. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aussi 
bien  aux  compagnies  et  associations  constituées  ou  autorisées  antérieurement 
à  la  signature  du  présent  traité  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  18.  —  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  Hel- 
lènes ou  aux  Belges  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les  limites 
de  la  juridiction  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes,  ou  en  haute  mer, 
et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades  ou  baies 
de  la  domination  de  l'autre  Partie  contractante,  seront  remis  à  leurs  pro- 
priétaires contre  payement,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  reprise,  qui  seront 
déterminés  par  les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura 
été  prouvé  devant  les  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être 
faite,  dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées,  par  leur  fondés  de 
pouvoir  ou  par  les  agents  des  Gouvernements  respectifs. 

Art.  19.  —  En  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  et  le  commerce, 
les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun  privilège,  fa- 
veur ou  immunité  à  un  autre  Etat  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu 
à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  20.  —  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  s'appliquent  pas  aux 
concessions  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  accordées  par  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  à  des  Etats  limitrophes  en  vue  de  faciliter  le  trafic 
de  frontière,  pour  autant  que  ces  concessions  ne  soient  pas  étendues  à  un 
Etat  non  limitrophe. 

Art.  21.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  recourir 
à  l'arbitrage  pour  toutes  les  contestations  auxquelles  pourrait  donner  lieu 
l'interprétation  ou  l'exécution  du  présent  traité. 

Art.  22.  —  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  six  années, 
à  partir  du  dixième  jour  après  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes l'aura  dénoncé. 
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Art.  23.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra,  à  Athènes. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Athènes,  en  double  original,  le  13/25  mai  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quinze. 

(L.  S.)  Guillaume. 

(L.  S.)  N.  P.  Delyanni. 


51. 

BELGIQUE,  GRÈCE. 
Convention  consulaire  signée  à  Athènes  le  13/25  mai  1895. 

Moniteur  belge  du  17  juillet  iS95. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  éga- 
lement animés  du  désir  de  déterminer  avec  toute  l'extension  et  la  clarté 
possiblss  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des  agents  consu- 
laires respectifs  ,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils 
seront  soumis  dans  les  deux  Pays ,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
consulaire,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Baron  Guillaume,  Officier  de  l'Ordre 
de  Léopold ,  son  Ministre  Résident  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes.  M.  N.  P.  Delyanni,  Commandeur  de 
l'Ordre  du  Sauveur ,  son  Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

Lesquels ,  ayant  échaugé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  premier.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  consent 
à  admettre  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
dans  tous  les  ports ,  villes  et  places  ,  excepté  dans  les  localités  où  il  y 
aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve ,  toutefois ,  ne  sera  pas  appliquée  à  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  sans  l'être  également  à  toute  autre  Puissance. 

Art,  2.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  réci- 
proquement dans  les  Etats  de  l'autre ,  de  tous  les  privilèges ,  exemptions 
et  immunités  dont  jouissent  les  agents  du  même  rang  et  de  la  même  qua- 
lité de  la  nation  la  plus  favorisée.  Lesdits  agents ,  avant  d'être  admis  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées, 
devront  produire  une  commission  dans  la  forme  établie  par  les  lois  de  leurs 
pays  respectifs.  Le  Gouvernement  territorial  de  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  leur  délivrera,  sans  aucun  frais,  l'exequatur  nécessaire 


624 


Belgique,  Grèce* 


à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et,  sur  l'exhibition  de  cette  pièce,  ils  jouiront 
des  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  par  la  présente  Convention. 

Art.  3.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  viee-consuls  et  agents  con- 
sulaires, citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être  arrêtés 
préventivement  que  dans  le  cas  de  crime,  qualifié  et  puni  comme  tel  par 
la  législation  locale  ;  ils  seront  exempts  du  logement  militaire,  de  tout  ser- 
vice tant  dans  l'armée  régulière  de  terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde 
nationale  ou  civique  ou  milice;  ils  seront,  de  même,  exempts  de  toutes  les 
contributions  directes  au  profit  de  l'Etat,  des  provinces  ou  des  communes, 
et  dont  la  perception  se  fait  sur  des  listes  nominatives ,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  imposées  à  raison  de  la  possession  de  biens  immeubles  ou  sur 
les  intérêts  d'un  capital  employé  dans  l'Etat  où  lesdits  agents  exercent 
leurs  fonctions.  Cette  exemption  ne  pourra  cependant  pas  s'appliquer  aux 
consuls  généraux ,  consuls ,  vice  -  consuls  ou  agents  consulaires  qui  exerce- 
raient une  profession ,  une  industrie  ou  un  commerce  quelconque ,  lesdits 
agents  devant ,  en  ce  cas ,  être  soumis  au  payement  des  taxes  dues  par 
tout  autre  étranger  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  4.  —  Quand  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  quelque  décla- 
ration juridique  ou  déposition  à  recevoir  d'un  consul  général,  d'un  consul, 
d'un  vice-consul  ou  d'un  agent  consulaire,  citoyen  de  l'Etat  qui  l'a  nommé 
et  n'exerçant  aucun  commerce ,  elle  l'invitera  par  écrit  à  se  présenter  de- 
vant elle,  et,  en  cas  d'empêchement,  elle  devra  lui  demander  son  témoig- 
nage par  écrit,  ou  se  transporter  à  sa  demeure  ou  chancellerie  pour  l'ob- 
tenir de  vive  voix. 

Ledit  agent  devra  satisfaire  à  cette  demande  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  5.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires pourront  placer  au  -  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  chan- 
celleries un  écusson  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription  portant 
ces  mots,  consulat  général,  consulat,  vice  -  consulat  ou  agence  consulaire 
de  Belgique  ou  de  Grèce. 

Ils  pourront  aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leur  nation,  excepté  dans 
la  capitale  du  pays  s'il  s'y  trouve  une  légation.  Ils  pourront  de  même 
arborer  le  pavillon  national  sur  le  bateau  [qu'ils  monteront  dans  le  port 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  —  Les  chancelleries  consulaires  seront  en  tout  temps  invio- 
lables. Les  autorités  locales  ne  pourront  les  envahir  sous  aucun  prétexte. 
Elles  ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  y  se- 
ront enfermés.  Les  chancelleries  consulaires  ne  sauraient,  dans  aucun  cas, 
servir  de  lieu  d'asile,  et  si  un  agent  du  service  consulaire  est  engagé  dans 
d'autres  affaires,  les  papiers  se  rapportant  au  consulat  seront  tenus  sé- 
parément. 

Art.  7.  —  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls 
généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consulaires  ,  leurs  chanceliers  ou 
secrétaires,  après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères  en  Belgique  ou  au  Ministère  des  Affaires  étrangères 
en  Grèce,  seront,  de  plein  droit,  admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires 
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des  postes  respectifs;  ils  jouiront,  pendant  toute  la  durée  de  cette  gestion 
temporaire,  de  tous  les  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  aux 
titulaires. 

Art.  8.  —  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront,  pour  autant 
que  les  lois  de  leur  pays  le  leur  permettent,  nommer,  avec  l'approbation 
de  leurs  Gouvernements  respectifs,  des  vice- consuls  et  agents  consulaires 
dans  les  villes,  ports  et  places  compris  dans  leur  arrondissement.  Ces 
agents  pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les  Belges,  les  Hellènes 
ou  les  citoyens  d'autres  pays.  Ils  seront  munis  d'une  commission  régulière 
et  jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  cette  convention  en  faveur  des 
agents  du  service  consulaire,  en  se  soumettant  aux  exceptions  spécifiées 
dans  les  articles  3  et  4. 

Art.  9.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires auront  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  administratives  ou  ju- 
diciaires ,  soit  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune  des  pays  res- 
pectifs, dans  toute  l'étendue  de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer 
contre  toute  infraction  aux  traités  ou  conventions  existant  entre  la  Bel- 
gique et  la  Grèce,  et  pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs 
nationaux. 

S'il  n'était  pas  fait  droit  à  leur  réclamation ,  lesdits  agents ,  en  l'ab- 
sence d'un  agent  diplomatique  de  leur  pays,  pourront  recourir  [directement 
au  Gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  10.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  auront  le  droit 
de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  daus  leur  demeure  privée,  dans  celle 
des  parties  ou  à  bord  des  bâtimeuts ,  les  déclarations  des  capitaines  et 
équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers  qui  se  trouvent  à  bord 
et  de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation. 

Lesdits  agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  dresser,  conformément  aux 
lois  et  règlements  de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux,  les 
actes  de  naissance,  de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  de  mariage  et  de 
décès  concernant  les  citoyens  de  leur  pays,  ainsi  que  tous  actes  conven- 
tionnels passés  entre  des  citoyens  de  leur  pays  et  des  citoyens  ou  autres 
habitants  du  pays  où  ils  résident ,  et  même  tous  actes  de  ces  derniers4 
pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à 
traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra  le  consul  ou 
l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions,  copies  ou  traductions  des  actes  dressés  et  des  décla- 
rations reçues  en  vertu  des  dispositions  du  présent  article  feront  foi  en 
justice  comme  le  feraient  les  originaux  eux-mêmes  dans  les  tribunaux  de 
Belgique  et  de  Grèce,  pourvu  qu'elles  soient  dûment  certifiées  par  les  con- 
suls généraux,  consuls,  vioe-  consuls  ou  agents  consulaires,  munies  de  leur 
cachet  officiel  et  revêtues  des  législation  nécessaires. 

Art.  11.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires respectifs  seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  l'ordre  in- 
térieur à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront 
seuls  de  tous  différends  qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élèveront  dans 
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les  ports  entre  les  capitaines,  les  officiers  et  les  hommes  de  l'équipage,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  particulièrement  pour  le  règlement  des  salaires 
et  l'exécution  des  engagements  réciproquement  consentis. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres 
survenus  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public  à 
terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas 
partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter 
tout  appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  si  elles  en 
sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  tout  indi- 
vidu inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif  quel- 
conque, lesdits  agents  le  jugeront  convenable. 

lrt.  12.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et  toutes  les  autres 
personnes  faisant  partie  des  équipages ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  des 
bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation,  pui  seraient  prévenus 
ou  accusés  d'avoir  déserté  lesdits  bâtiments ,  pour  les  renvoyer  à  bord  ou 
les  transporter  dans  leur  pays.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit, 
aux  autorisés  locales  compétentes  des  pays  respectifs  et  leur  feront,  par 
écrit,  la  demande  de  ces  déserteur,  en  justifiant,  par  l'exhibition  des  re- 
gistres du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage  ou  par  d'autres  documents  ofi- 
ciels,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaieut  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  seule  demaude  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne 
pourra  leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient 
citoyens  du  pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion sur  le  rôle.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  et  protection  pour  la  re- 
cherche, la  saisie  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  con- 
suls, jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 
Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  deux  mois 
à  partir  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et 
ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition  serait  dif- 
férée jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître  ait  rendu  son 
jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.  13.  —  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
chargeurs  et  assureurs,  toutes  les  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  na- 
vires des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils 
se  trouvent  en  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  ou  agents  consulaires  des  pays  respectifs. 

Si  cependant  des  habitants  du  pays  ou  des  citoyens  d'une  tierce  nation 
se  trouvaient  intéressés  dans  lesdites  avaries  et  que  les  parties  ne  pussent 
s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale  compétente  serait  de 
droit. 

Art.  14.  —  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
belges  naufragés  sur  les  côtes  de  Grèce  et  des  navires  helléniques  sur  les 
côtes  de  Belgique  seront  respectivement  dirigées  par  les  consuls  généraux, 
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consuls  et  vice-consuls  de  Belgique  en  Grèce,  et  par  les  consuls  généraux, 
consuls  et  vice-consuls  de  Grèce  en  Belgique,  et  jusqu'à  leur  arrivée,  par 
les  agents  consulaires  respectifs  là  où  il  existera  une  agence  ;  dans  les  lieux 
et  ports  où  il  n'existerait  pas  d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en 
attendant  l'arrivée  du  consul  dans  l'arrondissement  duquel  le  naufrage  aurait 
eu  lieu  et  qui  devrait  être  immédiatement  prévenu,  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
effets  des  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront  d'ailleurs  à  intervenir  qùe  pour  mainte- 
nir l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  être  livrées  à  la 
consommation  dans  le  pays  où  le  naufrage  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  n'occasionnera 
des  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  auxquels  donneraient  lieu  les  opérations 
du  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

Les  habitants  du  pays  qui  se  trouveraient  intéressés  dans  les  objets 
sauvés  pourront  avoir  recours  à  l'autorité  locale  compétente  pour  toutes 
les  questions  concernant  la  revendication ,  la  remise  ou  la  vente  desdits 
objets  ainsi  que  pour  les  dépenses  de  sauvetage  et  de  conservation. 

Art.  15.  —  En  cas  de  décès  d'un  Belge  en  Grèce  ou  d'un  Hellène 
en  Belgique,  les  autorités  locales  compétentes  doivent  immédiatement  en 
donner  avis  au  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le 
plus  rapproché,  de  la  nation  à  laquelle  le  défunt  appartient  ;  ceux-ci ,  de 
leur  côté,  devront  donner  le  même  avis  aux  autorités  locales  lorsqu'ils  en 
seront  informés  les  premiers. 

L'autorité  locale  compétente  complétera  ledit  avis  par  la  remise  d'une 
expédition  en  due  forme  et  sans  frais,  de  l'acte  de  décès. 

En  cas  d'incapacité  ou  d'absence  des  héritiers  ou  d'absence  des  exé- 
cuteurs testamentaires ,  les  agents  du  service  consulaire ,  concurremment 
avec  l'autorité  locale  compétente,  auront  le  droit,  conformément  aux  lois 
de  leurs  pays  respectifs,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  la  conservation 
de  la  succession ,  notamment  d'apposer  et  de  lever  les  scellés  de  former 
l'inventaire ,  en  un  mot  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la 
sauvegarde  des  intérêts  des  héritiers,  sauf  le  cas  où  naîtraient  des  contes- 
tations, lesquelles  devraient  être  décidées  par  les  tribunaux  compétents  du 
pays  où  la  successsion  est  ouverte. 

Art.  16.  —  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  dix 
ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période ,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets  ,  la  Convention  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncée. 
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Art.  17.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra,  à  Athènes. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Athènes,  en  double  original,  le  13/25  mai  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quinze.  (L.  S.)  Guillaume. 

(L.  S.)  N.  P.  Delyanni. 


52. 

BELGIQUE,  GRÈCE. 

Déclaration  pour  la  protection  réciproque  des  marques  de 
fabrique  ou    de   commerce    et   des  dessins  industriels  au 

13/25  mai  1  895. 

Moniteur  belge  du  il  juillet  i895 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  ayant  jugé  utile  d'assurer  dans  les 
deux  Etats  une  protection  réciproque  aux  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce et  aux  modèles  et  dessins  industriels ,  les  soussignés ,  dûment  auto- 
risés à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier.  —  Les  Belges  en  Grèce  et  les  Hellènes  en  Belgique 
jouiront  de  la  môme  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  les  modèles  et  dessins 
industriels. 

Art.  2.  —  Pour  s'assurer  la  protection  consacrée  par  l'article  précé- 
dent, les  Belges  en  Grèce  et  les  Hellènes  en  Belgique  devront  remplir  les 
conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  respectifs  des 
deux  pays. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  sera  exécutoire  dans  chacun  des 
deux  pays  à  partir  du  jour  de  sa  publication  officielle,  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  six  années. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  présente  Déclaration  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes 
Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Athènes,  en  double  original,  le  13/25  mai  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quinze. 

(L.  S.)  Guillaume. 

(L.  S.)    N.  P.  Delyanne. 
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53. 


BELGIQUE  -  FRANCE. 

Arrangement  pour  prévenir  la  propagation  des  maladies 

contagieuses  1895*). 

Archives  diplomatiques. 

Le  Gouvernement  belge  et  le  Gouvernement  français  se  sont  mis  d'ac- 
cord pour  régler  l'échange  direct,  entre  les  autorités  compétentes  de  la 
zone  frontière  des  deux  pays ,  d'informations  relatives  à  l'apparition  des 
maladies  contagieuses  des  hommes  et  des  animaux. 

Une  entente  s'est  établie  à  ce  sujet  sur  les  bases  suivantes  : 

1°  Les  maladies  dont  il  sera  donné  avis,  en  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes, sont: 

Le  choléra  asiatique; 

Le  typhus; 

La  fièvre  typhoïde; 

La  variole; 

La  scarlatine; 

La  dyphtérie; 

La  rougeole  ; 

La  dysenterie; 

L'ophtalmie  contagieuse  ; 

La  fièvre  puerpérale, 

Et  généralement  toutes  les  maladies  épidémiques  et  transmissibles. 

L'information  sera  donnée,  pour  le  choléra  asiatique  et  la  variole,  dès 
l'apparition  des  premiers  cas.  Pour  les  autres  affections,  elle  ne  sera  ob- 
ligatoire que  lorsque  la  maladie  aura  pris  un  caractère  épidémique.  L'ap- 
parition de  la  dysenterie  ne  sera  signalée  que  lorsque  cette  maladie  pré- 
sentera un  caractère  grave; 

2°  Les  communications  visées  ci  -  dessus  seront  adressées  dans  des 
lettres  affranchies, 

D'une  part,  par  les  préfets  du  Nord ,  de  l'Aisne ,  des  Ardennes  et  de 
la  Meuse,  chacun  en  ce  qui  concerne  leurs  départements  respectifs,  savoir: 

Par  le  préfet  du  Nord,  aux  présidents  des  commissions  médicales 
provinciales  de  la  Flandre  occidentale,  à  Bruges  et  à  Courtrai,  et  du  Hai- 
naut,  à  Mons,  à  Charleroy  et  à  Tournai; 

Par  le  préfet  de  l'Aisne ,  aux  présidents  des  commissions  médiciales 
provinciales  du  Hainaut,  à  Mons,  à  Charleroy  et  à  Tournai; 

Par  le  préfet  des  Ardennes,  aux  présidents  des  commissions  médicales 
provinciales  de  Namur,  à  Namur  et  à  Dinau,  et  du  Luxembourg  à  Arlon  ; 

*)  Cet  arrangement  à  été  publié  dans  le  Moniteur  belge  du  4  juillet  1895. 
—  La  date  de  cet  arrangement  n'est  pas  indiquée* 
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Par  le  préfet  de  la  Meuse,  au  président  de  la  commission  médicale 
provinciale  du  Luxembourg,  à  Arlon; 

Et  d'autre  part,  par  les  présidents  des  commissions  médicales  provin- 
ciales de  la  Flandre  occidentale,  du  Hainaut,  de  Namur  et  du  Luxembourg, 
chacun  en  ce  qui  concerne  leurs  ressorts  respectifs ,  savoir  : 

Par  les  présidents  des  commissions  médicales  provinciales  de  la  Flandre 
occidentale  au  préfet  du  Nord,  à  Lille; 

Par  les  présidents  des  commissions  médicales  provinciales  du  Hainaut 
aux  préfets  du  Nord,  à  Lille,  et  de  l'Aisne  à  Laon  ; 

Par  les  présidents  des  commissions  médicales  provinciales  de  Namur 
au  préfet  des  Ardennes,  à  Mézières; 

Par  le  président  de  la  commission  médicale  provinciale  du  Luxem- 
bourg aux  préfets  des  Ardennes,  à  Mézières,  et  de  la  Meuse,  à  Bar-le-Duc  ; 

3°  Les  informations  dont  il  s'agit  seront  transmises  aussitôt  que  les 
maladies  énumérées  ci-dessus  auront  été  constatées  dans  une  localité  quel- 
conque de  l'un  des  départements  français  ou  de  l'une  des  provinces  belges 
ci-dessus  désignés,  quelle  que  soit  la  distance  séparant  cette  localité  de  la 
frontière  ; 

4°  Il  demeure  d'ailleurs  entendu  que  l'information  réciproque  relative 
à  l'apparition  de  l'une  des  maladies  indiquées  plus  haut  n'a  pour  but  que 
d'attirer,  à  titre  confidentiel,  l'attention  des  autorités  compétentes  des  deux 
pays  sur  les  parties  du  territoire  exposées  à  la  contamination  et  de  pro- 
voquer à  l'égard  des  localités  menacées  une  surveillance  plus  grande ,  au 
point  de  vue  hygiénique  et  médical.  Cette  information  n'est  pas  destinée 
à  remplacer  la  notification  requise  par  le  titre  I  de  l'annexe  I  de  la  con- 
vention sanitaire  de  Dresde,  du  15  avril  1893,  et  ne  doit  pas  donner  lieu 
à  l'application  des  mesures  prescrites  dans  cette  annexe. 

5°  En  ce  qui  concerne  les  animaux ,  les  maladies  dont  il  sera  donné 
avis  sont: 

Le  typhus  contagieux; 

La  pleuropneumonie  contagieuse; 

La  stomatite  aphteuse  ; 

La  morve  et  le  farcin  ; 

Le  rouget; 

La  clavelée  et  la  gale. 

Ces  avis  seront  adressées  dans  des  lettres  affranchies; 

D'une  part,  par  le  préfet  du  Nord,  de  l'Aisne  des  Ardennes  et  de  la 
Meuse,  chacun  en  ce  qui  concerne  leurs  départements  respectifs ,  savoir  : 

Par  le  préfet  du  Nord,  aux  inspecteurs  vétérinaires  de  la  Flandre  oc- 
cidentale, à  Bruges,  et  du  Hainaut,  à  Gosselies  ; 

Par  le  préfet  de  l'Aisne,  à  l'inspecteur  vétérinaire  du  Hainaut,  à 
Gosselies  ; 

Par  le  préfet  des  Ardennes,  aux  inspecteurs  vétérinaires  de  Namur,  à 
Assesse,  et  du  Luxembourg,  à  Bastogne; 

Par  le  préfet  de  la  Meuse,  à  l'inspecteur  vétérinaire  du  Luxembourg, 
à  Bastogne; 

D'autre  part,  par  les  inspecteurs  vétérinaires  de  la  Flandre  occidentale, 
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du  Hainaut,  de  Namur  et  du  Luxembourg,  chacun  en  ce  qui  concerne 
leurs  provinces  respectives,  savoir: 

Par  l'inspecteur  vétérinaire  de  la  Flandre  occidentale  au  préfet  du 
Nord,  à  Lille  ; 

Par  l'inspecteur  vétérinaire  du  Hainaut  aux  préfets  du  Nord,  à  Lille, 
et  de  l'Aissne,  à  Laon  ; 

Par  l'inspecteur  vétérinaire  de  IjjTamur  au  préfet  des  Ardennes,  à  Mé- 
zières  ; 

Par  l'inspecteur  vétérinaire  du  Luxembourg  aux  préfets  des  Ardennes, 
à  Mézières,  et  de  la  Meuse,  à  Bar-le-Duc  ; 

6°  Lesdites  informations  devront  être  fournies  aussitôt  que  l'une  des 
affections  désignées  ci-dessus  aura  été  constatée  dans  une  localité  de  l'une 
des  provinces  belges  ou  de  l'un  des  départements  français  dont  il  est  fait 
mention  plus  haut,  quelle  que  soit  la  distance  entre  cette  localité  et  la 
frontière.  Lorsque  la  maladie  contagieuse  y  régnera  sur  le  bétail  avec  une 
certaine  intensité ,  les  informations  ne  seront  transmises  que  de  huit  en 
huit  jours  après  les  premiers  avis  adressés  conformément  au  paragraphe 
précédent. 

Les  dispositions  de  cet  accord  sont  applicables  depuis  le  1er  juillet  1895. 


54. 

BRÉSIL,  GRANDE-BRETAGNE. 

Correspondance  diplomatique  concernant  la  question  de  l'île 
de  la  Trimité  du  20  au  22  juillet  1895. 

Archives  diplomatiques. 

Note  à  la  légation  britannique,  en  date  du  22  juillet  1895. 

Le  19  courant,  j'ai  eu  l'honneur  d'apprendre  de  M.  Constantin  Phipps, 
E.  E.  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique,  à  propos  de  la 
nouvelle  donnée  par  quelques  journaux  de  l'occupation  de  l'île  de  la  Trinité, 
dans  l'océan  Atlantique  entre  l'Amérique  méridionale  et  la  côte  occidentale 
de  l'Afrique,  par  des  sujets  de  Sa  Majesté,  qu'elle  ne  lui  paraissait  pas 
dénuée  de  fondement.  Immédiatement  je  fis  observer  que  cette  île  faisant 
partie  du  domaine  de  la  Republique  des  Etats-Unis  du  Brésil,  une  sem- 
blable occupation  serait  illégitime  et  ne  pourrait  prévaloir  ;  je  lui  affirmai 
que  ce  domaine  était  non  équivoque,  ce  qui  serait  démontré  en  temps  op- 
portun ;  et  je  lui  annonçai  que  j'avais  non  seulement  donné  ordre  par  té- 
légramme à  la  légation  brésilienne  à  Londres  de  m'adresser  des  informations 
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à  ce  sujet,  mais  je  lui  fis  part  de  l'agitation  qui  se  produisait  dans  l'esprit 
public  à  cette  occasion ,  de  même  que  pour  tous  les  autres  faits  inter- 
nationaux provoquant  la  fermentation  et  l'exaltation  du  naturel  et  noble 
sentiment  de  la  nationalité. 

Le  Paiz  du  lendemain  ayant  dénoncé  la  résolution  du  gouvernement 
fédéral  d'envoyer  à  cette  île  un  navire  de  guerre  pour  s'assurer  du  fait  de 
l'occupation,  M.  Constantin  Phipps  eut  la  courtoisie  de  me  faire  parvenir 
à  trois  heures  de  l'après-midi,  pour  plus  ample  information,  une  déclaration 
que  le  fait  de  l'occupation,  au  nom  de  la  Couronne  d'Angleterre,  était  avéré, 
parce  qu'il  s'agissait  d'un  territoire  abandonné  et  ne  possédant  aucun 
vestige  de  possession  d'aucune  autre  nation. 

Je  ne  lui  cachai  ni  la  surprise  ni  le  déplaisir  que  cela  me  causait, 
lui  renouvelant  mes  affirmations  de  la  veille  appuyées  par  les  antécédents 
historiques  et  les  témoignages  des  géographes. 

Les  doutes  concernant  l'effectivité  de  l'occupation  ayant  été  dissipés, 
N.  Phipps  me  dit  qu'il  conviendrait  de  suspendre  l'ordre  relatif  à  la  sortie 
du  navire  de  guerre,  qu'il  allait  porter  mes  observations  à  la  connaissance 
de  son  gouvernement  et  que,  dans  quarante-huit  heures,  il  aurait  des  in- 
structions pour  traiter  de  cet  incident ,  désagréable  aux  relations  que  main- 
tiennent heureusement  les  deux  pays,  le  Brésil  et  l'Angleterre. 

J'accomplis  maintenant  le  devoir  de  consigner  ici,  comme  je  le  promis 
à  M.  Phipps,  les  raisons  sur  lesquelles  je  me  suis  fondé  pour  qualifier 
d'illégitime  l'occupation  de  l'île  de  la  Trinité  ;  mais,  auparavant,  permettez- 
moi  cependant  de  lui  communiquer  que,  par  télégramme  reçu  hier  de  la 
légation  du  Brésil  à  Londres,  on  me  dit  avoir  été  informé  par  le  Foreign 
Office  que  cette  occupation  date  de  janvier  dernier  au  nom  du  gouverne- 
ment anglais  pour  le  service  du  câble  sous-marin  argentin,  sans  avoir 
donné  publicité  à  et  acte  ni  fait  aucune  notification. 

L'île  de  la  Trinité,  comme  M.  Phipps  le  sait,  est  située  entre  le  20° 
31'  de  latitude  sud  et  le  13°  47'  57"  de  longitude.  A  l'est  du  méridien 
de  Rio-de- Janeiro ,  elle  est  distante,  selon,  —  »The  practice  of  navigation, 
and  nautical  astronomy«  —  de  H.  Rapper  (Lieut.  R.  N.,  7e  éd.,  London, 
1862)  de  651  milles  géographiques  du  point  de  la  côte  de  l'Etat  d'Espi- 
rito  Santo  situé  dans  la  môme  latitude.  Découverte  par  les  Portugais  en 
1501,  ce  fut  seulement  le  15  avril  de  1700  que  le  capitaine  anglais  Ed- 
mond Halley  y  débarqua  et  le  31  mai  1775  J.  Cook,  à  son  second  voyage. 
En  1781,  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  se  trouvant  en  guerre 
avec  celui  de  l'Espagne,  envoya  occuper  cette  île  dans  le  but  d'entraver  le 
commerce  espagnol  avec  les  colonies  de  la  Plata,  ce  qui  motiva  de  sérieuses 
réclamations  de  l'Espagne  au  Portugal  ;  ce  dernier  ordonna  alors  au  vice-roi 
du  Brésil  d'envoyer  une  expédition  pour  arrêter  l'occupation.  En  1782, 
un  établissement  militaire  portugais  y  fut  alors  formé  et  le  16  septembre  de 
cette  même  année,  le  vice-roi  reçut  ordre  d'établir  des  communications  régu- 
lières avec  l'île.  Pendant  le  voyage  de  La  Pérouse  en  1785,  le  drapeau  por- 
tugais fut  aperçu  sur  une  montagne  et  seulement,  par  ordre  du  6  février 
1795,  le  détachement  et  l'armement  qui  s'y  trouvaient  furent  transportés  par  la 
frégate  Princeza  da  Beira,  qui  arriva  à  Rio  le  11  octobre  de  la  même  année. 
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Avec  l'indépendance  du  Brésil,  l'île  de  la  Trinité  cessa  d'appartenir 
au  Portugal. 

En  1825,  la  corvette  brésilienne  Itaparica,  commandée  par  le  capitaine 
de  la  marine  de  guerre  Diogo  Jorge  de  Brito,  y  fut  envoyée  en  commission 
par  le  gouvernement  brésilien;  et  en  1831  la  Régence,  au  nom  de  l'Em- 
pereur ,  envoya  procéder  à  des  études  et  à  un  examen  sur  son  utilisation. 

Furent  encore  envoyés  en  commission  dans  cette  lie  par  le  gouverne- 
ment :  la  corvette  D.  Izabel  en  1856,  la  corvette  Bahiana  en  1871,  Nit- 
cheroy  dans  cette  môme  année,  et  en  1884.  puis  dernièrement  le  transport 
de  guerre  Penedo,  en  avril  1894,  sous  le  commandement  du  premier  lieu- 
tenant de  l'escadre  Joaquim  Sarmanho. 

Avant  la  commission  confiée  en  1894  au  transport  Penedo,  le  gou- 
vernement de  la  République  avait  commencé  des  travaux  dans  le  sens  d'une 
adaptation  de  l'île  au  service  pénitencier,  ce  dont  font  foi  deux  avis  du 
11  juillet  et  du  14  octobre  1891  du  ministère  de  la  justice. 

Malte-Brun  et  Elisée  Reclus  (ce  dernier  encore  en  1894),  parmi  les 
terres  appartenant  au  Brésil,  énumôrent  l'île  de  la  Trinité,  pour  ne  pas 
invoquer  Pierre  Larousse  (Dict.  Univ.,  t.  XV). 

Je  dois  aussi  insister  auprès  de  M.  Phipps  sur  ce  que,  sous  le  régime 
de  l'Empire,  le  gouvernement  brésilien,  par  décret  n°  9334  du  29  novembre 
1884,  accorda  au  citoyen  Joao  Alves  Guerra  la  permission  d'explorer  des 
mines,  d'extraire  des  produits  naturels  et  d'établir  des  salines  dans  l'île  de 
la  Trinité,  la  considérant  alors  comme  une  annexe  de  la  province  do  Es- 
pirito  Santo.    Tout  cela  est  décisif. 

L'occupation  est  le  moyen  légitime  d'acquérir  un  domaine,  seulement 
relativement  à  des  choses  qui  n'ont  point  de  maître  —  res  nullius.  — 
Sont  considérées  comme  telles  seulement  celles  qui  n'ont  été  sous  le  do- 
maine de  personne,  soit  qu'elles  n'aient  appartenu  à  personne,  soit  qu'elles 
aient  été  abandonnées  par  leur  ancien  possesseur. 

L'abandon  ne  peut  se  présumer,  en  vertu  de  la  règle  nemo  suum 
jactare  praesumitur;  il  faut  manifester  l'intention  de  renonciation  et  de 
cessation  de  pouvoir  physique  sur  la  chose,  et  ne  pas  le  confondre  avec 
les  simples  »délaissement«  ou  »désertion«.  Le  propriétaire  peut  laisser  la 
chose  »  désertée  «  ou  la  délaisser  et  cependant  en  conserver  la  possession. 
Le  fait  de  la  possession  légale  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  détention 
réelle  de  la  chose,  mais  aussi  à  la  tenir  à  sa  libre  disposition.  L'absence 
du  propriétaire,  le  délaissement  ou  la  désertion  n'excluent  par  la  libre  dis- 
position.   De  là  l'adage:  Animo  retinetur  possessio. 

Gaius  (Inst.  C.  4  §  154)  enseigne...  »Quoniam  possidemus  animo 
solo  quum  volumus  retinere  possesssionem.  —  Neque  vero  deseri  locum 
aliquem  satis  est ,  ut  pro  derelicto  habendus  sit ,  sed  manifestis  appareat 
indiciis  derelinquendi  affectio«,  dit  avec  plus  de  force  Miihlenbruch,  Doc- 
trina  Pandect,  §§  241  et  251. 

L'abandon  ne  peut  découler  que  de  la  manifestation  expresse  de  la 
volonté  et  c'est  pour  cela  que  l'animus  est  la  possibilité  de  reproduire  la  pre- 
mière volonté  d'acquisition  de  la  possession,  comme  l'enseigne  Savigny  (§  32), 
sans  qu'il  y  ait  nécessité  d'avoir  constamment  la  conscience  de  la  possession. 
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Pour  l'abandon,  il  est  nécessaire  d'effectuer  un  nouvel  acte  de  volonté 
dirigé  en  sens  contraire  de  la  première  volonté,  animus  in  contrarium  actus. 

Pro  derelicto  autem  habetur  quod  dominus  ea  mente  abjecerit  ut  id 
rerum  suarum  est  nolit,  disent  les  Institutes. 

Lorsque  la  chose  dont  on  invoque  l'abandon  pour  légitimer  l'occupation 
est  du  domaine  d'une  nation,  la  nécessité  de  l'appuyer  par  une  manifesta- 
tion positive  et  expresse  de  ne  pas  vouloir  continuer  à  posséder,  devient 
plus  rigoureuse  par  cela  même  que  la  possession  territoriale  ne  présume 
pas  l'abandon ,  la  présomption  n'est  pas  d'être  res  nullius  comme  dans  le 
cas  des  Institutes,  Insula  quae  in  mari  nata  est  (quod  raro  accidit)  occu- 
pants fit:  nullius  enim  esse  creditur. 

Si  l'île  de  la  Trinité  fut  découverte  par  les  Portugais  et  par  eux  oc- 
cupée militairement  jusqu'en  1795,  si  ces  faits  sont  historiques  et  que  les 
annales  des  nations  excluent  l'ignorance  de  celles-ci  ;  si  par  des  actes  po- 
sitits  et  publics  le  gouvernement  brésilien  a  toujours  manifesté  la  conviction 
que  l'île  de  la  Trinité  est  un  territoire  national,  la  condition  de  l'occupation 
qui  a  pour  objet  le  res  nullius  ne  se  justifie  par. 

La  possession  se  perd  corpore  seulement  lorsque  la  faculté  de  disposer 
devient  complètement  impossible ,  lorsque  disparaît  l'état  de  fait  qui  ne 
permet  pas  de  disposer  de  la  chose  possédée. 

Si  le  Brésil  n'a  pas  manifesté  par  act  exprès  sa  volonté  d'abandonner 
l'île,  qui  fut  adjugée  au  continent  brésilien  par  le  fait  de  son  indépendance 
politique,  et  si,  M.  Phipps  en  conviendra,  il  n'existe  pas  actuellement  un  état 
de  fait  qui  l'empêche  de  disposer  de  l'île  ou  de  l'utiliser  quand  et  comment 
il  le  juge  bon,  il  à  conservé  avec  le  domaine  la  posession  intégrale  ;  comme 
l'île  n'est  pas  res  pro  derelictâ,  son  occupation  au  nom  du  gouvernement 
anglais  est  sans  titre  légitime  d'acquisition  ou  de  domaine. 

Ces  réflexions  soumises  à  M.  Phipps  je  crois  qu'il  ne  laissera  pas  de 
les  soumettre  au  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  d'Angleterre,  comme 
protestation  contre  l'occupation  de  l'île  de  la  Trinité ,  qui  fait  partie  du 
territoire  brésilien ,  et  je  suis  certain  que  lorsqu'aura  disparu  l'équivoque 
de  l'abandon  et  de  la  qualité  de  res  nullius  ,  le  gouvernement  britannique 
enverra  des  ordres  pour  suspendre  l'occupation ,  rendant  ainsi  hommage 
aux  sentiments  de  justice  qui  accentuent  une  fois  de  plus  les  dispositions 
dans  lesquelles  se  trouvent  les  deux  gouvernements,  celui  du  Brésil  et  celui 
de  l'Angleterre ,  de  conserver  inaltérées  les  relations  qu'ils  maintiennent 
entre  eux.  Pour  infime  que  soit  la  valeur  de  l'île  de  la  Trinité  ,  le  gou- 
vernement fédéral  se  croit  obligé  d'agir  comme  il  le  fait,  parce  que,  si  la 
lésion  de  droit  était  consciente  et  voulue,  le  point  d'honnenr  national  n'en 
serait  pas  moins  affecté. 

Je  réitère  à  M.  le  Ministre  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

A.  M.  Constantin  Phipps.  Carlo  de  Cawalko. 

Note  de  la  Légation  britannique. 

Monsieur  le  ministre,  Pétropolis,  le  20  juillet  1895. 

Je  n'ai  pas  manqué,  après  mes  conférences  avec  Votre  Excellence  ven- 
dredi et  samedi   dernier ,  de  communiquer  au  principal  secrétaire  d'Etat 
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des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  les  observations  de  Votre  Excellence, 
relatives  à  l'acte  attribué  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  l'occupation 
de  l'île  de  la  Trinité. 

J'ai  l'ordre  d'informer  Votre  Excellence  que  la  possession  de  l'île  en 
question  fut  pour  la  première  fois  prise  par  la  Grande  -  Bretagne  en  l'an 
1700.  Aucune  preuve  ne  fut  alors  rencontrée  de  possession  portugaise  ni 
aucune  protestation  présentée  par  le  Portugal.  Dans  l'opinion  ,  toutefois, 
du  marquis  de  Salisbury,  il  ne  peut  exister  aucun  titre  brésilien  supérieur 
à  celui  de  la  Grande-Bretagne.  Quand  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a 
pris  possesion  pour  la  seconde  fois  de  cette  île  et  de  celle  de  Martim  Vaz 
en  janvier  dernier  ,  il  n'a  rencontré  aucun  signe  d'occupation  étrangère  et 
comme  la  Trinité  devient  nécessaire  pour  une  station  télégraphique ,  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  consentir  à  abandonner  ses  droits  sur  elle. 

J'ai  eu  la  plus  vive  satisfaction  d'informer  lord  Salisbury  que  Votre 
Excellence ,  de  la  manière  la  plus  cordiale ,  s'était  rangée  à  l'opinion  que 
j'eus  l'honneur  de  lui  exposer  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire ,  en  vue  de  la 
connaissance  que  j'ai  donnée  de  la  question  au  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, d'envoyer  un  navire  de  guerre  à  la  Trinité  et  je  suis  certain  que 
Votre  Excellence  ne  laissera  pas  de  reconnaître  qu'il  ne  peut  être  opportun 
d'envoyer  un  navire  pour  affirmer  le  droit  de  souveraineté  dans  une  île 
qui  se  trouve  au  pouvoir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Je  profite  de  l'occasion,  M.  le  ministre,  pour  réitérer  à  Votre  Excel- 
lence les  assurances  de  ma  très  haute  considération. 

Con.  Phipps. 

A  Son  Excellence,  M.  Carlos  de  Carvalho,  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Seconde  note  à  la  légation  britannique. 
Ministère  des  affaires  étrangères,  Rio  -  de- Janeiro,  23  juillet  1895. 

En  ce  moment,  trente -cinq  minutes  après-midi,  j'ai  l'honneur  de  re- 
cevoir la  note  datée  du  20  courant  par  laquelle  M.  Constantin  Phipps,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  britannique, 
me  communique,  par  ordre  de  son  gouvernement,  que  la  possession  de  l'île 
de  la  Trinité  à  été  pour  la  première  fois  prise  par  la  Grande-Bretagne 
en  l'an  1700  sans  qu'il  y  eût  protestation  de  la  part  du  Portugal,  et  que 
l'opinion  de  lord  Salisbury ,  principal  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères, est  qu'il  ne  peut  avoir  de  titre  brésilien  à  la  possession  de  cette  île 
supérieur  à  celui  de  la  Grande-Bretagne,  M.  Phipps  ajoute  que  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  la  reine  de  la  Grande  -  Bretagne  ayant  occupé  l'île 
de  la  Trinité  et  celle  de  Martim -Vaz,  en  janvier  dernier,  pour  y  établir 
une  station  de  câble  télégraphique ,  elle  ne  peut  consentir  à  abandonner 
ce  droit  sur  elles. 

Que  M.  Phipps  me  permette  de  lui  répondre,  et  pour  qu'il  le  trans- 
mette à  lord  Salisbury ,  que  le  meilleur  titre  de  droit  du  Brésil  sur  l'île 
de  la  Trinité  est  la  reconnaissance  solennelle ,  positive  et  pratique ,  de  ce 
droit  par  l'amirauté  anglaise  qui,  le  22  août  1782,  expédia  des  ordres 
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explicites  à  l'officier  anglais  qui  commandait  l'île  de  la  Trinité  pour  qu'il 
en  effectuât  l'évacuation  sans  retard  et  la  remit  au  gouvernement  portugais, 
comme  appartenant  aux  possessions  du  royaume  de  Portugal  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  et  sujette  au  Vice -Royaume  du  Brésil. 

M.  Phipps  voit  donc  que  lord  Salisbury ,  faisant  remonter  les  titres 
anglais  à  1700,  année  en  laquelle  le  capitaine  Edmond  Halley  aborda  à  l'île 
de  la  Trinité,  découverte  par  les  Portugais  au  commencement  du  seizième 
siècle,  tombe  dans  une  erreur  que  les  archives  britanniques  pourront  faci- 
lement dissiper. 

J'offre  de  soumettre  à  M.  Phipps  copie  des  instructions  que  le  capi- 
taine de  la  marine  de  guerre,  commandant  le  bâtiment  Nossa  Senhora  dos 
Prazeres,  reçut  le  7  décembre  1782  du  vice-roi  du  Brésil,  Luiz  de  Vas- 
concellos  et  Souza,  pour  l'établissement  militaire  de  l'île  de  la  Trinité  en 
cette  année  et  pour  que  continue,  comme  elle  continua,  la  retraite  des  forces 
anglaises  qui  s'y  trouvaient  indûment.  De  tout  cela,  le  vice -roi  donna 
communication  à  son  gouvernement  le  20  décembre  de  la  même  année. 

Par  celles,  M.  Phipps  verra  que  la  Grande-Bretagne  a  cédé  à  la  jus- 
tice et  à  la  raison  en  se  retirant  de  l'île  de  la  Trinité  et  en  proclamant 
les  droits  échus  au  Brésil  par  le  motif  de  son  indépendance  politique  et 
parce  que  l'île  de  la  Trinité  était  sous  la  juridiction  du  gouvernement  de 
Rio  -  de  -  Janeiro. 

Le  titre  de  1700,  invoqué  par  lord  Salisbury,  ne  résistera  pas  aux 
faits  antérieurs  comme  il  ne  peut  résister  aux  faits  subséquents. 

Je  soumets  également  à  l'appréciation  de  M.  Phipps  la  lettre  royale 
du  22  février  1724,  dans  laquelle  le  roi  Jean  de  Portugal  donna  des  or- 
dres pour  empêcher  que  la  Compagnie  anglaise  de  Guinée  se  serve  de  l'île 
de  la  Trinité  pour  le  commerce  des  esclaves.  C'est  là  ,  sans  aucun  doute, 
une  solennelle  protestation  contre  l'acte  de  1700  pratiqué  par  le  capitaine 
Halley. 

J'accomplis  le  devoir  d'en  appeler  aux  sentiments  de  justice  du  gou- 
vernement de  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  dans  le  but  d'éloigner 
des  bonnes  relations  qu'il  maintient  avec  la  République  des  E.  E.  U.  U.  du 
Brésil  ce  motif  de  perturbation. 

Il  n'y  pas  de  doute  qu'a  la  vérification  de  ce  que  j'affirme,  succédera 
spontanément  la  désoccupation  de  l'île  de  la  Trinité,  comme  le  fit,  en  1792, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Quand  à  l'allusion  relative  à  la  prière  qu'il  me  fit  de  suspendre  l'envoi 
d'un  navire  de  guerre  brésilien  à  l'île ,  je  dois  déclarer  qu'après  ce  qu'il 
m'a  exposé  de  la  part  de  son  gouvernement ,  il  n'y  avait  plus  nécessité 
de  l'envoyer  pour  s'assurer  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine 
exerçait  un  acte  de  souveraineté  par  l'occupation  de  cette  île,  je  protestai 
de  la  façon  la  plus  vive  contre  une  semblable  assertion,  faisant  reserve 
de  tous  droits  généralement  quelconques  du  Brésil  et  demandai  la  permis- 
sion de  faire  sentir  à  M.  Phipps,  ce  que  je  lui  ai  déclaré  verbalement 
aujourd'hui,  à  11  1/2  heures  du  matin,  que,  forte  de  son  droit,  la  répub- 
liqne  des  Etats-Unis  du  Brésil  ne  l'abandonnera  pas  ,  confiante  avant  tout 
dans  les  sentiments  du  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  d'Angleterre. 
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Je  réitère,  à  monsieur  le  ministre,  les  assurances  de  ma  haute  consi- 
dération. 

Carlos  de  Carvalho. 

A  Monsieur  Constantin  Phipps. 


55. 

BELGIQUE,  PARAGUAY. 

Déclaration   concernant   la   communication  réciproque  des 
renseignements  fournis  par  les  recensements  périodiques  de 
la  population,  du  20  février  1894. 

Archives  diplomatiques  1895. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de 
la  République  du  Paraguay  sont  convenus  de  ce  qui  suit  relativement  aux 
données  recueillies  lors  des  recensements  périodiques  de  la  population,  au 
sujet  des  ressortissant  d'un  des  pays  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Art.  1.  —  Les  deux  gouvernements  contractants  s'engagent  à  se  re- 
mettre réciproquement  et  sans  frais,  après  chaque  recensement  général  de 
la  population  de  leur  territoire,  des  listes  ou  des  bulletins  individuels  se 
rapportant  aux  citoyens  de  l'autre  Etat  compris  dans  lesdits  recensements 
et  portant,  autant  que  possible,  les  noms,  prénoms,  profession,  état  civil, 
âge,  lieu  de  naissance,  demeure  et  nationalité  déclarés  par  ces  derniers. 

Art.  2.  —  Ces  listes  ou  ces  bulletins  individuels  seront  remis  par  le 
Gouvernement  belge  au  Consulat  général  de  la  République  en  Belgique  et 
par  le  Gouvernement  Paraguayen,  à  la  légation  de  Belgique  à  Buenos-Ayres. 

Art.  3.  —  Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou  l'accep- 
tation des  documents  dont  il  s'agit  ne  préjugera  pas  les  questions  d'iden- 
tité ou  de  nationalité. 

Art.  4.  —  La  présente  déclaration  sera  exécutoire  le  dixième  jour 
après  la  publication  dans  les  deux  pays. 

Chacune  des  parties  contractantes  se  réserve  le  droit  de  la  dénoncer 
moyennant  avis  préalable  donné  un  an  à  l'avance. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  l'ont  signée  à  l'As- 
somption, en  double  original,  le  vingtième  jour  du  mois  de  février  de  l'an 
1894. 

Le  Ministre  résident  de  Belgique, 
Ernest  van  Bruyssel, 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Paraguay, 
Venancio  V.  Lopez. 
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56. 

CHINE,  ÉTATS-UNIS. 

Convention   relative  à  l'immigration   chinoise   aux  Etats- 
Unis,  du  17  mars  1894. 

Archives  diplomatiques  1895. 

Considérant  que,  le  17  novembre  1880  (6e  année,  10e  mois,  15e  jour 
du  Kwanghsii),  un  traité  a  été  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Chine, 
pour  régler,  limiter  ou  suspendre  l'immigration  des  travailleurs  chinois  aux 
Etats-Unis  et  leur  résidence  sur  leur  territoire; 

Considérant  que  le  gouvernement  chinois  en  raison  de  l'antagonisme 
et  des  désordres  sérieux  et  très  regrettables  auxquels  la  présence  des  ou- 
vriers chinois  a  donné  naissance  dans  certaines  parties  des  Etats-Unis,  désire 
prohiber  l'émigration  de  ces  travailleurs  aux  Etats-Unis; 

Considérant  que  les  deux  gouvernements,  voulant  coopérer  à  la  prohi- 
bition de  cette  émigration,  et  renforcer  sur  d'autres  points  les  liens  d'amitié 
existant  entre  les  deux  pays,  ont  décidé  d'adopter  des  mesures  réciproques 
propres  à  assurer  une  meilleure  protection  aux  sujets  et  citoyens  de  chacun 
d'eux  dans  la  juridiction  de  l'autre  ; 

Le  président  des  Etats-Unis  a  nommé  Walter  Q.  Gresham ,  secrétaire 
d'Etat  des  Etats-Unis,  son  plénipotentiaire,  et  S.  M.  l'Empereur  de  Chine 
a  nommé  Yang-Yu,  officier  du  second  rang,  sous-directeur  de  la  Cour  du 
culte  sacrificial  (Court  of  Sacrificial  Worship) ,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  son  plénipotentiaire, 
et  lesdits  plénipotentiaires  ayant  exhibé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  conrenu  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  pour 
une  période  de  dix  ans,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
convention,  que  l'entrée  des  travailleurs  chinois  est  absolument  interdite 
aux  Etats-Unis,  sauf  sous  les  conditions  ci-après  spécifiées. 

Art.  2.  —  L'article  précédent  ne  s'appliquera  pas  au  retour  dans  les 
Etats-Unis  de  tout  Chinois  enregistré  qui  a  une  femme  légitime,  un  parent 
ou  un  enfant  dans  les  Etats-Unis  ou  qui  y  possède  une  propriété  de  mille 
dollars  ou  des  créances  du  même  montant  et  »pending  settlement«.  Néan- 
moins, chaque  Chinois  dans  cette  situation  doit  avant  de  quitter  les  Etats- 
Unis  déposer ,  comme  condition  de  son  retour ,  auprès  du  collecteur  des 
douanes  du  district  qu'il  abandonne,  une  description  complète  et  par  écrit 
de  sa  famille,  de  sa  propriété  ou  de  ses  créances,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
et  doit  recevoir  du  dit  collecteur  un  certificat  de  retour  conformémet  au 
présent  traité,  suivant  ce  que  les  lois  des  Etats-Unis  peuvent  maintenant 
ou  par  la  suite  prescrire,  sans  s'écarter  des  dispositions  de  ce  traité;  si  la 
description  écrite  sus-mentionné  est  reconnue  fausse,  le  droit  de  retour  qui 
lui  est  subordonné  ou  le  droit  de  résidence  continue  après  retour  sera  dans 
chaque  cas  perdu.    Le  droit  de  retour  aux  Etats-Unis  doit  être  exercé 
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dans  le  délai  d'un  an  à  compter  du  départ  des  Etats-Unis;  mais  il  peut 
être  étendu  à  une  période  additionnelle  qui  ne  pourra  pas  excéder  une 
autre  année  dans  les  cas  où,  pour  raison  de  maladie  ou  pour  toute  autre 
incapacité  échappant  à  son  pouvoir ,  le  travailleur  chinois  est  empêché  de 
revenir  plus  tôt,  lesquels  faits  doivent  être  entièrement  rapportés  au  consul 
américain  du  port  de  départ  et  certifiés  par  lui ,  pour  la  satisfaction  du 
collecteur  du  port  auquel  ledit  sujet  chinois  doit  aborder  dans  les  Etats- 
Unis.  Aucun  travailleur  chinois  ne  doit  aborder  dans  les  Etats-Unis,  par 
terre  ou  par  eau,  sans  produire  à  l'officier  des  douanes  compétent  le  cer- 
tificat de  retour  ici  exigé. 

Art.  3.  —  Les  stipulations  de  la  convention  n'affecteront  pas  le  droit 
dont  jouissent  actuellement  les  sujets  chinois  qui  sont  officiers,  professeurs, 
étudiants,  marchands  ou  voyageurs  pour  leur  curiosité  ou  leur  plaisir,  mais 
non  travailleurs,  de  venir  aux  Etats-Unis  et  d'y  résider.  Ces  sujets  chinois, 
pour  être  admis  aux  Etats-Unis,  devront  produire  un  certificat  de  leur 
gouvernement  ou  du  gouvernement  dans  lequel  ils  ont  résidé  en  derniér 
lieu,  visé  par  le  représentant  diplomatique  ou  consulaire  des  Etats-Unis 
dans  la  contrée  ou  le  port  d'où  ils  partent.  —  Il  est  aussi  convenu  que 
les  travailleurs  chinois  continueront  à  jouir  du  privilège  de  transit  à  travers 
le  territoire  des  Etats-Unis,  dans  le  cours  de  leur  voyage  dans  d'autres 
contrées  à  l'aller  et  au  retour,  à  charge  par  eux  de  respecter  les  disposi- 
tions qui  pourront  être  prises  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  en 
vue  de  prévenir  les  abus  de  ce  privilège  de  transit. 

Art.  4.  —  Par  application  de  l'art.  3  du  traité  d'immigration  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Chine,  signé  à  Pékin  le  17  novembre  1880,  il  est 
entendu  et  convenu  que  les  Chinois  des  la  classe  de  travailleurs  ou  de  toute 
autre ,  résidant  d'une  façon  permanente  ou  temporaire  aux  Etats-Unis,  au- 
ront, pour  la  protection  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés,  tous  les 
droits  qui  sont  accordés  par  les  lois  des  Etats-Unis  aux  citoyens  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  à  l'exception  du  droit  de  devenir  citoyens  par 
naturalisation.  Et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  atteste  à  nouveau  son 
obligation,  établie  dans  ledit  art.  3,  de  consacrer  tout  son  pouvoir  à  as- 
surer protection  aux  personnes  de  tous  les  Chinois  et  à  leurs  propriétés 
dans  les  Etats-Unis. 

Art.  5.  —  Le  Gouvernement  des  Etats  -  Unis  ayant  par  un  act  du 
Congrès  approuvé  le  5  mai  1892  et  amendé  par  un  act  approuvé  le  3 
novembre  1893,  exigé  que  tous  les  travailleurs  chinois  se  trouvant  dans 
les  limites  des  Etats-Unis  avant  le  premier  act  nommé,  soient  enregistrés 
conformément  à  cet  act  dans  le  but  de  leur  assurer  une  meilleure  protec- 
tion, le  Gouvernement  Chinois  n'élève  pas  d'objection  contre  l'exécution  de 
ces  lois,  et  réciproquement  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  reconnaît  au 
Gouvernement  de  la  Chine  le  droit  de  faire  et  d'exécuter  de  semblables 
lois  ou  règlements  pour  l'enregistrement  de  tous  les  travailleurs,  instruits 
ou  non  instruits  (mais  non  les  marchands  tels  qu'ils  sont  définis  par  les- 
dits  actes  du  Congrès),  citoyens  des  Etats-Unis  en  Chine,  résidant  dans 
les  ports  à  traités  ou  ailleurs.  —  Et  le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
promet,  dans  le  délai  de  douze  mois  depuis  l'échéance  des  ratifications  de 
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la  présente  convention  et  ensuite  chaque  année,  de  fournir  au  gouvernement 
de  la  Chine,  des  listes  ou  rapports  contenant  le  nombre  exact,  l'âge,  l'oc- 
cupation, le  nombre  et  le  lieu  de  résidance  de  tous  les  citoyens  des  Etats- 
Unis,  y  compris  les  missionnaires  résidant  en  Chine,  soit  dans  les  ports  à 
traités  ,  soit  ailleurs ,  en  exceptant  cependant  les  agents  diplomatiques  et 
autres  officiers  des  Etats-Unis  résidant  ou  voyageant  en  Chine  pour  leurs 
affaires  officielles,  ainsi  que  leurs  serviteurs  personnels  ou  de  maison. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pour  une  pé- 
riode de  dix  années  à  compter  de  l'échange  des  ratifications,  et  si,  six  mois 
avant  l'expiration  de  ladite  période  de  dix  années ,  aucun  des  deux  gou- 
vernements n'a  formellement  donné  à  l'autre  avis  de  sa  dénonciation,  elle 
restera  en  vigueur  pour  une  autre  période  de  dix  ans. 

Fait  en  double  a  Washington,  le  17  mars  1894. 


57. 

CHINE,  JAPON. 
Traité  de  paix  signé  à  Shimonoseki  le  17  avril  189  5. 

Parliamentary  Papers  presented  to  both  JZouses  of  Par liant enL  June  i895.  [C.-77i4]. 

Despatch  from  Her  M  aj  est  y'  s  Minister  at  Tôkiô,  forwar- 
ding  copy  of  the  Treaty  of  Peace  concluded  betweenChina 
and  Japan,  April  17,  1895. 

Mr.  Lowther  to  the  Earl  of  Kimberley.  —  (Received  June  18.) 
My  Lord,  Tôkiô,  May  13,  1892. 

The  text  of  the  Treaty  of  Shimonoseki  was  to  -  day  published  in  the 
officiai  Gazette,  accompanied  by  an  Impérial  Rescript  explaining  the  course 
taken  by  Japan  in  view  of  the  objections  offered  by  certain  of  the  Great 
Powers  to  the  permanent  occupation  of  the  Liaotung  Peninsula. 

I  have  the  honour  to  transmit  herewith  an  officiai  translation  of  the 
Treaty ,  and  a  translation  of  the  Impérial  Rescript. 

I  have,  &c. 
(Signed)  Gérard  Lowther. 

Inclosure  1. 

Treaty  between  China  and  Japan,  signed  at  Shimonoseki,  April  17,  1895. 

(Translation.) 

His  Majesty  the  Emperor  of  Japan ,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  China,  desiring  to  restore  the  blessings  of  peace  to  their  countries  and 
subjects ,  and  to  remove  ail  cause  for  future  complications ,  have  named 
as  their  Plenipotentiaries  for  the  purpose  of  concluding  a  Treaty  of  Peace, 
that  is  to  say:  — 
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His  Majesty  thé  Emperor  of  Japan,  Count  Ito  Hirobumi ,  Junii, 
Grand  Cross  of  the  Impérial  Order  of  Paullownia ,  Minister  -  Président  of 
State,  and  Viscount  Mutsu  Munemitsu,  Junii,  First  Class  of  the  Impérial 
Order  of  the  Sacred  Treasure,  Minister  of  State  for  Foreign  Affairs; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  China,  Li  Hung-chang,  Senior  Tutor 
to  the  Heir  Apparent,  Senior  Grand  Secretary  of  State,  Minister  Superin- 
tendent  of  Trade  for  the  Northern  Ports  of  China,  Viceroy  of  the  Province 
of  Chihli,  and  Earl  of  the  First  Rank,  and  Li  Ching  fong ,  ex-Minister  of 
the  Diplomatie  Service,  of  the  Second  Officiai  Rank  ; 

Who,  after  having  exchanged  their  full  powers  ,  which  were  found  to 
be  in  good  and  proper  form,  have  agreed  to  the  following  Articles:  — 

Article  I. 

China  recognizes  definitely  the  full  and  complète  independence  and 
autonomy  of  Corea ,  and ,  in  conséquence ,  the  payment  of  tribute  and 
the  performance  of  cérémonies  and  formalities  by  Corea  to  China  in  déro- 
gation of  such  independence  and  autonomy  shall  wholly  cease  for  the  future. 

Article  II. 

China  cèdes  to  Japan  in  perpetuity  and  full  sovereignty  the  following 
territoires ,  together  with  ail  fortifications  ,  arsenals  ,  and  public  property 
thereon  :  — ■ 

a).  The  southern  portion  of  the  Province  of  Fêng -tien,  within  the 
following  boundaries  — 

The  line  of  démarcation  begins  at  the  mouth  of  River  Yalu,  and  as- 
cends  that  stream  to  the  mouth  of  the  River  An- ping;  from  thence  the 
line  runs  to  Fêng  Huang  ;  from  thence  to  Haicheng  ;  from  thence  to  Ying 
Kow,  forming  a  line  which  describes  the  southern  portion  of  the  territory. 
The  places  above  named  are  included  in  the  ceded  territory.  When  the 
line  reaches  the  River  Liao  at  Ying  Kow  it  follows  the  course  of  that 
stream  to  its  mouth,  where  it  terminâtes.  The  mid  -  channel  of  the  River 
Liao  shall  be  taken  as  the  line  of  démarcation. 

This  cession  also  includes  ail  islands  appertaining  or  belonging  to  the 
Province  of  Fêng  Tien  situtated  in  the  eastern  portion  of  the  Bay  of  Liao 
Tung,  and  in  the  northern  part  of  the  Yellow  Sea. 

(b.)  The  Island  of  Formosa,  together  with  ail  islands  appertaining  or 
belonging  to  the  said  Island  of  Formosa. 

(c.)  The  Pescadores  Group,  that  is  to  say,  ail  islands  lying  between 
the  119th  and  129th  degrees  of  longitude  east  of  Greenwich  and  the  23rd 
and  24th  degrees  of  north  latitude. 

Article  flL 

The  alignments  of  the  frontiers  described  in  the  preceding  Article, 
and  shown  on  the  annexed  map,  shall  be  subject  to  vérification  and  dé- 
marcation on  the  spot  by  a  Joint  Commission  of  Délimitation ,  consisting 
of  two  or  more  Japanese  and  two  or  more  Chinese  Delegates,  to  be  ap- 
pointed  immediately  after  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Act. 


644 


Chine ,  Japan. 


In  case  the  boundaries  laid  down  in  this  Act  are  found  to  be  defective  at 
any  point,  either  on  account  of  topography  or  in  considération  of  good 
administration,  it  shall  also  be  the  duty  of  the  Délimitation  Commission 
to  rectify  the  same. 

The  Délimitation  Commission  will  enter  upon  its  duties  as  soon  as 
possible,  and  will  bring  labours  to  a  conclusion  within  the  period  of  one 
year  after  appointment. 

The  alignments  laid  down  in  this  Act  shall,  however,  be  maintained 
until  the  rectifications  of  the  Délimitation  Commission  ,  if  any  are  made, 
shall  have  received  approval  of  the  Governments  of  Japan  and  China. 

Article  IV. 

China  agrées  to  pay  to  Japan  as  a  war  indemnity  the  sum  of 
200,000,000  Kuping  taels.  The  said  sum  to  be  paid  in  eight  instalments, 
The  first  insta  ment  of  50,000,000  taels  to  be  paid  within  six  months, 
and  the  second  instalment  of  50,000,000  taels  to  be  paid  within  twelve 
months  after  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Act.  The  remaining 
sum  to  be  paid  in  six  equal  annual  instalments  as  follows  :  the  first  of 
such  equal  annual  instalments  to  be  paid  within  two  years,  the  second 
within  three  years,  the  third  within  four  years,  the  fourth  within  five  years 
the  fifth  within  six  years,  and  the  sixth  within  seven  years  after  the  ex- 
change of  the  ratifications  of  this  Act.  Interest  at  the  rate  of  5  per  cent, 
per  annum  shall  begin  to  run  on  ail  unpaid  portions  of  the  said  indem- 
nity from  the  date  the  first  instalment  falls  due. 

China  shall,  however,  have  the  right  to  pay  by  anticipation  at  any 
time  any  or  ail  of  said  instalments.  In  case  the  whole  amount  of  the  said 
indemnity  is  paid  within  three  years  after  the  exchange  of  the  ratifications 
of  the  présent  Act ,  ail  interest  shall  be  waived,  and  the  interest  for  two 
years  and  a-half,  or  for  any  less  period  if  then  already  paid,  shall  be  in- 
cluded  as  a  part  of  the  principal  amount  of  the  indemnity. 

Article  V. 

The  inhabitants  of  the  territories  ceded  to  Japan  who  wish  to  take 
up  their  résidence  outside  the  ceded  districts  shall  be  at  liberty  to  sell 
their  real  property  and  retire.  For  this  purpose  a  period  of  two  years 
from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Act  shall 
be  granted.  At  the  expiration  of  that  period  those  of  the  inhabitants  who 
shall  not  have  left  such  territories  shall,  at  the  option  of  Japan,  be  deemed 
to  be  Japanese  subjects. 

Each  of  the  two  Governments  shall,  immediately  upon  the  exchange 
of  the  ratifications  of  the  présent  Act,  send  one  or  more  Commissioners  to 
Formosa  to  effect  a  final  transfer  of  that  province,  and  within  the  space 
of  two  months  after  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Act  such 
transfer  shall  be  completed. 

Article  VI. 

Ail  Treaties  between  Japan  und  China  having  corne  to  an  end  in  con- 
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séquence  of  war ,  China  engages ,  immediately  upon  the  exchange  of  the 
ratifications  of  this  Act,  to  appoint  Plenipotentiaries  to  conclude  with  the 
Japanese  Plenipotentiaries  a  Treaty  of  Commerce  and  Navigation,  and  a 
Convention  to  regulate  frontier  intercourse  and  trade.  The  Treaties,  Con- 
ventions, and  Régulations  now  subsisting  between  China  and  European  Po- 
wers  shall  serve  as  a  basis  for  the  said  Treaty  and  Convention  between 
Japan  and  China.  From  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications  of 
this  Act  until  the  said  Treaty  and  Convention  are  brought  into  actual 
opération  the  Japanese  Government,  its  officiais,  commerce,  navigation, 
frontier  intercourse  and  trade,  industries,  ships  and  subjects,  shall  in  every 
respect  be  accorded  by  China  most-favoured-nation  treatment. 

China  makes,  in  addition,  the  following  concessions,  to  take  effect  six 
months  after  the  date  of  the  présent  Act:  — 

1.  The  following  cities,  towns,  and  ports,  in  addition  to  those  already 
opened,  shall  be  opened  to  the  trade,  résidence,  industries,  and  manufactures 
of  Japanese  subjects  under  the  same  conditions,  and  with  the  same  privi- 
lèges and  facilities  as  exist  at  the  présent  open  cities,  towns,  and  ports 
of  China. 

(1.)    Shashih,  in  the  Province  of  Hupeh. 
(2.)    Chung  Kîng,  in  the  Province  of  Szechuan. 
(3.)    Suchow,  in  the  Province  of  Kiang  Su. 
(4.)    Hangchow,  in  the  Province  of  Chekiang. 

The  Japanese  Government  shall  have  the  right  to  station  Consuls  at 
any  or  ail  of  the  above-named  places. 

2.  Steam  navigation  for  vessels  under  the  Japanese  flag  for  the  con- 
veyance  of  passengers  and  cargo  shall  be  extended  to  the  following  places  :  — 

(1.)    On  the  Upper  Yangtsze  River,  from  Ichang  to  Chung  King. 
(2.)    On  the  Woosung  River  and  the  Canal,  from  Shanghae  to  Suchow 
and  Hangchow. 

The  Rules  and  Régulations  which  now  govern  the  navigation  of  the 
inland  waters  of  China  by  foreign  vessels ,  shall ,  so  far  as  applicable ,  be 
enforced  in  respect  of  the  above-named  routes,  until  new  Rules  and  Ré- 
gulations are  conjointly  agreed  to. 

3.  Japanese  subjects  purchasing  goods  or  produce  in  the  interior  of 
China  or  transporting  imported  merchandize  into  the  interior  of  China, 
shall  have  the  right  temporarily  to  rent  or  hirc  warehouses  for  the  storage 
of  the  articles  so  purchased  or  transported ,  without  the  payment  of  any 
taxes  or  exactions  whatever. 

4.  Japanese  subjects  shall  be  free  to  engage  in  ail  kinds  of  manu- 
facturing  industries  in  ail  the  open  cities,  towns,  and  ports  of  China,  and 
shall  be  at  liberty  to  import  into  China  ail  kinds  of  machinery,  paying 
only  the  stipulated  import  duties  thereon. 

Ail  articles  manufactured  by  Japanese  subjets  in  China,  shall  in  respect 
of  inland  transit  and  internai  taxes,  duties,  charges,  and  exactions  of  ail 
kinds  and  also  in  respect  of  warehousing  and  storage  facilities  in  the  in- 
terior of  China,  stand  upon  the  same  footing  and  enjoy  the  same  privilèges 
and  exemptions  as  merchandize  imported  by  Japanese  subjects  into  China. 
Nouv.  Recueil  Gèn.  2*.  S.  XXL  Rr 
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In  the  event  additional  Rules  und  Régulations  are  necessary  in  con- 
nection with  thèse  concessions,  thëy  shall  be  embodied  in  the  Treaty  of 
Commerce  and  Navigation  provided  for  by  this  Article. 

Articcle  VII. 

Subject  to  the  provisions  of  the  next  succeeding  Article,  the  évacua- 
tion of  China  by  the  armies  of  Japan,  shall  be  completely  effected  within 
three  months  after  the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Act. 

Article  VIII. 

As  a  guarantee  of  the  faithful  performance  of  the  stipulations  of  this 
Act,  China  consents  to  the  temporary  occupation  by  the  military  forces  of 
Japan,  of  Wei-hai-wei,  in  the  Province  of  Shantung. 

Upon  the  payment  of  the  first  two  instalments  of  the  war  indemnity 
herein  stipulated  for  and  the  exchange  of  the  ratifications  of  the  Treaty 
of  Commerce  and  Navigation,  the  said  place  shall  be  evacuated  by  the 
Japanese  forces,  provided  the  Chinese  Government  consents  to  pledge,  under 
suitable  and  sufficient  arrangements,  the  Customs  Revenue  of  China  as  se- 
curity  for  the  payment  of  the  principal  and  interest  of  the  remainting  in- 
stalments of  said  iudemnity.  In  the  event  no  such  arrangements  are 
concluded ,  such  évacuation  shall  only  take  place  upon  the  payment  of 
the  final  instalment  of  said  indemnity. 

It  is ,  however ,  expressly  understood  that  no  such  évacuation  shall 
take  place  until  after  the  exchange  of  the  ratifications  of  the  Treaty  of 
Commerce  and  Navigation. 

Article  IX. 

Immediately  upon  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Act,  ail 
prisonners  of  war  then  held  shall  be  restored,  and  China  undersakes  not 
to  ill-treat  or  punish  prisonners  of  war  so  restored  to  her  by  Japan. 
China  also  engages  to  at  once  release  ail  Japanese  subjects  accused  of 
being  military  spies  or  charged  with  any  other  military  offences.  China 
further  engages  not  to  punish  in  any  manner,  nor  to  allow  to  be  punished, 
those  Chinese  subjects  who  have  in  any  manner  been  compromised  in  their 
relations  with  the  Japanese  army  during  the  war. 

Article  X. 

Ail  offensive  military  opérations  shall  cease  upon  the  exchange  of  the 
ratifications  of  this  Act. 

Article  XI. 

The  présent  Act  shall  be  ratified  by  their  Majesties  the  Emperor  of 
Japan  and  the  Emperor  of  China,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
at  Chefoo  on  the  8th  day  of  the  5th  month  of  the  28th  year  of  Meiji, 
corresponding  to  14th  day  of  the  4th  month  of  the  21st  year  of  Kuang  Hsii. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries  have  signed  the 
same  and  have  affixed  thereto  the  seal  of  their  arms. 
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Done  at  Shimonoseki ,  in  duplicate,  this  17th  day  of  the  4th  month 
of  the  28th  year  of  Meiji,  corresponding  to  the  23rd  day  of  the  3rd  month 
of  the  21st  year  of  Kuang  Hsû. 

(L.  S.)    Count  Ito  Hirobumi,  Junii,  Grand  Cross  of  the  Impérial  Order 

of  Paullownia,  Minister-President  of  State,  Plenipotentiary  of  His  Ma- 

jesty  the  Emperor  of  Japan. 

(L.  S.)  Viscount  Mutsu  Munemitsu,  Junii,  First  Class  of  the  Impérial 
Order  of  the  Sacred  Treasure,  Minister  of  State  for  Foreign  Affairs, 
Plejaipotentiary  of  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan. 
(L.  S.)  Li  Hung  -  Chang ,  Plenipotentiary  of  His  Majesty  the  Empe- 
ror of  China,  Senior  Tutor  to  the  Heir  Apparent,  Senior  Grand  Secre- 
tary  of  State,  Minister-Superintendent  of  Trade  for  the  Northern  Ports 
of  China,  Viceroy  of  the  Province  of  Chihli,  and  Earl  of  the  First  Rank. 
(L.  S.)  Li  Ching-Fong,  Plenipotentiary  of  His  Majesty  the  Emperor  of 
China,  Ex-Minister  of  the  Diplomatie  Service,  of  the  Second  Officiai  Rank. 

Separate  Articles. 
Article  I. 

The  Japanese  military  forces  which  are,  under  Article  VIII  of  the 
Treaty  of  Peace  signed  this  day,  to  temporarily  occupy  Wei-hai-wei  shall 
not  exceed  one  brigade ,  and  from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifi- 
cations of  the  said  Treaty  of  Peace  China  shall  pay  annually  one  -  fourth 
of  the  amount  of  the  expenses  of  such  temporary  occupation ,  that  is  to 
say,  at  the  rate  of  500,000  Kuping  taels  per  annum. 

Article  II. 

The  territory  temporarely  occupied  at  Wei-hai-wei  shall  comprise  the 
Island  of  Liu  Kung  and  a  belt  of  land  5  Japanese  ri  wide  along  the  en- 
tire  coast-line  of  the  Bay  of  Wei-hai-wei. 

No  Chinese  troops  shall  be  permitted  to  approach  or  occupy  any 
paces  within  a  zone  5  Japanese  ri  wide  beyond  the  boundaries  of  the  oc- 
cupied territory. 

Article  III. 

The  civil  administration  of  the  occupied  territory  shall  remain  in  the 
lands  of  the  Chinese  authorities.  But  such  authorities  shall  at  ail  times 
be  obliged  to  conform  to  the  orders  which  the  Commander  of  the  Japa- 
nese army  of  occupation  may  deem  it  necessessary  to  give  in  the  interest 
of  the  health,  maintenance,  safety,  distribution,  or  discipline  of  the  troops. 

AU  military  offences  committed  within  the  occupied  territory  shall  be 
subject  to  the  jurisdiction  of  the  Japanese  military  authorities. 

The  foregoing  Separate  Articles  shall  have  the  same  force,  value,  and 
effect  as  if  they  had  been  word  for  word  inserted  in  the  Treaty  of  Peace 
signed  this  day. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  have  signed  the 
same,  and  have  affixed  thereto  the  seal  of  their  arms. 
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Doue  at  Shiinonoseki,  in  duplicate,  this  17th  day  of  the  4th  month 
of  the  28th  year  of  Meiji ,  corresponding  to  the  23rd  day  of  the  3rd 
month  of  the  21st  year  of  Kwang  Hsii. 

(L.  S.)    Count  Ito  Hirobumi,  Junii,  Grand  Cross  of  the  Impérial  Order 

of  Paullownia,  Minister  -  Président  of  State,  Plenipotentiary  of  His 

Majesty  the  Emperor  of  Japan. 

(L.  S.)  Viscount  Mntsu  Munemitsu,  Junii,  First  Class  of  the  Impérial 
Order  of  the  Sacred  Treasure ,  Minister  of  State  for  Foreign  Affairs, 
Plenipotentiary  of  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan. 
(L.  S.)  Li  Hung-Chang,  Plenipotentiary  of  His  Majesty  the  Emperor 
of  China,  Senior  Tutor  to  the  Heir  Apparent,  Senior  Grand  Secretary 
of  State,  Minister-Superintendent  of  Trade  for  the  Northern  Ports  of 
China,  Viceroy  of  the  Province  of  Chihli,  and  Earl  of  the  First  Rank. 
Li  Ching-Fong,  Plenipotentiary  of  His  Majesty  the  Emperor  of  China 
Ex-Minister  of  the  Diplomatie  Service,  of  the  Second  Officiai  Eank. 

Inclosure  2. 
Impérial  Proclamation,  dated  May  10,  1895. 

(Translation.) 

We  recently,  at  the  request  of  the  Emperor  of  China,  appointed  Plé- 
nipotentiaires for  the  purpose  of  conferring  with  the  Ambassadors  sent  by 
China ,  and  of  concluding  with  them  a  Treaty  of  Peace  between  the  two 
Empires.  Since  then  the  Governments  of  the  two  Empires  of  Russia  and 
Germany  and  of  the  French  Republic,  considering  that  the  permanent 
possession  of  the  ceded  districts  of  the  Feng-tien  Peninsula  by  the  Empire 
of  Japan  would  be  detrimental  to  the  lasting  peace  of  the  Orient,  have 
united  in  a  simultaneous  recommendation  to  our  Government  to  refrain 
from  holding  those  districts  permanently. 

Earnestly  desirous  as  we  always  are  for  the  maintenance  of  peace, 
nevertheless  we  were  forced  to  commence  hostilities  against  China  for  no 
other  reason  than  our  sincère  désire  to  secure  for  the  Orient  an  enduring 
peace.  The  Governments  of  the  three  Powers  are,  in  offering  their  friendly 
recommendation,  similarly  actuated  by  the  same  désire,  and  we,  out  of 
our  regard  for  peace,  do  not  hesitate  to  accept  their  ad  vice.  Moreover,  it 
is  not  our  wish  to  cause  suffering  to  our  people,  or  to  impede  the  progress 
of  the  national  destiny  by  embroiling  the  Empire  in  new  complications, 
and  thereby  imperilling  the  situation  and  retarding  the  restoration  of  peace. 

China  has  already  shown ,  by  the  conclusion  of  the  Treaty  of  Peace, 
the  sincerity  of  her  repentance  for  her  breach  of  faith  with  us ,  and  has 
made  manifest  to  the  world  our  reasons  and  the  object  we  had  in  view 
in  waging  war  with  that  Empire. 

Under  thèse  circumstances  we  do  not  consider  that  the  honour  and 
dignity  of  the  Empire  will  be  compromised  by  resorting  to  magnanimous 
measures,  and  by  taking  into  considération  the  gênerai  situation  of  affairs. 

We  have  therefore  accepted  the  advice  of  the  friendly  Powers,  and 


Chili ,  Grande  -  Bretagne.  Paix. 


649 


have  commanded  our  Government  to  reply  to  the  Governments  of  the  three 
Powers  to  that  effect. 

We  have  specially  commanded  our  Government  to  negotiate  with  the 
Chinese  Government  respecting  ail  arrangements  for  the  retnrn  of  the  pe- 
ninsular  districts.  The  exchange  of  the  ratifications  of  the  Treaty  of  Peace 
has  now  been  concluded ,  the  friendly  relations  between  the  two  Empires 
have  been  restored ,  and  cordial  relations  with  ail  other  Powers  have  been 
strengthened. 

We  therefore  command  ail  our  subjects  to  respect  our  will,  to  take 
into  careful  considération  the  gênerai  situation,  to  be  circumspect  in  ail 
things,  to  avoid  erroneous  tendencies,  and  not  to  impair  or  thwart  the 
high  aspirations  of  our  Empire. 

(Impérial  sign-manual.) 
(Countersigned  by  ail  the  Ministers  of  State.) 
May  10,  1895. 


58. 

CHILI ,  GRANDE-BRETAGNE. 

Convention  d'arbitrage  signée  à  Santiago  le  26  sep- 
tembre 1  893*)  et  Sentence  arbitrale  du  27  septembre  1895. 

Archives  diplomatiques  1895  et  Diaro  oficial,  18  octobre  1895. 

S,  Exc.  le  Président  de  la  République  du  Chili  et  S.  M.  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  afin  de  mettre  un  terme 
amical  aux  réclamations  formulées  par  la  Légation  de  S.  M.  B.  au  Chili 
au  sujet  de  la  guerre  civile  qui  s'est  produite  le  7  janvier  1891,  ont  dé- 
cidé de  conclure  une  Convention  d'arbitrage  et,  à  cet  effet,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir  .... 

Article  premier.  —  Un  tribunal  arbitral  décidera,  en  la  forme  et 
d'après  les  termes  fixés  dans  l'article  V  de  cette  Convention,  sur  toutes  les 
réclamations  motivées  par  des  actes  et  des  opérations  exécutés  par  les 
forces  de  mer  et  de  terre  de  la  République  pendant  la  guerre  civile  qui 
commença  le  7  janvier  1891  et  se  termina  le  28  août  de  la  même  année, 
et  sur  celles  qui  seront  motivées  par  des  événements  postérieurs  qui, 
d'après  les  termes  énoncés  dans  ledit  article  V,  seraient  de  nature  à  en- 
gager la  responsabilité  du  gouvernement  du  Chili. 

Les  réclamations  devront  être  placées  sous  le  patronage  de  la  Léga- 
tion de  S.  M.  B.  et  présentées  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
date  de  l'installation  du  tribunal. 

Art.  2.  —  Le  tribunal  se  composera  de  trois  membres,  le  premier 
nommé  par  S.  E.  le  Président  de  la  République  du  Chili,  le  deuxième 


*)  Promulguée  au  Chili  le  30  avril  1894. 
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par  S.  M.  la  Reine  Victoria  et  le  troisième  par  les  deux  Hautes  parties 
contractantes.  Ce  choix  ne  pourra  porter  ni  sur  un  citoyen  chilien ,  ni 
sur  un  sujet  de  S.  M.  B. 

Art.  3.  —  Le  tribunal  admettra  les  preuves  et  les  moyens  d'investi- 
gation qui ,  selon  le  jugement  et  le  juste  discernement  de  ses  membres, 
seraient  de  nature  à  apporter  le  plus  de  lumière  sur  les  faits  litigieux, 
et  spécialement  sur  la  qualification  de  l'état  et  du  caractère  de  neutralité 
du  réclamant. 

Le  tribunal  admettra  aussi  les  allégations  verbales  ou  écrites  des  deux 
Gouvernements  ou  de  leurs  agents  ou  défenseurs  respectifs. 

Art.  4.  —  Chaque  Gouvernement  pourra  constituer  un  agent  qui 
veille  sur  ses  intérêts  particuliers  et  pourvoie  à  leur  défense,  présente  des 
documents,  des  pétitions,  des  interrogatoires  ,  prenne  ou  repousse  des  con- 
clusions, appuie  ses  charges  ou  réfute  celles  des  adversaires,  fournisse  des 
preuves  et  expose  devant  le  tribunal  par  lui-même  ou  par  l'organe  d'un 
avocat ,  verbalement  ou  par  écrit ,  conformément  aux  règles  de  procédure 
et  aux  voies  que  le  même  tribunal  établira  au  début  de  ses  fonctions ,  les 
doctrines,  principes  légaux  ou  précédents  qui  répondent  à  son  droit. 

Art.  5.  —  Le  tribunal  décidera  sur  les  réclamations  en  raison  des 
preuves  formulées  et  d'accord  avec  les  principes  de  droit  international  et 
les  usages  et  la  jurisprudence  établis  par  les  tribunaux  analogues  modernes 
qui  ont  le  plus  d'autorité  et  de  prestige  et  rendra  des  jugements  interlo- 
cutoires ou  définitifs  à  la  majorité  des  votes. 

Le  tribunal  exposera  brièvement  dans  chaque  jugement  définitif  les 
faits  et  les  raisons  de  la  réclamation,  les  motifs  allégués  en  sa  faveur  ou 
contre  elle  et  les  règles  de  droit  international  qui  justifient  ses  décisions. 

Les  décisions  et  décrets  du  tribunal  seront  écrits  et  signés  par  tous 
ses  membres  et  légalisés  par  le  secrétaire.  Les  originaux  seront  laissés 
avec  les  dossiers  respectifs  au  Ministère  des  Relations  extérieures  du  Chili; 
des  expéditions  seront  données  aux  parties  qui  le  solliciteront. 

Le  tribunal  tiendra  un  registre  sur  lequel  se  noteront  les  procédures, 
les  demandes  des  réclamants  et  les  arrêts  et  décisions  rendus. 

Le  tribunal  siégera  à  Santiago. 

Art.  6.  —  Le  tribunal  aura  la  faculté  de  se  pourvoir  de  secrétaires, 
rapporteurs  et  autres  employés  qu'il  jugera  nécessaires  pour  le  bon  exer- 
cice de  ses  fonctions. 

Il  appartient  au  tribunal  de  proposer  les  personnes  qui  devront  res- 
pectivement remplir  les  fonctions  et  de  désigner  les  salaires  ou  rémunéra- 
tions qui  devront  leur  être  attribués. 

La  nomination  desdits  employés  sera  faite  par  S.  E.  le  Président  de 
la  République  du  Chili. 

Les  arrêts  du  tribunal  qui  devront  être  exécutés  au  Chili  auront  l'appui 
de  la  force  publique  comme  ceux  rendus  par  les  tribunaux  ordninaires 
du  pays. 

Ceux  qui  devront  être  exécutés  à  l'étranger  le  seront  conformément 
aux  règles  et  usages  du  droit  international  privé. 

Art.  7.  —  Le  tribunal  aura  pour  accomplir  son  mandat  concernant 
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toutes  les  réclamations  soumises  à  sa  connaissance  et  à  sa  décision  le  délai 
d'un  an  à  partir  du  jour  où  il  se  déclarera  installé. 

Passé  ce  délai,  le  tribunal  aura  la  faculté  de  prolonger  ses  fonctions 
pour  une  nouvelle  période  qui  ne  pourra  excéder  six  mois  en  cas  où,  pour 
cause  de  maladie  ou  empêchement  temporaire  de  quelqu'un  de  ses  membres 
ou  pour  d'autres  motifs  de  gravité  notoire  ,  il  ne  serait  pas  parvenu  à 
remplir  sa  tâche  dans  le  délai  fixé  au  paragraphe  précédent. 

Art.  8.  —  Chacun  des  Gouvernements  contractants  paiera  les  dépen- 
ses de  sa  propre  procédure  et  les  honoraires  de  ses  agents  ou  défenseurs 
respectifs. 

Les  honoraires  des  membres  du  tribunal  courront  du  jour  où  il  com- 
mencera à  fonctionner. 

Les  frais  d'organisation  du  tribunal,  les  honoraires  de  ses  membres, 
les  soldes  de  secrétaires,  rapporteurs  et  autres  employés,  ainsi  que  les 
autres  dépenses  et  coûts  du  service  commun  seront  payés  par  moitié  par 
les  deux  Gouvernements;  mais  si  des  sommes  ont  été  attribuées  par  juge- 
ments aux  réclamants  ,  on  en  déduira  lesdits  frais  et  dépenses  communs 
autant  qu'ils  n'excéderont  pas  le  6%  des  valeurs  que  le  Trésor  chilien 
aurait  à  payer  pour  la  totalité  des  réclamations  qui  auraient  reçu  satisfaction. 

Les  sommes  qu'un  jugement  du  tribunal  attribuera  aux  réclamants 
seront  remises  par  le  gouvernement  du  Chili  au  gouvernement  de  S.  M.  B. 
par  l'intermédiaire  de  la  Légation  à  Santiago  ou  de  la  personne  que  celle- 
ci  désignera,  dans  le  délai  d'une  année  à  compter  de  la  date  de  la  décision 
respective  sans  que,  pendant  ce  délai,  lesdites  sommes  rapportent  un  intérêt 
quelconque  en  faveur  des  réclamants  précités.  Les  gouvernement  du  Chili 
déduira  de  toutes  sommes  qu'il  aura  à  payer  pour  satisfaire  les  réclamations 
soumises  au  tribunal,  soit  que  le  paiement  se  fasse  par  ordre  du  tribunal, 
ou  en  vertu  d'un  arrangement  privé,  les  sommes  stipulées  dans  le  troisième 
paragraphe  de  cet  article,  lesdites  sommes  devant  être  retenues  et  employées 
pour  le  paiement  des  dépenses  communes  d'arbitrage. 

Art.  9.  —  Les  Hautes  parties  contractantes  s'obligent  à  considérer  les 
jugements  du  tribunal  organisé  par  cette  Convention  comme  une  conclusion 
satisfaisante,  parfaite  et  irrévocable,  des  difficultés  dont  le  règlement  est 
ainsi  fait,  de  sorte  que  toutes  les  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  B. 
présentées  ou  non  dans  les  conditions  signalées  par  les  articles  précédents 
soient  tenues  pour  décidées  et  jugées  définitivement  et  de  manière  que,  sous 
aucun  prétexte,  elles  ne  puissent  donner  lieu  à  un  nouvel  examen  ou  à 
une  nouvelle  discussion. 

Art.  10.  —  Si  les  Hautes  parties  contractantes  n'arrivent  pas  à  un 
accord  concernant  le  troisième  arbitre,  elles  demanderont  à  S.  M.  le  Roi 
des  Belges  de  faire  cette  désignation  et,  dans  ce  cas,  la  période  dans  la- 
quelle le  tribunal  devra  commencer  ses  travaux,  sera  de  six  mois  à  compter 
de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  de  cette  Convention. 

Art.  11.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les  Hautes  parties 
contractantes  et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Santiago. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  plénipotentiaires  du  Chili  et  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  ont  signé  ad  référendum  et  en  double  exemplaire  la  pré- 
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sente  Convention  rédigée  en  espagnol  et  en  anglais  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets  respehtifs. 

Fait  à  Santiago,  le  26  du  mois  de  septembre  de  l'an  de  Notre-Sei- 
gneur  1893. 

(L.  S.)  Ventura  Blanco. 
(L.  S.)  J.-G.  Kennedy. 

Tribunal  Arbitral  Anglo-  Chilien. 

Sentence  E  gerton. 
25  septembre  1895*). 

W.  E.  Egerton,  sujet  anglais,  né  à  Manchester  (Angleterre),  en  1860, 
journaliste,  réclame  du  Gouvernement  chilien  la  somme  de  deux  mille  pia- 
stres en  monnaie  courante  chilienne  pour  vol  et  incendie  dont  il  affirme 
avoir  été  victime  à  Valparaiso,  le  28  août  1891. 

Il  expose  qu'à  cette  date,  vers  dix  heures  du  soir,  des  soldats,  au 
nombre  d'environ  cent,  revêtus  de  l'uniforme  des  troupes  victorieuses,  for- 
cèrent les  portes  de  la  maison  dont  il  occupait  un  appartement  et  prirent 
tout  ce  qu'ils  purent  emporter  ;  que  lorsqu'il  voulut  défendre  son  bien,  il 
fut  renversé  et  blessé  à  la  figure  par  un  canon  de  fusil;  que  peu  après  les 
assaillants  mirent  le  feu  à  la  maison,  de  sorte  qu'il  perdit  ses  vêtements, 
ses  malles  et  tous  ses  effets  dont  la  valeur  était  de  deux  mille  piastres; 
qu'il  peut  justifier  tout  ce  qu'il  avance  par  le  témoignage  de  plusieurs 
voisins,  par  celui  de  la  famille  Hardie  et  par  les  récits  des  journaux  de 
l'époque;  que,  le  lendemain  du  jour  où  ces  faits  eurent  lieu,  il  adressa 
une  plainte  formelle  au  consul  général  et  au  vice-consul  anglais  à  Valpa- 
raiso; qu'il  ne  demande  que  la  valeur  de  ce  qui  lui  a  été  pris,  sans  rien 
réclamer  pour  les  mauvais  traitements  qu'il  a  subis  ;  que  Valparaiso  n'ayant 
pas  été  pris  d'assaut,  mais  occupé  sans  coup  férir  par  les  troupes  victo- 
rieuses, cette  réclamation  n'est  pas  contraire  aux  principes  du  droit  inter- 
national, d'autant  plus  que  les  faits  qui  la  motivent  se  sont  accomplis  plu- 
sieurs heures  après  l'entrée  des  troupes.  Le  réclamant  produit  comme  pièces 
à  l'appui  trois  lettres  adressées  au  tribunal  par  trois  personnes  résidant  à 
Valparaiso  et  légalisées  par  le  vice-consul  anglais  de  ce  port,  attestant  que 
le  réclamant  est  sujet  anglais,  qu'il  a  bien  subi  le  préjudice  dont  il  se  plaint, 
et  que  l'estimation  qu'il  en  fait  est  correcte. 

L'agent  du  Gouvernement  chilien  repousse  cette  réclamation  et  fait 
observer  : 

1°    Qu'elle  n'est  pas  conforme  aux  prescriptions  du  règlement  ; 

2°  Que  le  Tribunal  n'est  pas  compétent,  attendu  que  le  réclamant 
n'a  pas  prouvé  sa  qualité  de  sujet  anglais; 

3°  Que,  d'ailleurs,  la  réclamation  devrait  être  rejetée  à  raison  de  ce 
que  les  faits  qui  la  motivent  ne  sont  pas  prouvés  ;  que  les  trois  certificats 
qui  l'accompagnent  n'ont  aucune  valeur  probante  ;  que  les  faits  se  sont 


*)  Diaro  oficial,  18  octobre  1895. 
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passés  autrement  que  l'expose  le  réclamant;  que  les  actes  de  violence 
commis  dans  la  nuit  du  28  août  ne  sont  pas  le  fait  de  soldats,  mais  de 
bandes  armées  des  fusils  des  fugitifs  de  la  bataille  de  Placilla  et  revêtues 
des  uniformes  que  ceux-ci  avaient  quittés  afin  de  ne  pas  être  poursuivis  ; 
que  l'autorité  fit  tout  son  possible  pour  prévenir  ces  désordres  en  organi- 
sant des  patrouilles;  que  l'intendant  Viel,  avant  de  quitter  la  ville,  demanda 
et  obtint  que  les  forces  des  navires  des  escadres  étrangères  mouillées  dans 
le  port  débarquassent  afin  de  maintenir  l'ordre  qui  fut  d'ailleurs  rétabli 
complètement  le  jour  suivant  et  que  les  désordres  n'eurent  lieu  que  dans 
la  banlieue  ; 

4°  Que  ce  qui  précède  ressort  de  documents  officiels  publiés  par  les 
Gouvernements  étrangers,  notamment  au  Livre  bleu  anglais  et  au  Livre 
blanc  allemand;  que,  d'ailleurs,  on  offre  d'en  faire  la  preuve  testimoniale 
en  désignant  les  témoins  qui  doivent  la  fournir;  qu'en  tous  cas,  le  Gou- 
vernement chilien  serait  irresponsable,  conformément  aux  principes  du  droit 
international,  des  désordres  de  Valparaiso,  car  on  ne  peut  conclure  de  ce 
que  Valparaiso  n'a  pas  été  pris  d'assaut  que  le  Gouvernement  doit  répondre 
des  excès  commis,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  au  moment  même  de 
l'occupation  de  la  place  et  alors  qu'il  a  employé  tous  les  moyens  pour  les 
réprimer  et  qu'enfin  le  montant  des  pertes  qui  servent  de  base  à  la  récla- 
mation n'est  pas  établi;  pour  tous  ces  motifs,  l'agent  du  Gouvernement 
chilien  demande  que  la  présente  réclamation  ne  soit  pas  admise. 

Les  répliques  reproduisent  de  part  et  d'autre  les  mêmes  faits  et  les 
mêmes  doctrines. 

Attendu  que  le  réclamant  W.  E.  Egerton  affirme  que,  le  28  août  1891, 
il  occupait  dans  une  maison  située  à  Valparaiso,  rue  Chacabuco,  n°  444, 
un  appartement  où  il  possédait  des  effets  personnels  d'une  valeur  de  deux 
mille  piastres  ;  que,  vers  les  dix  heures  du  soir,  des  soldats,  au  nombre  de 
cent  environ,  entrèrent  de  force  dans  cette  maison  et  y  prirent  tout  ce 
qu'ils  purent  transporter,  après  quoi  ils  y  mirent  le  feu; 

Attendu  que  la  bataille  de  Placilla,  qui  eut  pour  résultat  la  chute 
définitive  du  président  Balmacéda,  fut  livrée  le  28  août  1891  et  à  environ 
six  kilomètres  de  la  ville  de  Valparaiso;  que  la  nouvelle  de  la  victoire  du 
parti  congressiste  y  fut  connue  vers  dix  heures  du  matin,  ainsi  qu'il  ressort 
du  bulletin  adressé  à  l'Amirauté  par  le  capitaine  de  vaisseau  Saint-Clair 
qui  commandait  le  navire  de  guerre  »  Champion  «  mouillé  alors  dans  la  baie 
de  Valparaison  (Bluo  book,  Correspondance  relative  à  la  Révolution  du  Chili, 
n°  1892,  n°  1,  p.  253);  que  les  soldats  de  l'armée  vaincue  se  réfugièrent 
à  Valparaiso,  ainsi  que  le  constate  le  consul  général  d'Angleterre,  M.  Servis 
Joël  dans  une  communication  adressée  le  1er  septembre  au  Foreign  Office 
(loc.  cit.,  p.  250); 

Attendu  que,  vers  onze  heures  et  demie  du  matin,  l'intendant  de  Val- 
paraiso ,  contre-amiral  Viel ,  convaincu  de  son  impuissance  à  continuer  la 
résistance  et  à  garantir  l'ordre,  s'adressa  spontanément  aux  commandants 
des  escadres  mouillées  dans  le  port  et  leur  demanda  de  débarquer  une 
partie  de  leurs  forces  et  d'intervenir  dans  la  reddition  de  la  place  au  parti 
victorieux  (Télégramme  du  contre  amiral  de  Valois  à  l'Amirauté  allemande, 
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Livre  blanc  n°  243)  ;  que ,  depuis  le  milieu  du  jour ,  des  marins  des  es- 
cadres allemande,  anglaise,  française  et  des  Etats-Unis,  débarquèrent  et  se 
distribuèrent  entre  les  divers  quartiers  principalement  habités  par  les  étran- 
gers; que  le  consul  général  d'Angleterre,  dans  sa  communication  précitée, 
évalue  ces  forces  à  700  hommes; 

Attendu  que  c'est  seulement  après  le  débarquement  de  ces  forces  et 
après  une  entrevue ,  qu'il  avait  lui-même  sollicitée  avec  les  commandants 
des  escadres  et  au  moment  même  de  l'entrée  de  l'avant-garde  de  l'armée 
victorieuse  que  l'amiral  Viel  se  réfugia  à  bord  du  navire  allemand  »Leip- 
sick«  (Blue  book,  loc.  cit.);  que,  dans  l'après-midi,  deux  bataillons  d'in- 
fanterie et  un  détachement  de  cavalerie  occupèrent  la  ville  et  que,  vers 
quatre  heures,  l'état-major  installa  son  quartier-général  dans  les  bâtiments 
de  l'Intendance  ; 

Attendu  que,  d'après  les  communications  officielles  du  commandant  de 
l'escadre  anglaise  et  du  consul  général  anglais,  l'ordre  ne  fut  pas  troublé 
durant  le  reste  de  la  journée  du  28  août  et  que  ce  fut  seulement  à  la 
tombée  de  la  nuit  que  des  soldats  démoralisés  et  la  populace  commirent 
des  excès  aux  extrémités  de  la  ville  et  incendièrent  quelques  maisons,  et 
se  livrèrent  à  ces  excès  jusqu'au  jour;  qu'il  ressort  de  la  communication 
du  capitaine  anglais  Saint-Clair,  que  le  peuple  s'était  emparé  des  fusils 
abandonnés  par  les  soldats  vaincus  et  que  ceux-ci,  dans  leur  fuite,  se  dé- 
pouillèrent de  leurs  uniformes,  afin  de  ne  pas  être  reconnus  et  faits  pri- 
sonniers; que  tous  ces  faits  sont  confirmés  par  le  contre -amiral  George 
Brown ,  de  la  marine  des  Etats-Unis  (Correspondance  officielle  relative  au 
Chili  —  Washington,  1892,  p.  284),  de  même  que  par  le  contre-amiral 
allemand  de  Valois  et  le  consul  allemand  à  Valparaiso  dans  ses  commu- 
nications du  1er  septembre  1891  (Livre  blanc,  nos  261  et  259);  que  le 
même  amiral  de  Valois  constate  que  »  durant  toute  la  nuit  on  entendit  des 
décharges  de  fusils  plus  ou  moins  nourries  faites  principalement  par  les 
patrouilles  contre  les  auteurs  de  pillage  à  main  armée  et  les  incendiaires«  ; 

Attendu  que  le  Gouvernement  du  parti  vainqueur  nomma  sans  retard 
un  intendant  nouveau,  M.  Altamirano,  qui  entra  immédiatement  en  fonc- 
tions et  adressa  le  29  août  une  proclamation  aux  habitants  de  Valparaiso; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  circonstances,  constatées  officielle- 
ment par  les  autorités  étrangères  présentes,  que  si,  malgré  les  mesures 
prises,  des  désordres  graves  se  sont  produits  à  Valparaiso  dans  la  nuit  du 
28  au  29  août  1891,  on  ne  peut  en  rejeter  la  responsabilité  sur  le  Gou- 
vernement, puisque,  dans  les  circonstances  difficiles  où  il  se  trouvait  après 
une  bataille  sanglante  qui  mettait  fin  à  une  guerre  civile  qui  avait  surex- 
cité les  esprits,  il  a  pris  toutes  les  mesures  à  sa  portée  ;  que  la  résolution 
extrême  de  solliciter  des  commandants  des  escadres  le  débarquement  de 
marins  étrangers  prouve  suffisamment  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  une 
négligence  ou  une  imprévoyance  de  nature  à  engager  sa  responsabilité; 

Attendu  que  le  réclamant  se  borne  à  dire  que  la  maison  qu'il  habitait 
a  été  envahie  par  une  bande  de  soldats  sans  préciser  si  ces  soldats  étaient 
sous  la  surveillance  de  leurs  chefs  et  sans  prouver  qu'ils  appartenaient  à 
l'armée  régulière;  qu'il  résulte  au  contraire  des  communications  officielles 
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précitées  qu'il  est  très  vraisemblable,  ainsi  que  le  disent  également  le  com- 
mandant de  l'escadre  anglaise,  le  consul  général  anglais  et  d'autres  fonc- 
tionnaires étrangers,  que  les  excès  commis  le  furent  par  des  soldats  fugitifs 
et  la  populace  armée,  excès  que  l'autorité  était  alors  dans  l'impossibilité 
de  réprimer  d'une  manière  complète  et  efficace; 

Attendu  que  lorsqu'un  Gouvernement  est  temporairement  incapable  de 
contenir  sur  son  territoire  une  partie  de  la  population  ou  des  individus 
qui  se  sont  soustraits  à  son  autorité  et  se  sont  soulevés  contre  elle,  en  cas 
de  rébellion,  de  guerre  civile  ou  de  troubles  locaux,  il  n'est  pas  responsable 
des  préjudices  subis  par  des  étrangers; 

Attendu  que  si  le  droit  international  prescrits  aux  autorités  militaires 
d'un  pays  belligérant  de  faire  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  assurer 
le  respect  de  la  propriété  des  habitants  pacifiques  par  les  personnes  qui 
sont  sous  leurs  ordres,  il  n'y  a  rien  qui  prouve  que  les  désordres  relatifs 
dont  la  ville  de  Valparaiso  a  eu  à  souffrir  aient  été  le  fait  des  soldats  de 
l'armée  victorieuse,  les  seuls  sur  lesquels  les  chefs  eussent  encore  conservé 
leur  autorité;  qu'il  est  d'ailleurs  admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
que  les  faits  de  maraude  et  de  pillage  commis  par  des  soldats  débandés 
et  hors  de  la  surveillance  de  leurs  chefs  n'engagent  pas  la  responsabilité 
de  leurs  Gouvernements;  que  de  tels  faits  sont  considérés  comme  des  délits 
de  droit  commun,  sujets  seulement  à  la  répression  pénale  ordinaire  (William 
Edward  Hall,  Traité  de  Droit  International,  3e  édition,  1890,  Oxford,  p. 
218.  —  Bluntschli,  le  Droit  international  codifié,  art.  380  bis.  —  Dudley 
Field,  Code  International,  p.  249,  §  721.  —  Eevue  Générale  de  Droit  in- 
ternational, année  1895,  n°  3,  mai-juin.  —  Tribunal  arbitral  de  Washing- 
ton,  1894,  sentence  n°  4,  p.  141.  —  Tribunal  arbitral  anglo-chilien  de 
1884,  sentence  n°  50,  p.  351.  —  Tribunal  arbitral  italo-chilien  de  1884, 
sentence  96,  p.  305). 

Pour  ces  motifs,  le  Tribunal  arbitral,  à  la  majorité  des  voix,  le  vote 
de  l'arbitre  anglais  étant  contraire,  déclare  le  Gouvernement  chilien  irres- 
ponsable des  pertes  subies  par  le  réclamant  W.  E.  Egerton. 

Santiago,  le  25  septembre  1895. 

(Signé)  Camille  Janssen, 

Alfred  Saint-John, 
Luis  Aldunate. 

Tribunal  Arbitral  Ànglo  -  Chilien. 

Sentence  Bar  net  t. 
25  septembre  1895*). 
Barnett  Barnett,  qui  déclare  être  voyageur  et  négociant  en  montres 
et  bijoux  et  être  né  a  Bristol  (Angleterre),  le  11  octobre  1832,  et  actu- 
ellement domicilié  à  Valparaiso,  réclame  du  Gouvernement  chilien  la  somme 
de  900  livres  sterling,  plus  les  intérêts,  pour  vols  et  incendies  dont  il 
affirme  avoir  été  victime  à  Valparaiso  le  28  août  1891. 

*)  Diaro  officiai  du  18  octobre  1895. 
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Il  expose  que,  dans  la  nuit  du  28  août  1891,  fatigué  par  les  émotions 
d'une  journée  remplie  d'événements  extraordinaires,  il  se  retira  de  bonne 
heure  chez  lui,  place  Echaurreu,  à  Valparaiso,  et  se  coucha  ;  mais  qu'avant 
longtemps  des  cris  de  femmes  et  d'enfants,  des  bruits  de  portes  enfoncées 
et  des  détonations  d'armes  à  feu  l'obligèrent  à  ouvrir  sa  porte  et  il  vit 
alors  des  gens  inconnus  et  armés  pénétrer  dans  le  corridor,  tandis  que  la 
porte  de  la  maison  était  en  feu,  de  sorte  qu'il  dut  s'habiller  à  la  hâte  et 
courir  sur  la  place  en  échappant  belle  ;  que  sur  la  place ,  le  pillage  et 
l'orgie  suivaient  leur  cours,  car  14  maisons  distinctes  furent  incendiées; 
que,  pendant  toute  la  nuit  et  aux  deux  extrémités  de  la  ville  ,  les  coups 
de  fusil  ne  cessèrent  pas  et  que  ceux  qui  se  livraient  à  ces  excès  se  com- 
portèrent plutôt  comme  des  fous  furieux  que  comme  des  êtres  humains; 
il  ajoute  que  rien  ne  fut  tenté  pour  empêcher  ces  désordres  et  que  la 
partie  basse  de  la  ville  demeura  entre  les  mains  de  la  populace  ;  que ,  à 
la  suite  de  l'incendie  de  la  maison  qu'il  habitait,  tous  ses  livres  et  papiers 
furent  consumés  ainsi  que  ses  effets  qu'il  ne  peut  énumérer  en  détail,  mais 
qui  consistaient  en  montres  d'or  et  d'argent,  chaînes,  outils,  qui  représen- 
taient une  valeur  de  900  livres  sterling,  somme  qu'il  réclame  à  titre  d'in- 
demnité,  plus  les  intérêts  depuis  la  date  du  28  août  1891  jusqu'à  celle 
du  paiement  ;  que  ,  dans  les  circonstances  où  il  a  failli  perdre  la  vie ,  il 
n'a  pas  pu  se  rendre  compte  des  noms,  grades,  emplois  des  auteurs  de  ces 
faits;  que,  deux  jours  après,  il  trouva  dans  les  décombres  une  partie  de 
sa  caisse  et  de  son  coffre-fort  brisés  et  dont  le  contenu  avait  été  volé  ou 
détruit;  que,  le  31  août  1891,  il  adressa  une  plainte  au  consul  général 
de  S.  M.  B.,  M.  Sewis  Joël,  document  qui  lui  a  été  retournée  et  qui  est 
joint  à  la  présente  réclamation  ;  qu'il  a  déposé  des  débris  d'objets  brûles, 
particulièrement  de  montres  d'or,  d'argent  et  de  nickel,  trouves  dans  les 
décombres,  entre  les  mains  de  M.  Keir  ,  vice  -  consul  anglais  à  Santiago; 
que,  pendant  les  35  ans  durant  lesquels  il  a  fait  des  affaires  avec  le  Chili, 
il  n'a  jamais  eu  de  procès  avec  qui  que  ce  soit. 

Sont  annexés,  comme  pièces  à  l'appui,  à  son  mémoire: 

1°  Un  passeport  délivré  en  1877  par  le  Foreign  Office  au  sujet  an- 
glais Barnett  pour  qu'il  voyage  sur  le  continent  européen  ; 

2°  Une  photographie  de  la  place  Echaurreu,  à  Valparaiso  ; 

3°  Une  lettre  au  consul  général  de  S.  M.  B.  à  Valparaiso,  adressée 
le  31  août  et  contenant  les  mêmes  indications  que  ce  mémoire,  sauf  quel- 
ques variantes  relatives  aux  objets  qu'il  portait  sur  lui  en  sortant  de  la 
maison; 

4°  Trois  lettres  où  on  réclame  au  demandeur  des  montres  et  chaînes 
à  lui  confiées  pour  être  réparées  ; 

5°  Des  déclarations  de  différentes  personnes  attestant  l'honorabilité  du 
réclamant  et  la  véracité  de  ses  dires; 

6°  Un  certificat  du  caissier  de  la  Banque  de  Tarapaca  attestant  que 
le  18  août  1891,  Barnett  Barnett  retira  de  cette  Banque  divers  bijoux 
d'une  valeur  de  400  livres  sterling. 

L'agent  du  Gouvernement  chilien  demande  que  le  Tribunal  se  déclare 
incompétent  et  que,  subsidiairement,  la  réclamation  soit  rejetée. 


Arbitrage. 
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Il  fonde  la  première  partie  de  sa  demande  sur  ce  que  M.  Barnett 
n'a  pas  fait  la  preuve  de  sa  qualité  de  sujet  anglais,  car  un  passeport  ne 
suffit  pas  à  la  prouver  ,  et  la  deuxième  sur  ce  que  la  réclamation  n'est 
pas  en  harmonie  avec  les  prescriptions  du  règlement  ;  sur  ce  que  les  faits 
ne  sont  pas  prouvés  ;  que,  bien  au  contraire,  des  documents  officiels  étran- 
gers (livres  bleu  et  blanc)  établissent  que  les  excès  commis  à  Valparaiso 
sont  le  fait  de  personnes  qui  n'engagent  pas  la  responsabilité  du  Gouver- 
nement, puisque  les  autorités,  dans  les  circonstances  exceptionnelles  où 
elles  se  trouvaient,  avaient  fait  tout  leur  possible  pour  les  éviter. 

Attendu  que  .... 

(Les  considérants  de  cette  sentence  reproduisent  mot  pour  mot  ceux 
de  la  sentence  déjà  rendu  dans  l'affaire  de  la  réclamation  Egerton  et  se 
réfèrent  exactement  aux  mêmes  auteur  et  aux  mêmes  documents.) 

Pour  ces  motifs,  le  Tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  le  vote  de  l'ar- 
bitre anglais  étant  contraire,  déclare  le  Gouvernement  chilien  irresponsable 
des  pertes  subies  par  Barnett  Barnett. 

Santiago,  le  25  septembre  1895. 

(Signé)  C.  Janssen. 

A.  Saint-John, 
L.  Âldunate. 

Votre  contraire  et  motivé  de  l'arbitre  anglais. 

La  majorité  du  Tribunal  a  dégagé  de  toute  responsabilité  le  Gouver- 
nement chilien  pour  les  faits  d'incendie  et  de  pillage  survenus  à  Valparaiso 
dans  la  nuit  du  28  août  1891,  en  se  basant  sur  ce  que  les  nouvelles  au- 
torités ont  pris  toutes  les  mesures  possibles,  les  circonstances  étant  données, 
pour  protéger  la  vie  et  la  propriété,  mais  les  membres  du  corps  consulaire 
qui  y  résidaient  alors  et  qui  étaient  assurément  au  courant  des  faits  esti- 
mèrent qu'on  n'adopta  pas  ,  dès  l'entrée  des  forces  congressistes  dans  la 
ville,  les  mesures  propres  à  garantir  la  sécurité  des  habitants.  C'est  ce 
qui  ressort  de  la  correspondance  officielle  publiée  par  les  Gouvernements 
étrangers. 

Le  consul  allemand  s'exprime  comme  suit  dans  une  communication  à 
la  Chancellerie  impériale:  »L'occupation  de  Valparaiso,  qui  a  eu  lieu  dans 

•  l'après-midi  du  28  ainsi  que  le  défilé  et  l'installation  des  troupes  congres- 
sistes dans  les  diverses  casernes,  devait  avoir  pour  épilogue,  dans  cette 
»même  après-midi  et  dans  la  nuit  du  28  au  29,  une  déplorable  série  de 

•  vols  et  d'incendies.  Des  détachements  des  deux  armées,  en  outre  de 
»  malfaiteurs  armés  des  fusils  des  morts  et  des  fuyards  profitèrent  de  l'obs- 
curité de  la  nuit  pour  se  livrer  impunément   à  tous  les   excès.     On  a 

•  compté  quinze  incendies  dans  cette  nuit  et  les  pertes  sont  évaluées  à  deux 
»millons.«  (Livre  blanc.) 

Il  parait  que  les  forces  victorieuses  furent  casernées,  selon  cette  com- 
munication, dans  la  ville  de  Valparaiso,  dans  l'après-midi  du  28  et  il  est 
logique  de  supposer  qu'elles  auraient  dû  être  employées  à  contenir  la  popu- 
lace.   Cependant,  si  cette  abstention  peut  être  excusée  à  raison  de  ce  que 
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les  troupes  avaient  livré  dans  la  journée  un  combat  acharné  et  avaient 
besoin  de  repos,  il  n'est  pas  douteux  que  si  des  mesures  préventives  avaient 
été  prises  par  le  Gouvernement  vaincu,  dont  les  actes  engagent  la  respon- 
sabilité du  Gouvernement  nouveau  comme  les  siens  propres ,  les  faits  en 
question  n'auraient  pas  eu  lieu.  La  volonté  du  Gouvernement  chilien  d'em- 
pêcher ceux  qui  voulaient  se  protéger  eux-mêmes  de  faire  quoi  que  ce  soit 
dans  ce  but  est  clairement  établie  par  les  notes  échangées  entre  divers 
membres  du  corps  diplomatique  accrédité  à  Santiago  et  le  Gouvernement 
du  Chili  en  août  1891. 

Le  15  de  ce  mois,  les  représentants  de  Belgique,  France,  Allemagne, 
Grande-Bretagne,  Italie  et  Espagne,  adressèrent  une  note  collective  au 
ministre  des  relations  extérieures  pour  lui  demander  qu'il  fût  permis 
à  leurs  nationaux  d'organiser  des  gardes  urbaines  pour  protéger  leurs  pro- 
priétés. Le  17  août,  M.  Zanasta,  ministre  des  relations  extérieures,  ré- 
pondit dans  les  termes  suivants:  »En  réponse  à  votre  note  collective  du 
»15  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  mon  Gouvernement 
»  dispose  de  forces  suffisantes  pour  maintenir  l'ordre  et  protéger  la  pro- 
priété et  estime  qu'il  en  est  ainsi  en  tenant  compte  des  exigences  d'une 
»sage  et  patriotique  prévoyance. 

»Pour  ce  motif,  il  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accepter  le  concours 
»qui  lui  est  offert  et  qui,  selon  lui,  est  inutile  et  présenterait  plus  d'in- 
»convenients  que  d'avantages.  « 

Malgré  la  promesse  faite  par  le  Gouvernement  chilien  dans  cette  note, 
on  retira  la  police  de  Valparaiso  en  livrant  la  vie  et  les  biens  des  habitants 
à  la  merci  de  la  populace.  On  doit  ajouter  qu'une  proposition  analogue 
à  celle  du  corps  diplomatique  fut  faite,  au  moment  du  plus  grand  danger, 
par  les  neutres  auprès  des  autorités  de  Valparaiso  qui  la  repoussèrent  éga- 
lement. Quelques  heures  plus  tard ,  ces  mêmes  autorités ,  commençant  à 
se  rendre  compte  des  conséquences  désastreuses  qu'entraînerait  leur  impré- 
voyance, demandèrent  en  toute  hâte  aux  commandants  des  escadres  mouil- 
lées à  Valparaiso  d'envoyer  des  marins  à  terre.  On  satisfit  aussitôt  à 
cette  demande,  mais  la  mesure  était  tardive,  et  les  contingents  débarqués 
étant  très  restreints,  on  ne  put  les  employer  qu'à  garder  une  petite  partie 
de  la  ville.  Il  est  donc  évident  que ,  si  on  avait  eu  sous  la  main  des 
forces  suffisantes  ,  les  scènes  de  pillage  qui  se  sont  produites  n'auraient 
pas  eu  lieu. 

En  présence  de  ces  circonstances,  on  ne  peut  dégager  le  Gouvernement 
chilien  de  la  responsabilité  qu'il  a  volontairement  encourue  en  empêchant 
de  pacifiques  habitants  de  la  ville  d'exercer  leur  droit  de  défense. 

25  septembre  1895. 

(Signé)  Alfred  Saint-John, 


Congo,  France.  Congres. 
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59. 

CONGO,  FRANCE. 

Correspondances  concernant  les  affaires  du  Congo;    du  23 
avril  1884  au  6  février  1895. 

Publication  officielle  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  Paris.  Imprimerie  nationale. 

M.  Strauch,  président  de  l'Association  internationale  du 
Congo,  à  Bruxelles,  à  M.  Jules  Ferry,  Président  du  Conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Bruxelles,  le  23  avril  1884. 
Monsieur  le  Ministre ,  l'Association  internationale  du  Congo ,  au  nom 
des  stations  et  territoires  libres  qu'elle  a  fondés  au  Congo  et  dans  la  vallée 
du  Niadi-Quillou,  déclare  formellement  qu'elle  ne  les  cédera  à  aucune  Puis- 
sance, sous  réserve  des  conventions  particulières  qui  pourraient  intervenir 
entre  la  France  et  l'Association,  pour  fixer  les  limites  et  les  conditions  de 
leur  action  respective.  Toutefois,  l'Association  désirant  donner  une  nouvelle 
preuve  de  ses  sentiments  amicaux  pour  la  France,  s'engage  à  lui  donner  le 
droit  de  préférence,  si,  par  des  circonstances  imprévues,  l'Association  était 
amenée  un  jour  à  réaliser  ses  possessions. 

Strauch. 

M.  Jules  Ferry,  Président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  à  M.  Strauch,  président  de  l'A  ssociation  inter- 
nationale du  Congo,  à  Bruxelles. 

Paris,  le  24  avril  1884. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre,  en 
date  du  23  courant,  par  laquelle,  en  votre  qualité  de  Président  de  l'As- 
sociation internationale  du  Congo,  vous  me  transmettez  des  assurances  et 
des  garanties  destinées  à  consolider  nos  rapports  de  cordialité  et  de  bon 
voisinage  dans  la  région  du  Congo. 

Je  prends  acte  avec  grande  satisfaction  de  ces  déclarations  et,  en  re- 
tour, j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  le  Gouvernement  français  prend 
l'engagement  de  respecter  les  stations  et  territoires  libres  de  l'Association 
et  de  ne  pas  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  ses  droits. 

Jules  Ferry. 

M.  Jules  Ferry,  Présidentdu  Conseil,  ministredes  affaires 
étrangères,  aux  ambassadeurs  de  la  Republique  française 
à  Berlin,  Londres,  Vienne,  Saint-Pétersbourg,  Madrid, 
Constantinople,  Berne  et  Eome;  aux  ministres  de  la  Républi- 
que française  à  Copenhague,  Stockholm,  Belgrade,  Bucarest, 
Athènes,  Washington,  Tanger,  Tokio,  Téhéran  ;  aux  chargés  d'af- 
faires de  la  République  française  à  Munich,  La  Haye  et  Pékin. 

Paris,  le  31  mai  1884. 
Le  Président  de  l'Association  internationale  du  Congo  m'a  adressé,  le 
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23  avril  dernier,  une  lettre  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  ci-joint, 
copie;  vous  trouverez  également,  ci-annexé,  copie  de  la  réponse  que  j'ai 
faite  à  sa  communication. 

Cette  correspondance  constate  l'accord  conclu  avec  nous  par  l'Asso- 
ciation internationale,  et  aux  termes  duquel  cette  société  s'engage  à  ne 
céder  à  aucune  Puissance  autre  que  la  France  les  territoires  et  stations 
fondés  par  elle  au  Congo  et  dans  la  vallée  du  Niadi-Quillou.  Nous  pro- 
mettons, en  retour,  de  respecter  les  stations  et  territoires  de  l'Association, 
et  de  ne  pas  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  ses  droits. 

L'entente,  ainsi  intervenue,  aura  donc  pour  effet  immédiat  de  faciliter 
les  opérations  du  Commissaire  du  Gouvernement  français  dans  l'Ouest 
africain.  Elle  garantit,  pour  l'avenir,  l'oeuvre  poursuivie  dans  ces  régions 
par  le  Gouvernement  de  la  République  contre  l'intervention  d'une  Puissance 
tierce  qui  se  substituerait  à  l'Association;  à  ce  double  point  de  vue,  je 
n'ai  pas  hésité  à  y  donner  mon  assentiment.  J'ai  tenu  à  vous  fixer  sur 
la  nature  et  sur  l'objet  de  ces  arrangements;  rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs, 
à  ce  que  dans  vos  entretiens  vous  fassiez  usage  des  indications  qui  précèdent. 

Jules  Ferry. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1887,  des  pourparlers  s'engagèrent 
entre  le  roi  Léopold  et  le  Gouvernement  de  la  République  sur  diverses 
questions  concernant  le  Congo. 

Ces  pourparlers  aboutirent  à  la  délimitation  des  territoires  de  la  vallée 
de  l'Oubanghi  et,  en  ce  qui  touche  la  clause  de  préférence  en  faveur  de 
la  France,  à  l'échange  des  documents  insérés  ci-dessous: 

M.  van  Eetevelde,  ambassadeur  des   affaires  étrangères  de 
l'Etat   indépendant   du   Congo,   à  M.   Bourée,   ministre  de 
France  à  Bruxelles. 

Bruxelles,  le  22  avril  1887. 

L'Association  internationale  africaine,  lorsqu'elle  a  fait  avec  le  Gou- 
vernement de  la  République  l'Arrangement  de  1884,  confirmé  par  la  lettie 
du  5  février  1885,  n'a  pas  entendu  et  n'a  pas  pu  entendre  qu'en  cas  de 
réalisation  de  ses  possessions,  le  droit  de  préférence  reconnu  à  la  France 
envers  toutes  les  autres  Puissances  pût  être  opposé  à  la  Belgique,  dont  le 
Roi  Léopold  était  souverain;  mais  il  va  de  soi  que  l'Etat  du  Congo  ne 
pourrait  céder  ces  mêmes  possessions  à  la  Belgique  sans  lui  imposer  l'obli- 
gation de  reconnaître  le  droit  de  préférence  de  la  France  pour  le  cas  où 
elle-même  viendrait  ultérieurement  à  le  réaliser. 

Cette  explication  n'enlève  et  n'ajoute  rien  aux  actes  rappelés  ci-dessus  ; 
soin  de  leur  être  contraire,  elle  ne  fait  qu'en  constater  le  sens;  je  suis 
autorisé  à  ajouter  que  c'est  celui  qu'y  a  attaché  l'Auguste  Fondateur  de 
l'Association  internationale  africaine  en  les  autorisant. 

van  Eetevelde. 


Congo. 
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M.  Bourée  ministre  de  France  à  Bruxelles,  à  M.  van  Eete- 
velde,  administrateur  général  des  affaires  étrangères  de 
l'Etat  indépendant  du  Congo. 

Bruxelles,  le  29  avril  1887. 
Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  ,  à  la  date  du  22  avril,  une 
lettre  qui  a  pour  objet  d'établir  que  l'Association  internationale  africaine, 
lorsqu'elle  a  contracté  avec  le  Gouvernement  de  la  République  l'arrange- 
ment de  1884,  confirmé  par  la  lettre  du  5  février  1885  ,  n'avait  pas  en- 
tendu qu'en  cas  de  réalisation  de  ses  possessions,  le  droit  de  préférence 
reconnu  à  la  France  envers  toutes  les  autres  Puissances  pût  être  opposé 
à  la  Belgique,  dont  le  Roi  Léopold  était  souverain.  Vous  ajoutiez  qu'il 
allait  de  soi,  toutefois,  que  l'Etat  du  Congo  ne  pourrait  céder  ces  mêmes 
possessions  à  la  Belgique  sans  lui  imposer  l'obligation  de  reconnaître  le 
droit  de  préférence  de  la  France,  pour  le  cas  où  elle  voudrait,  elle-même, 
les  réaliser. 

Vous  faites  remarquer,  d'autre  part,  que  cette  explication  n'enlève  ni 
n'ajoute  rien  aux  actes  rappelés  ci-dessus  ;  que,  loin  de  leur  être  contraire, 
elle  ne  fait  qu'en  constater  le  sens  ,  et  que  tel  est  bien  celui  qu'y  a  at- 
taché l'Auguste  Fondateur  de  l'Association  internationale  africaine  en  les 
autorisant. 

En  vous  accusant  réception  de  cette  communication,  je  suis  autorisé 
à  vous  dire  que  je  prends  acte,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République, 
de  l'interprétation  qu'elle  renferme  et  que  vous  présentez  comme  ayant 
toujours  été  celle  que  vous  avez  attachée  à  la  Convention  de  1884,  en 
tant  que  cette  interprétation  n'est  pas  contraire  aux  actes  internationaux 
préexistants.  Bourée. 


M.  Ribot,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Bruxelles. 

Paris,  le  12  juillet  1890. 

J'ai  reçu  la  communication  que  vous  m'avez  faite  des  documents  qui 
viennent  d'être  distribués ,  à  Bruxelles ,  à  la  Chambre  des  Représentants 
et  desquels  il  résulte  que  le  Roi  Léopold  cède  éventuellement  à  la  Belgi- 
que et,  en  tous  cas,  lui  lègue  et  transmet ,  après  sa  mort,  tous  ses  droits 
souverains  sur  l'Etat  indépendant  du  Congo. 

Cette  publication  n'a  pas  manqué  d'attirer  l'attention  de  mon  Dépar- 
tement ,  qui  vous  avait  déjà  fait  connaître  tout  le  prix  qu'il  attachait  à 
être  exactement  renseigné  sur  les  dispositions  qui  paraissaient  devoir  être 
prises ,  à  bref  délai ,  en  ce  qui  concerne  le  sort  de  l'Etat  indépendant. 
L'opinion  publique  s'en  est  également  préoccupée  en  France,  et  M.  Brisson 
m'avait  annoncé,  ce  matin,  qu'il  me  poserait  aujourd'hui  même,  à  ce  sujet, 
une  question  qu'il  a  cru  devoir  retarder,  mais  qui  peut  se  reproduire  sous 
peu  de  jours.  Cette  question  aurait  eu  naturellement  pour  objet  la  nature 
et  la  portée  de  l'échange  de  vues  qui  s'est  produit  en  avril  1887  entre 
le  Gouvernement  du  Congo  et  le  Gouvernement  de  la  République,  au  sujet 
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de  la  clause  des  arrangements  de  1884  1885  qui  assurait  à  la  France  un 
droit  de  préférence  sur  l'Etat  indépendant. 

A.  cette  époque,  ainsi  que  vous  vous  en  souvenez,  le  Roi  des  Belges 
nous  a  fait  connaître  par  votre  intermédiaire  que  »l'Association  interna- 
tionale africaine,  lorsqu'elle  avait  contracté  avec  le  Gouvernement  de  la 
République  l'arrangement  de  1884,  confirmé  par  la  lettre  du  5  février 
1885  ,  n'avait  pas  entendu  qu'en  cas  de  réalisation  de  ses  possessions,  le 
droit  de  préférence  reconnu  à  la  France  envers  toutes  les  autres  puissances 
pût  être  opposé  à  la  Belgique,  dont  le  Roi  Léopold  était  souverain*. 

Vous  avez  été  alors  autorisé  à  procéder  à  un  échange  de  communi- 
cations officielles  avec  M.  van  Eetevelde,  administrateur  général  des  Affaires 
étrangères  de  l'Etat  indépendant  du  Congo  Celui-ci  vous  faisait  connaître 
l'interprétation  donnée  par  le  Souverain  du  Congo  à  la  clause  relative  au 
droit  de  préférence,  et  vous  répondiez,  le  22  avril  1887,  à  M.  van  Eete- 
velde dans  les  termes  suivants: 

»En  vous  accusant  réception  de  cette  communication,  je  suis  autorisé 
à  vous  dire  que  je  prends  acte,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République, 
de  l'interprétation  qu'elle  renferme  et  que  vous  présentez  comme  ayant 
toujours  été  celle  que  vous  avez  attachée  à  la  Convention  de  1884,  en  tant 
que  cette  interprétation  n'est  pas  contraire  aux  actes  internationaux  préexi- 
stants «. 

Depuis  lors,  cet  échange  de  correspondances  n'a  été,  de  part  ni  d'au- 
tre, l'objet  d'aucune  publication. 

Mais  l'initiative  qui  vient  d'être  prise  par  le  Roi  Léopold  nous  met, 
de  notre  côté  dans  la  néce  sité  de  faire  connaître  au  Parlement  français 
la  situation,  telle  qu'elle  résulte  des  documents  que  je  viens  de  rappeler. 

Si  je  suis  amené  à  m'expliquer  devant  les  Chambres ,  mon  intention 
est  bien  entendu,  de  ma  placer  sur  le  terrain  circonscrit  par  votre  lettre 
du  22  avril  1887,  avec  les  réserves  qu'elle  comporte. 

Vous  voudrez  bien  faire  connaître  exactement  la  situation  au  Roi 
Léopold  ou  à  son  Représentant,  et,  en  même  temps,  lui  rappeler  que  nous 
entendons,  quoi  qu'il  arrive,  maintenir  les  autres  passages  des  communi- 
cations précitées,  desquels  il  résulte: 

1°  Que  l'Etat  du  Congo  ne  pourra  céder  ses  possessions  à  la  Belgi- 
que sans  lui  imposer  l'obligation  de  reconnaître  le  droit  de  préférence  de 
la  France  pour  le  cas  où  elle  voudrait  elle  même  les  réaliser  ; 

2°  Et  que  l'explication  en  question  n'enlève  ni  n'ajoute  rien  aux 
actes  de  1884  et  1885,  et  que,  loin  de  leur  être  contraire,  elle  ne  fait 
qu'en  consilider  le  sens. 

En  vous  priant  de  faire  cette  démarche  auprès  du  Roi  Léopold  dans 
le  plus  bref  délai  possible ,  je  vous  serai  obligé  de  me  tenir  exactement 
renseigné  sur  ses  résultats  et ,  en  général ,  sur  l'ensemble  des  faits  qui 
peuvent  se  produire  à  Bruxelles,  au  sujet  de  la  cession  éventuelle  de 
l'Etat  indépendant. 

Ribot. 
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M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Bruxelles,  à  M.  Ribot, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Bruxelles,  le  17  juillet  1890. 
Je  n'ai  reçu  que  le  14,  au  matin,  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'écrire  à  la  date  du  12,  et  par  laquelle  Elle  me  pres- 
crivait d'entretenir  les  Ministres  du  Roi  des  réflexions  que  suggère  au 
Gouvernement  de  la  République  la  récente  Convention  passée  entre  le  Gou- 
vernement belge  et  l'Etat  libre  et  dont  communication  a  été  donnée  à  la 
Chambre  des  Représentants  de  Belgique,  le  9  de  ce  mois  J'ai  été  trop 
absorbé  par  mes  multiples  devoirs  publics ,  le  jour  anniversaire  de  notre 
Fête  nationale,  pour  qu'il  m'ait  été  possible,  avant  le  lendemain,  de  m'ac- 
quitter  de  cette  démarche  auprès  du  Baron  Lambermont.  C'est  donc  avant- 
hier,  dans  la  soirée,  que  je  me  suis  rencontré  avec  le  secrétaire  général 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères;  en  lui  tenant  le  langage  que  vous  me 
recommandiez,  j'étais  assuré  que  le  Roi,  qui  se  trouve  actuellement  à 
Ostende,  en  aurait  immédiatement  l'écho. 

Bourée 

M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Bruxelles,  à  M.  Ribot, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Bruxelles,  le  30  juillet  1890. 

Je  m'empresse,  selon  le  désir  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'exprimer,  de  lui  adresser,  sous  ce  pli,  le  compte  rendu  officiel  de  la 
séance  de  la  Chambre  des  Représentants  relative  à  la  récente  convention 
conclue  entre  la  Belgique  et  l'Etat  du  Congo,  et  qui  s'est  terminée  par  un 
vote,  rendu  à  l'unanimité  des  voix  moins  une,  approuvant  cet  arrangement. 

La  même  question  a  été  portée  hier  au  Sénat  et  je  ne  manquerai 
pas  de  transmettre  à  Votre  Excellence  le  détail  de  cette  nouvelle  discussion, 
dès  que  le  Moniteur  belge  l'aura  publié. 

Bourée. 

M.  Ribot,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Bruxelles. 

Paris,  le  21  août  1890. 

J'ai  pris  connaissance  du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  de  la 
Chambre  des  Représentants  du  25  juillet  dernier,  dans  laquelle  a  eu  lieu 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  con- 
clue entre  l'Etat  indépendant  du  Congo. 

J'ai  été  heureux  de  constater  que  les  déclarations  portées  à  la  tribune 
par  le  Ministre  des  finances  au  sujet  des  droits  assurés  à  la  France  par 
les  stipulations  de  1884  et  1887,  étaient,  d'une  manière  générale  d'accord 
avec  les  vues  que  j'avais  eu  récemment  l'occasion  d'échanger  sur  cette 
question  avec  les  Représentants  du  Roi. 

J'ai  remarqué,  toutefois,  qu'en  rappelant  les  déclarations  de  1887  et 
en  indiquant  que  le  Gouvernement  de  la  République  avait  donné  acte  à 
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l'Etat  du  Congo  de  son  interprétation,  le  Chef  du  Cabinet  a  omis  de  parler 
des  réserves  formulées  par  nous  à  cette  époque. 

M.  Bernaërt  n'a  pas  fait  davantage  illusion  aux  observations  que  nous 
a  suggérées  la  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  des  Représentants  en 
ce  qui  concerne  l'exercice  futur  du  droit  de  préférence  reconnu  à  notre 
pays  D'après  les  termes  de  la  Déclaration  de  1884,  ce  droit  s'ouvrirait 
dans  le  cas  où  »  l'Association  serait  amenée  un  jour  à  réaliser  ses  posses- 
sions». Cette  expression  »  réaliser  «  se  comprenait  parfaitement  quand  il 
s'agissait  d'une  association  commerciale  qui  ne  pouvait  consentir  à  céder 
ses  droits  qu'à  titre  onéreux;  en  présence  du  nouvel  état  de  choses,  qui 
résulterait  d'une  cession  au  profit  d'un  Etat  souverain  comme  la  Belgique, 
il  ne  nous  avait  point  paru  superflu  de  préciser  le  sens  du  mot  »  réaliser  «, 
et  de  bien  spécifier  que  toute  cession  qui  serait  faite  par  la  Belgique  de 
ses  droits  sur  le  Congo  donnerait  équitablement  ouverture  au  droit  de  pré- 
férence de  la  France. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  M.  Bernaërt  avait  paru  tout  d'abord  disposé 
à  entrer  dans  ces  vues ,  pourvu  que  de  notre  côté  nous  consentissions  à 
donner  notre  adhésion  explicite  à  l'interprétation  faite  en  1887  de  l'enga- 
gement de  M.  Strauch  par  l'Administration  des  Affaires  étrangères  du 
Congo,  au  nom  de  Sa  Majesté. 

Mais  le  Président  du  Conseil,  avant  d'avoir  reçu  notre  réponse  à  ses 
ouvertures,  a  cru  devoir  indiquer  dans  une  lettre  qu'il  vous  a  adressée 
certaines  considérations  de  politique  générale  qui  ne  lui  permettaient  pas 
de  donner  suite  à  ses  propositions. 

Au  cours  d'un  entretien  que  j'ai  eu  moi-même  avec  le  Baron  Lam- 
bermont,  j'ai  été  amené  à  lui  expliquer  que  nous  ne  voulions  pas  créer 
de  difficultés  au  Gouvernement  belge,  mais  qu'il  ne  dépendait  pas  de  nous 
de  renoncer  aux  avantages  qui  résultent  pour  notre  pays  des  déclarations 
de  1884  et  de  1887.  S'il  peut  entrer,  en  effet,  dans  les  vues  du  Gouver- 
nement de  la  République  de  ne  pas  se  prévaloir  vis-à-vis  de  la  Belgique 
des  termes  généraux  de  la  déclaration  de  1884  et  des  réserves  insérées 
dans  celle  de  1887,  il  n'en  serait  pas  de  même  à  l'encontre  d'une  autre 
Puissance  qui  viendrait  à  être  substituée  à  la  Belgique  par  un  mode  de 
cession  quelconque.  M.  Bernaërt  a  exactement  traduit  notre  pensée  sur  ce 
point,  en  disant  que  »si  l'a  France  voit  avec  satisfaction  la  Belgique  s'in- 
staller à  ses  côtés  sur  les  rives  du  Congo ,  toute  modification  à  la  sou- 
veraineté de  ces  territoires  autre  que  celle  réglée  par  la  convention  soumise 
à  la  Chambre  des  Représentants  ne  laisserait  pas  la  Fiance  indifférentes 

Il  vous  appartient  de  faire  comprendre  au  Gouvernement  du  Roi,  dans 
les  entretiens  que  vous  aurez,  soit  avec  le  Président  du  Conseil,  soit  avec 
le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  la  portée  des  observations  qui  précèdent, 
et  qui  ne  sont,  d'ailleurs,  que  le  résumé  des  communications  que  vous 
avez  été  chargé  de  faire  précédemment  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  vous  devrez  éviter  avec  le  plus  grand 
soin  tout  ce  qui  pourrait  enlever  à  ces  communications  le  caractère  amical 
que  nous  avons  toujours  entendu  leur  donner. 

Ribot. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Bruxelles. 

Paris,  le  5  janvier  1895. 

Divers  journaux  publient  des  informations  de  Bruxelles  annonçant  que 
le  Cabinet,  à  la  suite  de  plusieurs  délibérations  sous  la  présidence  du  Roi, 
aurait  résolu  de  proposer  aux  Chambres  la  cession  du  Congo  à  la  Belgique. 
La  Droite  de  la  Chambre  aurait  tenu  hier  une  réunion  dans  laquelle,  après 
avoir  entendu  le  Président  du  Conseil,  elle  se  serait,  en  majorité,  montrée 
favorable  à  cette  proposition. 

Vous  comprenez  l'intérêt  que  nous  avons  à  être  tenus  exactement  au 
courant  des  vues  du  Gouvernement  belge  sur  cette  question.  Je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  vous  soyez  mis  en  mesure  de  me  renseigner  à  ce  sujet, 
et  je  vous  serai  obligé  de  me  transmettre  d'urgence  les  indications  que 
vous  auriez  été  à  même  de  vous  procurer.  Hanotaux. 

M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Bruxelles,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Bruxelles,  6  janvier  1895. 

Le  Comte  de  Mérode,  confirmant  la  note  du  Journal  de  Bruxelles 
d'hier  soir ,  m'a  dit  ce  matin  qu'aucun  pourparler  n'avait  encore  eu  lieu 
entre  les  Ministres  et  les  membres  du  Parlement  au  sujet  des  affaires  du 
Congo  mais  qu'il  était  exact  que  le  Cabinet  en  eût  délibéré,  jugeant  qu'il 
convenait  sans  plus  tarder  de  mettre  à  l'étude  la  question  de  l'annexion 
de  l'Etat  indépendant  à  la  Belgique  ;  à  la  suite  de  circonstances  nouvelles 
et  plus  favorables  qu'il  n'avait  été  permis  de  l'espérer  d'abord  (telle  que 
la  défaite  et  la  soumission  des  Arabes  de  Manyanga),  il  avait  paru  avan- 
tageux d'avancer  le  terme  primitivement  fixe  pour  la  prise  de  possession 
prévue  en  1890,  et  que,  selon  toute  apparence,  les  Chambres  seraient 
bientôt  saisies  d'un  projet  tendant  à  cette  fin. 

Sans  entrer  dans  le  fond  du  sujet  je  me  suis  borné  à  présenter,  à 
titre  purement  personnel,  des  réflexions  tirées  de  la  crainte  que  m'inspirait 
une  détermination  dont  la  soudaineté  surprendrait  et  inquiéterait  l'opinion 
en  France.  N'était-il  pas  à  craindre  que  des  difficultés  nouvelles  ne  résul- 
tassent de  la  hâte  mise  ainsi  à  régler  dès  à  présent  des  points  douteux 
dont  l'examen  avait  été  tacitement  ajourné  jusqu'en  1000? 

Le  Comte  de  Mérode  ne  parut  pas  admettre  la  possibilité  d'un  malen- 
tendu de  cette  nature.  Il  estime  quant  à  lui  qu'à  la  suite  de  la  mission 
du  Baron  Lambermont  à  Paris,  en  1890,  toutes  les  obscurités  ont  été 
dissipées  et  que  l'accord  est  devenu  parfait  entre  les  deux  Gouvernements. 

Bourée. 

M.  Hanotaux,  ministre  d  es  affaires  é  trangères,  àM.Bourée, 
ministre  de  France  à  Bruxelles. 

Paris  ,  9  janvier  1895. 
Je  vous  serais  obligé  de  voir,  le  plus  tôt  possible,  le  Comte  de  Mé- 
rode et  de  lui  faire  savoir  combien  nous  désirons  qu'on  ne  s'engage  pas 
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à  Bruxelles  dans  une  affaire  aussi  importante,  sans  tenir  compte  des  actes 
et  des  engagements  réciproques  sur  lesquels  s'appuie  le  droit  de  préférence 
de  la  France. 

Au  cours  des  entretiens  que  j'ai  eus  dans  ces  derniers  temps  avec  le 
Baron  Goffinet,  la  question  du  droit  de  préférence  de  la  France  n'a  jamais 
été  abordée.  L'affaire  en  est  donc  restée  exactement  au  point  où  elle  se 
trouvait  en  1890. 

Peut-être  pourrions  -  nous  reprendre  la  pensée  qui  a  dominé  les  ins- 
tructions à  vous  adressées  par  M.  Ribot,  en  juillet  1890,  mais  à  la  con- 
dition que  l'on  nous  accordât ,  en  échange  d'un  assentiment  dont  l'impor- 
tance devrait  être  appréciée  par  le  Gouvernement  belge,  des  garanties  ana- 
logues à  celles  qui  étaient  réclamées  par  mon  prédécesseur.  Si,  réellement, 
le  Gouvernement  du  Roi  est  disposé  comme  vous  l'a  dit  le  Comte  de  Mé- 
rode ,  à  se  mettre  d'accord  avec  nous ,  notamment  sur  »la  question  de 
l'aliénation  éventuelle  à  titre  gratuit*  ,  il  est  évident  que  son  intérêt  est 
de  réaliser  l'accord  dont  il  s'agit  avant  que  la  discussion  ne  s'engage  au 
Parlement  belge. 

Je  vous  autorise ,  en  tous  cas ,  s'il  y  a  véritablement  urgence  et  si 
vous  le  croyez  utile,  à  remettre  au  comte  de  Mérode  un  court  aide-mémoire 
par  lequel  vous  lui  rappellerez  que  la  question  de  droit  de  préférence  de 
la  France  n'a  nullement  été  abordée  dans  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu 
entre  les  représentants  de  l'Etat  du  Congo  et  le  Gouvernement  français  au 
sujet  de  la  convention  du  12  mai  1894  et  que,  d'autre  part,  dans  la  pensée 
du  Gouvernement  français  ,  la  question  en  est  restée  exactement  au  point 
où  elle  a  été  mise  par  les  actes  synallagmatiques  échangés  en  1885  et 
1887,  aucune  modification  n'ayant  été  apportée  à  ces  actes  ni  en  1890, 
ni  à  aucune  date  ultérieure. 

Hanotaux. 

M.  Bourée,  mijnistre  deFrance  à  Bruxelles,  à  M.  Hanotaux 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Bruxelles,  9  janvier  1895. 

J'ai  fait  auprès  du  Comte  de  Mérode  la  démarche  que  vous  m'avez 
prescrite.  L'acte  de  cession  a  été  signé  ce  matin  avant  mon  arrivée  aux 
Affaires  étrangères  par  M.  van  Eetevelde,  au  nom  du  Congo,  et  le  Comte 
de  Mérode,  au  nom  de  la  Belgique. 

Cet  acte  ne  sera  pas  déposé  avant  mardi  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 
J'ai  très  vivement  insisté  pour  qu'avant  de  le  soumettre  à  la  discussion 
du  Parlement,  l'accord  s'établisse  avec  nous  sur  les  points  restés  en  sus- 
pens, et  dont  nous  avons  fait  ressortir  l'importance  en  1890. 

Le  Comte  de  Mérode  s'est  déclaré  prêt  à  rechercher  les  bases  d'une 
entente,  tout  en  faisant  ses  réserves  quant  à  l'extension  que  nous  enten- 
dions donner  au  sens  de  la  lettre  de  M.  Strauch  ,  laquelle  ne  visait  pas 
»l'aliénation  éventuelle  à  titre  gratuit*.  Il  incline  aussi  à  penser  que 
notre  droit  de  préférence  ne  s'applique  pas  aux  territoires  acquis  par  le 
Congo  au  -  delà  des  limites  primitives  de  l'Association  africaine.    Cette  si. 
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tuation  étant  donnée,  je  n'ai  pas  hésité  à  remettre  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  l'aide-mémoire  dont  vous  m'avez  suggéré  le  sens. 

Bourée . 

M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Bruxelles. 

Paris  ,  10  janvier  1895. 

J'ai  vu  hier  le  Baron  d'Anethan  à  mon  audience  diplomatique.  Je  lui 
ai  exposé  les  vues  du  .Gouvernement  français  dans  la  question  qui  se  pose, 
d'une  façon  si  soudaine,  de  la  reprise  éventuelle  du  Congo  par  la  Belgique. 
Je  lui  ai  rappelé  que  la  question  n'avait  nullement  été  réglée  au  cours 
des  entretiens  qui  ont  eu  lieu,  tant  à  Paris  qu'a  Bruxelles,  en  1890,  et 
que,  si  elle  avait  été  visée  incidemment  d'un  mot  par  M.  Devolder  au 
mois  d'août  dernier,  j'avais  simplement  saisi  cette  occasion  de  déclarer  que 
la  question  n'était  pas  réglée  et  que  c'était  là  un  ordre  d'idées  sur  lequel 
il  y  aurait  lieu  de  revenir  ultérieurement.  J'ai  prié  le  Baron  d'Anethan 
de  faire  part  de  ces  observations  à  son  Gouvernement ,  et  je  lui  ai  dit 
que  je  vous  avais  donné  pour  instruction  de  remettre  dès  hier ,  entre  les 
utains  du  Comte  de  Mérode,  un  aide-mémoire  destiné  à  bien  établir  la  si- 
tuation au  point  de  vue  diplomatique.  J'ai  ajouté,  d'ailleurs,  que  j'étais 
prêt  à  entrer  en  pourparlers  immédiats  pour  un  règlement  amiable  de  la 
difficulté. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  ,  dès  que  vous  aurez  reçu  la 
présente  dépêche,  remettre  entre  les  mains  du  Comte  de  Mérode  une  nou- 
velle note  visant  particulièrement  la  question  de  droit  et  qui  pourrait  être 
rédigée  ainsi  qu'il  suit: 

Le  Gouvernement  français  ayant  été  informé  de  la  signature  de  l'acte 
de  cession  du  Congo  à  la  Belgique  qui  doit  être  très  prochainement  sou- 
mis à  la  ratification  du  Parlement,  croit  devoir  formuler  à  ce  sujet  toutes 
les  protestations  et  réserves  résultant  de  la  situation  do  droit  qui  lui  est 
acquise  tant  par  les  actes  synallagmatiques  intervenus  entre  la  France  et 
l'Association  internationale  du  Congo  ou  l'Etat  indépendant,  les  23-24  avril 
1884  et  22-29  avril  1887,  que  par  tous  autres  engagements  et  actes  in- 
ternationaux pouvant  être  mis  en  cause  par  la  Convention  entre  la  Belgique 
et  l'Etat  du  Congo  incluse  dans  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

Hanotaux. 

M.  van  Eete  v  e  ld  e,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères 
de    l'Etat  indépendant,  à  M.  Bourée,  ministre  de  France 

à  Bruxelles. 

Bruxelles,  le  11  janvier  1895. 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que  le 
régime  de  la  neutralité,  qui  a  fait  l'objet  de  la  déclaration  notifiée  aux 
Puissances  par  l'Etat  indépendant  du  Congo ,  le  1er  août  1885,  s'appli- 
quera désormais  au  territoire  de  l'Etat  délimité  comme  suit,  en  consé- 
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quence  du  Protocole  du  29  avril  1887  et  de  l'Arrangement  du  14  août 
1894  conclus  avec  la  République  française,  des  conventions  conclues  le 
25  mai  1891  et  des  déclarations  signées  le  24  mars  1894  avec  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Très  Fidèle,  et  de  l'Arrangement  conclu  le  12  mai 
1894,  avec  le  Gouvernement  britannique: 
Au  nord: 

Une  droite  de  950  mètres,  partant  d'un  point  sur  la  plage  de  l'océan 
Atlantiqne  à  300  mètres  au  nord  de  la  maison  principale  de  la  factorerie 
hollandaise  de  Lungo  ;  point  dont  la  latitude  est  de  5°  47'  14",  31  Sud, 
et  joignant,  dans  la  direction  sud-est,  l'embouchure  de  la  petite  rivière  de 
Lungo,  qui  se  jette  dans  la  lagune  du  même  nom. 

Le  cours  de  la  petite  rivière  de  Lungo  jusqu'à  la  mare  de  Mallongo, 
les  villages  de  Congo ,  N'Coude ,  lima ,  etc.,  restant  à  l'Etat  indépendant 
du  Congo;  ceux  de  Cabo-Lombo,  M'Venho,  Iabe,  Ganzy,  Faly,  Spita-Ga- 
gandjime,  M'Goio,  M'To,  Fortalisa,  Sokki,  etc.,  au  Portugal; 

Le  cours  des  rivières  Veuzo  et  Lulofe,  jusqu'à  la  source  de  cette  der- 
nière sur  le  versant  de  la  montagne  Nime-Tchiamo  ,  les  coo  données  géo- 
graphiques de  cette  source  étant  :  latitude  Sud,  5°  44'  19",  60;  longitude 
Est  Greenwich,  12°  17'  25",  28; 

Le  parallèle  de  cette  source,  jusqu'à  son  intersection  avec  le  méridien 
du  confluent  de  la  Luculla  et  de  la  rivière  appelée  par  les  uns  N'Geuze 
et  par  d'autres  Culla  Calla ,  les  coordonnées  de  ce  confluent  étant:  lati- 
tude Sud,  5°  10'  49",  30;  longitude  Est  Greenwich,  12°  32'  6",  60; 

Le  méridien  ainsi  déterminé  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rivière  Luculla; 

Le  cours  de  la  Luculla  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Chiloango 
(Loango-Luce)  ; 

La  rivière  Chiloango ,  depuis  l'embouchure  du  Lucullo ,  jusqu'à  sa 
source  la  plus  septentrionale  ; 

La  crête  de  partage  des  eaux  du  Niadi-Quileou  et  du  Congo,  jusqu'au 
delà  du  méridien  de  Manyanga; 

Une  ligne  à  déterminer  et  qui,  suivant  autant  que  possible  une  divi- 
sion naturelle  du  terrain ,  aboutisse  entre  la  station  de  Manyanga  et  la 
cataracte  de  Ntombo-Mataka ,  en  un  point  situé  sur  la  partie  navigable 
du  fleuve*). 


*)  Cette  ligne  a  été  déterminée  partiellement  ainsi  qu'il  suit: 

Le  fond  du  ravin  dont  la  communication  avec  le  Congo  est  situé  à  environ 
440  mètres  et  au  sud  43°  Est  par  rapport  au  mât  de  pavillon  du  poste  de  l'Etat 
indépendant  du  Congo  à  Manyanga; 

Le  prolongement  de  ce  ravin  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  chemin  allant 
du  poste  de  Manyanga  au  village  de  N'Souso; 

Ce  chemin  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  Loufou  ; 

La  Loufou,  en  descendant  le  courant  sur  un  parcours  d'environ  400  mètres; 

Une  ligne  se  dirigeant  vers  le  nord,  laissant  à  l'ouest  les  villages  de  N'Souso 
et  allant  rejoindre  le  chemin  de  Manyanga; 

Ce  chemin,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  premier  ruisseau  affluent  de  la  ri- 
vière Ntimbo  ; 

Ce  ruisseau,  jusqu'à  son  confluent  avec  ladite  rivière  Ntimbo; 
Cette  rivière,  jusqu'à  sa  source  le  plus  occidentale  ; 
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Le  Congo,  jusqu'au  Stanley-Pool  ; 

La  ligne  médiane  du  Stanley-Pool  ; 

Le  Congo,  jusqu'au  confluent  de  l'Oubangbi; 

Le  thalweg  de  l'Oubanghi ,  jusqu'au  confluent  du  M'Bomou**)  et  du 
Quellé  ; 

Le  thalweg  du  M'Bomou  jusqu'à  sa  source  ; 

Une  ligne  droite  rejoignant  la  crête  de  partage  des  eaux  entre  les 
bassins  du  Congo  et  du  Nil. 
Au  nord-est  : 

La  crête  de  partage  des  eaux  du  Nil  et  du  Congo,  jusqu'à  l'intersec- 
tion de  cette  crête  avec  le  30  méridien  Est  de  Greenvich  (27°  40  Paris); 

La  prolongation  de  cette  même  crête  de  partage ,  jusqu'à  sa  seconde 
intersection  avec  les  susdit  30e  méridien  Est  de  Greenwich. 
A  l'est: 

Le  30e  degré  de  longitude  Est  de  Greenvich  jusqu'à  la  hauteur  du 
1°  20'  de  la  latitude  Sud; 

Une  ligne  droite  menée  de  l'intersection  du  30e  degré  de  longitude 
Est  avec  le  parallèle  du  1°  20'  de  latitude  Sud,  jusqu'à  l'extrémité  sep- 
tentrionale du  lac  Tanganika  ; 

La  ligne  médiane  du  lac  Tanganika  ; 

Une  ligne  allant  directement  de  l'extrémité  du  cap  Akalunga,  sur  le 
lac  Tanganika,  situé  au  point  le  plus  septentrional  de  la  baie  de  Cameron, 
par  environ  8°  15'  de  latitude  Sud,  à  la  rive  droite  de  la  rivière  Luapala, 
au  point  où  cette  rivière  sort  du  lac  Moëro; 

De  ce  point,  une  ligne  menée  directement  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
rivière  Luapala  dans  le  lac  Moër  ;  cette  ligne,  toutefois,  déviant  vers  le 
sud  du  lac,  de  façon  à  laisser  l'ile  de  Kilwa  à  la  Grande-Bretagne  ; 

Le  thalweg  de  la  Luapula,  jusqu'au  point  où  cette  rivière  sort  du  lac 
Bonguélo  ; 

Le  méridien  de  longitude ,  dans  la  direction  du  Sud ,  passant  par  ce 
point  jusqu'à  la  crête  de  partage  du  Congo  et  du  Zambèze. 
Au  sud: 

La  crête  de  partage  du  Congo  et  du  Zambèze  jusqu'à  la  source  de 
celui  des  affluents  du  Kassaï  qui  prend  naissance  dans  le  lac  Dilolo  ; 


Une  ligne  sinueuse  remontant  vers  ls  nord  jusqu'au  bord  du  plateau  de 
Kouyanga,  et  suivant  ensuite  une  ligne  de  partage  des  eaux  ,  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  le  bassin  de  la  Louaïa,  au  nord  et  à  l'ouest  du  village  de  Koumbi; 

Une  ligne  se  dirigeant  sur  le  coude  de  la  Louaïa  près  du  village  de  Ki- 
loumbou  : 

La  rivière  Louasï,  jusqu'au  village  de  Kouaga. 

La  ligre  ,  ainsi  déterminée,  laisse  à  l'Ouest ,  c'est-à-dire  sur  le  territoire  de 
l'Etat  indépendant  du  Congo,  les  villages  de  N'Souso,  Massangui,  Usanga,  Kin- 
Kendo  et  Kintombo;  et  à  l'Est,  c'est-à-dire  sur  le  territoire  de  la  France,  le 
groupe  de  Ntombo,  le  village  de  Nsomé,  le  marché  de  Manyanga  ,  les  villages 
Kinsonia,  Bondo,  Kounyanga,  le  marché  de  Konso,  les  villages  de  abango,  Banza- 
Baha,  Kiloumnbo  et  Kaanga. 

**)  Les  termes  de  »M'Bomou«  et  »soucres  du  M'Bomouc  se  rapportent  aux 
indications  contenues  dans  la  carte  de  Junker  (Gotha,  Jnstus  Perthes,  1888). 
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Le  cours  de  cet  affluent  depuis  sa  source  jusqu'à  son  embouchure; 

Le  thalweg  du  Kassaï,  jusqu'au  parallèle  7°  17'  de  latitude  Sud; 

Le  parallèle  7°  17'  de  latitude  Sud,  jusqu'à  son  intersection  avec  le 
thalweg  de  la  Chikapa  ; 

Le  thalweg  de  la  rivière  Chikapa,  jusqu'à  son  intertection  avec  le 
parallèle  6°  55'  de  latitude  Sud; 

Le  parallèle  5°  55'  de  latitude  Sud,  jusqu'à  son  intersection  avec  le 
thalweg  de  la  Lovna  ; 

Le  thalweg  de  la  Lovna,  jusqu'à  son  intersection  avec  le  7e  degré  de 
latitude  Sud  ; 

Le  7e  degré  de  latitude  Sud  jusqu'à  son  intersection  avec  le  thalweg 
de  la  Loangué; 

Le  thalweg  de  la  Loangué  jusquau  confluent  de  la  Kangulungu  ou 
Kama-Bomba  ; 

Le  thalweg  de  la  Kangulungu  jusqu'à  son  intersection  avec  le  paral- 
lèle du  confluent  du  Kwilu  et  de  la  Luita  (7°  34'  de  latitude  Sud  approxi- 
mativement) ; 

Ce  parallèle,  jusqu'au  confluent  du  Kwilu  et  de  la  Luita  ; 

Le  thalweg  de  la  Luita,  depuis  la  jonction  de  ses  eaux  avec  le  Kwilu 
jusqu'au  8e  degré  de  latitude  Sud  ; 

Le  8e  degré  de  latitude  Sud,  jusqu'à  son  intersection  avec  le  thalweg 
du  Kwengo , 

Le  thalweg  dn  Kwengo,  jusqu'à  son  intersection  avec  le  parallèle  7° 
55'  de  latitude  Sud  ; 

Le  parallèle  7°  55'  de  latitude  Sud,  jusqu'au  thalweg  de  la  Lucaïa  ; 

Le  thalweg  de  la  Lucaïa,  jusqu'au  8e  degré  de  latitude  Sud; 

Le  8e  degré  de  latitude  Sud,  jusqu'au  thalweg  de  la  Kamanguna,  ri- 
vière par  laquelle  les  eaux  de  la  rivière  Lué  entrent  dans  le  N'Kombo; 

Le  thalweg  de  la  Kamanguua  et  du  N'Kombo,  jusqu'à  sa  jonction  avec 
l'Uovo; 

Le  thalweg  de  l'Uovo,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Wamba; 

Le  thalweg  de  la  Wamba,  depuis  l'embouchure  de  l'Uovo  jusqu'à  son 
intersection  avec  le  parallèle  du  point  de  jonction  entre  la  Komba  et  la 
Lola  ; 

Ce  parallèle ,  jusqu'au  point  de  jonction  de  la  Komba  et  de  la  Lola 
(8'  Ouest  de  la  Wamba,  et  8°  5'  40"  de  latitude  Sud  approximativement); 

Le  thalweg  du  canal  par  lequel  s'écoulent  les  eaux  de  la  Lola,  jus- 
qu'à son  intersection  avec  le  thalweg  de  la  Tungila  ; 

Le  thalweg  de  la  Tungila,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Kwango 
(8°  7'  40"  de  latitude  Sud  approximativement); 

Le  thalweg  du  Kwango,  jusqu'à  la  rencontre  du  parallèle  passant  par 
la  résidence  de  Nokki; 

Le  parallèle  passant  par  la  résidence  de  Nokki  (latitude  Sud  5°  52' 
10",  14;  longitude  adoptée  Est  de  Greenwich,  13°  28'  25",  25),  depuis  le 
Kwango  jusqu'à  un  point  pris  sur  ce  parallèle,  à  2,OoO  mètres  à  l'est  de 
la  rive  gauche  du  Congo  ; 

Une  droite  joignant  ce  dernier  point  au  point  d'intersection  de  la  rive 
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gauche  du  Congo  avec  le  parrllèle  passant  à  100  mètres  au  nord  de  la 
maison  principale  de  la  factorerie  de  Domingos  de  Souza  à  Nokki  ; 

Ce  parallèle  jusqu'à  son  intersection  avec  la  ligne  moyenne  du  chenal 
de  navigation  généralement  suivi  par  les  bâtiments  de  grand  tirant  d'eau  ; 

Cette  ligne  moyenne,  jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve  Congo,  ligne 
qui  actuellement  laisse  à  droite  et  comprises  entre  cette  ligne  et  la  rive 
droite  du  fleuve,  notamment  et  entre  autres,  les  îles  fluviales  nommées 
Bulambemba,  Matébo  et  lie  des  Princes  et  à  gauche  et  comprises  entre 
cette  ligne  et  la  rive  gauche  du  fleuve,  notamment  et  entre  autres,  les 
îles  fluviales  connues  sous  les  noms  de  Bulicaco  et  îles  de  Sacran  Amboca. 
A  l'ouest: 

I/océan  Atlantique ,  entre  le  point  d'aboutissement  à  la  mer  de  la 
ligne  ci-dessus  décrite  et  le  point  situé  à  300  mètres  au  nord  de  la  mai- 
son principale  de  la  factorerie  hollandaise  de  Lungo. 

van  Eetevelde, 

M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Bruxelles. 

Paris,  le  11  janvier  1895. 
Le  Baron  Beyens  est  venu  me  dire,  au  nom  du  Baron  d'Anethan, 
souffrant,  que  son  Gouvernement  était  disposé  à  entrer  immédiatement  en 
pourparlers  au  sujet  des  conditions  dans  lesquelles  la  reprise  de  l'Etat  in- 
dépendant par  la  Belgique  peut  se  concilier  avec  notre  droit  de  préférence. 

Hanotaux. 

Le  baron  d'Anethan,   ministre  de  Belgique  à  Paris,  à  M. 
Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  13  janvier  1894. 

Monsieur  le  ministre,  D'après  une  communication  que  M.  Bourée  a 
faite  le  11  janvier  à  M.  le  Comte  de  Mérode  Westerloo,  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  »le  Gouvernement  français  ayant  été  informé  de  la 
signature  de  l'acte  de  cession  du  Congo  à  la  Belgique ,  qui  doit  être  très 
prochainement  soumis  à  la  ratification  du  Parlement,  croit  devoir  formuler 
à  ce  sujet  toutes  les  protestations  et  réserves  résultant  de  la  situation  de 
droit  qui  lui  est  acquise,  tant  par  les  actes  synallagmatiques  intervenus 
entre  lui  et  l'Association  internationale  africaine  ou  l'Etat  indépendant,  les 
23-24  avril  1884  et  22-29  avril  1887,  que  par  tous  engagements  et  actes 
internationaux  pouvant  être  mis  en  cause  par  la  convention  dont  il  s'agit 
entre  la  Belgique  et  l'Etat  du  Congo  «. 

Le  Gouvernement  du  Roi  ne  se  rend  pas  compte  des  motifs  de  droit 
sur  lesquels  se  basent  les  protestations  et  réserves  du  Cabinet  de  Paris. 
Mais  il  a  la  sincère  et  complète  conviction  que  l'arrangement  en  question 
n'est  en  désaccord  avec  aucun  des  engagements  pouvant  résulter,  soit  pour 
l'Etat  du  Congo ,  soit  pour  la  Belgique ,  des  actes  cités  et  de  ceux  aux- 
quels il  peut  avoir  été  fait  allusion. 

Les  obligations    de  l'Association    internationale  africaine  envers  la 
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France  ont  passé  à  l'Etat  du  Congo;  en  passant  intégralement  à  la  Bel- 
gique, elles  ne  peuvent  acquérir  qu'une  garantie  de  plus. 

Au  Gouvernement  personnel  du  Roi  souverain  aura  succédé  le  Gou- 
vernement constitutionnel  du  Roi  des  Belges. 

Baron  d'Anethan. 

M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  baron 
d'Anethan,  ministre  de  Belgique  à  Paris. 

Paris,  le  15  janvier  1895. 

Monsieur  le  Baron  ,  Vous  avez  bien  voulu ,  par  votre  lettre  en  date 
du  13  de  ce  mois,  m'accuser  réception  de  la  note  remise  récemment  par 
M.  Bourrée  au  Gouvernement  du  Roi  relativement  au  projet  de  cession  à 
la  Belgique  des  territoires  de  l'Etat  indépendant  du  Congo. 

Bien  que  divers  passages  de  la  lettre  susmentionnée  me  paraissent 
pouvoir  soulever  de  la  part  du  Gouvernement  français  certaines  réserves 
ou  demandes  déclaircissement ,  je  ne  crois  pas  à  propros ,  en  raison  des 
pourparlers  actuellement  en  cours,  d'entrer  en  discussion  à  ce  sujet,  et  j'ai 
la  confiance  qu'à  la  suite  de  l'échange  de  vues  qui  se  poursuit  actuelle- 
ment, l'entente  pourra  s'établir  entre  les  Gouvernements  intéressés. 

Hanotaux. 

M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  àM.Bourée, 
ministre  de  France  à  Bruxelles. 

Paris,  le  4  février  1895. 
Les  pourparlers  que  j'avais  engagés  avec  le  Baron  d'Anethan  viennent 
d'aboutir  à  la  signature  d'un  arrangement  réglant  et  précisant  le  droit  de 
préférence  de  la  France,  en  cas  de  transfert  du  Congo  à  la  Belgique.  Il 
a  été  entendu  que  l'acte  ne  serait  publié  que  dans  quelques  jours. 

Hanotaux. 

Arrangement  portant  règlement  du  droit  de  préférence 
de  la  France  sur  les  territoires  de  l'Etat  du  Congo. 

Considérant  qu'en  vertu  des  lettres  échangées  les  23-24  avril  1884, 
entre  M.  Strauch ,  Président  de  l'Association  internationale  du  Congo ,  et 
M.  Jules  Ferry ,  Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  la  Eépublique  française,  un  droit  de  préférence  a  été  assuré  à  la  France 
pour  le  cas  où  l'Association  serait  amenée  un  jour  à  réaliser  ses  posses- 
sions; que  ce  droit  de  préférence  a  été  maintenu,  lorsque  l'Etat  indépen- 
dant du  Congo  a  remplacé  l'Association  internationale; 

Considérant  qu'en  vertu  du  transfert  à  la  Belgique  des  possessions  de 
l'Etat  indépendant  du  Congo  ,  en  vertu  du  traité  de  cession  du  9  janvier 
1895,  le  Gouvernement  belge  se  trouvera  substitué  à  l'obligation  contractée 
sous  ce  rapport  par  le  Gouvernement  dudit  Etat; 

Les  soussignés  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  qui  régleront 
désormais  le  droit  de  préférence  de  la  France  à  l'égard  de  la  Colonie  belge 
du  Congo. 
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Article  premier.  —  Le  Gouvernement  belge  reconnaît  à  la  France  un 
droit  de  préférence  sur  ses  possessions  congolaises  ,  en  cas  d'aliénation  de 
celles-ci  à  titre  onéreux  en  tout  ou  en  partie. 

Donneront  également  ouverture  au  droit  de  préférence  de  la  France, 
et  feront ,  par  suite ,  l'objet  d'une  négociation  préalable  entre  le  Gouver- 
nement de  la  République  française  et  le  Gouvernement  belge,  tout  échange 
des  territoires  congolais  avec  une  Puissance  étrangère  ;  toute  location  des- 
dits territoires ,  en  tout  ou  en  partie ,  aux  mains  d'un  Êlat  étranger  ou 
d'une  Compagnie  étrangère  investie  de  droits  de  souveraineté. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  belge  déclare  qu'il  ne  sera  jamais  fait 
de  cession  à  titre  gratuit  de  tout  ou  partie  de  ces  mêmes  possessions. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  prévues  aux  articles  ci-dessus  s'appliquent 
à  la  totalité  des  territoires  du  Congo  belge. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Arrangement  qu'ils 
ont  revêtu  de  leur  cachet. 

Fait,  en  double  exemplaire,  à  Paris,  le  5  février  1895. 

Signé  :  G.  Hanotaux. 
Signé:  Baron  d'Anethan. 

Déclaration. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  belge 
conviennent  d'adopter  pour  limites  de  leurs  possessions  respectives  dans  le 
Stanley-Pool  : 

La  ligne  médiane  du  Stanley-Pool  juqu'au  point  de  contact  de  cette 
ligne  avec  l'île  de  Bamou ,  la  rive  méridionale  de  cette  île  jusqu'à  son 
extrémité  orientale,  ensuite  la  ligne  médiane  du  Stanley-Pool. 

L'île  de  Bamou ,  les  eaux  et  les  îlots  compris  entre  l'île  de  Bamou 
et  la  rive  septentrionale  du  Stanley  Pool  seront  à  la  France;  les  eaux  et 
les  îles  comprises  entre  l'île  de  Bamou  et  la  rive  méridionale  du  Stanley- 
Pool  seront  à  la  Belgique. 

Il  ne  sera  pas  créé  d'établissements  militaires  dans  l'île  de  Bamou. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils 
ont  revêtue  de  leur  cachet. 

Fait,  en  double  exemplaire,  à  Paris,  le  5  février  1895. 

Signé  :  G.  Hanotaux. 
Signé:  Baron  d'Anethan. 

Le  Baron  d'Anethan,  ministre  de  Belgique  à  Paris,  àMs 
Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  5  février  1895. 

Monsieur  le  Ministre,  La  frontière  entre  l'Etat  indépendant  du  Congo 
et  le  Congo  français  n'ayant  pas  été  complètement  délimitée  dans  la  région 
de  Manyanga  et  du  Niadi  -  Quillou ,  Votre  Excellence  désire  qu'une  Com- 
mission mixte  se  réunisse  aussitôt  que  possible  à  Paris  pour  compléter  et 
rectifier,  s'il  y  a  lieu ,  le  trabé  de  cette  frontière ,  d'après  les  documents 
les  plus  récents  recueillis  par  les  agents  des  deux  pays. 

J'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que  mon  Gou- 
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vernement  est  disposé  à  nommer  des  délégués  pour  prendre  part  aux  tra- 
vaux de  cette  Commission. 

Baron  à'Anethan. 

M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  baron 
à'Anethan,  ministre  de  Belgique  à  Paris. 

Paris,  le  6  février  1895. 

Monsieur  le  Baron,  Par  votre  lettre  du  5  de  ce  mois,  vous  avez  bien 
voulu  me  faire  connaître  qu'en  vue  de  répondre  an  désir  que  je  vous  avais 
exprimé,  au  cours  de  nos  récents  pourparlers  relatifs  aux  affaires  du  Congo 
le  Gouvernement  belge  est  disposé  à  donner  son  assentiment  à  la  consti- 
tution d'une  Commission  mixte  qui  se  réunira  aussitôt  que  possible  à  Paris 
pour  compléter  et  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les  documents  les  plus 
récents  recueillis  par  les  agents  des  deux  pays,  le  tracé  de  la  frontière 
entre  l'Etat  indépendant  et  le  Congo  frauçais  dans  la  région  de  Manyanga 
et  du  Niadi-Quillou. 

Je  m'empresse  de  vous  remercier  de  cette  obligeante  communication. 

Hanotaux. 


60. 

ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO-FRANCE. 

Arrangement  relatif  à  la  délimitation  des  territoires  du 
Haut-Oubanghi  du  14  août  189  3  *). 

Journal  officiel  de  la  République  française,  du  17  janvier  1895. 

Les  soussignés  Gabriel  Hanotaux ,  Ministre  des  Affaires  étrangères.de 
la  République  française,  officier  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'Honneur,  etc 

Et  Jacques  Haussmann,  Directeur  des  affaires  politiques  et  commer- 
ciales au  Ministère  des  Colonies  officier  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'Honneur, 
chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc., 

Joseph  Devolder  ancien  Ministre  de  la  Justice  et  ancien  Ministre  de 
l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
Yice  Président  du  Conseil  supérieur  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  of- 
ficier de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand  officier  de  l'ordre  de  la 
Légion  d'Honneur,  etc., 

Et  le  Baron  Constant  Goffinet ,  chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold  de 
Belgique,  chevalier  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'Honneur,  etc., 

Plénipotentiaires  de  la  République  française  et  de  l'Etat  Indépendant 
du  Congo,  délégués  à  l'effet  de  préparer  un  accord  relatif  à  la  délimitation 
des  possession  respectives  des  deux  Etats,  et  de  régler  les  autres  questions 
pendantes  entre  eux,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Paris,  le  27  décembre  1894. 


Délimitation* 


675 


Article  premier.  —  La  frontière,  entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
et  la  colonie  du  Congo  français,  après  avoir  suivi  le  thalweg  de  l'Oubangui 
jusqu'au  confluent  du  M'Bomou  et  du  Quellé,  sera  constituée  ainsi  qu'il  suit: 

1°  Le  thalweg  du  M'Bomou  jusqu'à  sa  source; 

2°  Une  ligne  droite  rejoignant  la  crête  de  partage  des  eaux  entre  les 
bassins  du  Congo  et  du  Nil. 

A  partir  de  ce  point;  la  frontière  de  l'Etat  indépendant  est  constituée 
par  ladite  crête  de  partage  jusqu'à  son  intersection  avec  le  30°  de  longi- 
tude est  de  Greenwich  (27°  40'  Paris). 

Art.  2.  —  Il  est  entendu  que  la  France  exercera,  dans  des  conditions 
qui  seront  déterminées  par  un  arrangement  spécial ,  le  droit  de  police  sur 
le  cours  du  M'Bamou,  avec  un  droit  de  suite  sur  la  rive  gauche. 

Ce  droit  de  police  ne  pourra  s'exercer  sur  la  rive  gauche  qu'exclusi- 
vement le  long  de  la  rivière ,  en  cas  de  flagrant  délit ,  et  autant  que  la 
poursuite  par  les  agents  français  serait  indispensable  pour  amener  l'arres- 
tation des  auteurs  d'infractions  commises  sur  le  territoire  français  ou  sur 
les  eaux  de  la  rivière. 

Elle  aura  besoin,  un  droit  de  passage  sur  la  rive  gauche  pour  assurer 
ces  communications  le  long  de  la  rivière. 

Art.  3.  —  Les  postes  établis  par  l'Etat  indépendant,  au  nord  de  la 
frontière  stipulée  par  le  présent  arrangement,  seront  remis  aux  agents  ac- 
crédités par  l'autorité  française  ,  au  fur  et  à  mesure  que  ceux-ci  se  pré- 
senteront sur  les  lieux. 

Des  instructions  à  cet  effet  seront  concertées  immédiatement  entre  les 
deux  Gouvernements  et  seront  adressées  à  leurs  agents  respectifs. 

Art.  4.  —  L'Etat  indépendant  s'engage  à  renoncer  à  toute  occupation 
et  à  n'exercer,  à  l'avenir ,  aucune  action  politique  d'aucune  sorte  à  l'ouest 
et  au  nord  d'une  ligne  ainsi  déterminée: 

Le  30°  de  longitude  est  de  Greenwich  (27°40'  Paris),  à  partir  de  son 
intersection  avec  la  crête  de  partage  des  eaux  des  bassins  du  Congo  et 
du  Nil,  jusqu'au  point  où  ce  méridien  rencontre  le  parallèle  5°30'  puis  ce 
parallèle  jusqu'au  Nil. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  trois  mois,  on  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

Art.  6.  —  En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  dressé  le  présent 
arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  14  août  1894. 

(L.  S.)  Signé:  G.  Hanotaux. 

—  —  J.  Haus-mann. 

—  —  J.  Devolder. 

—  —  Baron  C.  Goffinet. 
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61. 

CONGO,  ALLEMAGNE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Correspondence   concernant   les  affaires  du  Congo  du  29 
mai  au  5  juillet  1  894. 

Deutscher  Re.ichs-  und  Siaatsanzeiger  49.  Juli  1894. 

Nr.  1. 

(Uebersetzung.) 

Brûssel,  29.  Mai  1894. 

Herr  Graf, 

Im  Anschluss  an  unsere  gestrige  Unterredung  beehre  ich  mich,  Eurer 
Excellenz  die  Zusicherung  zu  geben,  dass,  sobald  der  Zeitpunkt  gekommen 
sein  wird ,  mit  der  Abgrenzung  des  seitens  des  Unabhângigen  Congostaats 
an  Grossbritannien  pachtweise  ûberlassenen  25  km  breiten  Gebietsstreifens 
zwischen  dem  nôrdlichsten  Hafen  des  Tanganika-  und  dem  Albert-Edward- 
See  vorzugehen ,  die  ôstliche  Grenze  dièses  Streifens  derartig  festgesetzt 
werden  soll ,  dass  sie  mindestens  20  km  von  der  Grenze  der  deutschen 
Besitzungen  entfernt  bleibt. 

Ich  benutzè  etc.  etc. 

Der  Staatssekretar  : 
(gez.)  Graf  von  Grelle  Rogier. 
Seiner  Excellenz  Herrn  Grafen  v.  Alvensleben  etc.  etc. 

Nr.  2. 

Berlin,  den  1.  Juni  1894. 

Herr  Graf, 

Graf  Alvensleben  hat  das  Schreiben ,  welches  Eure  Excellenz  unterm 
29.  v.  M.  an  ihn  gerichtet  haben,  zu  meiner  Kenntniss  gebracht,  und  ich 
habe  namens  der  Kaiserlichen  Regierung  davon  Akt  genommen,  dass  nach 
der  von  der  Regierung  des  Unabhângigen  Congostaates  gegebenen  Zusicherung 
bei  einer  etwaigen  pachtweisen  Ueberlassung  eines  25  km  breiten  Streifens 
zwischen  dem  Albert-Edward-See  und  dem  Tanganika-See  an  Grossbritannien, 
die  ôstliche  Grenze  dièses  Streifens  sich  mindestens  20  km  von  den  deutschen 
Besitzungen  entfernt  halten  soll. 

Im  Hinblick  darauf,  dass  nach  dem  Vertrag  evoin  8.  November  1884 
fiir  die  auf  dem  erwahnten  Gebietsstreifen  ruhenden  Verpflichtungen  die 
Regierung  des  Unabhângigen  Congostaats  insolange  haftet,  bis  dieselben 
mit  Zustimmung  Deutschlands  auf  den  neuen  Erwerber  iibergegangen  sind, 
erwartet  die  Kaiserliche  Regierung,  dass  sie  vor  Ueberlassung  des  Land- 
streifens  an  Grossbritannien  von  der  Regierung  des  Dnabhângigen  Congo- 
staates so  rechtzeitig  in  Kenntniss  gesetzt  werden  wird,  dass  sie  ihre  ver- 
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tragsmassig  gesicherten  Rechte  und  sonstigen  Interessen  zu  wahren  in  der 
Lage  ist. 

Die  Kaiserliche  Regierung  wird  ihre  hierauf  "  beziiglichen  Ansprùche 
geltend  raachen  ,  so  bald  ihr  die  amtliche  Mittheilung  von  der  bevorste- 
henden  Ausfiihrung  der  beabsichtigten  Gebietsabtretung  zugegangen  sein  wird. 

Bis  dahin  behâlt  sich  die  Kaiserliche  Regierung  die  vollstândige  Freiheit 
ihrer  Aktion  vor. 

Genehmigen  etc. 

(gez.)  Marschall. 

Seiner  Excelleuz  Herrn  Grafen  v.  Grelle-Rogier  etc.  etc.  etc.,  Briissel. 

Nr.  3. 

Berlin,  den  1.  Juni  1894. 

Im  Anscbluss  an  den  Erlass  vom  31.  v.  M.  beehre  ich  mich  Eurer 
Excellenz  beifolgend  in  Abschrift  den  Bericht  des  Kaiserlichen  Gesandten  in 
Brûssel  vom  29.  Mai.  d.  J.*)  nebst  Schreiben  des  Grafen  de  Grelle  von 
demselben  Tage**)  zur  gefâlligen  Kenntnissnahme  zu  iibersenden. 

Die  darauf  von  hier  aus  ergangene  Antwort  ist  ebenfalls  in  Abschrift***) 
ganz  ergebenst  beigefûgt. 

Eure  Excellenz  ersuche  ich  ergebenst,  eine  dem  beifolgenden  Ent- 
wurf f)  entsprechende  Note  an  Lord  Kimberley  gefâlligst  richten  zu  wollen. 

(gez.)  Marschall. 

Seiner  Excellenz  dem  Kaiserlichen  Botschafter  Herrn  Grafen  von  Hatz- 
feldt,  London. 

Nr.  4. 

London,  den  3.  Juni  1894. 

Milord, 

Nachdem  meine  hohe  Regierung  aus  den  ôffentlichen  Blâttern  Kenntniss 
davon  erhalten  hat,  dass  in  einem  zwischen  der  Koniglich  Grossbritannischen 
Regierung  und  der  Regierung  des  Unabhângigen  Congostaats  geschlossenen 
Vertrage  eine  Bestimmung  vereinbart  worden  sei,  wonach  ein  zwischen  dem 
Albert  Eduard  -  See  und  dem  Tanganika  -  See  belegener  Landstreifen  der 
Koniglich  Grossbritannischen  Regierung  pachtweise  abgetreten  werden  soll, 
hat  die  Kaiserliche  Regierung  behufs  Wahrung  der  ihr  duroh  den  Vertrag 
mit  dem  Congostaat  vom  8.  November  1884  zugesicherten  Rechte  bei  der 
Regierung  dièses  Staates  Einspruch  eingelegt  und  hierbei  insbesondere  her- 
vorgehoben,  dass  die  durch  jenen  Vertrag  zwischen  den  deutschen  Besitzungen 
und  dem  Congostaat  festgesetzten  Grenzen  ohne  Zustimmung  der  Kaiser- 
lichen Regierung  einseitig  nicht  abgeândert  werden  konnen. 

Die  Regierung  des  Unabhângigen  Congostaates  hat  die  Berechtigung 
dièses  Anspruchs  anerkannt  und  dies  in  dem  abschriftlich  beigefiigten,  an 
den  Kaiserlichen  Gesandten  in  Briissel  gerichteten  Schreiben  des  Grafen  de 

*)  Nicht  abgedruckt. 
**)  Vgl.  Nr.  1. 
***)  Vgl.  Nr.  2. 
t)  Vgl.  Nr.  4. 

Nouv.  Recueil  Gén.  2*.  S.  XXL  Tt 
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Grelle  vom  29.  vor.  Mta.  amtlich  zum  Ausdruck  gebracht.  Graf  Alvens- 
leben  hat  hierauf  den  Auftrag  erhalten ,  mit  der  Abschrift  *)  anliegenden 
Note  das  Schreiben  zu  beautworten. 

Indem  der  Unterzeichnete  einer  Einpfaogsbestâtigung  seiner  Note  ent- 
gegensieht,  benûtzt  er  etc. 

(gez.)  Hatzfeld. 

Seiner  Excellenz  Lord  Kimberley  etc.  etc.  etc. 

Nr.  5. 

Brûssel,  den  7.  Juni  1894. 

Mit  Bezugnahme  auf  den  hohen  Erlass  vom  31.  v.  M.  beehre  ich  mich 
Euerer  Excellenz  beifolgend  eine  Note  des  Grafen  de  Grelle**)  gehorsamst 
zu  uberreichen,  welcbe  mich  derselbe  gebeten  hat,  in  vorlâufiger  Erwiderung 
auf  die  an  ihn  gerichtete  Note  des  Herrn  Staatssèkretârs  vom  1.  d.  M., 
betreffend  den  Vertrag  zwischen  dem  Congostaat  und  England ,  an  ihre 
Bestimmung  gelangen  zu  lassen. 

(gez.)  Alvensleben. 

Seiner  Excellenz  dem  Reichskanzler ,  General  der  Infanterie ,  Herrn 
Grafen  von  Caprivi. 

Nr.  6. 
(TJebersetzung.) 

Brussel,  den  7.  Juni  1894. 

Herr  Baron, 

Eurer  Excellenz  beehre  ich  mich  den  Empfang  des  Schreibens  vom 
1.  d.  M.  zu  bestâtigen. 

Ich  werde  nicht  verfehlen ,  zu  dem  geeigneten  Zeitpunkt  diejenigen 
Bemerkungen  zur  Kenntniss  Eurer  Excellenz  zu  bringen,  zu  denen  mir  die 
Pnifung  des  erwâhnten  Schreibens  Anlass  geben  sollte.  Es  drângt  mich 
jedoch,  schon  jetzt  dem  lebhaften  und  aufrichtigen  Wunsch  der  Regierung 
des  Unabh&ngigen  Congostaats  Ausdruck  zu  geben,  dass  der  Kaiserlichen 
Regierung  jede  mit  den  internationalen  Verpflichtungen  vereinbare  Genug- 
thuung  gewâhrt  werden  soll,  und  das  Bestreben  kundzugeben,  dass  auf  die 
genaue  Beobachtung  des  Vertrags  vom  8.  November  1884  Bedacht  ge- 
nommen  werden  wird. 

Ich  benutze  diesen  Anlass  etc.  etc. 

(gez.)  Graf  vou  Grelle  Rogier. 
Seiner  Excellenz  Herrn  Freiherrn  Marschall  von  Bieberstein  etc.  etc. 


Nr.  7. 

Berlin,  den  9.  Juni  1894. 


Auf  den  gefâlligen  Bericht  vom  7.  d.  M.  beehre  ich  mich  Eure  Ex- 
cellenz zu  ersuchen,  die  beifolgende,  an  den  Grafen  de  Grelle-Rogier  unter 


*)  Vgl.  Nr.  2. 
**)  Vgl.  Nr.  6. 
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dem  heutigen  Tage  gerichtete  Note*)  an  ihre  Adresse  gelangen  lassen 
zu  wollen. 

(gez.)  Marschall. 

Seiner  Excellenz  dem  Kaiserlichen  Gesandten  Herrn  Grafen  von  Alvens- 
leben,  Brûssel. 

Nr.  8. 

Berlin,  den  9.  Juni  1894. 

Herr  Graf! 

Die  durch  Vermittelung  des  Herrn  Grafen  von  Alvensleben  an  mich 
gerichtete  Note  Eurer  Excellenz  vom  7.  d.  Mts.  habe  ich  zu  erhalten  die 
Ehre  gehabt. 

Die  Kaiserliche  Regierung  ist  nicht  in  der  Lage,  den  Zeitpunkt  der 
Beantwortung  ihrer,  wichtige  und  ernste  Fragen  beriihrenden  Note  vom 
1.  Juni  d.  Js.  lediglich  dem  Ermessen  der  Regierung  des  Unabhângigen 
Congostaats  zu  iiberlassen.  Vielmehr  muss  die  Kaiserliche  Regierung  ent- 
scheidenden  Werth  darauf  legen ,  dass  sie  von  der  Stellung  unvorzûglich 
unterrichtet  werde ,  welche  der  Congostaat  gegeniiber  den  in  der  letzt- 
erwahnten  Note  auseinandergesetzten  Beschwerden  des  Deutschen  Reichs 
einzunehmen  gedenkt. 

Wenn  Eure  Excellenz  erklâren,  dass  die  Regierung  des  Unabhângigen 
Congostaats  den  lebhaften  und  aufrichtigen  Wun3ch  habe,  der  Kaiserlichen 
Regierung  jede  mit  den  internationalen  Verpflichtungen  vereinbare  Genug- 
thuung  zu  gewâhren,  so  gestatte  ich  mir  hierauf  zu  bemerken,  dass  die  Kai- 
serliche Regierung  sich  die  Prufung  vorbehâlt,  ob  das  Abkommen  vom  12. 
Mai  d.  J.  mit  den  Pflichten  der  Neutralit&t  und  den  sonstigen  dem  Deutschen 
Reich  gegeniiber  eingegangenen  Verbindlichkeiten  des  Congostaats  sich  in 
Uebereinstimmung  befindet. 

Gleichzeitig  beehre  ich  mich  Eurer  Excellenz  Abschrift  einer  Note**) 
zu  ubersenden,  welche  der  Kaiserliche  Botschafter  in  London  an  Lord  Kim- 
berley  zu  richten  beauftragt  ist, 

Genehmigen  etc.  (gez0  Marschall. 

Seiner  Excellenz  dem  Herrn  Grafen  von  Grelle-Rogier  etc.  etc.  etc.,  Brûssel. 

Nr.  9. 

London,  den  6.  Juni  1894. 
Eurer  Excellenz  beehre  ich  mich,  in  der  Angelegenheit,  betreffend  den 
Vertrag  zwischen  England  und  dem  Congostaat,  eine  Note  Lord  Kimberleys 
vom  gestrigen  Tage  in  Abschrift***)  beifolgend  gehorsamst  zu  iiberreichen. 
Der  Minister  best&tigt  in  derselben  den  Empfang  der  von  mir  in  Gemass- 
heit  des  hohen  Erlasses  vom  1.  d.  M.  an  ihn  gerichteten  Note  und  spricht 
sodann  den  Dank  der  Kôniglich  Grossbritannischen  Regierung  fur  die  in 


*)  Vgl.  Nr.  8. 
**)  Vgl.  Nr.  4. 
***)  Vgl.  Nr.  10. 
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der  gedachten  Note  enthaltene  Mittheilung  aus.  Bei  den  dem  Vertrage 
mit  dem  Congostaat  vorausgehenden  Verhandlungen  habe  die  Regierung 
Ihrer  Majestât  sich  bemiiht,  in  keiner  Weise  die  Rechte  Deutschlands,  mit 
welchem  sie  so  lange  freundschaftliche  Beziehungen  in  Ost-Afrika  unter- 
halten  habe,  zu  beeintrâchtigen. 

Die  Koniglich  Grossbritannische  Regierung  stimme  vôllig  mit  der  in 
meiner  Note  vertretenen  Auffassung  iiberein  dass  die  Grenze  zwischen  dem 
Deutschen  Schutzgebiet  und  dem  Congostaat  nicht  obne  Deutschlands  Zu- 
stimmung  geândert  werden  konne.  Was  den  von  dem  Congostaat  an 
Grossbritannien  verpaehteten  Landstrich  betreffe,  so  erkenne  die  Regierung 
Ihrer  Majestât  vollkommen  an,  dass  die  Bestimmungen  des  Verstrags 
zwischen  Deutschland  und  dem  Congostaat  in  Kraft  blieben  und  fiir  diesen 
Landstrich  auch  nach  dessen  Uebergabe  an  Grossbritannien  ihre  Giltigkeit 
behielten.  (gez.)  Hatzfeldt. 

Seiner  Excellenz  dem  Reichskanzler ,  General  der  Infanterie,  Herrn 
Grafen  von  Caprivi. 

Nr.  10. 
(Uebersetzung.) 

Auswârtiges  Amt  den  5.  Juni  1894. 

Eurer  Excellenz 

beehre  ich  mich ,  den  Empfang  der  Note  vom  3.  d.  M.  zu  bestâtigen, 
mittels  welcher  Eure  Excellenz  Abschriften  der  Noten  mitzutheilen  die  Giite 
hatten,  die  von  der  Kaiserlich  Deutschen  Regierung  mit  der  Regierung  des 
Unabhângigen  Congostaats  bezuglich  des  zwischen  dem  letzteren  und  der 
Regierung  Ihrer  Majestât  getroffenen  Abkommens  vom  12.  v.  M.,  betreffend 
pachtweise  Ueberlassung  eines  Gebietsstreifens  zwischen  dem  nordlichsten 
Hafen  des  Tanganika-  und  dem  sudlichsten  Punkt  des  Albert -Edward-Sees 
an  Grossbritannien ,  gewechselt  worden  sind.  Eurer  Excellenz  habe  ich 
fur  dièse  Mittheilung  den  Dank  Ihrer  Majestât  Regierung  auszusprechen, 
welche  dièse  Gelegenheit  ergreift ,  um  zu  erklâren ,  dass  sie  bei  den  der 
Unterzeichnung  des  Abkommens  vorausgehenden  Verhandlungen  die  Stellung 
des  Congostaates  gegeniiber  dem  Deutschen  Reich  nicht  ausser  Acht  ge- 
lassen  hat.  Die  Regierung  Ihrer  Majestât  hat  darauf  Bedacht  genommen, 
in  keiner  Weise  die  Rechte  des  Deutschen  Reichs,  mit  welchem  sie  so  lange 
freundschaftliche  Beziehungen  in  Ost-Afrika  unterhalten  hat,  zu  beeintrâchtigen, 

Die  Regierung  Ihrer  Majestât  stimmt  vôllig  mit  der  in  dem  iiber- 
sandten  Schriftwechsel  zum  Ausdruck  gebrachten  Auffassung  ûberein,  dass 
die  Grenze  zwischen  dem  Deutschen  Schutzgebiet  und  dem  Congostaat  nicht 
ohne  Deutschlands  Zustimmung  geândert  werden  kônne. 

Was  die  Verpflichtungen  anbetrifft,  die  auf  dem  von  dem  Congostaat 
an  Grossbritannien  verpaehteten  Landstreifen  ruhen ,  so  erkennt  die  Re- 
gierung Ihrer  Majestât  vollkommen  an,  dass  die  Bestimmungen  des  Vertrags 
zwischen  Deutschland  und  dem  Congostaat  in  Kraft  bleiben  und  fur  diesen 
Landstrich  auch  nach  dessen  Uebergabe  an  Grossbritannien  ihre  Giiltigkeit 
behalten. 

Ich  habe  die  Ehre  zu  sein  etc.  etc.  (gez.)  Kimberley 
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Nr.  11.*) 

London,  den  11.  Juni  1894. 

Milord! 

Eurer  Excellenz  gefallige  Note  vom  5.  d.  Mts.  habe  ich  zur  Kenntniss 
meiner  Regierung  gebracht.  Nahmens  derselben  nehme  ich  davon  Akt, 
dass  die  Kôniglich  Grossbritannische  Regierung  in  Uebereinstimmung  mit 
der  Kaiserlichen  Regierung  der  Ansicht.ist,  dass  eine  Aenderung  der  zwischen 
dem  Deutschen  Reich  und  dem  Congostaat  bestehenden  Grenzen  nicht  ohne 
Zustimmung  Deutschlands  eintreten  kann. 

Eine  Aenderung  dieser  Grenzen  wird  nach  Artikel  III  des  zwischen 
Grossbritannien  und  dem  Congostaat  unter  dem  12.  Mai  d.  J.  abgeschlossenen 
Uebereinkommens  von  den  vertragschliessenden  Theilen  beabsichtigt ,  denn 
die  daselbst  als  »lease«  bezeichnete  Ueberlassung  eines  Landstreifens  kommt 
bei  der  Unbestimmtheit  der  Zeitdauer  und  ihrer  unabsehbaren  Ausdehnung 
im  Effekt  einer  vôlligen  Abtretung  gleich.  Hierdurch  wiirden  die  Rechte 
des  Deutschen  Reichs  beeintrâchtigt  werden  und  die  vorerwâhnte  Abmachung 
seiner  Zustimmung  ebenso  bediirfen,  als  wenn  die  Ueberlassung  des  Streifens 
durch  Cession  erfolgt  wâre.  Der  Cttarakter  dieser  Ueberlassung  wird  da- 
durch  nicht  geândert,  dass  die  Kôniglich  Grossbritannische  Regierung  sich 
beziiglich  dièses  Landstreifens  dem  Deutschen  Reich  gegeniiber  verbindlich 
macht,  die  hierùber  vertragsmâssig  bestehenden  Verpflichtungen  des  Congo- 
staats  zu  iibernehmen.  Das  ist  schon  nach  den  Grundsâtzen  des  inter- 
national en  Rechts  selbstverstândlich  und  folgt  iibrigens  auch  ausdnicklich 
aus  dem  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  dem  Congostaat  geschlossenen 
Vertrage  vom  8.  November  1884,  wonach  im  Fall  einer  Cession  der  Er- 
werber  in  die  Pflichten  des  Congostaats  gegeniiber  dem  Deutschen  Reich 
einzutreten  hat. 

Hiernach  ist  zu  den  Abmachungen  in  Art.  III  des  Abkommens  vom 
12.  Mai  d.  J.  die  Genehmigung  Deutschlands  erforderlich. 

Dièse  Genehmigung  wird  seitens  der  Kaiserlichen  Regierung  erst  ertheilt 
werden,  nachdem  ihre  durch  jenes  Abkommen  verletzten  Interessen  ihre 
voile  Befriedigung  erhalten  haben  werden.  Bereits  bei  den  Verhandlungen, 
welche  zu  dem  Deutsch-Englischen  Abkommen  vom  1.  Juli  1890  gefuhrt 
haben,  hat  Deutschland  den  von  Seiten  Grossbritanniens  gestellten  Wunsch 
auf  Ueberlassung  eines  derartigen  Streifens  zuruckgewiesen ,  weil  dadurch 
seine  politische  Lage  verschlechtert  und  seine  unmittelbaren  Handlnngs- 
beziehungen  zum  Congostaat  unterbrochen  werden  wiirden.  Dièse  ungiinstige 
Lage  Deutschlands  wird  unter  allen  Umstanden  herbeigefiihrt,  gleichgiiltig, 
ob  sich  der  an  Grossbritannien  ùberlassene  Streifen  immittelbar  an  der 
Deutschen  Grenze  befindet,  oder  sich  von  ihr  einige  Kilometer  entfernt  hait. 
Durch  den  Artikel  III  des  mehrerwâhnten  Abkommens  wird  der  Versuch 
gemacht,  zur  Benachtheiligung  Deutschlands  den  im  Jahre  1890  nicht  er- 
reichten  Zweck  zu  verwirklichen. 


*)  Durch  Erlass  vom  9.  Juni  1894  ist  der  Kaiserliche  Botschafter  in  London 
angewiesen  worden,  die  Note  vom  11.  Juni  an  Lord  Kimberley  zu  richten. 
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Aus  diesen  Grtinden  hat  die  Kaiserliche  Regierung  gegen  das  Abkommen 
vom  12.  Mai  d.  J.  Einspruch  eingelegt  ;  sie  wird  dasselbe  nicht  anerkennen, 
bis  ihre  dadurch  verlorenen  Rechte  und  Interessen  voile  Genugthuung  er- 
fahren  haben. 

etc.  (gez.)  Hatzfeldt. 

Seiner  Excellenz  Lord  Kimberley  etc.  etc.  etc. 

Nr.  12. 

Telegramm. 

Brussel,  den  17.  Juni  1893. 
Der  Kaiserliche  Gesandte  an  Auswârtiges  Amt. 
Durch  Note  bestâtigt  Congoregierung  das  nach  London  wegen  Auf- 
hebung  von  Artikel  3  gerichtete  Ersuchen. 

(gez.)  Alvensleben. 

Nr.  13. 
(Uebersetzung.) 

Brussel,  den  16.  Juni  1894. 

Herr  Graf, 

Ich  habe  die  Ehre  Ihnen  mitzutheilen,  dass  wir  aus  Entgegenkommen 
fur  die  Kaiserliche  Regierung  und  infolge  der  Mittheilungen  Eurer  Excellenz 
die  Britische  Regierung  ersucht  haben ,  der  Zuriïckziehnng  des  Art.  3  des 
Englisch -Congolesischen  Abkommens  vom  12.  Mai  zuzustimmen ,  durch 
welchen  die  pachtweise  Ueberlassung  eines  Landstriches  zwischen  dem  Tan- 
ganika-  und  dem  Albert  Edward-See  vereinbart  war. 

Ich  benutze  diesen  Anlass  etc.  etc. 

(gez.)  Graf  von  Grelle-Rogier. 
Seiner  Excellenz  Herrn  Grafen  von  Alvensleben  etc. 

Nr.  14. 
(Uebersetzung.) 

Brussel,  den  25.  Juni  1894. 

Herr  Baron, 

Wie  ich  schon  Herrn  Grafen  von  Alvensleben  durch  mein  Schreiben 
vom  16.  Juni  zu  benachrichtigen  Gelegenheit  hatte,  hat  die  Regierung  des 
Unabhângigen  Congostaats  im  Hinblick  auf  die  letzten  Mittheilungen  Eurer 
Excellenz  und  auf  die  von  dem  Deutschen  Gesandten  in  Brussel  erhobenen 
Vorstellungen ,  sowie  in  dem  Wunsche,  der  Kaiserlichen  Regierung  einen 
erneuten  Beweis  ihres  Entgegenkommens  zu  geben ,  sich  beeilt ,  mit  der 
Koniglich  Grossbritannischen  Regierung  wegen  Aufhebung  des  Artikels  3 
des  Abkommens  zwischen  England  und  dem  Congostaate  vom  12.  Mai  in 
Verbindung  zu  treten. 

Auf  Grund  weiterer  Besprechungen  ist  der  Artikel  3  in  Brussel  am 
22.  d.  M.  aufgehoben  worden.    Der  Wortlaut  der  hierîiber  aufgenommenen 
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Urkunde  ist  an  demselben  Tage  Seiner  Excellenz  dem  Grafen  von  Alvens- 
leben  iibergeben  worden.  Ich  beeile  mich,  Herr  Baron,  Eurer  Excellenz 
nunmehr  eine  zweite  Ausfertigung  zu  ubersenden,  nachdem  bereits  die 
Britische  Regierung  der  Kaiserlichen  Regierung  iiber  die  Bedingungen 
der  in  Rede  stehenden  Vereinbarung  eine  scbriftliche  Mittheilung  hat  zu- 
koramen  lassen. 

(gez.)  Graf  von  Grelle-Rogier 
Seiner  Excellenz  Herrn  Freiherrn  Marschall  von  Bieberstein  etc.  etc., 
Berlin. 

Nr.  15. 
(Uebersetzung.) 

Auswârtiges  Amt,  den  26.  Juni  1894. 

Mit  Eurer  Excellenz  hatte  ich  die  Ehre  personlich  den  Inhalt  der 
unter  dem  11.  d.  M.  an  mich  gerichteten  Note  zu  erôrtern ,  welche  die 
Einwendung  der  Deutschen  Regierung  gegen  Artikel  3  des  zwischen  Gross- 
britannien  und  Seiner  Majestât  dem  Kônig  der  Belgier  als  Souverân  des 
Unabhângigen  Congostaates  getroffenen  Abkommens  vom  12.  Mai  d.  J. 
und  den  hierauf  sich  griindenden  Einspruch  gegen  das  Abkommen  enthâlt. 

Die  Regierung  Ihrer  Majestât  hat  dièse  Einwendungen  in  sorgfâltigste 
Erwâgung  gezogen.  Ich  beabsichtige,  dem  Koniglichen  Botschafter  in  Berlin 
die  nôthigen  Aufklârungen  iiber  die  Absichten  und  Ziele  der  Regierung 
Ihrer  Majestât  hinsichtlich  des  gedachten  Artikels  zu  ubermitteln,  welche, 
wie  ich  hoffe,  ihn  in  den  Stand  setzen  werden,  der  Kaiserlichen  Regierung 
befriedigende  Erklârungen  dariiber  abzugeben ,  dass  es  in  keiner  Weise  in 
unserer  Absicht  gelegen  hat  oder  liegen  konnte,  die  Rechte  Deutschlands 
zu  beeintrâchtigen  oder  seine  Interessen  zu  verletzen. 

Die  Kônigliche  Regierung  wiirde  aber  in  hohem  Masse  bedauern, 
wenn  eine  Angelegenheit  wie  die  vorliegende  geeignet  sein  sollte,  den  Anlass 
zu  einem  Streitfall  zu  bieten  oder,  selbst  auch  nur  fur  kurze  Zeit,  die 
freundschaftlichen  Beziehungen ,  welche  gliicklicher  Weise  zwischen  den 
beiden  Reichen  bestehen ,  zu  triiben.  Dieselbe  ist  ganz  besonders  darauf 
bedacht,  nichts  zu  unternehmen  und  kein  Abkommen  zu  treffen,  das  in  den 
Augen  der  Deutschen  Regierung  mit  dem  Geist  und  dem  Sinn  des  Vertrages 
mit  dem  Deutschen  Reich  vom  1.  Juli  1890  im  Widerspruch  zu  stehen 
scheint,  eines  Vertrages,  welcher  im  beiderseitigen  Interesse  der  Britischen 
und  Deutschen  Besitzungen  abgeschlossen  worden  ist,  und  dessen  Aufrecht- 
erhaltung  diesseits  der  grosste  Werth  beigemessen  wird. 

Die  Regierung  Ihrer  Majestât  hat  daher  nicht  gezogert,  dem  Ersuchen 
Seiner  Majestât  des  Konigs  der  Belgier  auf  Aufhebung  des  Artikels  zu 
entsprechen. 

Abschrift  der  zu  diesem  Zwecke  in  Briissel  unterzeichneten  Erklârung 
beehre  ich  mich  Eurer  Exellenz  mit  der  Bitte  zu  ubersenden,  dieselbe 
schleunig  zur  Kenntniss  Ihrer  Regierung  bringen  zu  wollen. 

Ich  habe  die  Ehre  zu  sein  etc.  etc.  (gez.)  Kimberley. 

Seiner  Excellenz  Herrn  Grafen  von  Hatzfeldt  etc.  etc. 
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Anlage. 

Entsprechend  dem  Ersucher  Seiner  Majestât  des  Kônigs  der  Belgier, 
Souverân  des  Unabhângigen  Congostaates ,  dass  die  Regierung  Ihrer  Bri- 
tannischen  Majestât  der  Zurûckziehung  des  Art.  III  des  Abkommens  vom 
12.  Mai  1894  zustimmen  wolle,  sind  die  Unterzeichneten ,  durch  ihre  Re-  ' 
gierungen  gehôrig  bevollmâchtigt ,  dahin  ubereingekomrnen ,  dass  der  ge- 
nannte  Artikel  hierdurch  zurûckgezogen  wird. 

Nr.  16. 

London,  den  1.  Juli  1894. 

Milord! 

Eurer  Excellenz  gefallige  Note  vom  26.  Juni  1894  nebst  Anlage  habe 
ich  mich  beeilt,  zur  Kenntniss  meiner  Regierung  zu  bringen.  Dieselbe 
nimmt  mit  Genugthuung  und  Befriedigung  davon  Akt,  dass  es  bei  Abschluss 
des  Abkommens  zwischen  der  Koniglich  Grossbritannischen  Regierung 
und  der  Regierung  des  Unabhângigen  Congostaats  vom  12.  Mai  d.  J.  nicht 
in  der  Absicht  der  Regierung  Ihrer  Majestât  der  Konigin  von  Grossbri- 
tannien  und  Irland  gelegeu  hat,  die  Rechte  und  Interessen  des  Deutschen 
Reichs  zu  verletzen. 

In  dieser  loyalen  Erklârung  der  Koniglich  Grossbritannischen  Regierung 
ist  die  Kaiserliche  Regierung  erfreut,  eine  émeute  Burgschaft  dafiïr  zu  sehen, 
dass  die  freundschaftlichen  Beziehungen,  welche  bisher  zwischen  den  beiden 
Reichen  bestanden  haben,  auch  in  Zukunft  fortdauern  werden. 

Indem  die  Kaiserliche  Regierung  von  der  neuen  Vereinbarung  zwischen 
der  Koniglich  Grossbritannischen  Regierung  und  der  Regierung  des  Unab- 
hângigen Congostaats  iiber  die  Aufhebung  von  Art.  III  des  Abkommens 
vom  12.  Mai  1894  gern  Akt  nimmt,  erklârt  sie  auch  ihrerseits  ihren  hier- 
gegen  erhobenen  Einspruch  fur  erledigt. 

Mit  der  ausgezeichnetsten  Hochachtung  etc.  etc. 

gez.  Hatzfeldt, 

Seiner  Excellenz  Lord  Kimberley  etc.  etc. 


Nr.  17. 
(Uebersetzung.) 
Abschrift. 

Auswârtiges  Amt,  den  2.  Juli  1894. 

Sir! 

Mit  meinem  Erlasse  Nr.  90  vom  13.  v.  M.  habe  ich  Ihnen  Abschrift 
der  Note  des  Grafen  Hatzfeldt  vom  11.  v.  M.  iibersandt,  worin  gegen  das 
kurzlich  zwischen  Grossbritannien  und  Seiner  Majestât  dem  Kônig  der 
Belgier  als  Souverân  des  unabhângigen  Congostaates  abgeschlossene  Ab- 
kommen  Einspruch  erhoben  wird. 

Wie  Eure  Excellenz  erfahren  haben  werden,  griindet  sich  der  Einspruch 
der  Deutschen  Regiernng  auf  Einwendungen  gegen  Art.  III  des  Abkommens, 
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durch  welchen  ihrer  Meinung  nach  die  Rechte  Deutschlands  beeintrâchtigt 
und  Deutsche  Interessen  verletzt  werden. 

Die  Regierung  Ihrer  Majestât  war  kurz  nach  Verôffentlichnng  des 
Abkommes  von  dér  Regierung  des  Congostaats  in  Kenntniss  gesetzt  worden, 
dass  die  Deutsche  Regierung  von  ihr  eine  Zusicherung  des  Inhalts  verlange, 
dass  der  nach  Art.  III  an  Grossbritannien  pachtweise  zu  uberlassende  Ge- 
bietsstreifen  sich  mindestens  20  km  von  der  Deutschen  Grenze  entfernt 
halten  wtirde.  Die  Regierung  Ihrer  Majestât  stimmte  sof'ort  und  bereit- 
willig  der  Ertheilung  dieser  Zusicherung  zu. 

Wie  ich  aus  dem  der  Note  des  Grafen  Hatzfeldt  vom  3.  v.  M.  bei- 
gefiïgten  Schriftwechsel  weiter  entnahm,  hatte  die  Deutsche  Regierung  gegen 
die  Verpachtung  im  Princip  nichts  einzuwenden ,  hielt  aber  an  der  Auffas- 
sung  fest ,  dass  nach  dem  Vertrag  vom  8  November  1884  die  Regierung 
des  Unabhângigen  Congostaates  fûr  die  Erfûllung  der  auf  dem  in  Rede 
stehenden  Gebietsstreifen  ruhenden  Verpflichtungen  so  lange  Laite,  bis  sie 
unter  Zustimmung  Deutschlands  von  dem  neuen  Erwerber  ubernommen 
worden  seien  ;  die  Deutsche  Regierung  verlangte  hiernach,  vor  Ueberlassung 
des  Landstreifens  an  Grossbritannien  so  rechtzeitig  in  Kenntniss  gesetzt  zu 
werden,  dass  sie  ihre  vertragsmâssig  gesicherten  Rechte  und  Interessen  zu 
wahren  in  der  Lage  sei. 

Obgleich  der  Vertrag  zwischen  Deutschland  und  dem  Congostaat  vom 
8.  November  1884  in  Ait.  IY  bestimmt,  dass  im  Falle  einer  Abtretung 
der  gegenwârtigen  oder  zukiinftigen  Gebiete  der  Congogesellschaft  die  Ver- 
pflichtungen des  Congostaats  gegeniiber  Deutschland  auch  fur  den  neuen 
Erwerber  bindend  sein  sollen  ,  so  bin  ich  doch  nicht  im  Stande  gewesen, 
in  dieser  Urkunde,  weder  ausdriicklich  noch  dem  Sinne  nach  ,  irgend  eine 
Bestimmung  zu  finden,  wonach  die  Abtretung  des  Gebiets  nebst  den  darauf 
ruhenden  Verpflichtungen  an  die  Zustimmung  Deutschlands  gebunden  wâre. 

Es  schien  jedoch  der  Regierung  Ihrer  Majestât  recht  und  billig  zu  sein, 
dem  Deutschen  Reich  im  Hinblick  darauf,  dass  das  in  Rede  stehende  Ge- 
biet  in  so  naher  Entfernung  von  der  Deutschen  Grenze  liegt,  jede  Zusiche- 
rung zu  geben,  dass  auf  seine  Rechte  und  Interessen  die  schuldige  Riick- 
sicht  genommen  werden  wûrde.  Ich  habe  daher  sofort  und  aus  eigenem 
Antriebe  unter  dem  5.  v.  M.  an  Graf  Hatzfeldt  eine  Note  gerichtet,  worin 
ich  meine  Uebereinstimmung  mit  der  Auffassung  erklârte,  dass  die  Grenze 
zwischen  Deutschland  und  dem  Congostaat  nicht  ohne  Deutschlands  Zu- 
stimmung geàndert  werden  kann;  zugleich  gab  ich  ausfuhrlich  die  Versiche- 
rung  ab ,  dass  die  Regierung  Ihrer  Majestât  anerkenne ,  dass  aile  Bestim- 
mungen  des  Vertrages  zwischên  Deutschland  und  dem  Congostaat  fur  den 
zu  pachtenden  Gebietsstreifen  auch  nach  dessen  Uebergabe  an  Grossbritannien 
ibre  Gûltigkeit  behalten. 

Aus  Graf  Hatzfelds  Note  vom  11.  v.  M.  habe  ich  jedoch  zu  meinem 
Bedauern  entnommen,  dass  dièse  Erklârungen  und  Zusicherungen  die  Deutsche 
Regierung  nicht  befriedigt  haben. 

Anscheinend  bat  ersteres  die  ihr  auf  ihren  Wunsch  ertheilte  Zusicherung, 
dass  das  gepachtete  Gebiet  in  einem  gewissen  Abstand  von  ihrer  Grenze 
entfernt  bleiben  solle,  nicht  genugt,  die  Bedenken  gegen  die  Pachtung  zu 


686  Congo,  Allemagne,  Grande-Bretagne, 


beseitigen,  durch  welche  ihrer  Meinung  nach  eine  Verânderung  jener  Grenze 
bewirkt  wird. 

Die  deutsche  Regierung  hait  ferner  an  der  Behauptung  fest,  dass  ihre 
Rechte  beeintrâcht.igt  seien  und  ihre  Interessen  nachtheilig  beruhrt  werden 
wtirden,  obgleich  die  Regierung  Ihrer  Majestât  erklârt  hat,  sie  erkenne  aile 
in  Art.  IV  des  Vertrages  vom  8.  Noveraber  1884  vereinbarten  Verpflich- 
tungen  an  und  sei  bereit,  dieselben  zu  erfullen. 

Beztiglich  des  letzteren  Punktes  behauptet  Graf  Hatzfeldt,  dass  bereits 
im  Laufe  der  Verhandlungen ,  die  dem  Abschluss  des  deutsch  -  englischen 
Abkommens  vom  1.  Juli  1890  vorausgegangen  seien,  Deutschland  sich 
geweigert  habe,  der  Ueberlassung  eines  derartigen  Gebietsstreifens  an  Gross- 
britannien  zuzustiramen  ,  weil  dadurch  seine  politische  Lage  verschlechtert 
und  seine  unraittelbaren  Handelsbeziehungen  zum  Congostaat  unterbrochen 
werden  wtirden. 

Trotz  sorgfâltiger  Priifung  der  auf  jene  Verhandlungen  bezuglichen 
Aktenstucke  habe  ich  keine  Aufzeichnung  daruber  finden  konnen  ,  dass  in 
der  That  ein  Antrag  wegen  Ueberlassung  eines  derartigen  schmalen  Streifens 
seitens  Grossbritanniens  gestellt  oder  seitens  Deutschlands  zuruckgewiesen 
ist,  wenngleich  nach  dem  Gang  der  Verhandlungen  im  allgemeinen  und 
nach  den  Bemerkungen  Lord  Salisburys  im  Oberhause  nach  Abschluss  der- 
selben  zweifellos  gefolgert  werden  kann,  dass,  wenn  ein  solcher  Antrag  ge- 
stellt worden  wâre,  er  keine  Annahme  gefunden  hatte. 

Weder  die  Regierung  Ihrer  Majestât ,  noch  die  Regierung  des  Congo- 
staats  konnte  aber  annehmen ,  dass  der  Widerspruch  der  Kaiserlichen  Re- 
gierung gegen  eine  Gebietsuberlassung  zur  vollen  Souverânitât  an  Gross- 
britannien  sich  auch  auf  die  durchaus  verschiedenartige  Vereinbarung,  welche 
Art.  III  des  vorliegenden  Abkommens  enthâlt ,  erstrecken  wurde.  Denn 
durch  Art.  IV  erklârt  Grossbritannien  ausdrucklich ,  dass  es  in  dem  frag- 
lichen  Gebietsstreifen  politische  Rechte  weder  besitzt  noch  zu  erwerben  trachtet. 
Das  uns  fûr  die  Dauer  des  Pachtverhâltnisses  eingerâumte  Recht  der  Ver- 
waltung  konnte  daher  nur  zu  Zwecken  des  Handels  und  Verkehrs  gebraucht 
werden.  In  dieser  wie  in  allen  anderen  Beziehungen  wtirde  die  Britische 
Verwaltung  sammtlichen  Verpflichtungen  des  Congostaats  hinsichtlich  der 
Neutralitât,  der  Handelsfreiheit  und  des  Verbots  aller  Einschrânkungen  und 
Erschwerungen  des  Transits  tiber  den  gepachteten  Streifen  unterworfen  ge- 
wesen  sein. 

Eine  solche  Vereinbarung  konnte  in  den  Augen  der  Regierung  Ihrer 
Majestat  fur  die  Entwickelung  oder  die  Sicherheit  der  Deutschen  Schutz- 
gebiete  nicht  bedrohlich  sein. 

Sie  hat  es  fur  richtig  gehalten ,  in  Erwiderung  auf  die  Note  ,  welche 
Graf  Hatzfeldt  im  Auftrage  seiner  Rerierung  an  mich  gerichtet  hat ,  die 
vorstehenden  Erklârungen  abzugeben. 

Aber  nachdem  die  deutsche  Regierung  in  Art.  III  eine  Verânderung 
der  Lage  zum  Nachtheile  Deutschlands  erblickt ,  welche  durch  den  Vertrag 
vom  1.  Juli  1890,  dem  die  Regierung  Ihrer  Majestât  die  grôsste  Bedeutung 
beimisst,  geschaffen  worden  ist,  so  hat  die  Regierung  Ihrer  Majestât  nicht 
gezogert,  dem  Ersuchen  Seiner  Majestât  des  Konigs  der  Belgier,  Souverâus 


Congo. 


687 


des  Congostaats ,  auf  Aufhebung  des  Artikels  zu  entsprechen  ;  in  Folge 
dessen  ist  dieselbe ,  wie  Eure  Excellenz  wissen  ,  zu  diesem  Zwecke  mit  der 
Regierung  des  Congostaats  amtlich  in  Verbindung  getreten.  Eine  Absehrift 
der  auf  die  Zuriickziehung  des  Artikels  beziiglichen  Erklârung  habe  ich 
dem  Grafen  Hatzfeldt  znr  Mittheilung  an  die  Deutsche  Regierung  iibersandt, 
welche,  wie  ich  hoffe,  hierin  einen  greifbaren  Beweis  der  freuudschaftlichen 
Gesinnungen  und  Absichten  der  Regierung  Ihrer  Majestât  erblicken  wird. 

Eure  Excellenz  ersuche  ich,  diesen  Erlass  dem  Freiherrn  von  Marschall 
vorzulesen  und  ihm  ,  wenn  Seine  Excellenz  es  wtinschen  sollte,  eine  Ab- 
sehrift zuruckzulassen.  Er  wird  verstehen ,  dass  die  Mittheiluug  erfolgt 
nicht  zur  Erôrterung  der  Streitfrage  iiber  einen  Artikel  des  Abkommens, 
der  nunmehr  aufgehoben  ist ,  sondern  zur  Aufklârung  anscheinender  Miss- 
verstândnisse  iiber  die  Absichten  und  Ziele  der  Regierung  Ihrer  Majestât 
hinsichtlich  dièses  Artikels. 

Ich  bin  etc.  etc. 

gez.  Kimberley, 

Seiner  Excellenz  Sir  E.  Malet  etc.  etc. 

Nr.  18. 

Berlin,  den  5.  Juli  1894. 

Der  Kôniglich  Grossbritannische  Botschafter  hat  mir  heute  den  in 
Absehrift  beifolgcnden  Erlass  von  Lord  Kimberley  vom  2.  d.  M,  vorgelesen 
und  mir  auf  Verlangen  Absehrift*)  hiervon  zuruckgelassen. 

Da  die  Kôniglich  Grossbritannische  Regierung,  nachdem  sie  in  bereit- 
williger  Weise  den  nnseren  Rechten  und  Interessen  widersprechenden  Ar- 
tikel III  des  Abkommens  vom  12.  Mai  d.  J.  aufgehoben  hat,  bei  ihren  Erôr- 
terungen  nicht  den  Zweck  verfolgt,  die  aus  diesem  Anlass  entstandenen  Streit- 
fragen  fortdauern  zu  lassen,  vielrnehr  die  Absicht  hat,  die  nach  ihrer  Auffas- 
sung  vorhanden  gewesenen  Missverstandnisse  zu  beseitigen ,  so  erachtet  es 
auch  die  Kaiserliche  Regierung  nicht  mehr  fur  angezeigt,  ihren  gegeniiber  dem 
Artikel  III  mehrfach  zum  Ausdruck  gebrachten  Standpunkt  zu  wiederholen. 

Die  Bemerkung  in  dem  Erlass  von  Lord  Kimberley,  dass  die  Kaiser- 
liche Regierung  gleich  nach  dem  Bekanntwerden  des  Abkommens  von  dem 
Kongostaat  das  Zuriicktreten  des  verpachteten  Landstreifeus  um  20  km 
von  der  Grenze  gefordert  habe,  kônnte  den  Anschein  erweeken,  als  ob  wir 
mit  dieser  freiwillig  von  der  Regierung  des  Kongostaats  gegebenen  Zu- 
sicherung  zufrieden  gewesen  seien  und  erst  spâter  matérielle  Umstânde 
gegen  den  Artikel  III  des  Abkommens  erhoben  hatten.  Es  mag  sein,  dass 
die  Kongoregierung  die  Meinung  gehabt  hat,  durch  ein  derartiges  Zuriick- 
treten des  an  Grossbritannien  uberlassenen  Streifens  die  von  der  Kaiser- 
lichen  Regierung  erhobenen  Anspriiche  beseitigt  zu  haben.  Dièse  Meinung 
wurde  aber  durch  eine  dem  Grafen  von  Alvensleben  aufgetragene  und  von 
ihm  dem  Grafen  de  Grelle  -  Regier  gegeniiber  abgegebene  Erklârung  sofort 
in  ihrem  ersten  Keime  erstickt.     Der  Kaiserliche  Gesandte  in   Briissel  er- 


*)  Vgl.  Nr.  17. 
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klârte,  dass  die  Absicht  des  Congostaates ,  unmittelbar  an  unserer  Grenze 
einen  Landstreifen  an  Grossbritannien  zu  iibertragen,  nach  unserer  Auffas- 
sung  eine  Verletzung  der  dem  Deutschen  Reich  gebuhrenden  Riicksicht  ent- 
halten  wiirde,  dass  vor  der  formellen  Beseitigung  dieser  unmittelbaren 
Abtretung  ein  Verhandeln-  mit  der  Regierung  des  Congostaats  uber  die 
matérielle  Bedeutung  des  Artikels  III  fur  die  Kaiserliche  Regierung  un- 
moglich  sei  und  dass  ihr  anderen  Falls  nur  iibrig  bliebe,  den  Vertrag  vom 
12.  Mai  d.  J.  Deutschland  gegenûber  als  nicht  geschehen  zu  betrachten. 

Dass  die  Regierung  des  Congostaats  dieser  Auffassung  bereitwillig 
Rechnung  getragen  hat,  ergiebt  das  weitere  von  ihr  eingeschlagene  Verfahren. 

Die  Kaiserliche  Regierung  weiss  es  zu  schâtzen ,  wenn  die  Kônigiich 
Grossbritannische  Regierung  in  dem  eingangs  erwâhnten  Erlass  bestrebt  ist, 
die  Loyalitât  ihrer  Absicht  uns  gegeniiber  zum  Ausdruck  zu  bringen. 

Angesichts  dieser  entgegenkommenden  Haltung  und  der  zu  unserer 
vollkommenen  Befriedigung  erfolgten  Aufhebung  des  x\rtikels  III  eriibrigt 
es  sich,  auf  die  einzelnen  Argumente  von  Lord  Kimberley,  welche  noch 
nach  einer  oder  der  anderen  Seite  einer  Berichtigung  bedurfen  wiirden, 
nâher  einzugehen. 

Eure  Excellenz  ersuche  ich  ergebenst ,  diesen  Erlass  Lord  Kimberley 
vorzulesen  und  seiner  Herrlichkeit  auf  einen  in  dieser  Beziehung  zu  erkennen 
gegebenen  Wunsch  eine  Abschrift  zuriickzulassen. 

gez.  Rotenhan. 

Seiner  Excellenz  dem  Kaiserlichen  Botschafter  Herrn  Grafen  von  Hatz- 
feldt,  London. 


62. 

CONGO  LIBÉRIA. 
Traité  d'extradition  du  21 'novembre  1894*). 

Archives  diplomatiques  i895. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo, 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Libéria, 

Ayant  jugé  opportun,  afin  de  mieux  assurer  l'administration  de  la 
justice  et  la  répression  des  crimes  dans  leurs  territoires  respectifs,  de  se 
livrer  réciproquement,  sous  certaines  conditions,  les  personnes  accusées  ou 
condamnées  du  chef  des  crimes  ci-après  énumérés  et  qui  auraient  fui  la 
justice  de  leur  pays, 

Ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  à  l'effet  de  conclure  un  traité 
dans  ce  but,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  1er  avril  1895. 
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Congo,  M.  Edmond  Van  Eetvelde,  Secrétaire  d'Etat  de  l'Etat  Indépendant 
du  Congo,  etc.  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Libéria,  le  Baron  de 
Stein ,  Grand  Cordon  de  l'Ordre  de  la  Rédemption  Africaine,  etc.,  etc., 
Commissaire  et  Plénipotentiaire  spécial  de  son  Gouvernement; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins  pou- 
voirs, reconnus  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  premier.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se 
livrer  réciproquement,  dans  les  circonstances  et  les  conditions  établies  par 
le  présent  traité,  les  individus  qui,  étant  poursuivis  ou  condamnés  pour  un 
crime  ou  un  délit  commis  sur  le  territoire  de  la  partie  requérante,  seront 
trouvés  sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  pour  autant  que  ces  individus 
soient  trouvés  dans  les  parties  du  territoire  de  la  partie  requise  soumises 
à  une  administration  régulière. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  des  deux  Parties  contrac- 
tantes, il  ne  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  que  si  la  législation 
du  pays  requis  autorise  la  poursuite  des  mêmes  infractions  commises  hors 
de  son  territoire. 

Art.  2.  —  Les  crimes  et  délits ,  donnant  lieu  à  extradition ,  sont  les 
suivants  : 

1°  Meurtre  (y  compris  l'assassinat,  le  parricide,  l'infanticide  et  l'em- 
poisonnement.) ,  tentative  de  meurtre ,  complot  en  vue  de  meurtre  dans  les 
cas  prévus  simultanément  par  la  législation  des  deux  pays; 

2°  Homicide  commis  sans  préméditation  ou  guet-apens  : 

3°  Coups  portés  et  blessures  faites  volontairement  avec  préméditation 
ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un  organe,  une 
mutilation  grave  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner; 

4°  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie  ainsi  que  mise  en  circulation 
de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée; 

5°  Contrefaçon  ou  falsification  des  poinçons,  coins  ou  carrés  destinés 
à  la  fabrication  des  monnaies  ; 

6°  Faux ,  contrefaçon  ou  altération  ou  mise  en  circulation  de  ce  qui 
est  falsifié,  contrefait  ou  altérée; 

7°  Soustraction  frauduleuse  ou  vol  ; 

8°  Destruction  ou  dégradation  de  constructions,  machines,  plantations, 
récoltes,  instruments  d'agriculture,  appareils  télégraphiques,  ouvrages  d'art, 
navires,  tombeaux,  dommages  causés  volontairement  au  bétail  et  à  la  pro- 
priété mobilière ,  délits  qui  sont  réprimés  dans  la  République  de  Libéria 
sous  le  nom  de  -»Malicious  injuries  to  property«  ; 

9°  Escroquerie  d'argent,  marchandises  ou  valeurs  sous  de  faux  prétextes; 

10°  Recèlement  frauduleux  d'argent,  valeurs  ou  objets  mobiliers  pro- 
venant d'escroquerie,  de  vol  ou  de  détournement; 

11°  Crimes  de  banqueroutiers  frauduleux  prévus  par  la  loi  des  deux  pays; 

12°  Détournement  ou  dissipation  frauduleux  au  préjudice  d'autrui, 
l'effets,  derniers,  marchandises,  quittances,  écrits  de  toute  nature  contenant 
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ou  opérant  obligation  ou  décharge  et  qui  avaient  été  remis  à  condition  de 
les  rendre  ou  d'en  faire  un  usage  déterminé  ; 

13°  Faux  serment,  faux  témoignage  et  subornation  de  témoins; 

14°  Bigamie; 

15°  Viol: 

16°  Attentat  à  la  pudeur  sans  violence  ni  menaces  sur  des  enfants 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgés  de  moins  de  14  ans; 

17°  Attentat  à  la  pudeur  avec  violences  ou  menaces  sur  des  person- 
nes de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

18°  Administration  de  drogues  ou  usage  d'instruments  en  vue  de 
provoquer  l'avortement; 

19°  Enlèvement  de  mineurs; 

20°  Enlèvement  d'enfants  ; 

21°  Délaissement,  exposition  ou  recel  d'enfants; 

22°  Attentat  à  la  liberté  individuelle  commis  par  des  particuliers  ; 

23°  Vol  avec  effraction  ou  escalade  ; 

24°  Incendie  ; 

25°  Vol  avec  violence  (comprenant  l'intimidation); 

26°  Tout  acte  punissable  commis  avec  l'intention  méchante  de  mettre 
en  danger  des  personnes  se  trouvant  dans  un  train  de  chemin  de  fer  ; 

27°  Menaces  d'attentat  punissables  d'une  peine  criminelle; 

28°  Prise  d'un  navire  par  les  marins  ou  passagers  par  fraude  ou  vio- 
lences envers  le  capitaine  ; 

29°  Echouement,  perte,  destruction  ou  tentative  d'écbouement,  de  perte 
ou  de  destruction  d'un  navire  à  la  mer  par  le  capitaine  ou  les  officiers 
et  gens  de  l'équipage; 

30°  Attaque  ou  résistance  à  bord  d'un  navire  en  haute  mer  et  voies 
de  fait  envers  le  capitaine  par  plus  d'un  tiers  de  l'équipage  ; 

31°  Révolte  ou  complot  de  révolte  par  deux  ou  plusieurs  personne 
à  bord  d'un  navire  en  haute  mer  contre  l'autorité  du  capitaine  ; 

32°  Traite  des  esclaves  dans  les  cas  prévus  par  la  législation  des  deux  pays; 

33°  Résistance  de  la  part  des  capitaines  et  gens  de  l'équipage  aux 
ordres  des  officiers  des  navires  de  guerre  agissant  en  vertu  des  art.  42  et 
suivants  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890; 

34°  Infraction  aux  défenses  concernant  les  aimes  à  feu  et  les  muni- 
tions, prévues  par  les  art.  8  et  9  dudit  Acte  Général. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  qui  précèdent ,  la  complicité  et 
la  tentative,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  les  lois  des  deux  Etats. 

Art.  3.  —  Chaque  Gouvernement  est  libre  de  refuser  de  livrer  3es 
propres  sujets  à  l'autre  Gouvernement. 

Art.  4.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  personne  réclamée  par 
le  Gouvernement  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  à  été  poursuivie  et  mise 
hors  de  cause,  ou  est  encore  poursuivie  ou  a  déjà  été  punie  dans  la  Ré- 
publique de  Libéria ,  ou  si  la  personne  réclamée  par  le  Gouvernement  de 
la  République  de  Libéria  a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  cause  ou  est 
encore  poursuivie  ou  à  déjà  été  punie  dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
pour  le  même  acte  punissable  qui  est  cause  de  la  demande  d'extradition. 
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Si  la  personne  réclamée  est  poursuivie  ou  subit  une  peine  pour  une 
autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  son 
extradition  sera  différée  jusqu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation,  jusqu'après 
qu'elle  aura  subi  sa  peine  ou  qu'elle  aura  été  libérée. 

Art.  5.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si ,  depuis  les  faits  imputés, 
le  dernier  acte  des  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'ac- 
tion ou  de  la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu 
s'est  réfugié,  au  moment  où  la  remise  pourrait  avoir  lieu. 

Art.  6.  —  Aucune  personne  accusée  ou  condamnée  ne  sera  extradée 
si  le  délit  pour  lequel  extradition  est  demandée,  est  considéré  par  la  partie 
requise  comme  un  délit  politique  ou  un  fait  connexe  à  un  pareil  délit,  ou 
si  la  personne  prouve  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite  en  réalité 
dans  le  but  de  la  poursuivre  ou  de  la  punir  pour  un  pareil  délit ,  ou  si 
la  personne  prouve  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite  en  réalité 
dans  le  but  de  la  poursuivre  ou  de  la  punir  pour  un  délit  d'un  caractère 
politique. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  Gouvernement  étranger  ou 
contre  celle  des  membres  de  sa  famille  ,  lorsque  cet  attentat  constitue  le 
fait,  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  7.  —  La  personne  extradée  pourra  toutefois  être  poursuivie  ou 
punie  contradictoirement  dans  les  cas  suivants ,  pour  une  infraction  autre 
que  celle  qui  a  motivé  l'extradition: 

1°  Si  elle  a  demandé  à  être  jugée  ou  à  subir  sa  peine,  auquel  cas 
sa  demande  sera  communiquée  au  Gouvernement  qui  l'a  livrée; 

2°  Si  elle  n'a  pas  quitté,  pendant  le  mois  qui  suit  son  élargissement 
définitif,  le  pays  auquel  elle  à  été  livrée  ; 

3°  Si  l'infraction  est  comprise  dans  la  Convention  et  si  le  Gouver- 
nement auquel  elle  a  été  livrée  a  obtenu  préalablement  l'adhésion  du  Gou- 
vernement qui  a  accordé  l'extradition.  Ce  dernier  pourra,  s'il  le  juge  con- 
venable, exiger  ia  production  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'art. 
9  de  la  présente  Convention. 

Art.  8.  —  Les  demandes  d'extradition  doivent  être  faites  par  la  voie 
diplomatique  ou  consulaire. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  elles  peuvent  être  échangées  directement 
entre  le  Gouverneur  Général  au  Congo,  agissant  au  nom  de  Sa  Majesté  le 
Roi-Souverein  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  et  Son  Excellence  le  Pré- 
sident de  la  République  de  Libéria. 

Art.  9.  —  Lorsque  la  personne  dont  l'extradition  est  réclamée  aura 
été  condamnée  à  raison  du  crime  ou  du  délit  qu'elle  a  commis,  la  demande 
d'extradition  sera  accompagnée  d'une  expédition  authentique  de  l'arrêt  de 
la  Cour  ou  du  jugement  du  Tribunal  qui  aura  prononcé  la  sentence,  munie 
du  sceau  de  cette  juridiction. 

La  signature  devra  être  légalisée  par  l'autorité  compétente. 

Quand  le  fugitif  sera  simplement  prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
la  réquisition  devra  être  accompagnée  d'une  copie  authentique  du  mandat 
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d'arrêt,  rendu  à  sa  charge  dans  le  pays  où.  le  crime  a  été  commis,  et  des 
dépositions  sur  lesquelles  ce  mandat  a  été  décerné. 

L'agent  compétent  dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo  ou  lo  Président 
de  Libéria  peut  alors  requérir  l'arrestation  du  fugitif ,  afin  d'examiner  de- 
vant l'autorité  judiciaire  compétente.  S'il  est  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  ex- 
tradition en  présence  du  texte  de  la  loi  et  des  pièces  produites  ,  le  fugitif 
peut  être  livré  suivant  les  formes  légales  usitées  en  pareil  cas. 

Art.  10,  —  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée 
sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrêt,  sous  la  condition  toutefois  que  cette  information  sera  régulièrement 
donnée  par  l'une  des  voies  indiquées  à  l'art.  8. 

L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
établies  par  la  législation  du  Gouvernement  requis  ;  elle  cessera  d'être 
maintenue,  si  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  moment  où  elle  aura 
été  effectuée  ,  l'inculpé  n'a  pas  reçu  communication  de  l'un  des  documents 
mentionnés  à  l'art.  9  de  la  présente  Convention. 

Art.  11.  —  Tout  objet  trouvé  en  la  possession  de  l'individu  réclamé 
au  moment  de  son  arrestation ,  sera ,  si  l'autorité  compétente  en  a  ainsi 
ordonné ,  saisi  pour  être  livré  avec  sa  personne  lorsque  l'extradition  aura 
lieu.  Cette  remise  ne  sera  pas  limitée  aux  objets  acquis  par  vol  ou  ban- 
queroute frauduleuse,  mais  elle  s'étendra  à  toute  chose  qui  pourrait  servir 
de  pièce  à  conviction. 

Elle  se  fera  même  si  l'extradition,  après  avoir  été  accordée,  ne  peut 
s'accomplir  par  suite  de  l'évasion  ou  de  la  mort  de  l'individu  réclamé. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  susmentionnés. 

Art.  12.  —  Toutes  les  dépenses  relatives  à  l'extradition  seront  suppor- 
tées par  l'Etat  requérant. 

Art.  13.  —  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  trois  mois  après 
l'échange  des  ratifications. 

Chaque  partie  peut,  en  tout  temps,  mettre  fin  au  traité  en  donnant 
à  l'autre,  six  mois  à  l'avance,  avis  de  son  intention. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Bruxelles,  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ce  même 
traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  vingt- et- unième  jour  du  mois  de  novembre  de 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatorze. 

(s.)  Baron  de  Stein. 
(s.)  Edmond  Van  Eetvelàe. 
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63. 

CONGO,  BELGIQUE. 

Traité  de  cession  de  l'État  Indépendant  du  Congo  à  la  Bel- 
gique du  9  Janvier  1895. 

Archives  diplomatiques. 

Le  Roi-Souverain  du  Congo  ayant  fait  connaître,  dans  sa  lettre  du  5 
août  1889,  à  M.  le  Ministre  des  Finances  de  Belgique,  que,  s'il  convenait 
à  la  Belgique  de  contracter ,  avant  le  terme  prévu  ,  des  liens  plus  étroits 
avec  ses  possessions  du  Congo,  Sa  Majesté  n'hésiterait  pas  à  les  mettre 
à  sa  disposition;  et  les  deux  Hautes  Parties  s'étant  trouvées  d'accord  pour 
réaliser  dès  à  présent  cette  cession, 

Le  traité  suivant  a  été  conclu  entre  l'Etat  belge,  représenté  par  le 
comte  de  Merode  Westerloo,  Ministre  des  Affaires  étrangères;  M.  de  Burlet, 
Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique;  et  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  Ministre  des  Finances,  agissant  sous  réserve  de  l'approbation  de 
la  Législature. 

Et  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  représenté  par  M.  E.  Van  Eetvelde, 
secrétaire  d'Etat  dudit  Etat  Indépendant: 

Article  premier.  —  Sa  Majesté  le  Roi  -  Souverain  déclare  céder  dès  à 
présent,  à  la  Belgique,  la  souveraineté  des  territoires  composant  l'Etat  In- 
dépendant du  Congo  avec  tous  les  droits  et  obligations  qui  y  sont  attachés, 
et  l'Etat  belge  déclare  accepter  cette  cession. 

Art.  2.  —  La  cession  comprend  tout  l'avoir  immobilier  et  mobilier 
de  l'Etat  Indépendant,  et  notamment: 

1°  La  propriété  de  toutes  les  terres  appartenant  à  son  domaine  public 
ou  privé,  sous  réserve  des  obligations  et  charges  indiquées  dans  l'annexe  A 
de  la  présente  Convention; 

2°  Les  actions  et  parts  de  fondateurs  qui  lui  ont  été  attribuées  dans 
la  constitution  de  la  Société  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  toutes  actions  ou 
parts  d'intérêts  qui  lui  ont  été  attribuées  dans  les  arrangements  dont  il 
est  fait  mention  à  l'annexe  A. 

3°  Tous  les  bâtiments,  constructions,  installations,  plantations  et  ap- 
propriations quelconques  établis  ou  acquis  par  le  Gouvernement  de  l'Etat 
Indépendant,  les  objets  mobiliers  de  toute  nature  et  le  bétail  qu'il  possède, 
ses  bateaux  et  embarcations  avec  leur  matériel,  ainsi  que  son  matériel  d'ar- 
mement militaire  ; 

4°  L'ivoire ,  le  caoutchouc  et  les  autres  produits  africains  qui  sont 
actuellement  la  propriété  de  l'Etat  Indépendant,  de  même  que  les  objets 
d'approvisionnement  et  autres  marchandises  lui  appartenant. 

Art.  3.  —  D'autre  part,  la  cession  comprend  tout  le  passif  et  tous 
les  engagements  financiers  de  l'Etat  Indépendant,  tels  qu'ils  sont  détaillés 
dans  l'annexe  B. 

Art.  4.  —  La  date  à  laquelle  la  Belgique  assumera  l'exercice  de  son 
Nouv.  Recueil  Gén.  2e  S.  XXI.  Uu 
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droit  de  souveraineté  sur  les  territoires  visés  à  l'article  premier  sera  déter- 
minée par  arrêté  royal. 

Les  recettes  faites  et  les  dépenses  effectuées  par  l'Etat  Indépendant, 
à  partir  du  1er  janvier  1895,  sont  au  compte  de  la  Belgique. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bruxelles,  le  9  janvier  1895. 

(L.  S.)    Comte  de  Merode  de  Westerloo. 

—  J.  de  Barlet. 

—  P.  de  Smet  de  Naeyer. 

—  Edm.  Van  Eetvelde. 


Annexe  A. 

Le  Gouvernement  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  déclare  que  les 
terres  qui  ne  sont  pas  occupées  par  des  populations  indigènes  ou  dont  la 
propriété  privée  n'est  pas  constatée,  au  profit  de  non-indigènes,  par  un  en- 
registrement officiel  et  une  délimitation  régulière,  ne  sont  grevées  d'aucune 
autre  charge,  hypothèque  ni  obligation  de  quelque  nature  que  ce  soit,  sauf 
les  exceptions  indiquées  ei-après  : 

N°  1.  —  La  Compagnie  du  Congo,  pour  le  commerce  et  l'industrie, 
a  droit,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  convention  conclue  avec  l'Etat  Indé- 
pendant, le  26  mars  1887,  à  la  pleine  propriété  de  150,000  hectares 
de  terre. 

L'Etat  Indépendant  lui  a  concédé,  jusqu'à  ce  jour,  les  terres  suivantes: 

H.    A.  C. 

A  Ponta  da  Lenha  )  ^qq     

Quifoukou  | 


...  50 

85 

28 

70 

05 

...  1 

47 

12 

Id  

...  1 

55 

95 

08 

08 

68 

22 

35 

37 

37 

47 

34 

66 

75 

...  11 

92 

22 

.    .    .  138.000 

...  10 

138. 679 

09 

42 

N°  2.  —  La  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Congo  a  droit,  en  vertu 
de  l'art.  2  de  la  Convention  qu'elle  a  signée  avec  l'Etat  Indépendant,  le 
9  novembre  1889,  à: 

1°  L'usage  de  tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissements  de  la 
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voie  et  de  ses  dépenoances,  y  compris  les  quais  d'embarquement  et  de  dé- 
barquement aux  deux  points  terminus  du  chemin  de  fer;  ces  terrains  seront 
au  besoin  expropriés  par  l'Etat  et  à  son  compte  pour  être  remis  sans  frais 
à  la  Compagnie; 

2°  L'entière  propriété,  sauf  les  réserves  indiqués  à  l'art.  3  de  la  con- 
vention (reproduit  ci-après),  de  toutes  les  terres  dont  la  Compagnie  voudra 
prendre  possession  au  fur  et  à  mesure  de  la  construction  de  la  ligne,  dans 
une  zone  de  200  mètres  de  profondeur  de  chaque  côté  de  la  voie  ferrée; 

3°  L'entière  propriété  de  1,500  hectares  de  terres  pour  chaque  kilo- 
mètre de  voie  ferrée  construit  et  livré  à  l'exploitation. 

Ces  terres  peuvent  être  choisies  par  la  Compagnie  en  un  ou  plusieurs 
blocs,  dans  n'importe  quelle  partie  du  territoire  de  l'Etat,  sous  les  réserves 
indiquées  à  l'art.  3.  Au  cours  de  la  construction,  la  Compagnie  peut  faire 
ce  choix,  entrer  en  possession  provisoire  des  terres  choisies  et  les  exploiter 
au  mieux  de  ses  intérêts  ;  elle  entre  en  possession  définitive  à  mesure  de 
la  mise  en  exploitation  des  diverses  sections  de  la  ligne.  Elle  doit  avoir 
choisi  toutes  les  terres  qui  lui  sont  concédées  dans  les  cinq  ans  qui  suivront 
l'achèvement  total  du  chemin  de  fer. 

Les  terres  qui  sont  affectées  à  l'installation  de  la  ligne  ferrée  et  de 
ses  dépendances  sont  exemptes,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 
de  toute  taxe  ou  impôt  foncier;  les  autres  terres  cédées  à  la  Compagnie 
sont,  à  tous  égards,  placées  sous  le  même  régime  et  soumises  aux  mêmes 
dispositions  légales  que  les  terres  appartenant  à  des  particuliers  et  à  des 
Compagnies. 

Les  terres  mentionnées  aux  2°  et  3°  ci-dessus  doivent  être  prises  parmi 
les  terres  vacantes  appartenant  à  l'Etat  et  non  occupées  par  les  indigènes, 
et  les  droits  de  location  ou  autres  qui  existent  au  moment  où  la  Com- 
pagnie fait  son  choix  doivent  être  respectés. 

Le  Gouvernement  peut  exiger  que  le  long  du  Congo  et  de  ses  affluents 
navigables  chaque  bloc  de  terrain  choisi  par  la  Compagnie  n'ait  pas  plus 
de  2,000  mètres  de  rive  et  reste  séparé  d'un  autre  bloc  concédé  à  la  Com- 
pagnie par  une  longueur  de  rive  de  2,000  mètres. 

Le  Gouvernement  se  réserve  d'ailleurs  les  emplacements  qu'il  juge 
nécessaires  pour  les  besoins  de  l'administration,  de  même  que  ceux  qu'il 
juge  devoir  être  affectés  immédiatement  ou  par  la  suite  à  des  travaux 
d'utilité  publiqu  eautres  que  ceux  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 
Il  indique  ces  terres  au  moment  où  la  Compagnie  fait  son  choix. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  a  demandé  jusqu'à  présent  et  a  ob- 
tenu les  concessions  suivantes: 


A  Cunga 
Kenge 


Eumba 


Id. 
Id. 
Id. 

Id, 


H.  A.  C. 
7  05  — 

—  12  — 

—  25  — 

—  05  25 

—  05  — 

—  03  75 
1  


Uu* 
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N.  A.  C. 

Irenguy   1  —  — 

Bussira  et  Momboyo   30.  500  —  — 

Bolobo   2.  000   

Sankuru   2.000   

34.  509  56  - 

N°  3.  —  La  Compagnie  du  Katanga  a  droit,  en  vertu  de  l'art.  9  de 
la  convention  du  12  mars  1891,  à  la  pleine  propriété  du  tiers  des  terrains 
appartenant  au  domaine  de  l'Etat,  situés  dans  les  territoires  visés  dans  la 
convention  prérappelée  (Bassin  du  Haut-Congo,  en  amont  de  Riba-Riba), 
et  la  concession  ,  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  de  l'exploitation  du 
sous-sol  dans  les  terrains  concédés. 

La  Compagnie  possède,  en  outre,  pendant  vingt  ans,  un  droit  de  pré- 
férence pour  la  concession  de  l'exploitation ,  aux  conditions  générales  qui 
seront  déterminées  par  le  Gouvernement,  de  toutes  les  mines  dont  la  Com- 
pagnie aura  la  première  fait  connaître  l'existence  dans  les  lots  réservés  à 
l'Etat.  Ce  droit  de  préférence  s'exercera  pendant  six  mois  après  la  confir- 
mation à  M.  le  secrétaire  d'Etat  par  le  Conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  à  Bruxelles,  de  la  notification  de  la  découverte,  qui  devra  être 
faite  en  Afrique,  d'après  un  règlement  spécial  édicté  par  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo. 

Pour  déterminer  les  terrains  concédés  à  la  Compagnie  du  Katanga, 
en  vertu  du  §  1er  de  l'art.  9,  le  territoire  de  l'Etat  visé  à  la  convention 
du  12  mars  1891,  a  été  divisé  en  blocs  de  terrains  comprenant  en  longi- 
tude et  en  latitude,  six  minutes  géographiques  de  dimension.  La  répartition 
des  lots  de  terrains  doit  avoir  lieu  conformément  à  l'échiquier  reproduit 
sur  un  plan  annexé  à  ladite  convention. 

L'Etat  peut  obtenir  gratuitement  la  rétrocession,  dans  chaque  bloc  de 
terrain,  d'une  superficie  totale  de  20  hectares  au  maximum  pour  les  besoins 
de  son  administration;  il  doit  exercer  son  choix  sur  les  terrains  non  encore 
exploités. 

Aucune  cession  de  terres  ou  de  mines  ne  peut  être  faite  ou  rétrocédée 
par  la  Compagnie  du  Katanga  à  des  Sociétés  ou  à  des  particuliers  pour  des 
étendues  supérieures  à  celle  d'un  des  lots  visés  à  l'article  précédent,  sans 
l'assentiment  préalable  du  Gouvernement. 

N°  4.  —  Le  Syndicat  des  Tabacs,  sous  la  gérance  du  baron  de  Stein, 
a  droit,  en  vertu  de  l'art.  5  du  contrat  conclu  avec  l'Etat,  le  19  mars 
1892.  à  l'entière  propriété  de  30,000  hectares  de  terre. 

Cette  concession  a  été  faite  gratuitement  (art.  6  du  contrat)  à  la  con- 
dition expresse  que,  dans  un  délai  de  six  ans  à  partir  de  la  date  dudit 
contrat,  l'association  ou  ses  ayants-droits  réunisse  des  capitaux  jusqu'à 
concurrence  d'au  moins  2,500,000  francs  pour  exploiter  ces  terres.  Si, 
passé  ce  délai,  les  capitaux  susmentionnés  n'étaient  pas  formés,  les  terres 
feraient  retour  à  l'Etat. 

N°  5.  —  L'Anglo-Belgian-India  Rubber  and  Exploration  Compy  Ld  a 
droit,  en  vertu  de  l'art.  4  du  contrat  conclu  avec  l'Etat  Indépendant,  le 
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27  septembre  1892,  à  l'entière  propriété  des  terres  vacantes  appartenant 
au  domaine  public,  dans  les  bassins  du  Lopori  et  de  la  Maringa  autour 
de  huit  postes  d'exploitation  et  ce  dans  un  rayon  de  5  lieues. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  maintenir  au  moins  huit  postes  d'ex- 
ploitation ou  commerciaux  dans  la  région  concédée. 

D'après  l'art.  3  du  contrat  en  question,  tous  le  gisements  miniers 
situés  dans  les  bassins  du  Lopori  et  de  la  Maringa  dont  le  cessionnaire 
découvrirait  le  premier  l'existence,  appartiendraient  par  moitiés  indivises  à 
l'Etat  et  au  concessionnaire. 

La  Société  a  obtenu,  en  outre,  pour  un  terme  de  trente  ans,  le  droit 
d'exploiter  le  caoutchouc,  la  gomme  copule  et  tous  autres  produits  de  la 
forêt  dans  les  terres  domaniales  situées  dans  les. bassins  du  Lopori  et  de 
la  Maringa  ,  partir  de  Bassankoussou  et  y  compris  les  forêts  situées  dans 
une  zone  de  20  kilomètres  autour  de  ce  poste. 

N°  6.  —  M.  Alex,  de  Browne  de  Tiége,  agissant  au  nom  d'un  groupe 
de  capitalistes  pour  lesquels  il  se  porte  fort,  a  fait,  le  25  novembre  1892, 
avec  l'Etat  Indépendant,  une  convention  aux  termes  de  laquelle  il  s'engage 
à  fournir,  audit  Etat,  à  titre  d'avances,  pendant  les  trois  années  qui  ont 
pris  cours  à  la  date  de  la  convention,  des  sommes  pouvant  s'élever,  en 
principal,  sans  les  intérêts  courants  et  échus,  à  un  total  de  5,000,000  de 
francs ,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo. 
L'Etat  doit  remettre  à  M.  Alex,  de  Browne  de  Tiège,  si  celui-ci  l'exige, 
des  Bons  du  Trésor  rapportant  6  0/0  d'intérêt  l'an  et  remboursables  au 
plus  tard  le  1er  juillet  1895.  Les  intérêts  doivent  être  liquidés  le  1er 
juillet  1895. 

L'Etat  Indépendant,  pour  garantir  à  M.  Alex,  de  Browne  de  Tiège  le 
remboursement  intégral  de  ces  avances  ainsi  que  le  payement  des  intérêts, 
lui  a  vendu  par  la  susdite  convention,  sous  les  garanties  ordinaires  de  droit, 
toutes  les  terres  lui  appartenant  dans  les  régions  suivantes: 

1°  Dans  celles  limitées  au  Nord  par  le  parallèle  des  Stanley-Fall- 
jusqu'à  la  crête  de  partage  des  eaux  de  l'Aruwimi  et  du  Congo,  cette  crête 
de  partage  jusqu'à  la  ligne  de  faîte  orientale  des  eaux  du  Congo,  puis  la 
ligne  de  faite  jusqu'au  5e  méridien  Sud,  ce  méridien  et  la  crête  de  partage 
des  eaux  du  Congo  et  du  Lomami;  les  terres  vendues  comportent  une 
contenauce  approximative  de  7,000,000  d'hectares; 

2°  Dans  celles  de  l'Aruwimi  situées  en  amont  de  la  Lulu  et  limitées 
au  Nord  par  la  ligne  de  faîte  septentrionale  de  la  première  de  ces  deux 
rivières,  jusqu'au  29°  de  longitude  Est  de  Greenwich,  ce  méridien  jusqu'à 
la  ligne  de  faîte  méridionale  de  l'Aruwimi ,  cette  ligne  de  faîte  jusqu'au 
Congo.  Ces  terres  comprennent  une  superficie  approximative  de  3,000,000 
d'hectares. 

3°  Dans  celles  du  lab  Léopold  II  et  de  la  rivière  Lukenye,  affluent 
dudit  lac,  à  l'ouest  du  23e  méridien  Est  de  Greenwich,  comportant  une 
contenance  approximative  de  6,000,000  d'hectares; 

Cette  vente  a  été  faite  et  acceptée  à  la  condition  expresse  que  l'Etat 
se  réserve,  jusqu'au  1er  juillet  1895,  la  jouissance  exclusive  des  biens  vendus 
et  que  si,  à  cette  date,  l'Etat  avait  remboursé  les  avances  faites  jusqu'alors 
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avec  tous  les  intérêts  échus,  il  aurait  le  droit  de  rentrer  dans  la  possession 
des  biens.  Passé  ce  délai,  si  le  remboursement  intégral  des  avances  avec 
les  intérêts  n'est  pas  opéré,  M.  Alex,  de  Browne  de  Tiège  conservera  dé- 
finitivement la  propriété  des  biens  vendus  et  il  en  aura  désormais  la  jouis- 
sance exclusive. 

Les  biens  énumérés  ci-dessus  ont  été  vendus  libres  de  toute  hypothèque 
et  de  tout  droit  de  localion,  mais  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  ainsi 
qu'ils  se  poursuivent,  s'étendent  et  se  comportent  avec  toutes  les  servitudes 
actives  et  passives ,  apparentes  ou  occultes  qui  peuvent  les  grever  ou  les 
avantager. 

L'acquéreur  a  déclaré  se  contenter  de  la  désignation  des  biens  telle 
qu'elle  est  faite  plus  haut  et  ne  pas  exiger  de  plus  ample  description. 

Sont  exclues  de  la  vente,  les  terres  domaniales  situées  dans  une  zone 
comportant  un  rayon  de  30  kilomètres  autour  du  point  d'Inongo,  sur  la 
rive  orientale  du  lac  Léopold  II. 

No  7.  —  La  Société  anversoise  du  commerce  au  Congo  a  obtenu,  pour 
un  terme  renouvelable  de  50  années,  la  concession  des  forêts  domaniales 
situées  dans  le  bassin  de  la  Mongalla,  avec  le  droit  exclusif  d'exploiter 
ou  faire  exploiter  le  caoutchouc,  la  gomme  copale  et  tous  autres  produits 
de  la  forêt. 

La  concession  comprend  la  location,  pour  un  terme  de  50  années,  de 
toutes  les  terres  domaniales  situées  dans  le  bassin  de  la  Mongalla. 

La  concession  ne  pourra  être  tranférée  à  des  tiers  ni  grevée  de  charges 
quelconques  sans  l'autorisation  écrite  et  préalable  du  Gouvernement  de 
l'Etat  Indépendant  du  Congo. 

Le  concessionnaire  est  tenu  d'acquitter,  indépendamment  de  tous  impôts, 
droits  d'entrée  et  de  sortie,  péages  et  redevances  quelconques  fixées  par  la 
loi,  une  redevance  spéciale  de  300  fr.  par  1,000  kilog.  de  caoutchouc  ex- 
ploité dans  les  forêts  concédées  et  de  150  fr.  pour  la  même  quantité  de 
cire  ou  de  copal.  L'ivoire  et  les  autres  produits  sont  sujets  à  une  rede- 
vance spéciale  d'exploitation  équivalant  à  5  0/0  de  leur  valeur  sur  les  mar- 
chés d'Europe. 

L'Etat  s'est  engagé  à  accorder  au  concessionnaire  la  moitié  en  indivis 
de  la  propriété  des  mines  que  les  agents  du  concessionnaire  découvriraient 
dans  le  bassin  de  la  Mongalla,  et  dont  ils  feraient,  les  premiers,  connaître 
l'existence  à  l'Etat  Cet  engagement  s'appliquera  uniquement  aux  mines  que 
le  concessionnaire  fera  connaître  dans  un  délai  de  20  ans  à  partir  du  contrat. 

N°  8.  —  La  Nieuwe  Afrikaansche-Handels  Vennootschap  possède,  dans 
diverses  localités,  des  terrains  représentant  une  superficie  totale  de  6,297 
hectares  48  ares  environ.  Elle  a  obtenu,  en  outre,  le  25  mars  1893,  une 
concession  d'exploiter  le  caoutchouc,  aux  conditions  générales  du  décret  du 
30  octobre  1892,  en  cinq  points  situés  dans  le  domaine  public,  dont  le 
choix  devra  être  ratifié  par  le  Gouverneur  général.  Le  concessionnaire  ne 
paiera  que  les  redevances  applicables  au  public. 

N°  9.  —  La  Société  anonyme  belge  pour  le  commerce  de  Haut-Congo 
a  obtenu,  le  17  décembre  1892,  la  concession  exclusive,  jusqu'en  1900,  de 
l'exploitation  du  caoutchouc  dans  un  rayon  de  30  kilomètres  autour  de  deux 
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points  à  choisir  de  commun  accord  sur  les  rives  de  PItimbiri,  et  la  même 
concession  dans  un  même  rayon  autour  de  Banzyville.  Les  produits  ré- 
coltés ne  sont  soumis  à  aucune  redevance  spéciale. 

N°  10.  —  M.  Alex  de  Prowne  de  Tiège  a  obtenu,  par  contrat  du  4 
novembre  1893,  la  location  et  une  concession  d'exploitation  du  caoutchouc, 
pour  un  terme  de  25  ans,  dans  un  rayon  de  30  kilomètres  autour  de  deux 
points  à  déterminer  d'un  commun  accord,  dans  les  régions  ouvertes  à  l'ex- 
ploitation du  caoutchouc,  par  le  décret  du  30  octobre  1892.  Il  est  tenu 
d'acquitter  une  redevance  spéciale  de  300  fr.  par  tonne  de  caoutchouc  ré- 
colté et  de  5  0/0  ad  valorem  sur  tous  les  autres  produits.  Il  est  tenu  de 
fonder  une  Société  au  capital  de  300,000  francs  au  moins ,  pour  établir 
des  plantations  de  café  ou  de  cacao  sur  la  concession.  Les  terres  mises 
en  valeur  pourront  être  achetées  par  le  concessionnaire  à  l'expiration  du 
terme  de  concession  à  raison  de  100  fr.  l'hectare. 

N°  11.  —  La  Société  anonyme  des  Produits  végétaux  du  Haut-Kassaï 
a  obtenu  de  l'Etat  Indépendant  la  concession  de  1,000  hectares  à  N'Gali- 
coco,  sur  la  rive  droite  de  la  Lulua,  et  le  droit  d'option,  pendant  dix  ans, 
sur  4,000  autres  hectares  attenant  à  la  propriété  susdite  de  1,000  hectares. 
Elle  a  obtenu  l'autorisation  d'exploiter  le  caoutchouc  autour  de  sa  concession. 

N°  12.  —  MM.  Fichefet  frères,  à  Saint-Gilles,  ont  fait,  le  25  juillet 
1895,  un  contrat  avec  l'Etat,  par  lequel  celui-ci  s'engage  à  leur  livrer, 
pendant  cinq  ans ,  à  certaines  conditions ,  les  bois  provenant  de  l'exploi- 
tation des  forêts  domaniales  du  Congo.  A  l'expiration  de  ces  cinq  années, 
ils  pourront  obtenir  la  concession  exclusive,  pour  vingt-cinq  années,  sous 
certaines  conditions,  de  l'exploitation  des  bois  dans  trois  blocs  de  25  kilo- 
mètres de  rive  et  1000  mètres  de  profondeur,  dont  deux  dans  le  Haut- 
Conge  et  le  troisième  dans  le  Chiloango. 

N°  13.  —  M.  Van  Aertselear,  supérieur  général  de  la  Congrégation 
de  Scheut,  a  obtenu  de  l'Etat  Indépendant  les  concessions  suivantes: 


A  Berghe- Sainte- Marie   400  hectares. 

Nouvelle  -  Anvers   400  — 

Luluabourg   400  — 

Moande   200  — 


1.400  hectares. 

Divers  engagements  portant  sur  des  étendues  maxima  de  1,000  hec- 
tares ont  été  pris  en  faveur  de  nouvelles  Missions  à  créer  ultérieurement 
au  Congo. 

N°  14.  —  Le  Révérend  Père  Delvaux,  provincial  de  la  Compagnie  de 
Jésus,  a  obtenu  la  concession  de  400  hectares  à  Kimuenza  (Léopoldville). 

N°  15.  —  La  Congrégation  des  Soeurs  de  Notre-Dame  a  obtenu  la 
concession  de  400  hectares  à  Kimuenza  (Léopoldville). 

N°  16.  —  La  Mission  des  Pères  Trappistes  a  obtenu  de  l'Etat  Indé- 
pendant la  concession  de  400  hectares  près  de  Léopoldville. 

Bruxelles,  le  7  janvier  1895. 

Edm.  Van  Eetvelde. 
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Annexe  B. 

Le  Gouvernement  de  l'Etat  Indépendant  déclare  que,  outre  les  sommes 
dues  pour  des  services  et  des  furnitures  de  l'administration  courante  affé- 
rents aux  derniers  mois  de  1894,  et  non  soldés  au  31  décembre  de  cette 
année,  ses  seuls  engagements  financiers  sont  ceux  qui  résultent  : 

1°  Des  émissions  faites  par  décrets  des  14  février  1888  et  6  février 
1889,  à  concurrence  de  700,000  titres  de  l'emprunt  à  lots  créé  par  décret 
du  Roi-Souverain,  du  7  février  1888.  Le  service  de  cet  emprunt  est  as- 
suré au  moyen  d'un  fonds  d'amortissement  déposé  à  la  Société  Générale 
pour  favoriser  l'Industrie  Nationale. 

2°  Des  arrangements  faits  avec  les  anciens  membres  du  Comité  d'études 
du  Haut-Congo,  à  concurrence  d'une  somme  de  422,200  fr.  productive  d'un 
intérêt  de  2  1/2  0/0,  à  partir  du  2  janvier  1900  ; 

3°  Des  avances  faites  par  l'Etat  belge,  conformément  à  la  convention 
du  1er  juillet  1890; 

4°  Des  avances  faites  en  1892,  1893  et  1894,  par  M.  A.  de  Browne 
de  Tiège,  d'Anvers,  en  vertu  d'un  contrat  du  25  novembre  1892,  sur  des 
terrains  situés  au  Congo,  dont  il  deviendrait  propriétaire  si  ces  avances  ne 
lui  étaient  pas  remboursées  avant  le  1er  juillet  1895.  Lesdites  avances, 
avec  les  intérêts  échus,  représentent,  au  31  décembre  1894,  une  somme 
de  5,133,413  fr.  25. 

5°  De  la  partie  du  traitement  des  agents  du  service  d'Afrique  tenue 
en  réserve,  conformément  aux  règlements,  jusqu'à  leur  retour  en  Europe 
et  placée  avec  d'autres  sommes  à  la  Caisse  d'épargne  de  l'Etat  du  Congo. 
Le  total  des  obligations  incombant  à  cette  caisse  s'élève,  au  31  décembre 
1894,  à  774,719  fr.  95. 

Ces  obligations  sont  représentées  par  les  contre-valeurs  suivantes  : 

a)  Par  des  avances  remboursables  faites  au  fonds  de 
garantie  de  l'emprunt  à  lots  de  1887,  et  s'élevant  à  ce  jour, 

intérêts  compris,  à   204.103  69 

b)  Par  un  cautionnement  de  5,203  liv.  st.  versé  à  la 
Trésorerie  de  la  colonie  de  Lagos ,  en  garantie  des  engage- 
ments pris  envers  des  hommes  recrutés,  soit    .    .    .    .  fr.    132.156  20 

c)  Par  une  encaisse  en  espèces  que  l'Etat  s'engage  à  tenir 
à  la  disposition  du  Gouvernement  belge,  au  Congo  et  à  Brux- 
elles  fr.    438.460  06 

Total    .    .    .    .  fr.    774.719  95 
Tout  engagement  financier,  non  compris  dans  ceux  qui  précèdent,  res- 
terait pour  compte  personnel  de  Sa  Majesté,  en  cas  de  reprise  de  l'Etat  du 
Congo  par  la  Belgique. 

Bruxelles ,  le  7  janvier  1895. 

Edm.  Van  Eetvelde. 

Arrangement  provisoire. 

A.  A  partir  du  1er  janvier  1895,  aucune  dépense  ne  sera  effectuée 
ni  engagée  par  l'Etat  Indépendant  du  Congo  sans  l'assentiment  du  Ministre 
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des  Finances  de  Belgique.  Celui  -  ci  sera  tenu  au  courant  de  toutes  les 
opérations  de  la  comptabilité. 

B.  A  partir  de  la  môme  date,  les  dépenses  effectuées  par  l'Etat  In- 
dépendant du  Congo  et  les  recettes  encaissées  par  lui  le  seront  pour  le 
compte  de  la  Belgique ,  sous  réserve  de  l'adoption  par  les  Chambres  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  reprise  du  Congo  qui  sera  déposé  au  cours  du 
premier  trimestre  de  l'année  1895. 

C.  Si  les  recettes  normales  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  ne  suf- 
fisaient pas  à  assurer  la  marche  de  l'administration  courante,  il  serait  sup- 
plée à  l'insuffisance  par  les  soins  du  Roi  -  Souverain.  Les  avances  ainsi 
faites  seront  remboursées  par  la  Belgique,  lors  de  la  reprise. 

Bruxelles,  le  9  janvier  1895. 

Pour  la  Belgique:  Pour  l'Etat  du  Congo: 

Le  Ministre  des  Finances,  Le  Secrétaire  d'Etat, 

P.  de  Smet  de  Naeyer.  Edm.  Van  Eetvelde. 


64. 

DANEMARK,  PAYS-BAS. 
Convention  d'extradition  du  8  janvier  1894*). 

Archives  diplomatiques. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  son  nom  Sa  Majesté  la  Reine 
Régente  du  Royaume  des  Pays  -  Bas ,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 
ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle  convention 
pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  pléni- 
potentiaire, savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas,  Monsieur 
Rodolphe-Auguste-Alexandre-Edouard  De  Pestel,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire,  Chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  etc., 
etc.,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Monsieur  le  baron  Kjeld  Thor 
Tage  Otto  De  Reedtz  Thott,  son  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Commandeur 
de  l'ordre  de  Danebrog  et  décoré  de  la  croix  d'honneur  du  même  ordre, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonné  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouverne- 
ment de  Danemark  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les 
règles  déterminées  par  les  articles  suivants,  les  individus  condamnés  ou 
prévenus  à  raison  d'un  des  faits  ci-après  énumérés ,  commis  hors  du  terri- 
toire de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée: 

1°  a.    Attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  du  Roi,  de  la  Reine  ré- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Copenhague  le  15  février  1894. 
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gnante,  du  Régent  ou  d'un  autre  Chef  d'un  Etat  ami,  ou  entrepris  dans  le 

dessein  de  les  rendre  incapables  de  régner; 

b.  Attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  de  la  Reine  non  régnante,  de 
l'héritier  présomptif  du  Trône  ou  d'un  membre  de  la  Famille  souveraine; 

2°  Meurtre  ou  assassinat,  meurtre  ou  assassinat  commis  sur  un  enfant; 

3°  Menaces  d'attentat  à  la  vie,  de  viol,  d'acte  d'immoralité  avec  vio- 
lence, ou  d'incendie,  faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée,  et 
dans  le  dessein  de  se  procurer  un  avantage  à  soi  ou  à  autrui  ; 

4°  Avortement,  procuré  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres; 

5°  Sévices,  ayant  occasionné  la  mort  ou  une  maladie  ne  laissant  pas 
de  chance  de  guérison  complète  ou  une  incapacité  permanente  d'exercer 
ses  fonctions  ou  son  emploi,  ou  l'avortement  d'une  femme,  ou  la  mort  de 
son  fruit,  et  sévices  commis  avec  préméditation; 

6°  Viol  ;  actes  d'immoralité  commis  avec  violence  ou  avec  menaces  de 
violence  ;  le  fait  d'avoir,  en  dehors  du  mariage,  un  commerce  charnel  avec 
une  femme  au-dessous  de  l'âge  de  seize  ans,  ou  avec  une  femme  au-dessus 
de  cet  âge  ,  lorsque  le  coupable  sait  qu'elle  est  évanouie  ou  sans  connais- 
sance ;  actes  d'immoralité ,  lorsque  le  coupable  sait  que  la  personne  avec 
laquelle  il  les  commet,  est  évanouie  ou  sans  connaissance,  ou  lorsque  cette 
personne  n'a  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans  ;  excitation  d'une  personne  au 
dessous  de  cet  âge  à  commettre  ou  à  subir  des  actes  d'immoralité  ou  à 
avoir ,  en  dehors  du  mariage ,  un  commerce  charnel  avec  un  tiers  ; 

7°  Excitation  à  la  débauche  de  personnes  non  mariées  au-dessous  de 
l'âge  de  vingt-trois  ans  et  tout  acte  ayant  pour  objet  de  favoriser  à  des- 
sein la  débauche  de  telles  personnes  avec  un  tiers  en  vue  d'un  lucre  ou 
par  métier,  ou  même  sans  ces  deux  dernières  circonstances,  lorsqu'il  s'agit 
du  père,  de  la  mère,  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur; 

3°  Bigamie  ; 

9°  Enlèvement ,  recel ,  suppression ,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant  ; 

10°  Enlèvement  de  personnes  non  mariées  au-dessous  de  l'âge  de 
vingt-trois  ans; 

11°  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier -monnaie, 
entreprise  dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire  émettre  ces  monnaies  ou 
ce  papier-monnaie  comme  non-contrefaits  et  non -altérés,  ou  mise  en  cir- 
culation de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  contrefaits  ou  altérés,  lorsqu'elle 
a  lieu  à  dessein; 

12°  Contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  émis  par  l'Etat,  apposition 
de  fausses  marques  de  l'Etat  ou  de  fausses  marques  d'ouvrier,  exigées  par 
la  loi  sur  des  ouvrages  d'or  ou  d'argent ,  falsification  et  apposition  frau- 
duleuse de  ces  marques  ; 

13°  Faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou 
falsifiée,  pour  autant  qu'il  s'agit  d'un  écrit  dont  peut  résulter  quelque  droit, 
quelque  obligation,  ou  l'extinction  d'une  dette,  ou  qui  est  destiné  à  servir 
de  preuve  ;  la  détention  ou  l'introduction  de  l'étranger  de  billets  d'une 
banque  de  circulation  fondée  en  vertu  de  dispositions  légales,  dans  le  des- 
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sein  de  les  mettre  en  circulation  comme  n'étant  ni  faux  ni  falsifiés,  lorsque 
l'auteur  savait  au  moment  où  il  les  a  reçus  qu'ils  étaient  faux  ou  falsifiés; 
14°  Faux  serment; 

15°  Corruption  de  fonctionnaires  publics,  punissable  selon  les  articles 
178,  363  et  364  du  code  pénal  néerlandais  et  les  articles  118,  120  et  121 
du  code  pénal  danois;  concussion;  détournement  commis  par  des  fonction- 
naires ou  par  ceux  qui  sont  considérés  comme  tels; 

16°  Incendie  allumé  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui;  incendie  al- 
lumé dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un  profit 
illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un  contrat  à  la 
grosse  ; 

17°  Destruction  illégale  commise  à  dessein  d'un  édifice  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  à  un  autre  ou  d'un  édifice  ou  d'une  construction, 
lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  commun  pour  des  biens  ou  un  danger 
de  mort  pour  autrui  ; 

18°  Actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre  des 
personnes  ou  des  biens; 

19°  Le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de  faire 
échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  l'usage  ou  de  détériorer  un 
navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui  ; 

20°  Emeute  et  insubordination  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs 
supérieurs  ; 

21°  Le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer; 

22°  Vol  (Tyveri,  Ran  og  Roveri); 
23°  Escroquerie  et  détournement; 
24°  Abus  de  blanc-seing; 
25°  Banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays  auquel 
j'extradition  est  demandée. 

L'obligation  d'extradition  ne  s'étend  pas  aux  nationaux.  Le  Danemark 
se  réserve  en  outre  la  faculté  de  ne  pas  livrer  les  étrangers  fixés  et  do- 
miciliés dans  le  pays  à  moins  que  la  demande  d'extradition  ne  concerne  un 
fait  commis  par  l'étranger  avant  son  arrivée  en  Danemark  et  que  la  de- 
mande ne  soit  faite  avant  que  l'étranger  soit  domicilié  depuis  deux  ans 
révolus. 

Art.  2.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1°  Lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  Gou- 
vernement de  ce  pays  requiert  l'extradition  ; 

2°  Lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  la  même  fait  pour  lequel 
l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  deman- 
dée et  du  chef  duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté  ; 

3°  Si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation  de 


704 


Danemark,  Pays-Bas* 


l'individu  réclamé,  ou,  l'arrestation  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'il 
n'ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art.  3.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  môme  fait  dans  le  pays  auquel  l'extradition 
est  demandée. 

Art.  4.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
son  extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation  qu'après 
qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié.  Néanmoins,  si  d'après 
les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la  prescription  de  la  poursuite 
pouvait  résulter  de  ce  délai ,  son  extradition  sera  accordée,  si  des  considé- 
rations spéciales  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  l'extradé 
aussitôt  que  la  poursuite  dans  ce  pays  sera  finie. 

Art.  5.  —  L'individu  extradé  ne  pourra  être  ni  poursuivi  ni  puni, 
dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  pour  un  fait  punissable 
quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et  antérieur  à  son  extra- 
dition, ni  extradé  à  un  Etat  tiers  sans  le  consentement  de  celui  qui  a  ac- 
cordé l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau 
le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  con- 
damnation, après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracie. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  fait 
prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  sans  le  consentement  du 
Gouvernement  qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable, 
exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'art.  7  de  la 
présente  convention.  Toutefois,  ce  consentement  ne  sera  pas  nécessaire 
lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément  à  être  jugé  ou  à  subir  sa 
peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai  fixé  plus  haut,  le  terri- 
toire du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  délits  politiques.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un 
des  faits  de  droit  commun  mentionnés  à  l'art.  1,  ne  peut,  par  conséquent, 
en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a 
été  accordée,  à  raison  d'un  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradi- 
tion, ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  délit  politique ,  à  mois 
qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant  un  moins 
après  avoir  été  jugée  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa 
peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Art,  7.  —  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et 
ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat 
d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  de  l'Etat  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  suffisamment  le  fait 
dont  il  s'agit ,  pour  mettre  l'Etat  requis  à  même  de  juger  s'il  constitue, 
d'après  sa  législation,  un  cas  prévu  par  la  présente  convention,  ainsi  que 
la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 


Extradition. 


705 


Art.  8.  —  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé 
seront  livrés  à  l'Etat  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en 
a  ordonné  la  remise. 

Art.  9.  —  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplo- 
matique, l'arrestation  provisoire  de  l'individu  dont  l'extradition  peut  être 
requise  aux  termes  de  la  présente  convention,  pourra  être  demandée: 

Du  côté  des  Pays-Bas  par  tout  officier  de  justice  ou  juge  d'instruc- 
tion (juge  commissaire)  ; 

Du  côté  du  Danemark  par  tout  juge  d'instruction  ou  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Copenhague. 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  prescrites 
par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  faite. 

Art.  10.  —  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
un  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par  la 
voie  diplomatique,  avec  remise  des  documents  prescrits  par  la  présente  con- 
vention, n'a  pas  été  faite. 

Art.  11.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  po- 
litique, un  des  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se 
trouvant  dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet 
effet  par  la  voie  diplomatique ,  et  il  y  sera  donné  suite ,  en  observant  les 
lois  du  pays,  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître.  En  cas  d'ur- 
gence toutefois,  une  commission  rogatoire  pourra  être  directement  adressée 
par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  Etats  à  l'autorité  judiciaire  dans 
l'autre  Etat. 

Toute  commission  rogatoire ,  ayant  pour  but  de  demander  une  audi- 
tion de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  12.  —  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée ,  son 
Gouvernement  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite ,  et 
en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour, d'après  la  décision  du  tribunal  en  vertu  des  tarifs  et  règlements  en 
vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu  ,  ou  ,  à  défaut  de  tels 
tarifs  ou  règlements,  en  lui  allouant  l'indemnité  allouée  par  le  Gouverne- 
ment requérant  à  la  demande  du  Gouvernement  de  l'autre  pays,  transmise 
par  voie  diplomatique. 

Aucun  témoiu,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays  ,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objet  du 
procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  13.  —  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  com- 
munication de  pièces  de  conviction  ou  de  documents  qui  se  trouveraient 
entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  néces- 
saire, la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  don- 
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liera  suite  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous 
l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Art.  14.  —  Le  transit  à  travers  le  territoire  de  l'un  des  Etats  con- 
tractants ,  d'un  individu  livré  par  une  tierce  Puissance  à  l'autre  Partie 
et  n'appartenant  pas  au  pays  du  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  pro- 
duction ,  en  original  ou  en  expédition  authentique ,  de  l'un  des  actes  de 
procédure  mentionnés  à  l'art  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'ex- 
tradition soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  des  art.  2  et  6  ,  et  que  le  transport  ait  lieu  ,  quant  à  l'es- 
corte, avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit 
sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 

Art.  15,  —  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre 
à  toute  réclamation  pour  la  restitution  des  frais  d'entretien ,  de  transport 
ou  autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs, de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de 
ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  et  de  l'envoi  et 
de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable ,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire du  Gouvernement  requérant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  16.  —  La  présente  convention,  laquelle  n'est  pas  applicable  aux 
colonies,  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promul- 
gation dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution,  la  convention  du  28  juillet  1877 
cessera  d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention,  la- 
quelle continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements, 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Copenhague,  le  18  janvier  1894. 
L.  S.  (get.)  R.  de  Pestel.  L.  S.  (get.)  Reedtz  Thott. 
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65. 

ESPAGNE ,  PAYS-BAS. 
Convention  d'extradition,  du  29  octobre  1894*). 

Archives  diplomatiques. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  son  nom  Sa  Majesté  la  Reine- 
Régente  du  Royaume  et  Sa  Majesté  la  Reine-Régente  d'Espagne ,  au  nom 
de  Son  Auguste  Fils,  Sa  Majesté  le  Roi  Don  Alphonse  XIII,  ayant  résolu 
d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle  convention  pour  l'extradition 
des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir. 

Sa  Majesté  la  Reine- Régente  des  Pays-Bas,  Son  Excellenee  baron 
Charles  -  Gerike  van  Herwijnen ,  chevalier  de  l'ordre  de  Lion  Néerlandais, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire ,  etc. ,  etc. ,  et  Sa 
Majesté  la  Reine-Régente  d'Espagne,  Son  Excellence  Don  Segismundo  Moret 
y  Prendergast ,  député  aux  Cortès ,  professeur  à  l'Université  de  Madrid, 
Grand  Cojdon  de  l'ordre  Royal  et  distingué  de  Charles  III,  du  Lion  Néer- 
landais, de  Léopold  d'Autriche,  des  Saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  de 
l'Aigle  Rouge  d'Allemagne,  du  Danebrog  de  Danemark,  de  la  Légion 
d'Honneur  de  France,  de  l'Osmanié  de  Turquie,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  premier.  —  Le  Gouvernement  des  Pays  -  Bas  et  le  Gouverne- 
ment de  l'Espagne  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  d'après  les  régies 
déterminées  par  les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les 
individus  condamnés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  faits  ci-après  énumérés, 
commis  hors  de  territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée: 

1°  a.  Attentat  contre  la  vie  du  Roi,  de  la  Reine  régnante,  du  Régent 
ou  d'un  autre  Chef  d'un  Etat  ami  ; 

b.  Attentat  contre  la  vie  de  la  Reine  non  régnante,  de  l'Héritier  pré- 
somptif du  Trône  ou  d'un  membre  de  la  Famille  Souveraine; 

2°  Homicide  ou  assassinat,  quel  que  soit  l'âge  de  la  victime,  y  com- 
pris le  parricide,  l'infanticide  et  l'empoisonnement  : 

3°  Menaces  faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée,  pour 
autant  que  les  lois  des  Pays  permettent  l'extradition  de  chef; 

4°  Avortement  procuré  intentionnellement; 

5°  Lésion  ayant  occasionné  une  grave  blessure  corporelle  ou  la  mort, 
lésion  commise  avec  préméditation  ou  lésion  grave; 

6°  Viol;  attentant  à  la  pudeur;  le  fait  d'avoir,  en  dehors  du  mariage, 
un  commerce  charnel  avec  une  fille  ou  une  femme  au-dessous  de  l'âge 
de  seize  ans,  ou  avec  une  femme  au-dessus  de  cet  âge,  lorsque  le  coupable 
sait  qu'elle  est  évanouie  ou  sans  connaissance  ;  actes  d'immmoralité,  lorsque 
le  coupable  sait  que  la  personne  avec  laquelle  il  les  commet,  est  évanouie 
ou  sans  connaissance,  ou  lorsque  cette  personne  n'  a  pas  atteint  l'âge  de 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Madrid  le  24  décembre  1894. 
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seize  ans  ;  excitation  d'une  personne ,  au  dessous  de  cet  âge,  à  commettre 
ou  à  subir  des  actes  d'immoralité  ou  à  avoir,  en  dehors  du  mariage,  un 
commerce  charnel  avec  un  tiers; 

7°  Excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour  objet 
de  favoriser  la  débauche  de  mineurs,  punissable  d'après  les  lois  des  deux 
Pays; 

8°  Bigamie; 

9°  Enlèvement ,  recel ,  suppression ,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant  ; 

10°  Enlèvement  de  mineurs; 

11°  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie,  en- 
treprise dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire  émettre  ces  monnaies  ou  ce 
papier-monnaie  comme  non-contrefaits  et  non-altérés,  ou  mise  en  circulation 
de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  contrefaits  ou  altérés,  lorsqu'elle  a  lieu 
à  dessein; 

12°  Contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'Etat 
ou  de  marques  d'ouvrier,  exigées  par  la  loi;  contrefaçon  ou  falsification 
de  billets  d'une  banque  de  circulation ,  fondée  en  vertu  de  dispositions  lé- 
gales, pour  autant  que  les  lois  des  deux  Pays  permettent  l'extradition  de 
ce  chef;  la  détention  ou  l'introduction  de  l'étranger  desdits  billets  de 
banque  dans  le  dessein  de  les  mettre  en  circulation  comme  n'étant  ni  faux 
ni  falsifiés,  lorsque  l'auteur  savait  au  moment  où  il  les  a  reçus,  qu'ils 
étaient  faux  ou  falsifiés  ; 

13°  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  privée, 
usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou  falsifiée ,  pour  autant  que  les 
lois  des  deux  Pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef; 

14°  Faux  serment  ou  faux  témoignage; 

15°  Corruption  de  fonctionnaires  publics,  pour  autant  que  les  lois  des 
deux  Pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef;  concussion,  soustraction  ou 
malversation  commise  par  des  fonctionnaires  ou  par  ceux  qui  sont  consi- 
dérés comme  tels; 

16°  Incendie  allumé  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui  ;  incendie 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un  profit 
illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un  contrat  à  la 
grosse  ; 

17°  Destruction  illégale  commise  à  dessein  d'un  édifice  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  à  un  autre  ou  d'un  édifice  ou  d'une  construction, 
lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  commun  pour  des  biens  ou  un  dan- 
ger de  mort  pour  autrui  ; 

18°  Actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre  des 
personnes  ou  des  biens; 

19°  Le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de  faire 
échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  l'usage  ou  de  détériorer  un 
navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui; 

20°  Emeute  et  insubordination  des  passagers  à  bord  d'un  navire  con- 
tre le  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs; 
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21°  Le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer; 
22°  Vol; 
23°  Escroquerie; 
24°  Abus  de  blanc-seing; 
25°  Détournement; 
26°  Banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  Pays  au- 
quel l'extradition  est  demandée. 

Art.  2.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1°  Lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  Gouver- 
nement de  ce  pays  requiert  l'extradition  ; 

2°  Lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  fait,  pour  lequel 
l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée 
et  de  chef  duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

3°  Si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé,  ou,  l'arrestation  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'il 
n'ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art.  3.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  fait  dans  le  pays  auquel  l'extradition 
est  demandée. 

Art.  4.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
son  extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  d  condamnation,  qu'après 
qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié.  Néanmoins,  si,  d'aprèa 
les  lois  du  Pays  qui  demande  l'extradition,  la  prescription  de  la  poursuite 
pouvait  résulter  de  ce  délai ,  son  extradition  sera  accordée  si  des  considé- 
rations spéciales  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  l'extradé 
aussitôt  que  la  poursuite  dans  ce  Pays  sera  finie. 

Art.  5.  —  L'individu  extradé  ne  pourra  être  ni  poursuivi,  ni  puni 
dans  le  Pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  pour  un  fait  punissable 
quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et  antérieur  à  son  ex- 
tradition, ni  extradé  à  un  Etat  tiers,  sans  le  consentement  de  celui  qui  a 
accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nou- 
veau le  pays  susdits  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de 
condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  fait 
prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  sans  le  consentement  du 
Gouvernement  qui  a  livré  l'extradé,  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable, 
exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'art.  7  de 
la  présente  convention.  Toutefois ,  ce  consentement  ne  sera  pas  nécessaire 
lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément  à  être  jugé  on  à  subir  sa 
peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai  fixé  plus  haut,  le  terri- 
toire du  pays  auquel  il  a  été  livré. 
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Art.  6.  —  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  délits  politiques.  La  personne  qui  a  été  extradée ,  à  raison  de  l'un 
des  faits  de  droit  commun,  mentionnés  à  l'art.  1,  ne  peut,  par  conséquent, 
en  aucun  cas  ,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a 
été  accordée,  à  raison  d'un  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extra- 
dition ,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  délit  politique ,  à 
moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant 
un  mois  après  avoir  été  jugée  et,  en  cas  de  condamnation ,  après  avoir 
subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Art  7.  —  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et 
ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique ,  soit  d'un  jugement  de  condamnation  ,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat 
d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  de  l'Etat  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  suffisamment  le  fait 
dont  il  s'agit,  pour  mettre  l'Etat  requis  à  même  de  juger  s'il  constitue, 
d'après  sa  législation ,  un  cas  prévu  par  la  présente  convention ,  ainsi  que 
la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  8.  —  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé 
seront  livrés  à  l'Etat  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis 
en  a  ordonné  la  remise. 

Art.  9.  —  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplo- 
matique, l'arrestation  provisoire  de  l'individu  ,  dont  l'extradition  peut  être 
requise  aux  termes  de  la  présente  convention,  pourra  être  demandée  : 

Du  côté  des  Pays-Bas,  par  tout  officier  de  justice  ou  tout  juge  d'ins- 
truction (juge  commissaire); 

Du  côte  de  l'Espagne,  par  le  juge  ou  le  tribunal  qui  connaît  ou  a 
connu  la  cause. 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  prescrites 
par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  faite. 

Art.  10.  —  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
un  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours,  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par  la 
voie  diplomatique,  avec  remise  des  documents  prescrits  par  la  présente 
convention,  n'a  pas  été  faite. 

Art.  11.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  poli- 
tique, un  des  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se 
trouvant  dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet 
effet  par  la  voie  diplomatique  ,  et  il  y  sera  donné  suite ,  en  observant  les 
lois  du  Pays  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître.  En  cas  d'ur- 
gence, toutefois,  une  commission  rogatoire  pourra  être  directement  adressée 
par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  Etats  à  l'autorité  judiciaire  dans 
l'autre  Etat. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  12.  —  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution 
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personnelle  d'un  témoin  dans  l'autre  Pays  est  nécessaire  ou  désirée ,  son 
Gouvernement  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite ,  et, 
en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra 
avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimera  devoir  al- 
louer au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays ,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  13.  —  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  con- 
frontation de  criminels,  détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication 
de  pièces  de  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les 
mains  des  autorités  de  l'autre  Pays ,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  de- 
mande en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique ,  et  l'on  y  donnera  suite, 
à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation 
de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Art.  14.  —  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'un  des  Etats  con- 
tractants, d'un  individu  livré  par  une  tierce  Puissance  à  l'autre  Partie  et 
n'appartenant  pas  au  pays  du  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production, 
en  original  ou  en  expédition  authentique ,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés  à  l'art.  7  ,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition 
soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévi- 
sions des  art.  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  l'escorte,  avec 
le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  son 
territoire. 

Les  frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 

Art.  15.  —  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre 
à  toute  réclamation  pour  la  restitution  des  frais  d'entretien ,  de  transport 
et  autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs, de  l'extradition  des  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  ,  ainsi  que  de 
ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires ,  du  transport  et 
du  renvoi  des  criminels  à  confronter ,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution 
des  pièces  de  convictiou  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable ,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire du  Gouvernement  requérant ,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  16.  —  Les  stipulations  de  la  présente  convention  seront  appli- 
cables aux  colonies  et  possessions  étrangères  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes mais ,  étant  basées  sur  la  législation  de  la  mère  patrie,  elles  ne 
seront  observées  de  part  et  d'autre  que  pour  autant  qu'elles  seront  com- 
patibles avec  les  lois  en  vigueur  dans  ces  colonies  et  possessions. 

La  demande  d'extradition  du  malfaiteur  qui  s'est  réfugié  dans  une 
colonie  ou  possession  étrangère  de  l'autre  Partie ,  pourra  aussi  être  faite 
directement  au  Gouverneur  ou  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou 
possession  par  le  Gouverneur  ou  fonctionnaire  principal  de  l'autre  colonie 
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ou  possession,  pour  autant  que  les  deux  colonies  ou  possessions  étrangères 
sont  situées  en  Asie  ou  en  Australie. 

La  même  règle  sera  suivie  si  les  deux  colonies  ou  possessions  étran- 
gères sont  situées  en  Amérique. 

Lesdits  Gouverneurs  ou  premiers  fonctionnaires  auront  la  faculté  ou 
d'accorder  l'extradition  ou  d'en  référer  à  leur  Gouvernement. 

Dans  tous  les  autres  cas  la  démande  d'extradition  aura  lieu  par  la 
voie  diplomatique. 

Le  délai  pour  la  mise  en  liberté,  visé  à  l'article  10,  sera  de  soixante 
jours. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution,  la  convention  du  6  mars  1879 
cessera  d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention,  la- 
quelle continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  déclaration  con- 
traire de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Madrid,  le  vingt-neuf  octobre  mil  huit 
cent  quatre-vingt-quatorze. 

(L.  S.)  Signé:  Gericke.  (L.  S.)  Signé:  S.  Moret. 


66. 

ESPAGNE,  GUATÉMALA. 

Convention   concernant  la  propriété  intellectuelle,   du  25 

mai  1  893*). 

Archives  diplomatiques. 

S.  M.  la  Reine  régente  d'Espagne,  au  nom  de  son  auguste  fils,  S.  M. 
le  roi  Don  Alphonse  XIII,  d'une  part  ; 

Et  le  général  de  mission  D.  José  Maria  Reina  Barrios ,  président  de 
la  République  de  Guatémala ,  d'autre  part,  animés  du  désir  d'établir  dans 
les  deux  Etats  des  règles  pour  l'exercice  du  droit  de  propriété  sur  les  oeu- 
vres scientifiques,  littéraires  et  artistiques,  droit  déjà  reconnu  par  les  deux 
législations  intérieures,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  convention 
spéciale  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  la  Reine  régente  d'Espagne:  M,  Julio  de  Bellano,  ministre  rési- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  26  juin  1894. 
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dent  d'Espagne  dans  l'Amérique  centrale,  et  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique de  Guatémala  :  M.  Ramon  A.  Salazar,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  République, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  citoyens  de  la  République  de  Guatémala  en 
Espagne  et  les  sujets  d'Espagne  dans  la  République  de  Guatémala,  auteurs 
de  livres  ou  autres  écrits,  d'oeuvres  dramatiques,  de  compositions  musicales 
ou  d'arrangements  de  musique,  d'oeuvres  de  dessin  ,  de  peinture,  de  sculp- 
ture, de  gravure ,  de  lithographie ,  de  cartes  géographiques  et ,  en  général, 
d'une  production  quelconque  du  domaine  scientifique,  littéraire  et  artistique, 
jouiront  réciproquement,  dans  chacun  des  deux  Etats,  des  avantages  qui 
sont  stipulés  avec  la  nation  la  plus  favorisé,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui 
sont  ou  seront  accerdés  par  la  loi,  dans  l'un  ou  l'autre  Etat,  en  faveur 
de  la  propriété  des  oeuvres  de  littérature,  de  science  ou  d'art. 

Afin  de  bénéficier  de  ces  avantages,  d'obtenir  des  dommages -intérêts 
et  de  pouvoir  poursuivre  les  contrefacteurs ,  ils  jouiront  de  la  protection 
et  des  recours  légaux  qui  auront  été  ou  qui  seront  assurés  aux  auteurs 
nationaux  ou  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  chacun  des  deux 
pays,  soit  en  vertu  de   la  législation  générale  en  matière  civile  ou  pénale. 

Art.  2.  —  En  vue  d'assurer  à  toutes  les  oeuvres  de  littérature,  de 
science  ou  d'art,  la  protection  stipulée  dans  l'article  premier,  les  auteurs 
ou  éditeurs  devront  remettre  au  ministère  de  l'instruction  publique,  à  titre 
de  mesure  préalable,  trois  exemplaires  de  l'œuvre  dont  ils  voudront  garantir 
à  l'avenir  la  propriété  contre  toute  contrefaçon  ou  reproduction  illicite 
dans  les  pays  respectifs;  le  ministère  de  l'instruction  publique  en  expédiera 
un  certificat  constatant  qu'il  a  reçu  les  dits  exemplaires ,  et  ce  certificat 
autorisera  l'intéressé  à  se  présenter  devant  l'autorité  publique  compétente 
pour  faire  valoir  ses  droits. 

Art.  3.  —  Les  stipulations  de  l'article  premier  s'appliquent  également 
à  la  représentation  ou  à  l'exécution,  dans  l'un  des  deux  Etats,  des  œuvres 
dramatiques  ou  musicales  des  auteurs  et  compositeurs  de  l'autre  Etat. 

Art.  4.  —  Sont  expressément  assimilées  à  des  œuvres  originales  les 
traductions  d'œuvres  nationales  ou  étrangères  faites  par  un  écrivain  appar- 
tenant à  l'an  des  deux  Etats.  Ces  traductions  jouiront  dès  lors  de  la 
protection  stipulée  par  la  présente  convention  en  faveur  des  œuvres  origi- 
ginales,  quant  à  leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  Etat.  Toute- 
fois, il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  a  uniquement  pour  but  de 
protéger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'œuvre 
originale,  et  non  pas  de  conférer  un  droit  exclusif  de  traduction  au  premier 
traducteur  d'une  œuvre  quelconque  écrite  en  langue  morte  ou  vivante. 

Art.  5.  —  Les  nationaux  de  l'un  des  deux  pays,  auteurs  d'œuvres 
originales,  auront  le  droit  de  s'opposer  à  la  publication,  dans  l'autre  pays, 
de  toute  traduction ,  non  autorisée  par  eux ,  de  ces  œuvres  et  ce  pendant 
toute  la  période  accordée  pour  la  jouissance  du  droit  de  propriété  littéraire 
sur  l'œuvre  originale  ;  en  conséquence ,  la  publication  d'une  traduction  non 
autorisée  équivaut,  à  tous  égards,  à  la  réimpression  illicite  de  l'œuvre. 
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Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques  jouiront  réciproquement  des  mômes 
droits  en  ce  qui  concerne  la  traduction  ou  la  représentation  des  traductions 
de  leurs  œuvres. 

Art.  6.  —  Sont  également  interdites  les  appropriations  indirectes  non 
autorisées,  telles  que  :  adaptations  imitations  dites  de  bonne  foi,  emprunts, 
transcriptions  d'œuvres  musicales ,  et  en  général  toute  utilisation  d'une 
œuvre  faite  sans  le  consentement  de  l'auteur  par  la  voie  de  l'imprimerie 
ou  de  la  scène. 

Art.  7.  —  Toutefois,  il  sera  réciproquement  licite  de  publier,  dans 
chacun  des  deux  pays,  en  langue  originale  ou  en  traduction,  des  extraits 
ou  des  morceaux  entiers ,  accompagnés  de  notes  explicatives ,  des  œuvres 
d'un  auteur  de  l'autre  pays,  pourvu  que  la  source  soit  indiquée  et  que 
ces  publications  soient  appropriées  à  l'enseignement  ou  à  l'étude. 

Art.  8.  —  Les  écrits  parus  dans  les  publications  périodiques  pourront 
être ,  avec  indication  de  la  source  ,  reproduits  dans  tonte  autre  publication 
du  même  genre  ,  à  moins  que  les  droits  existant  sur  ces  écrits  n'aient  été 
réservés  expressément. 

Art.  9.  —  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  com- 
positeurs et  artistes ,  jouiront  réciproquement  et  a  tous  égards  des  mêmes 
droits  accordés  par  la  présente  convention  aux  auteurs,  traducteurs,  com- 
positeurs et  artistes. 

Art.  10.  —  Les  droits  de  propriété  littéraire  et  artistique  reconnus 
par  la  présente  convention  sont  garantis  aux  auteurs,  traducteurs,  compo- 
siteurs et  artistes  pendant  la  période  fixée  par  les  lois  spéciales  de  chacun 
des  deux  Etats,  mais  en  tous  cas  au  moins  à  vie. 

Art.  11.  —  Aussitôt  que  les  formalités  nécessaires  pour  assurer,  dans 
les  deux  Etats,  le  droit  de  propriété  sur  une  oeuvre  littéraire  scientifique 
ou  artistique  déterminée  auront  été  remplies,  l'introduction,  la  mise  en 
vente  ou  l'exposition  de  cette  oeuvre  dans  le  pays  respectif  sans  l'autori- 
sation de  l'auteur  de  l'éditeur  ou  du  propriétaire  sera  interdite. 

Art.  12.  —  Tout  édition  ou  reproduction  d'une  oeuvre  scientifique, 
littéraire  ou  artistique,  faite  contrairement  aux  dispositions  de  la  présente 
convention,  sera  réputée  contrefaçon. 

Quiconque  aura  édité,  vendu,  mis  en  vente  ou  introduit  dans  le  ter- 
ritoire de  l'un  des  deux  pays  une  oeuvre  ou  un  objet  quelconque  contre- 
fait, sera  puni  conformément  aux  dispositions  légales  en  vigueur  dans  l'un 
ou  l'autre  des  deux  pays  pour  les  cas  respectifs. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  à  partir  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications  et  continuera  ses  effets  encore  douze  mois 
après  avoir  été  dénoncée  par  une  des  Hautes  parties  contractantes. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  pourront 
en  aucune  manière  porter  atteinte  au  droit  appartenant  à  chacune  des 
Hautes  parties  contractantes,  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par 
des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieures ,  la  circulation ,  la  re- 
présentation ou  l'exposition  de  toute  oeuvre  ou  production  à  l'égard  de  la- 
quelle l'autorité  compétente  entend  faire  exercer  ce  droit. 

Art.  15.  —  Les  Hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  commu- 
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niquer  réciproquement  toutes  les  lois,  tous  les  décrets  et  règlements  pro- 
mulgués ou  pouvant  être  promulgués  à  l'avenir  par  rapport  à  la  protection 
et  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  intellectuelle. 

De  même,  elles  s'engagent  à  échanger  réciproquement,  tous  les  six 
mois,  la  liste  des  oeuvres  en  faveur  desquelles  les  auteurs,  éditeurs  ou  tra- 
ducteurs auront  assuré  leurs  droits  conformément  à  la  législation  en  vi- 
gueur dans  le  pays  respectif. 

La  présente  convention  ne  s'opposera  en  aucune  manière  au  droit  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  parties  contractantes  de  prohiber  l'impor- 
tation ,  dans  ses  propres  Etats,  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures 
ou  des  stipulations  convenues  avec  d'autres  puissances,  auront  été  ou  seront 
déclarés  comme  étant  des  contrefaçons. 

Ainsi  fait  en  double  exemplaire  dans  la  ville  de  Guatémala,  le  vingt- 
cinq  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-treize. 

(L.  S  )  Signé  :  Julio  de  Arellano. 
(L.  S.)  Signé  :  Ramon  A.  Salazar. 


67. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  MEXIQUE. 

Convention  relative  à  la  surveillance  internationale  de  la 
frontière  du  24  août  1894*). 

Archives  diplomatiques. 

Les  Etats-Unis  du  Mexique  et  les  Etats  Unis  de  l'Amérique  désirant 
accomplir  pleinement  les  stipulations  de  la  Convention  conclue  et  signée 
à  Washington  le  29  juillet  1882  et  qui  tend  à  l'établissement  d'une  sur- 
veillance internationale  de  frontière  afin  de  démarquer  la  nouvelle  ligne  de 
division  entre  les  deux  pays  à  l'Ouest  du  Rio-Grande  ;  comme  le  délai  fixé 
par  l'article  VIII  de  cette  convention  pour  l'achèvement  des  travaux  de  la 
commission  internationale  de  démarcation  ,  ainsi  que  le  délai  prorogé  par 
l'article  II  de  la  Convention  conclue  et  signée  entre  les  deux  parties  con- 
tractantes le  18  février  1889,  expireront  le  11  octobre  1894; 

Considérant  que  les  deux  parties  contractantes  croient  convenable 
d'accorder  une  nouvelle  prorogation  du  délai  stipulé  dans  l'article  II  de 
la  Convention  sus  mentionnée  afin  que  la  commission  internationale  puisse 
terminer  tous  ses  travaux  et  faire  un  rapport  accompagné  d'une  carte  to- 
pographique définitive  des  deux  côtés  de  la  ligne; 

Les  parties  contractantes  ont  désigné  à  cet  effet  leurs  plénipotentiaires 
respectifs,  à  savoir: 

Le  président  des  Etats-Unis  du  Mexique  nomme  M.  Matias  Romero, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du  Mexique  à  Washington, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  11  octobre  1894. 
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et  le  président  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  M.  Walter  Q.  Greshain, 
secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  lettres  de  pleins  pouvoirs  trouvées  en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu 
l'article  suivant: 

Article  unique.  —  La  période  fixée  par  l'article  VIII  de  la  susdite 
Convention  du  29  juillet  1882  entre  les  Etats-Unis  du  Mexique  et  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  période  qui  a  été  étendue  à  cinq  ans  à  partir 
de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  de  la  Convention  du  18  février 
1889  entre  ces  mêmes  parties  contractantes  et  qui  devrait  expirer  le  11 
octobre  1894,  est  par  le  présent  prorogée  pour  une  nouvelle  période  de 
deux  ans  à  partir  de  cette  date. 

Cette  Convention  sera  ratifiée  par  les  Hautes  parties  contractantes  en 
conformité  de  leurs  lois  constitutionnelles  respectives  et  ces  ratifications 
s'échangeront  à  Washington  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs, 
avons  signé  cette  Convention  en  deux  exemplaires ,  en  langue  espagnole  et 
en  anglais,  et  y  avons  apposé  nos  sceaux. 

Fait  en  la  cité  de  Washington  le  24  août  en  l'an  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quatorze. 

M.  Romero. 
Walter  O.  Gresham. 


68. 

ESPAGNE,  MAROC. 

Convention  pour  assurer  l'exécution  des  Traités  en  vigueur 
entre  l'Espagne  et  le  Maroc,  dans  la  partie  relative  à  la 
place  et  au  camp  de  Mélilla  du  5  mars  1894. 

Archives  diplomatiques. 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant,  afin  d'assurer  l'effet  qui  leur  est  dû 
aux  articles  des  traités  en  vigueur  entre  l'Espagne  et  le  Maroc ,  relatifs  à 
la  place  et  au  camp  de  Melilla,  jusqu'ici  inexécutés,  et  pour  éviter  dans  la 
suite  le  retour  d'événements  aussi  lamentables  que  ceux  qui  sont  survenus 
audit  camp  dans  les  mois  d'octobre  et  de  novembre  de  l'année  dernière, 
S.  M.  la  Reine-Régente  d'Espagne,  au  nom  de  son  auguste  fils  le  Roi 
Alphonse  XIII,  et  S.  M.  le  Roi  du  Maroc,  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

S.  M.  la  Reine-Régente  d'Espagne,  don  Arsenio  Martinez  de  Campos, 
capitaine  général  des  armées  nationales,  etc., 

Et  S.  M.  le  Roi  du  Maroc,  Sidi  Mohammed  el  Mefadel  Ben  Moham- 
med Garnit,  son  ministre  des  affaires  étrangères; 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  S.  M.  le  Sultan  du  Maroc  s'oblige,  en  conformité 
de  ce  qui  a  été  stipulé  dans  l'article  7  du  traité  de  paix  et  d'amitié  entre 
l'Espagne  et  le  Maroc,  signé  à  Tetuan  le  26  avril  1860,  et  suivant  ce  qui 
a  été  déclaré  à  l'ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  la  Raine  d'Espagne, 
dans  l'audience  publique  qu'il  eut  dans  la  ville  du  Maroc  le  31  janvier  de 
la  présente  année,  à  châtier  les  habitants  du  Biff,  auteurs  des  événements 
survenus  à  Melilla  dans  les  mois  d'octobre  et  novembre  de  l'année  1893. 
Le  châtiment  sera  imposé  immédiatement,  et  si  cela  n'est  pas  actuellement 
possible,  il  sera  infligé  durant  l'été  prochain,  conformément  aux  lois  et  aux 
formes  de  procéder  marocaines. 

Si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  catholique  ne  trouve  pas  suffisant 
le  châtiment  infligé  aux  coupables,  il  pourra  exiger  de  la  manière  la  plus 
péremptoire  que  S.  M.  schériffienne  inflige  la  peine  d'un  degré  supérieur, 
toujours,  bien  entendu,  conformément  aux  lois  et  aux  formes  de  procéder 
marocaines. 

Art.  2.  —  Dans  le  but  d'assurer  l'exacte  exécution  de  l'article  4  de 
la  convention  du  24  août  1859  et  de  ce  qui  est  établi  dans  l'acte  de  dé- 
marcation des  limites  de  la  place  de  Melilla  et  de  son  camp  neutre  du  26 
juin  1862,  il  sera  procédé  par  les  deux  gouvernements  intéressés  à  la  no- 
mination d'une  Commission  composée  de  délégués  espagnols  et  marocains 
chargés  de  rendre  effective  la  démarcation  de  la  ligne  polygonale  qui  dé- 
limite du  côté  du  camp  marocain  la  zone  neutre,  en  plaçant  des  bornes  de 
pierre  à  chacun  de  ses  sommets  et,  entre  les  dites  bornes,  des  piliers  en 
maçonnerie  en  nombre  suffisant,  à  200  mètres  de  distance  l'un  de  l'autre. 

La  zone  comprise  entre  les  deux  lign  espolygonales  sera  neutre,  il  n'y 
sera  établi  d'autres  chemins  que  ceux  qui  conduisent  du  camp  espagnol  au 
camp  marocain  et  vice-versa,  et  il  ne  sera  pas  permis  d'y  faire  paître  des 
troupeaux  ni  d'y  cultiver  des  terres.  Il  ne  pourra  non  plus  entrer  dans 
ladite  zone  des  troupes  (fuergas)  de  l'un  ou  de  l'autre  camp  ;  sera  seul 
autorisé  le  passage  dans  ladite  zône  des  sujets  des  deux  nations  allant 
d'un  territoire  à  l'autre,  pourvu  qu'ils  ne  portent  pas  d'armes. 

Le  territoire  compris  dans  la  zône  neutre  sera  définitivement  évacué 
par  les  habitants  actuels  le  1er  novembre  de  l'année  courante;  les  maisons 
et  les  cultures  existant  sur  ledit  territoire  seront  détruites  par  eux  avant 
la  date  précitée,  à  l'exception  des  arbres  fruitiers  qui  pourront  être  trans- 
plantés jusqu'au  mois  de  mars  1895. 

Art.  3.  —  Le  cimetière  et  les  ruines  de  la  mosquée  de  Sidi-Aguariach 
demeureront  clos  convenablement  par  un  mur  dans  lequel  il  sera  ouvert 
une  porté  afin  que  les  Maures  puissent  y  pénétrer  sans  armes  pour  prier 
dans  ce  lieu  sacré;  il  ne  sera  point  permis  de  faire  dans  la  suite  des  in- 
humations dans  ledit  cimetière.  La  clef  de  la  porte  susmentionnée  demeu- 
rera en  la  possession  du  Caïd,  chef  des  troupes  du  Sultan,  à  qui  se  réfère 
l'article  suivant. 

Art.  4.  —  Afin  d'éviter  tout  nouvel  acte  d'agression  de  la  part  des 
habitants  du  Riff,  et  pour  assurer  comme  il  convient  l'exécution  de  ce  qui 
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est  prévu  dans  l'article  6  du  traité  du  26  avril  1860,  S.  M.  le  Roi  du 

Maroc  s'engage  à  établir  et  à  maintenir  constamment  dans  les  alentours 
du  camp  de  Melilla  un  Caïd  avec  un  détachement  de  quatre  cents  Maures 
du  Roi. 

Seront  également  dans  les  mômes  conditions  établies  et  maintenues 
constamment  d'autres  forces  marocaines  à  proximité  des  places  espagnoles 
de  Chafarinas,  Penon  de  los  Vêlez  ou  de  la  Gomera  et  Alhucemas,  confor- 
mément à  ce  qui  est  établi  dans  l'article  6  de  la  convention  du  24  août 
1859,  relative  aux  limites  de  Melilla  et  dans  l'article  5  du  traité  de  paix 
et  d'amitié  entre  l'Espagne  et  le  Maroc  du  26  avril  1860.  Ces  forces  dé- 
pendront du  même  Caïd  que  celles  de  Melilla. 

Une  force  suffisante ,  avec  son  Caïd ,  stationnera  dans  le  même  but, 
dans  la  suite,  dans  les  limites  de  Ceuta. 

Art.  5.  —  La  nomination  à  la  charge  de  Pacha  du  camp  de  Melilla 
portera  nécessairement,  maintenant  et  dans  la  suite,  sur  un  dignitaire  de 
l'Empire  qui,  à  raison  de  ses  conditions  spéciales,  offre  des  garanties  suffi- 
santes de  maintenir  des  relations  de  bonne  harmonie  et  d'amitié  avec  les 
autorités  de  la  place  et  du  camp  de  Melilla.  Le  gouvernement  marocain 
devra  donner  préalablement  avis  de  sa  nomination  et  de  la  cessation  de 
ses  fonctions  au  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  d'Espagne. 

Ledit  Pacha  pourra  résoudre  par  lui-même,  d'accord  avec  le  gouver- 
neur de  Melilla ,  les  difficultés  et  les  réclamations  exclusivement  locales  et, 
en  cas  de  désaccord  entre  les  deux  autorités,  le  soin  de  les  résoudre  sera 
déféré  aux  représentants  des  deux  nations  à  Tanger  à  l'exception  des 
questions  qui,  par  leur  importance,  exigent  l'intervention  des  deux  gouver- 
nements. 

Art.  6.  —  A  titre  d'indemnité  des  frais  occasionnés  au  Trésor  espagnol 
par  les  événements  survenus  dans  les  alentours  de  Melilla,  dans  les  mois 
d'octobre  et  novembre  1893,  S.  M.  marocaine  s'engage  à  payer  au  gou- 
vernement espagnol  la  somme  de  quatre  millons  de  duros  ou  de  vingt 
millions  de  pesetas  dans  la  forme  suivante  : 

Un  million  de  duros  comptant,  dans  le  délai  de  trois  mois,  lequel  com- 
mencera le  5  mars  1894,  jour  de  la  signature  de  la  présente  convention, 
correspondant  au  26  de  Chaaban  de  l'an  1311  de  l'Hégire,  et  prendra 
fin  le  4  juin  de  l'année  courante. 

Les  trois  millions  restant  seront  payés  dans  le  délai  de  sept  ans,  par 
termes  semestriels  de  douze  cent  mille  duros,  en  effectuant  le  payement 
du  premier  terme  dans  l'intervalle  de  temps  compris  entre  le  5  juin  et  le 
4  décembre  1894;  le  deuxième,  le  4  juin  1895;  le  troisième,  le  4  décem- 
bre 1895;  le  quatrième,  le  4  juin  1896;  le  cinquième,  le  4  décembre 
1896;  le  sixième,  le  4  juin  1897;  le  septième,  le  4  décembre  1897;  le 
huitième,  le  4  juin  1898;  le  neuvième,  le  4  décembre  1898;  le  dixième, 
le  4  juin  1899;  le  onzième,  le  4  décembre  1899;  le  douzième,  le  4  juin 
1900;  le  treizième,  le  4  décembre  1900;  le  quatorzième,  le  4  juin  1901; 
et  le  quinzième  et  dernier,  le  4  décembre  1901. 

Le  payement  des  dites  sommes  sera  réalisé  dans  les  ports  de  Tanger 
et  Mazagran,  aux  dates  antérieurement  indiquées  ;  elles  devront  être  remises 
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au  délégué  désigné  à  cet  effet  par  le  gouvernement  espagnol,  en  monnaie 
ayant  cours  légal  en  Espagne  et  aussi  en  duros  dits  d'Isabelle  à  l'exclusion 
des  duros  moyens  et  des  pesetas  dites  des  Philippines. 

S'agissant  d'un  payement  à  terme,  requérant  une  garantie,  S.  M.  la 
Reine  d'Espagne  considère  comme  suffisante  la  parole  de  S  M.  le  Sultan; 
toutefois  si,  à  l'expiration  de  l'une  des  années  susmentionnées,  le  gouver- 
nement marocain  diffère  le  payement  correspondant  à  ladite  année,  il 
payera  au  gouvernement  espagnol  l'intérêt  à  6  0/0  l'an  de  la  somme  non 
acquittée.  Si  le  retard  excède  une  annuité,  le  gouvernement  espagnol 
pourra  surveiller  (intervenir)  les  quatre  douanes  des  ports  de  Tanger,  Ca- 
sablanca, Mazagran  et  Mogador,  sauf  à  renoncer  à  ee  droit  s'il  le  juge 
opportun. 

Tant  que  la  somme  convenue  de  quatre  millions  de  duros  n'aura  pas 
été  intégralement  payée,  le  gouvernement  marocain  négocier  aucun  emprunt 
avec  les  autres  nations,  ni  avec  les  particuliers,  en  donnant  comme 
garantie  le  droit  de  surveiller  (intervenir)  les  douanes  des  ports  marocains; 
toutefois  si  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan  est  dans  la  nécessité  de 
contracter  un  emprunt  pour  payer  les  termes  ci-dessus  stipulés,  il  se  mettra 
à  cet  effet  d'accord  avec  le  gouvernement  espagnol. 

Le  gouvernement  marocain  a  la  faculté  d'effectuer  par  anticipation  le 
payement  des  termes  ci-dessus  spécifiés,  s'il  le  juge  convenable. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  S.  M.  la  Reine 
d'Espagne  et  par  S.  M.  le  Roi  du  Maroc ,  et  l'échange  des  ratifications 
aura  lieu  à  Tanger  dans  le  délai  de  soixante  jours  ou  plus  tôt  s'il  est 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  signé  le  présent 
en  double  exemplaire,  et  l'ont  scellé  de  leur  seing,  dans  la  ville  de  Maroc 
le  5  mars  1894  de  l'ère  chrétienne ,  lequel  jour  correspond  au  26  de 
Chaaban  de  l'an  1311  de  l'Hégire. 

(L.  S.)  Signé  :  Arsenio  Martinez  de  Campos; 
(L.  S.)  Signé:  Mohammed  el  Mefadel  Ben  Mohammed  Garnit. 
Note.  —  L'incident  de  Melilla  demeure  ainsi  terminé,  sans  qu'il  puisse 
être  l'objet  d'une  nouvelle  réclamation  en  plus  de  celles  qui  ont  été  con- 
signées dans  les  7  articles  de  la  présente  convention. 

Signé:  Arsenio  Martinez  de  Campos; 

Mohammed  aï  Mefadel  Ben  Mohmmed  Garnit. 
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69. 

EGYPTE,  GRÈCE. 
Convention  Commerciale,  du  9/21  Mars  1  895. 

Archives  diplomatique  J895. 

Les  soussignés  : 

Son  Excellence  Boutros  Pacha  Ghali,  ministre  des  affaires  étrangères 
du  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive  d'Egypte. 

Et  M.  Jean  Gryparis,  agent  diplomatique  et  consul  général  de  Grèce 
en  Egypte, 

Dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs ,  et  en  ce  qui 
concerne  l'Egypte,  dans  les  limites  des  pouvoir  conférés  par  les  Firmans 
Impériaux,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de 
navigation  entre  la  Grèce  et  l'Egypte. 

Les  ressortissant  Hellènes  en  Egypte  et  les  Egyptiens  en  Grèce  pour- 
ront librement  entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons  dans  tous  les  endroits 
et  ports  dont  l'entrée  est  ou  sera  permise  aux  ressortissants  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  et  ils  jouiront  réciproquement,  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce et  la  navigation,  des  mêmes  droits,  privilèges,  libertés,  faveurs,  im- 
munités et  franchises  dont  jouissent  ou  pourraient  jouir  les  ressortissants 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  sans  qu'ils  aient  à  payer  de  taxes  ou  droits 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  ces  derniers  sont  assujettis. 

Art.  2.  —  Les  importations  en  Egypte  d'un  article  quelconque,  pro- 
duit du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Grèce ,  de  quelque  provenance  que  ce 
soit,  et  les  importations  en  Grèce  d'un  article  quelconque,  produit  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  l'Egypte,  de  quelque  provenance  que  ce  soit,  ne  seront 
pas  frappées  d'autres  droits  ou  de  droits  plus  élevés  que  ceux  dont  sont 
frappées  les  importations  d'articles  similaires,  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  tout  autre  pays  étranger. 

Le  Gouvernement  Egyptien  ne  soumettra  l'importation  à  aucune  pro- 
hibition. Toutefois  ledit  Gouvernement  se  réserve  le  droit  d'édicter  des 
prohibitions  d'importation  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  ou  de  la  moralité 
publique,  pourvu  que  ces  prohibitions  s'appliquent  également  à  tout  autre 
pays  étranger. 

Cette  dernière  restriction  n'est  pas  applicable  aux  mesures  et  inter- 
dictions d'importation  que  le  Gouvernement  Egyptien  pourrait  édicter  pour 
protéger  la  santé  publique,  la  santé  des  bestiaux  et  des  plantes  utiles  à 
l'agriculture. 

Art.  3.  —  Les  articles  destinés  à  être  exportés  de  l'Egypte  en  Grèce 
ou  de  Grèce  en  Egypte  ne  pourront  être  frappés  én  Egypte  et,  respecti- 
vement, en  Grèce,  de  droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  sont  ou  pourraient  être  acquittés  lors  de  l'exportation  du  même  article 
à  destination  de  tout  autre  pays  étranger. 

Le  gouvernement  Egyptien   n'établira  à  l'égard   de  la  Grèce  aucune 
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prohibition  d'exportation  qui  ne  soit  appliquée  dans  les  mêmes  conditions 
à  l'exportation  du  même  article  à  destination  de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  4.  —  Les  parties  contractantes  conviennent,  que  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  commerce,  la  navigation,  le  montant,  la  garantie  et  la  per- 
ception des  droits  d'importation  et  d'exportation,  ainsi  que  le  transit,  tous 
les  privilèges,  faveurs  ou  immunités  quelconques  que  l'une  des  parties  con- 
tractantes a  déjà  accordés  ou  pourrait  ultérieurement  accorder  à  tout  autre 
pays,  seront  étendus,  immédiatement  et  sans  compensation  ou  autre  con- 
dition quelconque,  aux  ressortissants,  au  commerce  et  à  la  navigation  de 
l'autre  partie  contractante. 

Art.  5.  —  Quel  que  soit  le  port  de  départ  des  navires  et  quel  que 
soit  le  lieu  d'origine  on  de  destination  de  leur  cargaison ,  les  navires  hel- 
lènes en  Egypte  et  les  navires  égyptiens  en  Grèce  jouiront,  sous  tous  les 
rapports,  du  même  traitement  que  les  navires  nationaux  et  les  navires  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Cette  stipulation  s'applique  aux  règlements  locaux,  aux  taxes  et  à  tons 
les  autres  droits  similaires  perçus  à  titre  rémunéiatoire  dans  les  ports, 
bassins,  docks,  rades  et  havres  des  pays  contractants,  au  pilotage  et,  en 
général,  à  tout  ce  que  ci  concerne  la  navigation. 

Tout  bâtiment  considéré  comme  hellène  par  la  loi  hellénique  et  tout 
bâtiment  considéré  comme  égyptien  par  la  loi  égyptienne,  sera  reconnu 
comme  tel  par  les  parties  contractantes. 

Le  cabotage  ainsi  que  la  navigation  intérieure  sont  exclus  des  stipu- 
lations précédentes  et  restent  soumis  aux  lois  respectives  des  pays  contrac- 
tants. Mais  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  concéderait  le 
cabotage,  soit  en  entier,  soit  en  partie,  entre  des  ports  dénommés,  à  une 
ou  plusieurs  autres  nations,  il  sera  loisible  à  l'autre  partie  de  réclamer 
pour  ses  ressortissants  les  droits  et  avantages  accordés  à  cet  égard  aux 
ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée,  à  condition  d'accorder  la  ré- 
ciprocité pour  ce  qu'elle  réclame. 

Les  articles,  quelle  qu'en  soit  la  provenance  ou  le  lieu  d'origine,  im- 
portés ou  exportés  par  les  navires  de  l'une  des  parties  contractantes,  ne 
pourront  être  soumis,  dans  les  territoires  de  l'autre  partie,  à  des  restric- 
tions autres  ou  à  des  droits  plus  élevés  que  ceux  auxquels  seraient  assu- 
jettis les  mêmes  articles,  s'ils  étaient  importés  ou  exportés  par  les  navires 
nationaux  ou  par  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  6.  —  Le  Gouvernement  Egyptien  s'engage  à  ne  soumettre  les 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Grèce  à  aucun  droit  excédant  dix 
pour  cent  ad  valorem,  à  l'exception  des  articles  ci-après  qui  pourront  être 
portés  jusqu'à  quinze  pour  cent  ad  valorem. 

Soies  grèges  et  moulinées  et  fils  de  soie. 

Vins  en  fûts  et  en  bouteilles. 

Alcools,  pétroles. 

Animaux,  céréales  et  farines. 

Les  règlements  concernant  les  articles  ci-dessus,  ainsi  que  leur  tarifi- 
cation, seront  applicables  aux  sujets  hellènes  dans  les  mêmes  conditions 
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qu'aux  nationaux  égyptiens  ou  aux  sujets  étrangers  les  plus  favorisés  à 
cet  égard. 

Les  droits  ad  valorem  perçus  en  Egypte  sur  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  Grèce  seront  calculés  sur  la  valeur  que  l'article  im- 
porté a,  dans  le  lieu  de  chargement  ou  d'achat,  avec  majoration  des  frais 
de  transport  et  d'assurance  jusqu'au  port  de  déchargement  en  Egypte. 

Il  est  obligatoire  pour  le  négociant  d'indiquer  dans  la  déclaration  prévue 
à  l'article  17  la  valeur  des  marchandises.  Si  la  douane  n'accepte  pas 
comme  base  de  la  perception  des  droits  la  valeur  déclarée  par  le  négociant, 
elle  peut  réclamer  la  présentation  de  tous  les  documents  qui  doivent  accom- 
pagner l'envoi  d'une  marchandise  tels  que:  factures,  police  d'assurance, 
correspondance,  etc. 

Si  le  négociant  ne  produit  pas  ces  documents,  ou  si  ces  pièces  parais- 
sent insuffisantes,  la  douane  peut  percevoir  les  droits  en  nature. 

Dans  le  cas  de  perception  en  nature,  si  les  marchandises  sont  toutes 
de  la  même  espèce,  la  perception  des  droits  s'opère  proportionnellement 
aux  quantités;  dans  le  cas  où  les  marchandises  comprennent  des  objets 
d'espèces  variées,  la  perception  des  droits  en  nature  ne  s'opère  que  sur 
les  articles  contestés ,  en  se  basant  sur  les  prix  indiqués  par  le  négociant. 

L'autorité  douanière  ne  pourra  demander  que  les  droits  soient  payés 
en  nature  sur  les  articles  dont  la  valeur  ne  sera  pas  contestée. 

Dans  le  cas  où  la  marchandise  dont  la  valeur  est  contestée  serait  in- 
divisible telle  qu'une  voiture,  un  piano,  une  pièce  de  machine,  etc.,  la  douane 
peut  prendre  pour  son  compte  la  marchandise. 

Lorsque  la  douane  fait  usage  de  ce  droit,  elle  est  tenue  de  faire 
connaître  cette  intention  dans  les  trois  jours,  et,  dans  ce  cas,  le  paiement  du 
prix  de  la  marchandise  déclaré  par  l'importateur,  majoré  de  10  0/0,  ainsi 
que  le  remboursement  des  droits  quelconques  qui  auraient  été  perçus  sur 
ladite  marchandise,  seront  effectués  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
déclaration. 

Art.  7.  —  Les  droits  ad  valorem  perçus  en  Egypte  sur  les  impor- 
tations de  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Grèce,  seront  calculés 
sur  la  valeur  que  l'article  importé  a  dans  le  lieu  de  chargement  ou  d'achat, 
avec  majoration  des  frais  de  transport  et  d'assurance  jusqu'au  port  de  dé- 
chargement en  Egypte. 

Afin  de  fixer  pour  une  période  déterminée  la  valeur  dans  les  ports 
d'entrée  des  principaux  articles  taxés,  l'administration  des  douanes  égyp- 
tiennes invitera  les  principaux  commerçants  hellènes  intéressés  dans  le 
commerce  des  dits  articles  à  procéder  en  commun  avec  elle,  et  les  commer- 
çants intéressés  des  autres  nationalités ,  à  l'établissement  d'un  tarif  pour 
une  période  n'excédant  pas  douze  mois. 

Le  tarif  ainsi  établi  sera  communiqué  par  la  douane  égyptienne  au 
Consulat  hellénique,  à  Alexandrie,  et  sera  en  même  temps  officiellement 
publié. 

Il  sera  considéré  comme  officiellement  reconnu  en  ce  qui  concerne  les 
produits  et  ressortissants  hellènes,  en  tant  que  ce  Consulat  n'y  fait  pas 
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une  formelle  opposition  pendant  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication  of- 
ficielle et  la  communication  conforme  adressé  au  Consulat. 

Art.  8.  —  Les  droits  d'exportation  seront  perçus  en  Egypte  à  un  taux 
qui  n'excédera  pas  1  0/0  ad  valorem. 

Il  appartiendra  à  l'administration  des  douanes  égyptiennes ,  d'accord 
avec  les  principaux  commerçants  intéressés,  de  faire  établir  la  valeur  des 
articles  d'exportation  pour  une  période  déterminée. 

Les  tarifs  ainsi  établis  pour  les  articles  non  tarifés  mensuellement  seront 
communiqués  par  la  douane  égyptienne  au  Consulat  hellénique  à  Alexan- 
drie, et  ne  seront  applicables  aux  ressortissants  hellènes  que  si  ce  Consulat 
n'y  fait  pas  une  formelle  opposition  dans  la  huitaine  qui  suivra  cette  com- 
munication. 

Art.  9.  —  Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  sur  les  marchan- 
dises grecques  passant  par  l'Egypte  sans  distinction ,  qu'elles  soient  trans- 
bordées d'un  navire  à  l'autre  ou  placées  dans  des  entrepôts  réels  ou  trans- 
portées par  voie  de  terre  à  travers  le  territoire  égyptien,  mais  les  charbons 
embarqués  en  Egypte  continueront  à  être  soumis  à  un  droit  équivalant  au 
droit  d'exportation,  c'est-à-dire  1  0/0  ad  valorem. 

Art.  10.  —  En  ce  qui  concerne  les  taxes  intérieures  prélevées  pour  le 
compte,  soit  de  l'Etat,  soit  d'une  commune  ou  d'une  corporation  quelcon- 
que, à  titre  de  taxe  sur  les  consommations  ou  de  droits  d'accise  de  quel- 
que espèce  que  ce  soit,  chacune  des  parties  contractantes  s'engage  à  faire 
participer  l'autre  à  tous  les  avantages,  privilèges  ou  rabais  de  tarifs  dont 
elle  pourrait  avoir  permis  la  jouissance  à  tout  autre  Etat.  De  même,  cha- 
cune des  deux  parties  contractantes  jouira  immédiatement ,  et  sans  condi- 
tions ,  de  tous  privilèges  ou  immunités  que  l'autre  pourra ,  par  la  suite, 
accorder  à  toute  autre  puissance. 

Le  Gouvernement  Egyptien  s'engage,  en  outre,  à  ne  faire  prélever 
aucune  taxe  de  consommation  ni  droit  d'accise  sur  les  marchandises  d'im- 
portation autres  que  les  suivantes  : 

Boissons, 

Liquides, 

Comestibles, 

Fourrages, 

Combustibles, 

Matériaux  de  construction, 
lesquelles  pourront  être  frappées  de  droits  intérieurs  dont  le   total  ne 
pourra  excéder  2  0/0  ad  valorem. 

Les  règlements  concernant  les  taxes  spéciales  et  les  droits  accessoires 
en  douane,  tels  que  droits  de  factage,  d'entrepôt,  droit  de  dépôt,  de  quai, 
de  grues,  d'écluses,  de  tamkin,  de  plombage,  de  laisser-passer,  de  déclara- 
tion, de  pesage,  de  mesurage  et  de  tous  les  autres  droits  semblables  perçus 
à  titre  rémunératoire ,  seront  appliqués  par  les  douanes  de  chacune  des 
deux  parties  contractantes  aux  ressortissants  et  aux  marchandises  de  l'autre 
pays  de  la  même  manière  qu'aux  ressortissants  et  marchandises  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  11.  —  Le  tabac  de  toutes  espèces,  le  tombac,  le  sel,  le  salpêtre, 
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le  natroii  et  le  hachiche  sont  exclus  des  stipulations  de  la  présente  Con- 
vention. 

Art.  12.  —  Le  Gouvernement  Egyptien  se  réserve  le  droit  de  pro- 
hiber l'importation  d'armes  de  toute  espèce,  des  munitions  de  guerre ,  de 
la  poudre  et  d'autres  matières  explosibles. 

Art.  13.  —  Les  objets  passibles  d'un  droit  de  douane,  qui  sont  im- 
portés comme  échantillons  par  des  marchands,  des  industriels  et  des  voya- 
geurs de  commerce,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  de  droits 
d'entrée  et  de  sortie ,  à  la  condition  que  ces  objets  soient  réexportés  sans 
avoir  été  vendus  ,  et  sous  réserve  de  l'accomplissement  des  formalités  de 
douane  nécessaires  pour  la  réexportation  ou  la  mise  en  entrepôt. 

Le  délai  accordé  pour  la  circulation  de  ces  échantillons  sera  fixé  lors 
de  leur  importation  et  ne  pourra  être  réclamé  pour  plus  d'un  an. 

La  réexportation  des  échantillons  devra  être  garantie  dans  les  deux 
pays  immédiatement  au  premier  lieu  d'entrée ,  soit  par  dépôt  du  montant 
des  droits  de  douane ,  soit  par  cautionnement.  Les  échantillons  importés 
dans  l'un  des  deux  pays  par  des  voyageurs  de  commerce  pourront.,  après 
leur  admission  par  l'autorité  douanière  du  premier  lieu  d'entrée  et  durant 
le  délai  accordé  pour  leur  circulation ,  être  expédiés  par  mer  à  d'autres 
endroits  du  même  pays  sans  être  soumis  à  un  renouvellement  des  forma- 
lités d'entrée,  moyennant  une  déclaration  de  transport  faite  à  l'autorité, 
douanière  compétente. 

Art.  14.  —  Sont  exempts  de  toute  vérification  dans  les  douanes  égyp- 
tiennes, aussi  bien  que  du  paiement  des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
les  objets  d'usage  et  effets  personnels  appartenant  aux  titulaires  ou  gérants 
d'un  Consulat  général  et  d'un  Consulat,  lorsqu'ils  sont  de  carrière  (missi) 
et  qu'ils  n'exercent  aucune  autre  profession,  ne  s'occupent  ni  de  commerce 
ni  d'industrie  et  ne  possèdent  ni  n'exploitent  de  biens-fonds  en  Egypte. 

Art.  15.  —  Dans  les  principaux  ports  ,  autant  que  l'intérêt  du  com- 
merce l'exigera,  le  Gouvernement  Egyptien  établira  des  entrepôt  s  où  les 
articles  importés  pourront  être  déposés  contre  un  droit  de  magasinage,  et, 
à  défaut  d'établissements  publics  de  ce  genre  ,  il  permettra  l'entreposage 
des  marchandises  dans  les  magasins  privés  sous  la  double  fermeture  de 
l'autorité  douanière  et  du  détenteur  et  contre  paiement  d'un  droit  de  sur- 
veillance ,  conformément  aux  règlements  douaniers.  Le  délai  d'entreposage 
des  marchandises  n'excédera  pas  douze  mois ,  pendant  lesquels  les  impor- 
tateurs auront  la  faculté  de  les  réexporter  sans  payer  un  droit  d'importation 
ou  d'exportation.  Passé  ce  délai,  les  marchandises  seront  passibles  de  l'inté- 
gralité des  droits  d'importation. 

Art.  16.  —  Les  capitaines  des  bâtiments  de  commerce  ayant  à  bord 
des  marchandises  à  destination  de  l'Egypte  sont  tenus,  immédiatement  après 
leur  arrivée  au  port  de  destination,  ou  au  plus  tard  dans  les  trente-six  heures, 
de  déposer  à  la  douane  deux  copies  exactes  de  leur  manifeste  certifiées  par 
eux  conformes  à  l'original.  De  même  ils  doivent ,  avant  leur  départ  d'un 
port  égyptien ,  déposer  à  la  douane  une  copie  du  manifeste  relatant  les 
marchandises  chargées  sur  le  navire. 

Le  manifeste  original,  soit  à  l'arrivée,  soit  au  départ,  sera  présenté 
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en  même  temps  que  les  copies  pour  être  comparé  et  restitué  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Les  employés  de  la  douane  ne  peuvent  procéder  en  aucun  cas  à  la 
visite  et  à  la  perquisition  des  bâtiments  de  commerce  sans  en  avoir  donné 
au  préalable  connaissance  aux  Consulats  helléniques  pour  donner  aux  auto- 
rités consulaires  la  faculté  d'y  assister.  Cette  notification  devra  être  com- 
muniquée aux  fonctionnaires  consulaires  à  temps  et  en  mentionnant  l'heure 
où  l'on  procédera  à  ces  formalités. 

Les  excédents  ou  déficits  résultant  du  rapprochement  des  manifestes 
avec  la  cargaison  donneront  lieu  à  une  application  des  amendes  prévues 
par  le  règlement  douanier  égyptien. 

Art.  17.  -—  Toute  opération  de  douane  en  Egypte,  soit  à  l'arrivée, 
soit  au  départ,  doit  être  précédée  d'une  déclaration  spéciale  signée  par  le 
détenteur  de  la  marchandise  ou  par  son  représentant. 

La  déclaration  doit  contenir  toutes  les  indications  nécessaires  pour 
l'application  des  droits  ;  ainsi ,  outre  la  nature,  l'espèce,  la  qualité,  la  pro- 
venance et  la  destination  de  la  marchandise,  elle  doit  énoncer  le  poids, 
le  nombre,  la  mesure  et  la  valeur. 

Tout  refus  de  faire  la  déclaration  à  l'arrivée  ou  au  départ,  tout  retard 
apporté  à  ladite  déclaration,  toute  différence  en  plus  ou  en  moins  entre  les 
marchandises  et  la  déclaration ,  donne  lieu  à  l'application  de  la  pénalité 
prévue  par  le  règlement  douanier  égyptien. 

La  vérification  douanière  doit  être  faite  dans  les  quarante-huit  heures 
qui  suivront  la  remise  de  la  déclaration. 

Art.  18.  —  Les  marchandises  introduites  en  contrebande,  les  navires, 
lorsqu'ils  sont  spécialement  affrétés  dans  un  but  de  contrebande,  ainsi  que 
tous  autres  moyens  de  transport  et  tous  instruments  de  contrebande,  seront 
passibles  de  confiscation  au  profit  du  Trésor,  sans  préjudice  des  droits  de 
douane  perçus  ou  dûs  dans  le  cas  spécial  et  des  amendes  prévues  par  les 
règlements  douaniers,  pourvu  que  le  délit  soit  dûment  et  légalement  prouvé, 
et  que  la  décision  de  la  Commission  douanière  soit  communiquée  sans  délai 
à  l'autorité  consulaire  hellénique  dont  ressort  le  propriétaire  des  marchan- 
dises saisies. 

La  partie  intéressée  pourra ,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compter 
du  jour  de  la  remise  de  la  copie  à  l'autorité  consulaire,  faire  opposition. 
Cette  opposition  sera  portée  devant  la  Chambre  de  commerce  du  Tribunal 
mixte. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  rendu  de  décision  définitive,  il  ne  pourra 
être  disposé  des  marchandises  saisies  au  profit  du  fisc  égyptien  ni  des  moyens 
de  transport  et  instruments  de  contrebande. 

La  douane  pourra  néanmoins  procéder  à  la  vente  des  marchandises  et 
articles  sujets  à  dépérissement.  Le  prix  en  provenant  sera  conservé  en 
dépôts  dans  ses  caisses  jusqu'à  ce  qu'une  décision  définitive  soit  intervenue. 

Si  l'administration  douanière  égyptienne  croyait  ne  pas  devoir  laisser 
passer  des  marchandises  importées  par  des  Grecs  moyennant  la  voie  régu- 
lière, qu'elle  considérerait  comme  appartenant  à  la  catégorie  des  articles 
prohibés,  elle  fera  immédiatement  connaître  par  écrit  au  Ministère  égyptien 
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des  affaires  étrangères  et  à  l'autorité  consulaire  hellénique  les  motifs  du 
refus  de  livrer  la  marchandise. 

Le  Ministère  égyptien  des  affaires  étrangères,  après  entente  avec  l'auto- 
rité hellénique,  décidera  s'il  y  a  lieu  de  confirmer  le  refus  de  la  douane, 
et,  dans  ce  cas,  le  ressortissant  grec  sera  tenu  de  réexporter  la  marchan- 
dise sans  aucun  délai ,  dans  le  cas  contraire ,  l'administration  douanière 
laissera  passer  librement  la  marchandise  après  en  avoir  perçu  les  droits 
réglementaires.  Jusqu'à  ce  qu'une  décision  soit  prise,  la  marchandise 
arrêtée  restera  en  dépôt  à  la  douane,  qui  en  sera  responsable  vis-à-vis  de 
l'importateur. 

Art.  19.  —  En  cas  de  soupçons  de  contrebande,  les  agents  des  dou- 
anes égyptiennes  pourront  aborder  et  saisir  tout  navire  d'un  tonnage  de 
moins  de  200  tonneaux,  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  de  la  côte  en 
dehors  des  eaux  d'un  port  égyptien;  déplus,  tout  navire  grec  de  moins 
de  deux  cents  tonneaux  pourra  être  arrêté  et  saisi  au-delà  de  cette  distance 
si  la  poursuite  a  été  commencée  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  du  littoral. 

Procès-verbal  du  fait  sera  dressé  avec  le  capitaine,  et  copie  de  ce  pro- 
cès-verbal sera,  sans  délai,  communiquée  au  Consulat  hellénique. 

Excepté  dans  les  cas  prévus  dans  les  alinéas  précédents  de  cet  ar- 
ticle et  dans  l'alinéa  3  de  l'article  16,  aucun  navire  grec  ne  pourra  être 
abordé  par  les  agents  des  douanes  égyptiennes. 

Il  est  entendu  que  le  Gouvernement  Egyptien  pourra,  sans  notification 
aux  autorités  consulaires  helléniques ,  placer  des  gardes  à  bord  de  tout 
navire  grec  dans  un  port  égyptien  ou  transitant  par  le  Canal  de  Suez; 
cette  mesure  ne  devra  néanmoins  causer  ni  frais  ni  retard  aux  bâtiments 
auxquels  elle  est  appliquée. 

Si  la  douane  égyptienne  a  des  raisons  sérieuses  pour  présumer  l'exis- 
tence d'articles  introduits  en  contrebande  dans  des  endroits  quelconques  des 
districts  -  frontières  ou  du  Canal  de  Suez,  elle  pourra  procéder,  dans  les 
magasins  ou  demeures ,  à  toute  perquisition  immédiate  qu'elle  jugera  né- 
cessaire. Un  double  de  l'ordre  de  perquisition  sera  envoyé  à  l'autorité 
consulaire,  qui  devra  assister  à  la  perquisition  ou  s'y  fera  représenter  sans 
occasionner  aucun  retard. 

La  stipulation  de  l'alinéa  précédent  ne  sera  pas  applicable  dans  le  cas 
où  la  perquisition  doit  être  faite  dans  un  magasin  indépendant  du  domicile, 
ou  dans  des  locaux  servant  exclusivement  d'entrepôt  ou  de  dépôt  de  mar- 
chandises. Dans  ce  cas ,  il  suffira  qu'un  avis  préalable  de  la  visite  soit 
donné  au  propriétaire,  ou  à  son  représentant,  ou,  à  défaut,  à  l'autorité 
consulaire. 

Dans  tous  les  cas  où  l'autorité  consulaire  n'assiste  pas  à  la  perquisi- 
tion, un  procès  -  verbal  devra  être  dressé  et  copie  communiquée  sans  délai 
au  Consulat  hellénique. 

Dans  le  cas  où  la  douane  procédera  à  des  perquisitions  sans  l'assis- 
tance consulaire  et  qu'elle  n'aura  pas  constaté  un  délit  de  contrebande, 
elle  sera  responsable,  indépendamment  des  conditions  prévues  par  l'article 
213  du  Code  civil  mixte,  de  tout  dommage  matériel  qu'elle  aura  occasionné 
à  la  propriété. 
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En  cas  de  contestation,  l'appréciation  du  fait  et  l'évaluation  du  dom- 
mage appartiendront  à  la  juridiction  mixte. 

Les  perquisitions  ne  pourront  être  opérées  qu'à  partir  du  lever  et  jus- 
qu'au coucher  du  soleil. 

Art.  20.  —  Le  Gouvernement  hellénique  accepte  l'application  à  ses 
ressortissants  et  à  son  commerce,  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  Convention,  du  règlement  douanier  ci-annexé.  Il  demeure  entendu 
qu'il  ne  pourra,  pendant  toute  la  durée  de  la  Convention,  être  apporté 
aucun  changement  aux  articles  2,  8,  11,  12,  15,  18  et  33  à  41  du  règ- 
lement douanier,  si  ce  n'est  avec  le  consentement  du  Consul  général  de 
Grèce. 

Tous  droits ,  privilèges  et  immunités  que  le  Gouvernement  Egyptien 
accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir,  aux  sujets,  aux  bâti- 
ments, à  la  navigation  et  au  commerce  de  toute  autre  puissance  étrangère, 
seront  également  accordés  aux  sujets ,  aux  bâtiments ,  à  la  navigation  et 
au  commerce  grecs,  qui  en  auront,  de  droit,  l'exercice  et  la  jouissance. 

Art.  21.  —  Les  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  s'appli- 
quent pas  : 

1°  Aux  arrangements  spéciaux  actuels  ou  qui  pourraient  intervenir 
ultérieurement,  soit  entre  l'Egypte  et  les  autres  parties  de  l'Empire  Otto- 
man placées  sous  l'administration  directe  de  la  Sublime- Porte ,  soit  entre 
l'Egypte  et  la  Perse. 

2°  Aux  dispositions  que  pourrait  prendre  le  Gouvernement  Egyptien 
pour  l'échange  des  marchandises  indigènes  ou  étrangères  avec  le  Soudan. 

Art.  22.  —  Il  est  entendu  que  les  marchandises  venant  de  la  Turquie, 
qui,  y  ayant  acquitté  les  droits  d'importation,  sont  accompagnées  d'acquits 
de  douanes  turques  (raftiehs),  ne  seront,  en  aucun  cas,  astreintes  à  un 
second  paiement  de  droits  d'entrée,  sauf  le  paiement  de  la  différence  en 
plus ,  dans  le  cas  où  les  droits  d'entrée  égyptiens  seraient  supérieurs  aux 
droits  acqittés  en  Turquie. 

Art.  23.  —  Les  modifications  du  présent  tarif  de  droits  égyptien 
prévues  à  l'article  6  n'entreront  en  vigueur  que  lorsque  les  dites  modifi- 
cations deviendront  également  applicables  à  tous  les  autres  pays. 

Dans  l'intervalle,  les  marchandises  grecques  seront  traitées  à  leur  entrée 
en  Egypte  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  l'importation 
grecque  ne  sera,  dans  aucun  cas,  assujettie  à  des  droits  supérieurs  à  ceux 
fixés  à  l'art.  6. 

Art.  24.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  1/13  sep- 
tembre 1895,  ou  plus  tôt  si  l'agence  de  Grèce  en  fait  la  demande,  et  sera 
valable  pour  une  période  de  dix  ans  à  partir  de  cette  date;  dans  le  cas 
où  aucune  des  parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la 
date  de  l'expiration  de  la  dite  période  de  dix  années,  son  intention  de  mettre 
fin  à  la  présente  Convention,  celle  -  ci  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expi- 
ration d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncée. 

Il  est  entendu  toutefois  que  la  présente  Convention  ne  sera  exécutoire 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  la  Chambre  hellénique. 
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En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Convention  le 
le  vingt-un  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-quinze  (9  mars  V.  S.). 

Fait  en  double,  au  Caire,  le  vingt-un  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
quinze  (9  mars  V.  S.). 

(L.  S.)  Signé:  Boutros-Ghali. 
(L.  S.)      »      J.  Gryparis. 


Annexe  No.  1. 

Procès-verbal. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue  en 
date  de  ce  jour  entre  le  Royaume  de  Grèce  et  l'Egypte,  les  soussignés  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  —  En  ce  qui  concerne  le  commerce  avec  le  Soudan,  les  ressortissants 
du  Royaume  de  Grèce  et  les  marchandises  grecques  jouiront  de  tous  les 
avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  ressortissants  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ou  aux  indigènes  ou  étrangers  les  plus  favorisés,  ainsi  qu'aux 
marchandises  étrangères  ou  indigènes  les  plus  favorisées. 

II.  —  La  perquisition  à  bord  des  bâtiments  de  commerce,  telle  qu'elle 
est  prévue  et  réglementée  par  le  paragraphe  3  de  l'article  16  de  la  Con- 
vention, ne  pourra  être,  en  aucun  cas,  ni  retardée  ni  entravée  par  l'ab- 
stention de  l'autorité  consulaire. 

III.  —  En  ce  qui  concerne  la  perquisition  dans  les  magasins  ou  de- 
meures sis  dans  les  districts  des  frontières  ou  sur  le  Canal  de  Suez,  telle 
qu'elle  est  prévue  et  réglementée  par  le  paragraphe  5  de  l'article  19  de 
la  Convention,  si  quatre  heures  après  la  remise  du  double  de  l'ordre  de 
perquisition ,  l'autorité  consulaire  ne  s'est  pas  fait  représenter ,  elle  sera 
considérée  comme  voulant  s'abstenir  et  les  agents  de  la  douane  sont  au- 
torisés à  procéder  à  la  perquisition. 

Dans  les  localités  des  districts  frontières  ou  du  Canal  de  Suez,  situées 
à  plus  d'une  heure  de  distance  du  siège  d'une  autorité  consulaire,  les  agents 
de  la  douane  ne  pourront  procéder  à  une  perquisition  qu'en  présence  de 
deux  témoins  de  nationalité  grecque,  ou,  à  défaut,  en  présence  de  deux 
témoins  étrangers. 

Signé  :  Boutros  Ghali. 
—      J.  Gryparis. 


Annexe  No.  2. 

Caire,  le  21  mars  1895 
Monsieur  l'Agent  et  Consul  général, 
La  Convention  commerciale  projetée  entre  la  Grèce  et  l'Egypte  dispose 
formellement  dans  son  article  11   que  le  tabac  sous  toutes  ses  formes  est 
exclu  des  stipulations  de  l'arrangement. 

Au  cours  des  négociations,  vous  avez  bien  voulu  me  faire  connaître 
que  la  Grèce  attachait  la  plus  grande  importance  à  ce  que  les  tabacs  pro- 
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venant  du  territoire  douanier  hellénique  fussent  admis  à  l'importation  en 
Egypte  aux  mômes  conditions  et  moyennant  le  paiement  des  mêmes  droits 
qui  sont  ou  seront  appliqués  aux  tabacs  dont  l'introduction  en  Egypte 
est  ou  serait  ultérieurement  autorisée  par  suite  d'arrangements  spéciaux. 

Je  suis  heureux  de  vous  faire  connaître  que  le  Gouvernement  de  Son 
Altesse  est  tout  disposé  à  accéder  à  cette  demande.  A  partir  du  jour  où 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  aura  adhéré  officiellement  à  l'application 
à  ses  nationaux  et  à  son  commerce  du  règlement  douanier  ci-annexé ,  les 
tabacs  provenant  du  territoire  douanier  hellénique  pourront  librement  entrer 
en  Egypte,  pourvu  toutefois  qu'ils  soient  accompagnés  de  certificats  d'ori- 
gine réguliers:  ils  ne  seront  sous  aucun  rapport  traités  à  leur  entrée  en 
Egypte  moins  favorablement  que  ceux  provenant  de  tout  autre  pays,  y 
compris  la  Turquie. 

Permettez-moi  cependant,  afin  d'éviter  tout  malentendu,  de  vous  rap- 
peler, ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître  de  vive  voix, 
que  par  cette  concession  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  n'entend  ni  aliéner 
ni  amoindrir  son  droit  absolu  d'organiser  son  régime  des  tabacs  ainsi  qu'il 
le  jugera  convenable:  sa  liberté  d'action  reste  entière.  Il  aura  donc  le 
droit  à  tout  moment  de  modifier  les  droits  d'entrée,  de  suspendre  l'impor- 
tation soit  à  titre  temporaire  ,  soit  à  titre  définitif,  sous  la  réserve  que 
toutes  dispositions  prises  à  cet  égard  soient  également  applicables  aux  ta- 
bacs dont  l'introduction  en  Egypte  est  ou  serait  ultérieurement  autorisée 
par  suite  d'arrangements  spéciaux. 

Toutefois,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  s'engage  à  ne  jamais  cons- 
tituer un  monopole  des  tabacs  pendant  toute  la  durée  de  la  Convention. 
De  votre  côté,  vous  m'avez  fait  connaître  que  le  Gouvernement  du  Koi  se 
réserve  expressément  la  faculté  de  dénoncer  à  tout  moment  la  Convention 
commerciale  avec  l'Egypte,  au  cas  où  l'interdiction  de  la  culture  du  tabac 
dans  le  pays  viendrait  à  être  rapportée,  de  même  qu'au  cas  où  les  droits 
actuels  d'importation  viendraient  à  être  majorés.  Acte  vous  est  donné  de 
cette  réserve. 

Il  est  également  entendu  que  le  système  actuel  de  bonification  de  tare 
ne  sera  pas  modifié  pendant  l'année  1895,  et  que  tant  qu'il  existera  une 
bonification  pour  la  tare,  cette  bonification  devra,  en  fait,  mettre  les  tabacs 
grecs  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec  les  tabacs  de  toute  autre  pro- 
venance, surtout  par  rapport  au  mode  d'emballage. 

Je  serais  très  heureux  de  recevoir  l'assurance  que  nous  sommes  ab- 
solument d'accord  sur  tous  les  points ,  et  je  saisis  cette  occasion  de  vous 
réitérer,  Monsieur  l'Agent  et  Consul  général,  l'expression  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Le  Ministe  dés  Affaires  Etrangères, 
Signé:    Boutros  Ghali. 

A  Monsieur  Gryparis 

Agent  et  Consul  général  de  Grèce. 
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Annexe  No.  3. 

Le  Caire,  9/21  mars  1895. 

Monsieur  le  Ministre, 

Mon  Gouvernement  a  pris  connaissance  de  la  Note  de  Votre  Excel- 
lence en  date  d'aujourd'hui,  et  No.  158,  se  référant  à  l'admission  en  Egypte 
du  tabac  provenant  du  territoire  douanier  hellénique. 

Je  suis  chargé  de  déclarer  à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  est  absolument  d'accord  avec  les  stipulations  de  ladite  Note. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
dération. Signé:  Gryparis, 
S.  E.  Boutros  Pacha  Ghali, 

Ministre  des  Affairrs  Etrangères. 

Annexe  No.  4. 

Le  Caire,  le  21  mars  1895. 
Monsieur  l'Agent  et  Consul  général, 
Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur  l'article  5  de  la  Con- 
vention commerciale  à  intervenir  entre  la  Grèce  et  l'Egypte,   article  qui 
aurait  pour  effet  d'interdire  dans  l'avenir  le  cabotage  aux  navires  grecs. 

Je  m'empresse  de  vous  confirmer,  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  faire  connaître  de  vive  voix,  que  le  Gouvernement  égyptien  n'entend 
apporter  aucun  changement  à  l'état  de  choses  actuel:  tous  navires  grecs, 
pourvu  toutefois  qu'ils  jaugent  plus  de  400  tonneaux  bruts ,  sont  auto- 
risés à  se  livrer  au  cabotage  :  ces  dispositions  ne  resteront  en  vigneur,  bien 
entendu,  que  pendant  la  durée  de  la  Convention. 

Je  saisis  cette  occasion  de  vous  réitérer ,  Monsieur  l'Agent  et  Consul 
général,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Signé  :  Boutros  Ghali. 

Monsieur  Gryparis, 

Agent  et  Consul  général  de  Grèce. 

Annexe  No.  5. 

Le  Caire,  9/21  mars  1895. 

Monsieur  le  Ministre, 
En  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  à  la  date 
de  ce  jour,  sub  No.  159,  concernant  l'article  de  la  Convention  commerciale 
relatif  au  cabotages,  je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  que  le  Gouver- 
nement Eoyal  prend  acte  de  la  déclaration  du  Gouvernement  égyptien, 
d'après  laquelle  tous  les  navires  grecs ,  pourvu  qu'ils  jaugent  plus  de  400 
tonnes  brutes ,  sont  autorisés  à  se  livrer  au  cabotage  pendant  la  durée  de 
la  Convention. 

Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  réitérer  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération.  Signé:  Gryparis. 
S.  E.  Boutros  Pacha  Chali, 

Ministre  des  Affaires  Etrangères. 
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Annexe  No.  6. 

Le  Caire,  le  21  mars  1895. 
Monsieur  l'Agent  et  Consul  général, 

La  Convention  intervenue  entre  la  Grèce  et  l'Egypte  exclut  l'introduction 
des  armes  de  toute  nature,  de  la  poudre  et  des  munitions.  Mais  je  tiens 
à  vous  réitérer  l'assurance  que  je  vous  ai  déjà  donnée  de  vive  voix  au 
cours  des  négociations  que  le  Gouvernement  khédivial,  sur  la  recomman- 
dation de  l'agence  hellénique  n'hésitera  pas,  à  moins  de  raisons  graves,  à 
accorder  à  des  particuliers  ainsi  qu'à  des  négociants  honorables  l'autorisation 
d'importer  un  certain  nombre  d'armes  de  chasse  et  de  luxe. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Agent  et  Consul  général,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Monsieur  Gryparis  ,  Signé  :  Boutros  Ghali. 

Agent  et  Consul  général  de  Grèce. 

Annexe  No.  7. 

Le  Caire,  le  9/21  mars  1895. 

Monsieur  le  Ministre, 

En  vous  accusant  réception  de  votre  lettre,  en  date  de  ce  jour,  rela- 
tive aux  armes  de  chasse  et  de  luxe ,  je  tiens  à  vous  remercier  de  l'assu- 
rance que  vous  voulez  bien  donner  que  le  Gouvernement  khédivial,  à  moins 
de  raisons  graves,  accordera  sur  la  recommandation  de  l'Agence  diploma- 
tique de  Grèce,  l'autorisation  à  des  particuliers  ainsi  qu'à  des  négociants 
honorables,  d'importer  un  certain  nombre  d'armes  de  chasse  et  de  luxe. 

Veuillez  agréer ,  Monsieur  le  ministre  ,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. Signé:  Gryparis. 

S.  E.  Boutros  Pacha. 

Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

Annexe  No.  8. 

Caire,  le  21  mars  1895. 

Monsieur  l'Agent  et  Consul  général, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  exemplaire  du  nouveau 
tarif  des  droits  de  factage  qui  est  mis  en  vigueur  par  les  Douanes  égyp- 
tiennes depuis  le  1er  javier  1893. 

En  vous  faisant  cette  transmission  ,  je  vous  donne  en  même  temps 
l'assurance  que  pendant  toute  la  durée  de  la  Convention  commerciale  en  date 
de  ce  jour,  les  droits  portées  au  dit  tarif  ne  pourront  être  majorés  que 
d'accord  avec  l'Agent  et  Consul  général  de  Grèce. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Agent  et  Consul  général,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
Signé:  Boutros  Ghali, 

A  Monsieur  Gryparis, 

Agent  et  Consul  général  de  Grèce. 
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Annexe  No.  9. 

Le  Caire,  le  9/21  mars  1895. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  l'office  en 
date  de  ce  jour,  par  lequel  Elle  a  bien  voulu  m'adresser  un  exemplaire  du 
tarif  des  droits  de  factage  qui  est  mis  en  vigueur  par  les  Douanes  égyp- 
tiennes dépuis  le  1er  janvier  1893. 

En  prenant  acte  de  l'assurance  donnée  par  Votre  Excellence  que  pendant 
la  durée  de  la  Convention  commerciale  signée  aujourd'hui,  les  droits  portés 
au  dit  tarif  ne  pourront  être  majorés  que  d'accord  avec  l'Agent  et  Consul 
général  de  Grèce,  je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

Signé:  Gryparis. 

A  Son  Excellence  Boutros  Pacha  Ghali, 
Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Caire. 

Annexe  No.  10. 

Le  Caire,  le  9/21  mars  1895. 

Monseur  le  Ministre, 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  commerciale 
en  date  de  ce  jour,  j'ai  l'honneur  de  faire,  d'ordre  de  mon  Gouvernement, 
la  déclaration  suivante  : 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  cette  Convention  ne  porteront 
aucune  atteinte  aux  droits ,  privilèges  et  immunités  conférés  aux  sujets, 
aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de  la  Grèce  par  les  capitu- 
lations, traités  et  arrangements  existants. 

Par  conséquent,  ces  droits,  privilèges  et  immunités  resteront  en  vigueur, 
en  tant  qu'ils  ne  sont  par  modifiés  par  les  stipulations  de  la  Convention. 

En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  acte  de  cette 
déclaration,  je  saisis  cette  occasion  pour  Lui  renouveler  les  assurances  de 
ma  haute  considération. 

Signé:  Gryparis. 

A.  S.  E.  Boutros  Pacha  Ghali, 

Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

Annexe  No.  11. 

Caire,  le  21  mars  1895. 

Monsieur  l'Agent  et  Consul  général, 

Par  votre  communication  en  date  de  ce  jour,  vous  avez  bien  voulu 
me  faire  connaître  que  vous  êtes  chargé  par  votre  Gouvernement  de  faire 
au  Gouvernement  de  Son  Altesse ,  au  moment  de  procéder  à  la  signature 
de  la  Convention  commerciale,  la  déclaration  suivante,  avec  prière  de  vouloir 
bien  en  prendre  note. 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  cette  Convention  ne  porteront 
aucune  atteinte  aux  droits,  privilèges  et  immunités  conférés  aux  sujets, 
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aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  de  la  Grèce  par  les  capitu- 
lations, traités  et  arrangements  existants. 

Par  conséquent,  ces  droits,  privilèges  et  immunités  resteront  en  vigueur 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  modifiés  par  les  dispositions  de  la  Convention. 

Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  que  le  Gouvernement  de  Son 
Altesse  vous  donne  volontiers  acte  de  cette  déclaration,  et  je  saisis,  Monsieur 
l'Agent  et  Consul  général,  l'occasion  de  vous  réitérer  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 
Signé:  Boutros  Ghali. 

A  Monsieur  Gryparis, 

Agent  et  Consul  général  de  Grèce. 

Annexe  No.  12. 

Règlement  Douanier. 
Titre  Premier.  —  Dispositions  générales. 
Ligne  douanière. 

Article  premier.  —  Le  littoral  de  la  mer  et  les  frontières  touchant 
aux  territoires  des  Etats  voisins  forment  la  ligne  douanière. 

Zone  de  surveillance. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  et  le  transport  des  marchandises  qui  ont  franchi 
la  ligne  douanière  sont  soumis  à  la  surveillance  des  agents  de  la  Douane 
jusqu'à  la  distance  de  2  kilomètres  de  la  frontière  de  terre  ou  du  littoral 
de  la  mer,  ainsi  que  des  deux  rives  du  Canal  Maritime  de  Suez  et  des  lacs 
que  ce  Canal  traverse. 

En  dehors  de  ces  limites,  le  transport  des  marchandises  peut  être 
effectué  librement;  néanmoins,  les  marchandises  soustraites  frauduleusement 
et  tenues  à  vue  par  des  agents  de  la  force  publique,  peuvent  être  saisies  même 
après  qu'elles  ont  franchi  la  zone  de  surveillance. 

Peuvent  être  également  saisies  sur  toute  l'étendue  du  territoire  égyptien  : 
les  marchandises  prohibées;  celles  dont  la  vente  est  monopolisée  par  l'Etat, 
ainsi  que  les  tabacs  ou  tombacs  circulant  en  contravention  aux  règlements. 

Pour  les  navires,  la  zone  de  surveillanc  s'éteend  à  une  distance  de  10 
kilomètres  du  littoral.  Les  caravanes  traversant  le  désert,  et  soupçonnées 
de  faire  un  trafic  illicite ,  sont  soumises  aux  visites  et  vérifications  de  la 
Douane. 

Passage  par  la  ligne  douanière. 

Art  3.  —  Les  marchandises  ne  peuvent  franchir  la  ligne  douanière 
pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil. 

Sur  toute  l'étendue  de  la  ligne  douanière  maritime  ,  l'entrée  dans  les 
ports  et  l'accostage  au  littoral  sont  permis  pendant  la  nuit,  la  où  il  existe 
des  bureaux  de  Douane,  mais  aucune  opération  de  débarquement,  trans- 
bordement ou  embarquement,  ne  peut  être  faite  sans  une  autorisation  spé- 
ciale, et  par  écrit,  du  Chef  de  la  Douane. 
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Embarquement,  débarquement  et  transbordement  des  marchandises. 

Art.  4.  —  Aucune  opération  de  chargement,  débarquement  et  trans- 
bordement de  marchandises,  ne  peut  être  effectuée  sans  l'autorisation  préa- 
lable de  la  Douane,  et  hors  de  la  présence  de  ses  agents. 

Toute  opération  d'embarquement,  de  débarquement  ou  de  transborde- 
ment, doit  être  effectuée  aux  endroits  spécialement  affectés  à  cet  usage  par 
l'Administration  des  Douanes. 

Ii  est  défendu  aux  capitaines  de  recevoir  à  bord  de  leurs  navires  de 
nouvelles  marchandises,  avant  d'avoir  entièrement  rempli  les  formalités  de 
douane  prévues  à  l'article  15  relatives  aux  marchandises  apportées,  à  moins 
qu'ils  n'en  aient  reçu,  par  écrit,  l'autorisation  du  Chef  de  la  Douane. 

Ce  dernier  pourra  aussi  permettre ,  exceptionnellement ,  que  le  débar- 
quement ou  le  transbordement  des  marchandises  ait  lieu  sans  l'assistance 
des  agents  douaniers. 

Dans  ce  cas,  il  en  fera  mention  par  une  annotation  sur  la  copie  du 
manifeste. 

Permis  de  départ,  dit  Tamkin. 

Art.  5.  —  Les  capitaines  doivent  avant  le  départ  présenter  à  la 
Douane  le  manifeste  des  marchandises  chargées  à  leur  bord.  Ce  n'est 
qu'après  l'accomplissement  de  cette  formalité  que  la  Douane  autorisera 
l'Administration  du  Port  à  accorder* le  Tamkin. 

Il  est  défendu  à  tout  commandant  de  navire  de  quitter  le  port  ou 
la  rade  sans  Tamkin. 

La  Douane  a  la  faculté  de  faire  accorder  le  Tamkin,  même  avant  la 
présentation  du  manifeste,  aux  navires  représentés  par  un  agent  dans  le 
port  de  départ,  pourvu  que  cet  agent  ait  déposé  à  la  Douane  un  engage- 
ment par  écrit  de  satisfaire  à  cette  formalité  dans  un  délai  de  trois  jours. 

Les  Compagnies  de  navigation  à  vapeur  pourront,  en  vue  de  jouir 
de  cette  facilité,  se  constituer  garantes,  une  fois  pour  toutes  et  par  acte 
notarié ,  pour  toutes  contraventions  qu'encourraient  les  capitaines  conduisant 
leurs  navires. 

Déclaration. 

Art.  6.  —  Toute  opération  douanière  doit  être  précédée  d'une  décla- 
ration signée  par  le  propriétaire  de  la  marchandise  ou  par  son  représentant. 

La  Douane  considérera  comme  représentant  légitime  du  propriétaire 
la  personne  munie  de  l'ordre  de  livraison  de  la  Compagnie  de  transport. 
(Voir  articles  19  et  20). 

Visite. 

Art.  7.  —  Aussitôt  la  déclaration  présentée  à  la  Douane,  il  est  pro- 
cédé à  la  vérification  des  marchandises.  La  Douane  a  le  droit  de  visiter 
tous  les  colis ,  mais  suivant  les  circonstances ,  le  Directeur ,  s'il  le  juge  à 
propos,  pourra  exempter  de  la  visite  les  colis  dont  le  contenu  déclaré  ne 
lui  paraîtrait  pas  devoir  être  soumis  à  la  vérification. 

Il  ne  pourra  cependant  être  visité  moins  d'un  colis  sur  dix,  sauf  une 
autorisation  contraire  spéciale  du  Chef  de  la  Douane. 
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Si,  après  une  première  vérification,  et  même  après  le  paiement  des 
droits,  des  contre-vérifications  sont  jugées  nécessaires,  la  Douane  est  tou- 
jours en  droit  d'y  faire  procéder. 

Les  colis  seront  ouverts  pour  la  visite  par  les  préposés  de  la  Douane, 
en  présence  des  intéressés;  l'opération  se  fera,  soit  dans  les  magasins  de 
la  Douane,  soit  dans  ses  bureaux. 

En  cas  de  soupçons  de  fraude,  la  Douane  procédera  d'office,  si  l'in- 
téressé dûment  avisé  ne  se  présente  pas,  à  l'ouverture  des  colis,  en  dressant 
procès-verbal. 

Les  marchandises  qui  ne  sont  pas  placées  dans  les  magasins,  soit  à 
cause  de  leurs  dimensions,  soit  en  raison  de  leur  nature  encombrante, 
pourront  être  visitées  au  dehors. 

Les  sacs,  plis  de  lettres  et  imprimés  apportés  par  les  services  postaux 
de  terre  et  de  mer  sont  exemptés  de  la  visite,  pourvu  qu'ils  soient  portés 
sur  une  feuille  de  route  régulière. 

Par  contre,  tous  les  colis  postaux  sont  soumis  à  la  visita  et  à  la 
vérification;  à  moins  de  soupçons  de  fraude,  cette  vérification  sera  seule- 
ment sommaire  et  pourra  ne  porter  que  sur  un  certain  nombre  de  colis 
à  déterminer  par  le  Chef  de  la  Douane. 

Droits  à  percevoir,  privilège  et  garantie  du  Trésor. 

Art.  8.  —  Les  droits  d'importation  et  d'exportation  sont  perçus  con- 
formément aux  traités  et  conventions  en  vigueur. 

En  outre,  il  sera  perçu  des  droits  de  quais  et  de  factage  et  s'il  y  a 
lieu,  des  droits  d'entrepôt,  de  dépôt,  d'écluse,  de  Tamkin,  de  plombage, 
de  Raftieh  et  de  Kechf,  etc.,  en  vertu  des  règlements  actuellement  en  vigueur. 

Le  paiement  des  droits  se  fait  au  comptant,  en  monnaie  d'or  ou  d'ar- 
gent, d'après  le  tarif  du  Gouvernement,  excepté  le  cas  où  il  se  fait  en  nature. 

Aucune  marchandise  n'est  délivrée  avant  que  les  droits  dont  elle  est 
passible  aient  été  dûment  acquittés. 

Les  marchandises  arrivées  en  Douane  pour  n'importe  quelle  destination 
servent  de  garantie  à  l'Administration,  par  privilège,  pour  le  paiement  des 
droits,  frais  et  amendes  de  toute  nature,  dus  par  le  destinataire,  à  raison 
de  ces  marchandises. 

Franchise. 

Art.  9.  —  Sont  exemptés  de  la  vérification  et  du  paiement  des  droits 
d'entrée  et  sortie; 

1°  Les  objets  et  effets  personnels  appartenant  à  Son  Altesse  le  Khédive  ; 

2°  Les  objets  et  effets  personnels  appartenant  aux  titulaires  ou  gé- 
rants d'un  Consulat  Général  et  d'un  Consulat  lorsqu'ils  sont  de  carrière 
(missi)  et  qu'ils  n'exercent  aucune  autre  profession ,  ne  s'occupent  ni  de 
commerce  ni  d'industrie  et  ne  possèdent  ni  exploitent  de  biens -fonds  en 
Egypte. 

Sont  exemptés  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  mais  assujettis  à  la 
visite  et  à  la  vérification,  les  effets  et  objets  appartenant  aux  maisons 
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religieuses  des  différents  cultes,  aux  couvents  et  établissements  de  bien- 
faisance ou  d'éducation. 

Ces  établissements  devront,  au  commencement  de  chaque  année,  remettre 
à  la  Douane,  par  l'entremise  de  leur  Autorité  Consulaire  ou  autre,  un  état 
annonçant  approximativement  les  objets  qu'ils  comptent  importer  dans  le 
courant  de  l'année,  et  la  valeur  de  ces  objets. 

La  franchise  sera  suspendue  jusqu'à  l'année  suivante  lorsque  la  valeur 
totale  énoncée  sur  cet  état  sera  atteinte. 

Cette  franchise  pourra  être  retirée  si  la  Douane  constate  qu'il  en  est 
fait  abus. 

Sont  également  exemptés  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  mais  de- 
meurent assujettis  à  la  visite  et  à  la  vérification; 

1°  Les  effets,  meubles,  livres  et  autres  objets  à  l'usage  privé,  appar- 
tenant aux  personnes  qui  viennent  s'établir  pour  la  première  fois  dans  le 
pays.  Ces  articles  devront  cependant  porter  trace  de  l'usage,  sous  peine 
d'être  soumis  au  paiement  des  droits  réglementaires.  En  cas  de  contes- 
tation ,  il  sera  procédé  par  voie  d'expertise  ; 

2°  Les  effets  personnels  apportés  par  les  voyageurs  et  destinés  à  leurs 
usages  ; 

3°  Les  échantillons  lorsqu'ils  ne  sont  pas  de  nature  à  être  vendus 
comme  marchandises  ; 

4°  Les  échantillons  de  produits  du  sol  égyptien  dont  la  valeur  ne 
dépasse  pas  100  piastres; 

5°  Le  numéraire  (or  ou  argent)  ; 

6°  L'or  et  l'argent  en  barres; 

7°  Les  marchandises  appartenant  aux  Administrations  du  Gouvernement 
et  aux  particuliers,  jouissant  de  la  franchise,  soit  en  vertu  d'ordres  ou 
d'arrangements  spéciaux , 

8°  Les  objets  destinés  à  l'approvisionnement  des  navires  de  guerre 
des  Puissances  amies,  ainsi  que  les  provisions  et  les  munitions  destinées  à 
l'usage  des  navires  de  commerce  et  de  leurs  équipages. 

Toute  demande  d'introduction  ou  d'exportation  en  franchise  des  droits 
doit  être  adressée  à  la  Doune  et  porter  les  indications  suivantes:  1°  la 
nature  des  objets  ;  2°  leur  valeur  ;  3°  les  marques  et  numéros  ;  4°  le  nom 
du  navire  qui  a  importé  ou  qui  doit  exporter. 

L'obtention  de  la  franchise  est  subordonnée  à  la  condition  que  le  con- 
naissement porte  le  nom  de  celui  qui  à  droit  à  la  franchise,  s'il  était  li- 
bellé au  nom  d'un  tiers ,  ou  simplement  à  ordre  ,  la  Douane  ne  pourrait 
accorder  la  franchise. 

La  demande  en  exemption  doit  être  signée  par  le  destinataire,  ou 
par  l'expéditeur  s'il  s'agit  de  droits  d'exportation. 

Marchandises  provenant  de  naufrages. 

Art.  10.  —  Les  marchandises  provenant  d'un  navire  naufragré  ne 
sont  soumises  à  aucun  droit  de  douane  si  elles  ne  sont  pas  destinées  à  un 
port  égyptien  ;  elles  peuvent  être  réexportées  en  franchise  aussitôt  que  les 
formalités  concernant  l'avarie  sont  terminées. 
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Ces  marchandises  sont  assujetties  aux  droits  réglementaires  selon  la 
valeur  qu'elles  ont  dans  l'état  avarié ,  si  elles  sont  employées  à  la  con- 
sommation entièrement  intérieure. 

Bulletin  de  sortie  par  les  portes  de  la  Douane,  Kechf. 

Art.  11.  —  Après  l'accomplissement  des  formalités  de  douane  et  l'ac- 
quittement des  droits,  il  est  délivré  au  dédouaneur  de  la  marchandise  un 
permis  de  passage  par  les  portes  de  la  Douane. 

Sur  la  demande  de  l'importateur,  et  sur  la  présentation  du  reçu  du 
Caissier  de  la  Douane,  il  est  délivré  à  l'intéressé  une  note  détaillée  ou 
Kechf,  des  marchandises  qui  ont  acquitté  les  droits. 

La  présentation  du  Kechf  est  indispensable  pour  réexporter ,  en  fran- 
chise de  droits,  une  marchandise  d'origine  étrangère  et  établir  le  droit  au 
remboursement  de  la  différence  entre  les  droits  d'importation  et  ceux  d'ex- 
portation, si  la  réexportation  se  produit  dans  les  six  mois  de  la  date  du 
retrait  de  la  marchandise,  date  qui  sera  constatée  sur  le  Kechf. 

La  Douane  ne  délivre  pas  de  Kechf  pour  les  marchandises  sujettes 
à  dépérissement  ou  détérioration.    (Voir  art.  20.) 

Le  Kechf  n'est  délivré  qu'une  seule  fois,  sauf  le  cas  de  perte  dûment 
prouvée  où  il  peut  être  renouvelé. 

Importation  des  produits  originaires  d'Egypte  et  exportation  des  produits 
originaires  de  l'étranger. 

Art.  12.  —  Si  un  produit  du  pays,  après  avoir  été  exporté  à  l'étranger, 
est  rapporté  en  Egypte,  il  sera  soumis  au  paiement  du  droit  d'importation 
établi  sur  les  produits  étrangers. 

De  même,  si  une  marchandise  d'origine  étrangère  est  exportée  à  nou- 
veau, elle  est  soumise  au  paiement  du  droit  de  sortie  établi  sur  les  pro- 
duits du  pays,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée  d'un  Kechf  établissant 
clairement  son  identité  et  la  date  de  l'acquittement  des  droits  d'impor- 
tation ;  dens  ce  cas,  elle  jouit  de  la  franchise  à  l'exportation. 

Si  cette  exportation  est  faite  avant  qu'un  délai  de  six  mois  ne  soit 
écoulé,  le  remboursement  de  la  différence  entre  le  droit  d'importation  et 
le  droit  d'exportation  peut  être  exigé.  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas  la 
présentation  du  Kechf  est  indispensable,  comme  il  est  dit  à  l'art.  11. 

Retrait  des  marchandises  de  la  Douane,  dédouaneurs  autorisés. 

Art.  13.  —  Les  marchandises  peuveut  être  retirées  de  la  Douane, 
après  l'accomplissement  des  formalités  par  les  personnes  munies  de  l'ordre 
de  livraison  émanant  des  capitaines,  des  consignataires,  des  navires,  ou  des 
Compagnies  de  navigation. 

Cependant,  les  dédouaneurs  de  profession  ne  seront  admis  à  retirer 
les  marchandises  arrivant  pour  le  compte  de  tiers  que  s'ils  remplissent  les 
conditions  suivantes: 

1°  Aucun  dédouaneur  ne  peut  exercer  sa  profession  sans  être  agréé 
par  l'Administration  des  Douanes: 

2°  Toute  demande  à  cette  fin  doit  être  faite  par  écrit,  et  accompagnée 
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d'un  certificat  d'honorabilité  émanant  de  deux  négociants  notables  d'une 
honorabilité  reconnue  : 

3°  Si  ce  certificat  est  jugé  suffisant,  le  postulant  est  agréé  et  il  lui 
est  délivré  un  permis  en  conséquence  ; 

4°  Si  la  recommandation  est  considérée  comme  insuffisante,  l'Adminis- 
tration peut  exiger  du  candidat  soit  le  dépôt  d'une  somme  de  2.000  P.  T.,  à 
10.000  P.  T.  soit  une  caution  donnée  par  deux  négociants  agrées  par  l'Ad- 
ministration ; 

5°  Le  dépôt  ou  la  caution  garantissent  à  l'Administration  le  paiement 
des  amendes  encourues  par  le  dédouaneur,  en  raison  des  contraventions 
qui  viendrait  à  être  constatées  à  sa  charge; 

6°  Tout  dédouaneur  peut  être  suspendu  par  le  Directeur  général  des 
Douanes  pour  un  temps  déterminé,  suivant  la  gravité  de  la  faute  ou  de 
l'irrégularité  commise  dans  l'exercice  de  sa  profession,  et  ce  sans  préjudice 
du  paiement  des  amendes  encourues.  Pour  la  première  fois,  la  suspension 
ne  peut  excéder  six  mois.  Elle  peut  être  d'une  année  s'il  y  a  récidive. 
Avis  motivé  de  la  mesure  disciplinaire  est  donné  par  écrit  à  l'intéressé; 

7°  Les  personnes  au  service  permanent  de  tiers  sont  passibles  des 
mêmes  amendes  et  mesures  disciplinaires  que  les  dédouaneurs  de  profession. 
Toutefois,  le  chef  de  la  maison  intéressée  devra  recevoir  un  avis  préalable 
et  être  mis  en  mesure  de  fournir,  s'il  y  a  lieu,  des  explications  utiles. 

Titre  II.  —  Importation  et  transport  des  marchandises 
d'une  Douane  à  une  autre. 

Présentation  des  marchandises  aux  Douanes  de  terre. 

Ert.  14.  —  Les  marchandises  à  introduire  par  voie  de  terre  doivent 
être  présentées  au  bureau  de  douane  le  plus  voisin  de  la  frontière. 

Si  le  bureau  est  en  dedans  de  la  ligne,  les  marchandises  doivent 
parcourir  la  route  usitée  sans  aucune  déviation. 

Si  le  bureau  le  plus  voisin  n'a  pas  la  possibilité  de  les  recevoir,  elles 
continuent  leur  route  jusqu'au  bureau  le  plus  voisin  pouvant  les  recevoir, 
mais  les  conducteurs  doivent  se  munir,  au  premier  bureau,  d'un  avis  in- 
diquant qu'ils  s'y  sont  présentés  et  ont  soumis  leurs  marchandises  à  une 
visite  sommaire. 

Si  le  bureau  le  plus  voisin  n'est  pas  éloigné  de  plus  de  dix  kilo- 
mètres, les  marchandises  doivent  être  escortées  par  les  agents  douaniers. 

Manifeste  de  cargaison. 
Art.  15.  —  Dans  les  trente-six  heures  de  l'arrivée  d'un  navire  dans 
une  rade  ou  port  égyptien,  le  capitaine  ou  l'agent  des  armateurs  doit  dé- 
poser à  la  Douane  deux  copies  du  manifeste  de  cargaison,  certifiées,  par 
lui,  conformes  à  l'original.  La  Douane  se  réserve  la  faculté,  dans  tous  les 
cas,  de  réclamer  la  présentation  du  manifeste  original  pour  être  collationné 
avec  les  copies. 

La  présentation  du  manifeste  peut  être  exigée,  quelle  que  soit  la  cause 
pour  laquelle  le  navire  accoste  au  port,  et  quelle  que  soit  la  durée  de 
temps  qu'il  s'y  arrête. 
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Si  le  navire  provient  d'un  port  égyptien,  le  manifeste  de  cargaison 
doit  être  accompagné  du  manifeste  de  départ  de  ce  port,  à  moins  que  le 
navire  n'ait  été  dispensé  de  se  munir  de  ce  document  aux  termes  de  l'article  5. 

Si  le  chef  de  la  Douane  doute  de  la  conformité  des  indications  du 
manifeste  avec  la  cargaison,  le  capitaine  doit  donner  toutes  explications  et 
produire  tous  documents  jugés  nécessaires. 

Le  magasinier  de  la  Douane,  après  débarquement  des  marchandises 
destinées  au  port  d'arrivée,  en  donnera  reçu  sur  la  copie  du  manifeste. 
Cette  copie  sera  ensuite  remise  à  l'intéressé. 

Si  la  totalité  de  la  cargaison  est  destinée  à  un  autre  port,  la  Douane 
apposera  seulement  son  visa  sur  la  copie  du  manifeste. 

Les  navires  dont  la  cargaison  est  destinée  à  un  autre  port  ou  qui 
arrivent  sur  lest  ne  peuvent  séjourner  dans  le  port  d'arrivée,  sans  raison 
majeure ,  pendant  plus  de  trois  semaiues.  Pendant  toute  la  durée  de  ce 
séjour  ils  sont  soumis  à  la  surveillance  de  la  Douane. 

Si  ces  navires  doivent  prolonger  leur  séjour  dans  le  port,  pour  cause 
de  réparations,  d'avaries,  vents  contraires,  manque  de  fret,  etc.,  ils  ne 
peuvent  le  faire  sans  autorisation  spéciale  de  la  Douane.  Cette  autorisation 
ne  sera  accordée  que  si  les  motifs  invoqués  paraissent  légitimes. 

A  défaut  de  l'autorisation,  le  navire  doit  quitter  le  port  sans  délai, 
et  avant  le  départ  il  est  soumis  à  la  visite  des  agents  de  la  Douane. 

Si  un  navire  s'arrête  dans  un  port  pour  motif  paraissant  suspect  à 
la  Douane,  celle-ci  peut  exiger  la  présentation  immédiate  du  manifeste  et 
faire,  dans  les  conditions  mentionnées  à  l'article  141,  toutes  perquisitions 
qu'elle  jugera  nécessaires. 

Manifeste  d'importation. 

Art.  16.  —  Le  manifeste  doit  contenir  les  indications  suivantes: 
Le  nom  du  navire  ; 

Le  port  de  départ  et  les  escales  faites  pendant  le  voyage; 
L'énonciation  sommaire  des  différentes  espèces  de  marchandises  dont 
la  cargaison  se  compose  ; 

Le  nombre  et  la  nature  des  colis; 
Leurs  marques  et  numéros. 

Le  nombre  total  des  colis  doit  être  répété  en  toutes  lettres,  et  le 
manifeste  et  les  deux  copies  doivent  être  écrits  sans  corrections,  ratures 
ni  surcharges. 

Dans  le  cas  d'omission  d'une  des  prescriptions  ci-dessus,  le  manifeste 
est  restitué  et  considéré  comme  non  présenté.  Pourtant,  dans  de  pareils 
cas,  le  capitaine  a  la  faculté  de  présenter  un  nouveau  manifeste. 

Débarquement  des  marchandises 

Art.  17.  —  Un  préposé  de  la  Douane  pointe  sur  une  des  copies  du 
manifeste,  contradictoirement  avec  le  capitaine  du  navire  ou  son  réprésen- 
tant, les  colis  et  marchandises  débarqués. 

Les  marchandises  sont  transportées  à  la  Douane  pour  les  opérations 
de  vérification  et  d'enregistrement. 
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La  partie  de  la  cargaison  qui  doit  être  transportée  à  une  autre  des- 
tination reste  à  bord,  et  la  sortie  en  est  légitimée  lors  du  départ  du  navire, 
au  moyen  d'un  laisser-passer  délivré  par  la  Douane,  au  capitaine. 

La  Douane  a  toujours  la  faculté,  quand  elle  le  juge  utile,  d'envoyer 
à  bord  des  gardiens  et  de  prendre  telle  mesure  qu'elle  croit  opportune 
pour  empêcher  tout  embarquement,  débarquement  ou  transbordement  non 
autorisé. 

Si  la  quantité  des  marchandises  ou  le  nombre  des  colis  débarqués 
sont  inférieurs  aux  indications  données  à  cet  égard  par  le  manifeste,  le 
capitaine  ou  son  représentant  doit  fournir  des  justifications  relativement 
aux  différences  constatées.  Si  les  marchandises  ou  les  colis  manquants  n'ont 
pas  été  embarqués,  s'ils  n'ont  pas  été  embarqués  ou  s'ils  ont  été  débarqués 
sur  un  point  autre  que  celui  de  leur  destination  primitive,  la  justification 
doit  en  être  fournie  au  moyen  de  documents  certains  établissant  le  fait. 

Si  les  marchandises  ou  les  colis  manifestés  ne  se  retrouvent  pas  et 
que  la  valeur  en  soit  réclamée  par  le  chargeur  et  le  destinataire,  le  capi- 
taine ou  son  représentant  doit  apporter  les  preuves  du  remboursement  de 
cette  valeur. 

Si  les  justifications  exigées  par  le  présent  article  ne  peuvent  être 
données  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  capitaine  ou  son  représentant  sera 
tenu  de  donner  caution  ou  de  faire  le  dépôt  du  montant  de  l'amende  aux 
termes  de  l'article  37;  dans  ce  cas,  il  peut  lui  être  accordé,  pour  fournir 
ces  justifications,  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois. 

Déclaration. 

Art.  18.  —  La  déclaration  prescrite  à  l'art.  6  doit  être  présentée 
aux  Douanes  dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  débarquement  de  la  car- 
gaison, sans  compter  les  dimanches  et  jours  fériés  de  la  Douane. 

Ce  délai  expiré,  la  marchandise  est  soumise  aux  droits  de  magasinage 
>ardieh«  aux  termes  du  règlement  spécial  sur  cette  matière. 

Il  est  obligatoire  pour  le  négociant  d'indiquer  dans  sa  déclaration  la 
valeur  des  marchandises.  Si  la  Douane  n'accepte  pas  comme  base  de  la 
perception  des  droits  la  valeur  déclarée  par  le  négociant,  elle  peut  réclamer 
la  présentation  de  tous  les  documents  qui  doivent  accompagner  l'envoi 
d'une  marchandise ,  tels  que  factures ,  police  d'assurance ,  correspondances, 
etc.,  etc. 

Si  le  négociant  ne  produit  pas  ces  documents ,  ou  si  ces  pièces  pa- 
raissent insuffisantes,  la  Douane  pourra  fixer  elle-même  la  valeur  de  la 
marchandise,  et,  si  le  négociant  refuse  d'acquitter  les  droits  au  comptant, 
à  raison  de  l'estimation  douanière,  la  perception  des  droits  s'effectuera 
en  nature. 

Dans  ce  cas ,  si  les  marchandises  sont  toutes  de  la  même  espèce  ou 
qualité,  la  perception  des  droits  en  nature  s'opère  proportionnellement  aux 
quantités;  dans  le  cas  où  les  marchandises  comprennent  des  objets  d'espèces 
ou  de  qualités  variées ,  la  perception  des  droits  en  nature  ne  s'opère  que 
sur  les  articles  contestés  au  choix  de  la  Douane,  qui  devra  se  baser,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  sur  les  prix  indiqués  par  le  négociant. 
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Toutefois,  si  l'écart  entre  les  prix  indiqués  par  le  négociant  et  l'esti- 
mation faite  par  la  Douane  ne  dépasse  pas  10%,  le  choix  des  objets  à 
prélever  en  nature,  appartiendra  moitié  au  négociant  et  moitié  à  la  Douane. 

L'autorité  douanière  ne  pourra  pas  demander  que  les  droits  soient 
payés  en  nature  sur  les  articles  dont  la  valeur  ne  sera  pas  constatée. 

Dans  le  cas  ou  la  marchandise  dont  la  valeur  est  constatée  ne  pour- 
rait être  fractionnée,  telle  que  une  voiture,  un  piano,  une  pièce  de  machine, 
etc.,  la  Douane  peut  prendre  pour  son  compte  la  marchandise,  en  faisant 
connaître  son  intention  à  cet  effet,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  re- 
mise de  cette  déclaration  ;  dans  ce  cas,  le  paiement  du  prix  de  la  marchandise 
déclarée  par  l'importateur,  majoré  de  10°/o  ainsi  que  le  remboursement 
des  droits  quelconques  qui  auraient  été  perçus  sur  la  dite  marchandise, 
seront  effectués  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  cetta  déclaration. 

Sur  la  demande  du  propriétaire  d'une  marchandise ,  celui  -  ci  sera  au- 
torisé à  vérifier  le  contenu  des  colis  arrivant  pour  son  compte  avant  d'en 
dresser  la  déclaration  écrite. 

La  déclaration  une  fois  présentée  ne  peut  être  modifiée  sans  excuse 
valable  et  sans  autorisation,  par  écrit,  du  Directeur  de  la  Douane. 

Le  permis  d'ouvrir  le  colis  pour  en  vérifier  le  contenu  est  donné  par 
le  Directeur  de  la  Douane,  ou  l'Inspecteur  en  chef,  lequel  délègue  l'employé 
qui  doit  assister  à  la  vérification. 

Forme  de  la  déclaration. 

Art.  19.  —  Les  déclarations  doivent  être  faites  par  écrit  sur  des 
formules  imprimées  par  la  Douane. 
Elles  énoncent  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  nationalité  et  domicile  du  déclarant. 

2°  A  l'importation,  les  lieux  de  provenance  et  d'origine,  et  à  l'expor- 
tation, les  lieux  de  destination  des  marchandises,  ainsi  que  le  nom  du 
navire  qui  les  a  transportées  ou  doit  les  transporter. 

3°  L'espèce ,  la  qualité  des  marchandises ,  le  nombre ,  la  nature ,  les 
marques  et  numéros  des  colis  et  s'il  y  a  lieu  le  poids  de  la  marchandise. 

4°  La  valeur  de  la  marchandise  calculée  sur  le  prix  que  celle-ci  a 
dans  le  lieu  qje  chargement  ou  d'achat  avec  majoration  des  frais  de  trans- 
port et  d'assurance  jusqu'au  port  de  déchargement. 

Si  la  valeur  n'est  pas  connue  du  déclarant ,  la  Douane  fera  procéder 
à  l'évaluation  par  ses  estimateurs. 

Effets  du  défaut  de  présentation  du  manifeste  ou  de  la  déclaration. 

Art.  29.  —  Le  refus  ou  le  retard  d'exhiber  le  manifeste  ouf  les  autres 
documents  nécessaires  donne  le  droit  à  la  Douane  de  faire  débarquer  les 
marchandises  aux  frais  et  risques  du  capitaine  ou  des  propriétaires  et  de 
garder  les  marchandises  dans  les  magasins  de  la  Douane. 

Le  refus  ou  le  retard  de  présenter  la  déclaration  et  de  venir  retirer 
la  marchandise  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  son  débarquement 
en  Douane  ,  donne  le  droit  à  l'Administration  de  faire,  dans  les  formes 
administratives,  la  vente  aux  enchères  publiques  en  donnant  un  seul  avis 
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au  destinataire,  soit  directement,  s'il  est  connu  d'elle,  soit  par  une  publi- 
cation dans  un  journal  de  la  localité  ou  de  la  localité  la  plus  voisine  s'il 
n'est  pas  connu. 

Les  marchandises  sujettes  à  détérioration  ou  dépérissement,  telles  que 
les  liquides ,  les  fruits ,  etc. ,  ne  peuvent  séjourner  en  Douane  plus  long- 
temps que  leur  état  ne  permet  de  les  garder.  Si,  jusque-là,  elles  ne  sont 
pas  retirées ,  la  Douane  constate  par  procès  -  verbal  le  défaut  d'enlèvement 
en  temps  opportun  et  effectue  la  vente  d'office  sans  avoir  à  appeler  le 
propriétaire. 

L'ouverture  et  la  vente  des  colis  abandonnés  doivent  se  faire,  en  cas 
d'absence  des  intéressés ,  avec  l'assistance  des  représentants  de  l'autorité 
Consulaire  ou  Indigène,  selon  la  nationalité  de  l'intéressé. 

Si,  après  convocation,  les  représentants  de  cette  autorité  ne  se  pré- 
sentent pas,  il  en  est  dressé  procès-verbal  et  la  Douane  procédera  à  la  vente. 

Le  produit  des  ventes,  après  déduction  des  droits  de  Douane,  des  frais 
de  magasinage  des  amendes  et  de  tous  autres  droits  et  frais ,  reste  en 
dépôt  dans  les  caisses  de  l'Administration  à  la  disposition  de  qui  il  appar- 
tiendra. 

Si  ce  dépôt  n'est  pas  réclamé  dans  les  trois  ans ,  il  est  acquis  à 
l'Administration  des  Douanes. 

Tant  que  la  vente  n'est  pas  consommée,  le  propriétaire  de  la  mar- 
chandise peut  la  retirer  en  acquittant  les  droits  de  Douane  et  tous  les 
autres  frais,  y  compris  ceux  de  criée  et  de  courtage,  s'il  y  a  lieu. 

Expédition  des  marchandises  étrangères  d'une  Douane  à  une  autre. 

Art.  21.  —  Les  colis  des  marchandises  étrangères  qui,  avant  le  paie- 
ment des  droits,  doivent  être  expédiés  d'une  Douane  à  une  autre,  ne  peuvent 
être  enlevés  qu'après  une  déclaration. 

La  déclaration  détaillée  n'est  nécessaire  que  si  l'emballage  des  colis 
est  défectueux  ;  cette  déclaration  pourra  ne  porter  que  sur  la  valeur  des 
marchandises  si  les  colis  se  trouvent  dans  de  bonnes  conditions  d'emballage. 

Les  colis  doivent  être  accompagnés  d'un  Elm-Khaber;  ils  doivent  être, 
en  outre,  placés  sous  la  garantie  du  plomb  de  la  Douane.  Sont  dispensés 
du  plombage  les  colis  n'ayant  qu'une  valeur  inférieure  à  30  P.  T.,  ou  les 
marchandises  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  le 
plomb, 

En  cas  de  transport  par  chemin  de  fer ,  l'expédition  sera  faite  sous 
la  surveillance  de  la  Douane,  qui  retirera  les  connaissements  et  les  fera 
parvenir  aux  autorités  douanières  du  lieu  de  destination. 

La  Douane  remettra  l'Elm  -  Khaber  au  propriétaire  des  colis  pour  la 
vérification  à  l'arrivée. 

Si  l'expédition  est  faite  par  une  autre  voie  de  terre ,  le  propriétaire 
devra  consigner  les  droits  d'importation  ou  donner  caution  du  montant  de 
ces  droits. 

Les  marchandises  d'origine  étrangère ,  ayant  déjà  acquitté  les  droits, 
qui  seraient  exportées  par  mer  à  un  autre  port  égyptien  ne  seront  sou- 
mises à  aucun  droit  nouveau. 
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S'il  existe  des  droits  de  consommation  sur  les  marchandises  en  question, 
la  Douane  de  départ  n'exigera  que  le  dépôt  de  ces  droits,  le  montant  des 
droits  déposé  sera  remboursé  à  l'ayant-droit  contre  la  production  d'un  cer- 
tificat de  la  Douane  de  destination  constatant  l'arrivée  des  marchandises. 

Décharge  de  l'Elm-Khaber. 

Art.  22.  —  A  l'arrivée  des  marchandises  à  la  Douane  vers  laquelle 
elles  ont  été  dirigées,  le  destinataire  doit,  dans  un  délai  de  huit  jours, 
sans  compter  les  dimanches  et  jours  fériés  de  la  Douane ,  déclarer  leur 
destination  définitive  si  elle  n'est  déjà  portée  sur  l'Elm-Khaber,  ou  faire 
le  retrait  de  ces  marchandises  en  payant  les  droits.  Si  ces  marchandises 
restent  à  la  Douane  passé  ce  délai,  elles  sont  passibles  du  droit  d'Arieh. 

A  l'arrivée,  il  est  procédé  à  la  vérification  de  l'identité  des  marchan- 
dises ;  si  elles  se  trouvent  conformes  aux  énonciations  de  l'Elm-Khaber,  un 
certificat  de  décharge  est  délivré  au  destinataire  ;  si,  au  contraire,  la  cons- 
tatation fait  ressortir  des  différences,  et  si  les  colis  portent  des  traces  d'une 
manipulation  pratiquée  en  route,  le  certificat  est  refusé  ou  bien  il  n'est 
donné  que  pour  la  partie  des  marchandises  trouvée  conforme  aux  indica- 
tions de  l'Elm-Khaber,  Procès-verbal  est  dressé  relatant  l'état  de  la  mar- 
chandise au  moment  de  la  vérification. 

Un  certificat  de  décharge  peut  être  délivré  pour  les  colis  qui  n'ont 
pas  été  soumis,  au  départ,  à  une  vérification  minutieuse,  mais  qui,  s'étant 
trouvés  en  bon  état  d'emballage,  auraient  été  simplement  plombés,  et  cela 
sur  la  constatation  à  l'arrivée  qu'ils  sont  intacts  et  ne  portent  trace  d'au- 
cune altération. 

Le  retour  à  la  Douane  de  départ  du  certificat  de  décharge  donne  droit 
à  la  restitution  du  dépôt  ou  dégage  la  caution. 

Exportation  des  marchandises  égyptiennes  d'une  Douane  à  une  autre. 

Art.  23.  —  Les  marchandises  indigènes,  c'est-à-dire  les  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  l'Egypte ,  qui  seraient  transportées  par  mer  à  un 
autre  port  égyptien  devront  acquitter  en  dépôt  le  droit  d'exportation  du 
1  °/o  ad  valorem  contre  remise  d'un  Elm-Khaber. 

L'Elm-Khaber  est  déchargé  à  l'arrivée ,  dans  les  conditions  énoncées 
à  l'article  précédent,  et  le  certificat  de  décharge  donne  droit  à  la  resti- 
tution du  dépôt  ou  dégage  la  caution. 

Titre  III.  —  Du  transit. 

Marchandises  en  transit. 

Art.  24.  —  Les  marchandises  destinées  à  traverser  le  territoire  seront 
soumises,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  écrite  et  la  visite,  aux  règles 
établies  pour  l'entrée  des  marchandises  étrangères  sujettes  aux  droits  de 
Douane,  et  en  ce  qui  concerne  l'expédition,  aux  règles  établies  pour  le 
transport  des  marchandises  d'une  douane  à  une  autre. 

Après  la  vérification  des  marchandises  en  transit,  un  Elm-Khaber  est 
délivré  au  propriétaire  ou  expéditeur  contre  dépôt  ou  garantie  par  cautionne 
ment  d'une  somme  égale  au  montant  du  droit  d'entrée. 
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Sur  l'Elm-Khaber ,  la  Douane  indique  le  délai  dans  lequel  les  mar- 
chandises doivent  être  présentées  au  bureau  de  sortie.  Ce  délai  peut  être 
fixé  à  dix  jours  au  minimum  et  à  six  mois  au  maximum,  selon  la  distance 
que  doivent  parcourir  les  marchandises. 

Les  colis  en  transit  sont  soumis  au  plombage. 

Décharge  de  l'Elm-Khaber  de  transit. 

Art.  25.  —  Quand  l'identité  des  marchandises  expédiées  en  transit  a 
été  constatée  et  leur  sortie  effectuée  dans  le  délai  indiqué  par  l'Elm-Khaber, 
celui-ci  est  vidimé  par  la  Douane  de  sortie. 

La  présentation  à  la  Douane  de  départ  de  l'Elm-Khaber  vidimé  donne 
droit  au  remboursement  du  dépôt  ou  à  la  décharge  de  la  caution. 

Si  à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  l'Elm-Khaber  régulièrement 
vidimé  n'est  pas  présenté  à  la  Douane  de  départ,  les  marchandises  sont 
considérées  comme  ayant  été  livrées  à  la  consommation,  et  le  montant  du 
dépôt  est  définitivement  acquis  à  la  Douane.  S'il  y  a  cautionnement,  l'Ad- 
ministration exige  du  garant  le  paiement  du  droit  garanti. 

Dans  le  cas  de  perte  dûment  prouvée  de  l'Elm-Khaber  de  transit, 
après  visa  donné  par  le  bureau  de  sortie ,  ce  bureau  est  tenu  de  délivrer 
un  certificat  destiné  à  remplacer  l'Elm-Khaber. 

En  cas  de  perte  totale  dûment  constatée  des  marchandises,  il  y  aura 
lieu  à  restitution  de  la  somme  déposée  en  garantie. 

Titre  IV.  —  De  l'exportation. 
Manifette. 

Art.  26.  —  Le  manifeste  d'exportation  doit  être  présenté  à  la  Douane 
du  port  de  départ  d'après  les  règles  établies  par  l'article  5. 

Déclaration. 

Art.  27.  —  Les  marchandises  destinées  à  l'exportation  doivent  être 
déclarées.  La  déclaration  se  fait  suivant  les  règles  établies  aux  articles 
18  et  19. 

La  Douane,  après  avoir  fait  la  vérification  des  marchandises,  et  avoir 
perçu  les  droits  d'exportation,  délivre,  en  même  temps  que  la  quittance 
de  ces  droits,  un  permis  d'embarquement  qui  doit  être  représenté  au  pré- 
posé de  garde  à  l'échelle  d'exportation. 

Les  droits  ne  sont  pas  restitués,  alors  même  que  l'exportation  n'est 
pat  effectuée. 

Les  marchandises  apportées  en  Douane  pour  être  exportées  ne  sont 
passibles  d'aucun  droit  d'ardieh  pendant  48  heures;  passé  ce  délai,  elles 
sont  soumises  à  ce  droit,  à  moins  d'impossibilité  d'embarquement  pour 
cause  de  mauvais  temps,  ou  manque  de  moyens  de  transport,  etc. 

L'exemption  des  droits  d'ardieh  pour  cause  de  force  majeure,  n'est 
toutefois  accordée  que  pour  les  marchandises  qui  auraient  préalablement 
acquitté  les  droits  d'exportation. 
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Titre  V.  —  De  la  circulation  et  du  cabotage. 

Expédition  des  marchandises  nationales. 

Art.  28.  —  Les  marchandises  égyptiennes  qui  sont  expédiées  d'un 
endroit  à  un  autre  du  territoire  par  voie  de  mer,  conservent  leur  nationa- 
lité, pourvu  qu'elles  n'aient  touché  à  aucun  territoire  étranger. 

Si  un  navire  portant  de  telles  marchandises  en  cabotage  touche,  par 
suite  de  force  majeure,  un  port  étrangers,  la  marchandise  ne  perd  pas,  par 
ce  fait,  sa  nationalité. 

Plomb  à  apposer  aux  colis. 

Art.  29.  —  Les  colis  transportés  en  cabotage  doivent  être  plombés, 
si  la  Douane  l'exige. 

Titre  VII.  —  Dispositions  relatives  à  la  surveillance. 

Défense  d'accostage. 

Art.  30.  —  Il  est  défendu  aux  navires  de  toute  portée  d'accoster, 
sauf  les  cas  de  force  majeure,  les  points  où  il  n'existe  pas  de  bureau  des 
Douanes. 

Surveillance  sur  le  Canal  maritime  de  Suez  et  aux  bouches  du  Nil. 

Art.  31.  —  Sur  le  Canal  maritime  de  Suez  et  sur  les  lacs  qu'il  tra- 
verse, ainsi  qu'aux  bouches  du  Nil,  il  est  défendu  d'aborder  ou  de  se  mettre 
en  communication  avec  la  terre,  de  manière  à  pouvoir  charger  ou  débar- 
quer des  marchandises  hors  la  présence  des  agents  de  la  Douane,  sauf  les 
cas  de  force  majeure. 

Les  agents  doivent  arrêter  et  visiter  tout  voilier  dont  l'attitude  serait 
suspecte  et  le  conduire  au  bureau  de  Douane  le  plus  proche ,  en  dressant 
procès-verbal. 

Surveillance  sur  la  mer. 

Art.  32.  —  Les  agents  douaniers  peuvent,  dans  le  rayon  de  dix  kilo- 
mètres du  littoral ,  se  rendre  à  bord  des  bâtiments  d'une  portée  inférieure 
à  200  tonneaux  et  se  faire  présenter  à  nouveau  le  manifeste  et  les  autres 
documents  relatifs  à  la  cargaison. 

Si  un  navire  à  destination  d'un  port  égyptien  est  dépourvu  de  mani- 
feste ou  présente  quelque  indice  de  fraude,  les  employés  doivent  l'accom- 
pagner jusqu'à  la  Douane  la  plus  proche  en  dressant  procés-verbal. 

Si  un  navire  quelconque  d'une  portée  inférieure  à  200  tonneaux 
-destiné  à  un  port  étranger,  est  trouvé  dans  le  susdit  rayon  sans  manifeste, 
ou  avec  un  manifeste  ne  portant  pas  les  indications  d'usage,  les  agents 
douaniers  peuvent  l'escorter  hors  du  rayon  â>  surveillance ,  ou ,  en  cas 
d'indice  de  fraude,  le  forcer  à  les  accompagner  jusqu'à  la  Douane  la  plus 
voisine,  ou  praticable,  en  dressant  procès-verbal. 

Les  agents  de  la  Douane,  les  officiers  des  bâtiments  du  service  postal 
.égyptien  et  les  officiers  des  navires  de  l'Etat,  peuvent  aborder  tout  bâti- 
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ment  à  voile  ou  à  vapeur  d'une  portée  inférieure  à  200  tonneaux ,  ayant 
jeté  l'ancre  ou  louvoyant  dans  les  dix  kilomètres  du  littoral ,  sans  justifi- 
cation de  force  majeure. 

S'ils  trouvent  à  bord  des  marchandises  dont  l'importation  ou  l'expor- 
tation sont  prohibées,  ils  les  confisqueront  sommairement,  en  dressant  un 
procès-verbal  qui  devra  énoncer  que  le  bâtiment  a  été  trouvé  dans  les  li- 
mites du  rayon  de  surveillance ,  à  l'ancre ,  sans  qu'il  y  eût  nécessité ,  ou 
faisant  une  navigation  que  ne  justifiaient  ni  sa  destination  ni  aucun  cas 
de  force  majeure. 

Si  les  agents  de  la  Douane,  les  officiers  des  bâtiments  du  service 
postal  égyptien  ou  les  officiers  des  navires  de  l'Etat  donnent  la  chasse  à 
un  bâtiment  d'une  portée  inférieure  à  200  tonneaux,  et  que  celui-ci  refuse 
de  laisser  aborder,  ils  doivent  hisser  le  pavillon  et  la  flamme  de  leur  em- 
barcation ou  navire,  et  avertir  le  bâtiment  par  une  décharge  à  poudre. 
Si  le  navire  ne  s'arrête  pas,  une  seconde  décharge  à  boulet  ou  à  balles 
doit  être  dirigée  dans  sa  voilure.  Après  ce  double  avertissement,  le  pour- 
suivant fera  un  usage  sérieux  des  armes.  La  poursuite  peut  être  continuée, 
et  le  navire  poursuivi  peut  être  saisi  au  delà  des  dix  kilomètres. 

Pour  les  navires  d'une  portée  supérieure  à  200  tonneaux,  la  surveil- 
lance se  borne  à  une  observation  de  leurs  mouvements  le  long  du  littoral  ; 
en  cas  de  tentative  de  déchargement  des  marchandises  à  terre  ou  dans  des 
embarcations,  ou  de  transbordement,  les  susdits  agents  et  officiers  peuvent 
obliger  le  navire  à  les  accompagner  à  la  Douane  la  plus  proche  ou  pra- 
ticable, en  dressant  procès-verbal  de  la  contravention. 

Les  susdits  agents  et  officiers  ne  peuvent  visiter  aucun  navire ,  bâ- 
timent ou  embarcation  de  guerre,  appartenant  à  une  Puissance  étrangère  ; 
ils  doivent  se  borner  à  en  surveiller  les  mouvements,  et  en  cas  d'indice 
de  contrebande,  signaler  à  la  Direction  des  Douanes  les  faits  qu'ils  auront 
observés. 

Dans  les  cas  prévus  ci -dessus,  les  procès  -  verbaux  des  perquisitions 
devront  êtré  communiqués  à  l'Autorité  Consulaire  dont  dépend  le  contre- 
venant, si  celle-ci  en  fait  la  demande. 

Titre  VII.  —  De  la  contrebande. 

Art.  33.  —  A  la  suite  de  toute  saisie  en  matière  de  contrebande, 
le  Directeur  et  trois  ou  quatre  employés  principaux  de  l'Administration  se 
constituent  en  Commission  douanière,  et  après  avoir  procédé  à  l'instruction 
de  l'affaire,  ils  décident  s'il  y  a  lieu  à  confiscation  et  à  l'application  de 
l'amende. 

La  confiscation  peut  porter  sur  la  marchandise ,  ainsi  que  sur  tous 
moyens  de  transport  et  tous  instruments  de  contrebande.  Toutefois,  les 
bâtiments  ne  pourront  être  confisqués  comme  moyens  de  transport  que 
dans  les  cas  où  ils  auraient  été  affrétés  en  réalité  dans  ce  but. 

L'amende  est  applicable ,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  marchandise 
saisie  ;  elle  est  égale  au  double  droit  d'importation ,  et  en  cas  de  récidive 
elle  peut  être  portée  au  quatruple,  puis  au  sextuple. 

La  décision  de  la  Commission  douanière  doit  énoncer  la  date  de  la 
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saisie,  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  opérée,  les  noms  et  les 
qualités  des  saisissants,  des  témoins  et  du  prévenu  ,  l'espèce  et  la  quotité 
de  la  marchandise  et  les  motifs  justifiant  la  décision  prise. 

Une  copie  de  cette  décision,  signée  par  le  Directeur  de  la  Douane  ou 
par  délégation  de  ce  fonctionnaire ,  est  dans  le  jour  de  sa  rédaction  ou 
dans  le  jour  qui  suit ,  envoyée  directement  par  la  Douane  à  l'Autorité 
Consulaire  ou  Indigène  dont  dépend  le  prévenu. 

A  défaut  d'opposition  faite  par  le  prévenu  et  notifiée  à  la  Douane 
dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compter  du  jour  de  la  remise  de  la  copie 
à  l'Autorité  cette  décision  devient  définitive,  sans  qu'aucun  recours  puisse 
être  admis. 

Si  le  prévenu  croit  devoir  faire  opposition,  cette  opposition  sera  portée 
devant  le  Tribunal  de  commerce  du  ressort.  Lorsque  le  prévenu  est  sujet 
étranger,  son  opposition  sera  portée  devant  la  Chambre  de  commmerce  du 
Tribunal  mixte. 

Les  décisions  de  la  Commission  douanière  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  des  énonciations  qui  y  sont  contenues. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  la  Douane  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Si  la  décision  judiciaire  rendue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition 
déclare  mal  fondée  la  décision  de  la  Commission  douanière,  le  propriétaire 
de  la  marchandise  aura  droit  à  une  indemnité  égale  au  dommage  qu'il 
aura  pu  souffrir  par  suite  de  la  saisie. 

L'Administration  des  Douanes  aura  toujours  le  droit  de  transiger  avec 
le  prévenu  en  abaissant  la  pénalité  à  une  amende  qui  est  à  apprécier 
suivant  les  circonstances,  mais  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure 
au  double  du  droit  d'importation. 

Art.  34.  —  Les  pénalités  en  matière  de  contrebande  seront  appli- 
cables, solidairement,  aux  auteurs  et  complices ,  quels  qu'ils  soient ,  ayant 
concouru  à  la  fraude  et  aux  propriétaires  des  marchandises. 

Art.  35.  —  En  dehors  des  cas  ordinaires  de  tentative  d'introduction 
frauduleuse,  seront  considérées  comme  de  contrebande  et  traitées  d'auprès 
les  règles  prescrites  à  l'article  33  et  avec  les  conséquences  ci-dessus: 

1°  Les  marchandises  étrangères  débarquées  irrégulièrement  dans  les 
ports  ou  sur  les  côtes,  déviées  de  leur  route  ou  déchargées  avant  d'arriver 
à  la  première  Douane. 

2°  Les  marchandises  étrangères  que  l'on  tente  de  décharger  ou  de 
transborder  sans  qu'elles  soient  manifestées,  ou  celles  trouvées  sur  des 
barques  d'une  portée  ne  dépassant  pas  15  tonneaux,  dirigées  vers  un  port 
égyptien  et  dépourvues  de  manifeste. 

3°  Les  marchandises  étrangères  trouvées  sur  le  Canal  maritime  de 
Suez  et  les  lacs  qu'il  traverse  ou  aux  bouches  du  Nil,  dans  des  embar- 
cations qui  accostent,  ou  qui  sont  en  communication  avec  la  terre,  sans 
l'autorisation  écrite  de  l'Administration  des  Douanes  ou  dans  des  bâtiments 
qui  longent  le  littoral,  jettent  l'ancre  ou  accostent  là  où  il  ne  se  trouve 
pas  de  bureau  de  Douane. 

Ne  seront  pas  toutefois  considérées  comme  de  contrebande  les  mar- 
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chandises  trouvées  dans  les  conditions  susdites ,  si  le  cas  de  force  de  ma- 
jeure est  dûment  établi. 

4°  Les  marchandises  étrangères  trouvées  sur  les  personnes  ,  dans  les 
bagages,  embarcations  ou  voitures ,  ou  cachées  dans  les  colis  ,  des  meubles 
ou  des  marchandises  d'autre  espèce,  de  manière  à  faire  présumer  l'intention 
de  les  soustraire  aux  droits. 

5°  Les  marchandises  étrangères  enlevées  de  la  Douane  sans  laisser-passer. 

6°  Les  marchandises  étrangères  déposées  dans  le  désert  hors  de  la 
ligne  douanière  et  dans  des  conditions  suspectes. 

7°  Les  marchandises  étrangères  expédiées  en  cabotage ,  sans  Raftieh, 
sur  des  bâtiments  d'une  portée  inférieure  à  5  tonneaux. 

8°  Toutes  les  marchandises  sujettes  au  droit  d'exportation  dont  on 
effectuerait  ou  tenterait  d'effectuer  la  sortie,  sans  les  présenter  à  la  Douane. 

En  cë  cas,  l'amende  à  présenter  en  sus  des  confiscations  sera  égale  à 
seize  fois  le  droit  d'exportation ,  et  pourra  être  en  cas  de  récidive  portée 
au  double,  puis  aux  sextuble  de  ce  chiffre. 

Seront  également  considérées  comme  de  contrebande  et  traitées  d'après 
les  mêmes  règles,  toutes  marchandises  prohibées  par  le  Gouvernement,  ainsi 
que  les  tabacs  et  les  tombacs  circulant ,  en  cabotage  ou  à  l'intérieur ,  où 
trouvés  sur  un  point  quelconque  en  contravention  aux  règlements. 

Titre  VIII.  —  Des  contraventions. 

Art.  36.  —  Les  contraventions  sont  punies  d'une  amende  exigible 
solidairement  contre  les  auteurs,  instigateurs  et  complices ,  contre  les  pro- 
priétaires des  marchandises  et  contre  les  capitaines  des  navires,  qui  répon- 
dront aussi  des  infractions  commises  par  l'équipage. 

Le  pàiement  des  amendes  prévues  au  préseut  titre  est  exigible  dans 
les  cinq  jours  qui  suivront  la  signification ,  à  moins  qu'avant  l'expiration 
de  ce  délai  les  intéressés  ne  se  soient  pourvus  par  voie  judiciaire  contre 
la  décision  de  l'Administration  des  Douanes. 

Les  marchandises  et  navires  serviront  de  garantie,  suivant  les  cas,  au 
recouvrement  des  droits  et  amendes,  sans  préjudice  des  dispositions  de 
l'art.  8,  alinéa  5,  et  de  toute  autre  action. 

L'amende  ne  sera  pas  prononcée  si  là  Douane  reconnaît  qu'il  y  a  eu 
cas  de  force  majeure;  la  preuve  doit,  en  ce  cas,  être  dûment  fournie  avant 
le  retrait  des  marchandises  ou  le  départ  des  navires  -,  le  Douane  peut  même 
accorder  un  délai. 

L'application  de  ces  amendes  est  indépendante  des  droits  dus  selon 
les  traités,  lois  et  règlements. 

Art.  37.  —  Si  des  différences  en  plus  existent  entre  les  marchandises 
et  les  indications  du  manifeste  de  cargaison,  le  capitaine  paiera  une  amendée 
qui  ne  pourra  être  inférieure  au  droit  de  Douane ,  ni  supérieure  au  triple 
de  ce  droit ,  pour  chaque  colis  non  mentionné  sur  le  manifeste.  Si  des 
colis  en  excédent  ont  les  mêmes  marques  et  numéros  que  d'autre  colis 
indiqués  sur  le  manifeste ,  ceux  qui  seront  passibles  du  droit  le  plus  élevé 
seront  considérés  comme  non  manifestés. 
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Pour  chaque  colis  porté  sur  le  manifeste  et  non  représenté,  d'après 
l'art.  17,  il  sera  versé  une  amende  qui,  outre  le  droit  de  Douane  à  évaluer 
suivant  les  indications  des  documents  représentés,  ne  pourra  être  inférieure 
à  100  P.  T.  ni  supérieure  à  600  P.  T. 

Toutefois,  les  excédents  ne  dépassant  pas  dix  pour  cent,  et  les  man- 
quants ne  dépassant  pas  cinq  pour  cent,  ne  donneront  pas  lieu  à  l'appli- 
cation des  ameudes. 

Art.  38  Pour  les  différences  de  quantité,  de  poids  ou  de  qualité  entre 
la  déclaration  écrite  et  la  marchandise  présentée  à  la  visite,  il  sera  perçu 
une  amende  qui  ne  pourra  être  inférieure  au  dixième  du  droit,  ni  supérieure 
au  droit  de  Douane. 

Il  n'y  aura  lieu  d'appliquer  aucune  amende  si  les  différences  de  quantité, 
ou  de  poids,  ne  dépassent  pas  cinq  pour  cent. 

Art.  39.  —  Sont  soumis  à  une  amende  de  P.  T.  200  à  P.  T.  1,000 
les  capitaines  des  bâtiments: 

1°  Qui  refusent  d'exhiber  ou  qui  ne  possèdent  pas  le  manifeste  légal 
dé  là  cargaison; 

2°  Qui  refusent  d'admettre  les  agents  douaniers  à  bord  ; 

3°  Qui  partent  ou  tentent  de  partir  sans  la  permission  de  la  Douane  ; 

4°  Qui  contreviennent  à  toute  autre  prescription  énoncé  à  l'article  15. 

Le  tout  sans  préjudice  des  cas  de  contrebande. 

L'amende  sera  de  P.  T.  25  à  200: 

1°  Au  cas  où  les  bâtiments  ne  seraient  pas  amarrés  dans  les  endroits 
désignés  ; 

2°  Au  cas  ou  les  déchargements,  chargements  et  transbordements  de 
marchandises  auraient  lieu  sans  la  permission  de  la  Douane,  au  hors  de  la 
présence  des  agents  douaniers. 

3°  Au  cas  de  présentation  tardive  du  manifeste,  si  le  retard  n'est  pas 
justifié  ; 

4°  Au  cas  d'embarquement,  sans  permission ,  de  marchandises ,  avant 
l'achèvement  des  opérations  de  débarquement. 

Art.  40.  —  L'amende  sera  de  P.  T  25  à  P.  T.  100  au  cas  de  ten- 
tative d'importation  ou  d'exportation  en  dehors  des  règles  prescrites,  même 
pôur  les  marchandises  exemptes  des  droits  d^entrée  ou  de  sortie. 

Art.  41.  —  En  cas  de  soupçons  de  fraude,  les  employés  peuvent  dans 
la  zone  de  surveillance,  faire  des  visites  ou  perquisitions  dans  l'intérieur 
des  habitations  et  des  magasins,  mais  seulement  dans  le  but  de  rechercher 
une  marchandise  prohibée  ou  soustraite  au  paiement  du  droit  et  de  la 
saisir  s'il  y  a  lieu. 

Il  ne  doit  être  cependant  procédé  à  ces  visites  que  sur  l'ordre  écrit 
du  Directeur  de  la  Douane  et  avec  l'Assistance:  1°  d'une  employé  supérieur 
de  grade  d'inspecteur  au  moins;  2°  d'un  délégué  du  Gouvernorat. 

Le  double  de  l'ordre  de  visite,  qui  indiquera  le  jour  et  l'heure  de  la 
perquisition,  devra  être,  le  cas  échéant,  envoyé  en  temps  utile  à  l'Autorité 
Consulaire  intéressée ,  qui  devra  assister  à  la  perquisition  ou  s'y  fera  re- 
présenten  sans  occasionner  aucun  retard. 

Si,  quatre  heures  après  la  remise  du  double  de  l'ordre  de  perquisition, 
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l'Autorité  Consulaire  ne  s'est  pas  fait  représenter,  elle  sera  considérée 
comme  voulant  s'abstenir  et  les  agents  de  la  Douane  seront  autorisés  à 
procéder  à  la  perquisition. 

Dans  les  localités  situées  à  plus  d'une  heure  de  distance  du  siège 
d'une  Autorité  Consulaire,  les  agents  de  la  Douane  pourront  procéder  à 
une  perquisition  en  présence  de  deux  témoins  de  la  nationalité  du  proprié- 
taire ou  locataire  de  la  demeure  ou  du  magasin  à  visiter  ou,  à  défaut,  en 
présence  de  deux  autres  témoins  étrangers. 

Ces  stipulations  ne  seront  pas  applicables  dans  le  cas  où  la  perqui- 
sition doit  être  faite  dans  un  magasin  indépendant  du  domicile  ou  dans 
des  locaux  servant  exclusivement  d'entrepôt  ou  de  dépôt  de  marchandises. 
Dans  ce  cas,  il  suffira  qu'un  avis  préalable  de  la  visite  soit  donné  au 
propriétaire  ou  à  son  représentant,   ou,  à  défaut  à  l'Autorité  Consulaire. 

Pour  procéder  à  une  visite  ou  perquisition  à  bord  d'un  navire  étranger 
ancré  dans  un  port  égyptien,  il  faut  un  ordre  écrit  du  Directeur  de  la 
Douane  ;  le  double  de  l'ordre  qui  indiquera  le  jour  et  l'heure  de  la  per- 
quisition devra  être  envoyé  en  temps  utile  à  l'Autorité  Consulaire  intéressée, 
qui  pourra  se  faire  représenter,  si  elle  le  juge  à  propos. 

Toutefois,  la  perquisition  ne  pourra  être ,  en  aucun  cas ,  ni  retardée 
ni  entravée  par  l'abstention  de  l'Autorité  Consulaire ,  pourvu  que  celle-ci 
ait  été  dûment  avisée. 

Dans  tous  les  cas  où  l'Autorité  Consulaire  n'assiste  pas  à  la  perquistion, 
un  procès-verbal  devra  être  dressé  et  la  copie  lui  sera  communiquée  sans  délai. 

Le  procès-verbal  dressé  par  les  agents  de  la  Douane  devra  énoncer 
les  dires  et  observations  de  la  personne  chez  laquelle  la  visite  aura  été 
pratiquée,  ou  en  cas  d'absence  de  celle-ci,  les  dires  et  observations  de  ses 
représentants  ou  domestiques. 

La  personne  intéressé  ou,  à  défaut,  ses  représentants  ou  domestiques, 
seront  invités  à  signer  le  procès-verbal. 

Les  perquisitions  ne  pourront  être  opérées  qu'à  partir  du  lever  jus- 
qu'au coucher  du  soleil. 

Anciennes  dispositions. 

Brt.  42.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  contenues  dans 
les  présent  Règlement  sont  abrogées. 


Espagne,  Cabotage. 
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70. 

ESPAGNE  . 

Décret  royal,  en  date  du  23  avril  1895,  décidant  que  le 
commerce  avec  la  possession  espagnole  de  Rio  de  Oro  devra 
être  considéré  comme  cabotage. 

Bulletin  international  des  Douanes.    Mai  1895. 

Art.  1.  —  Le  commerce  d'importation  et  d'exportation  entre  la  Pé- 
ninsula  et  les  îles  Baléares  et  la  possession  espagnole  de  Rio  de  Oro  sera 
considéré  comme  cabotage  pour  tout  ce  qui  concerne  le  régime  adminis- 
tratif des  douanes. 

Art.  2.  —  Seront  admises  en  franchise  de  droits  dans  la  factorerie 
de  Rio  de  Oro  les  marchandises  de  production  ou  de  fabrication  nationale 
qui  seront  expédiées  des  ports  de  la  Péninsule  et  îles  Baléares  accompag- 
nées des  documents  prescrits  constatant  leur  origine. 

Art.  3.  —  Seront  exempts  à  leur  importation  dans  les  douanes  de 
la  Péninsule  et  îles  Baléares  les  animaux  de  l'espèce  ovine,  les  laines,  les 
gommes,  l'ivoire  brut,  l'or  en  poudre,  les  peaux  et  les  plumes  d'autruche 
provenant  de  la  factorerie  de  Rio  de  Oro,  ainsi  que  le  poisson  frais,  salé, 
séché,  fumé  ou  en  conserve  des  pêcheries  ou  fabriques  établies  sur  toute 
l'étendne  de  la  côte  et  de  ladite  colonie. 

Art.  4.  —  Pour  bénéficier  des  franchises  stipulées  à  l'article  ci-dessus, 
les  expéditions  dont  il  s'agit  devront  non  seulement  s'effectuer  directement 
sous  pavillon  national ,  mais  encore  être  accompagnées  d'une  déclaration 
émanant  de  l'expéditeur,  mentionnant  la  quantité,  l'espèce  et  l'origine  ou 
provenance  des  marchandises  et  dûment  légalisée  et  certifiée  par  l'autorité 
espagnole  de  Rio  de  Oro. 

Art.  5.  —  Les  Ministères  de  la  Marine  et  des  Finances  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  Décret. 
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ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Instructions  relatives  à  l'exportation  de  la  viande  annexées 
à  la  circulaire  des  douanes  n°153  du  28  août  1895. 

Bulletin  international  des  douanes.    Novembre  i895. 


Circulaire  du  Secrétaire  du 
Département  du  Trésor  aux 
receveurs  des  Douanes. 

Washington,  le  6  septembre  1895" 
Je  vous  transments  ci-jointe,  pour 
votre  information,  la  copie  d'une  or- 
donnance du  28  août  1895  relative 
à  l'exportation  de  la  viande,  ordon- 
nance qui  m'a  été  communiquée  par 
le  Secrétaire  du  Département  de 
l'Agriculture.  Aux  termes  de  cette 
circulaire,  il  est  défendu  aux  rece- 
veurs des  douanes  de  délivrer  les 
papiers  de  sortie  à  tout  navire  ayant 
à  bord  de  la  viande  non  accompagnée 
du  certificat  exigé  à  cet  effet ,  à 
moins  que  cette  viande  ne  porte 
l'estampille  indiquant  qu'elle  provient 
d'animaux  pour  lesquels  le  certificat 
en  question  n'est  pas  exigé  ou  qu'elle 
ne  soit  revêtue  de  l'étiquette  ou  du 
timbre  prouvant  qu'elle  a  été  soumise 
à  l'inspection  du  Département  de 
l'Agriculture. 

La  section  2  de  l'Acte  du  2  mars 
1895  stipule  que  les  papiers  de  sortie 
ne  pourront  être  délivrés  aux  na- 
vires en  question  ,  tant  que  le  pro- 
priétaire ou  l'expéditeur  n'aura  pas 
produit  le  certificat  d'un  inspecteur 
nommé  en  exécution  dudit  Acte,  cons- 
tatant que  les  animaux  dont  provient 
la  viande  étaient  exempts  de  toute 
maladie  et  que  la  viande  est  saine. 

Charles  S.  Hamlin, 
ff.  de  Secrétaire. 


Rundschreiben    des    S  chat  z- 
amtssecretârs    an    die  Zoll- 
amtsei  n  n  eh  m  er. 

Washington,  den  6.  September  1895. 

Ich  ûbersende  Ihnen  zur  Kenntniss- 
nahme  Abschrifteiner  mir  vomSecretâr 
des  Ackerbaudepartments  mitgetheil- 
ten  auf  Fleischansfuhr  bezuglichen 
Order  vom  28.  August  1895,  in 
welcher  ersueht  wird ,  die  Zollein- 
nehmer  anzuweisen,  die  Ausclarirung 
fur  jedes  Schiff  zu  verweigern,  das 
Fleisch  an  Bord  hat,  welches  nient 
von  dem  erforderlichen  Zeugnisse  be- 
gleitet  ist,  ausser  dièses  Fleisch  trage 
den  Stempel,  aus  welchem  hervorgeht, 
dass  es  von  solchen  Thieren  herriihrt, 
fur  welche  ein  solches  Zeugniss  nicht 
verlangt  wird,  oder  dasselbe  sei  mit 
dem  Inspectionsetikett,  bez.  Stempel 
des  Ackerbaudepartments  versehen. 


In  Section  2  der  Acte  vom  2.  Mârz 
1895  wird  vorgeschrieben,  dass  kein 
Schiff,  welches  Fleisch  der  daselbst  be- 
zeichnetenArt  an  Bord  hat,  die  Aus- 
clarirung erlangen  soll,  falls  nicht  der 
Schiffseigenthumer  oder  -Verfrachter 
von  einem  gemâss  vorerwâhnter  Acte 
ernannten  Inspector  ein  Zeugnis  erlangt 
hat,  laut  welchem  fragliches  Fleisch  von 
krankheitsfreiem  Vieh  herriihrt und  sel- 
ber  unschadlich  und  geniessbar  ist. 
(Gez.)  Charles  S.  Hamlin. 
Stellvertr.  Secretâr. 


Exportation 

Circulaire  du  Secrétaire  du 
Département  de  l'Agriculture. 

Washington,  le  28  août  1895. 
Vu  la  section  2  de  l'Acte  du  Con- 
grès approuvé  le  3  mars  1891  (mo- 
difiée par  l'Acte  approuvée  le  2  mars 
1895),  qui  dit: 

»  Section  2.  —  Le  Secrétaire  du 
Département  de  l'Agriculture  fera 
soumettre  à  une  inspection  soigneuse 
tout  animal  vivant  dont  la  viande 
est  destinée  à  être  exportée  vers  un 
pays  étranger  quelconque ,  à  l'état 
frais  ou  salé,  en  boîtes  ou  autres 
èmballages,  séchée  ou  préparée  d'une 
autre  manière  quelconque.  Il  fixera 
le  jour  et  l'endroit  où  cette  inspec- 
tion aura  lieu,  et  il  fera  procéder  à 
cette  opération  de  la  manière  qu'il 
jugera  convenable ,  afin  de  s'assurer 
si  lesdits  animaux  sont  exempts  de 
toute  maladie  et  si  leur  viande 
est  saine.  A  cet  effet ,  il  pourra 
nommer  des  inspecteurs  chargés  de 
délivrer  des  certificats  officiels  con- 
statant clairement  l'état  des  animaux 
et  de  la  viande. 

»Les  papiers  de  sortie  ne  pourront 
être  délivrés  à  aucun  navire  qui  aura 
à  bord  de  la  viande  de  boeuf  fraîche, 
salée,  en  boîtes  ou  autres  emballages, 
ou  autrement  préparée ,  provenant 
d'animaux  abattus  postérieurement  à 
la  date  du  présent  Acte  et  destinée 
à  être  exportée  d'un  port  quelconque 
des  Etats-Unis  vers  un  pays  étranger 
pour  y  être  vendue ,  à  moins  que 
le  propriétaire  ou  l'expéditeur  ne 
fournisse  un  certificàt  émanant  d'un 
inspecteur  nommé  en  exécution  du 
présent  Acte  et  constatant  que  les 
animaux  en  question  étaient  exempts 
de  toute  maladie  et  que  leur  viande 
est  saine.* 

A  partir  du   16  septembre  1895, 
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Rundschreiben  des  Secretârs 
des  Ackerbaudepartments. 

Washington,  den  28.  August  1895. 

Nachdem  Section  2  der  am  3.  Mârz 
1891  genehmigten  Congressacte,  wie 
dieselbe  durch  die  am  2.  Mârz  1895 
genehmigte  Acte  abgeândert  worden, 
vorschreibt,  wie  folgt: 

»  Section  2.  —  Der  Ackerbausecre- 
târ  soll  Sorge  tragen ,  dass  ailes  le- 
bende  Rindvieh,  dessen  Fleisch  frisch, 
gesalzen ,  in  Biichsen  eingelegt ,  ge- 
râuchert,  gepresst,  conservirt  oder  in 
anderer  Weise  prâparirt  nach  irgend 
einemfremden  Lande  ausgefiïhrtwerden 
soll,  zu  der  Zeit  und  in  der  Weise,  wie 
diesdem  erwâhnten  Seeretarftir  passend 
erscheint ,  einer  sorgfâltigen  Unter- 
suchung  unterzogen  werde,  um  fest- 
zustellen,  ob  dièses  Vieh  krankheitsfrei 
und  dessen  Fleisch  gesund  und  ge- 
niessbar  ist;  dereelbe  wird  ermâchtigt, 
Inspectoren  zu  ernennen,  welche  die 
Befugniss  haben  amtliche  Zeugnisse 
auszustellen,  in  welchen  deutlich  die 
Beschaffenheit ,  in  welcher  besagtes 
Vieh  und  Fleisch  vorgefunden  worden, 
anzugeben  ist,  und  es  darf  kein  Schiff, 
welches  frisches,  gesalzenes,  eingeleg- 
tes ,  gerâuchertes  Fleisch  von  nach 
Annahme  dièses  Gesetzes  geschlach- 
tetem  Rindvieh  zum  Zwecke  der  Aus- 
fuhr  und  des  Verkaufes  in  irgend 
einer  auslândischen  Gegend  an  Bord 
hat,  in  irgend  einem  Hafen  der  Ver- 
einigten  Staaten  ausclarirt  werden, 
ausser  wenn  der  Eigenthûmer  oder 
Verfrachter  des  Schiffes  von  einem  in 
Gemâssheit  dieser  Acte  angestellten 
Inspector  ein  Zeugniss  erhàlten  hat, 
laut  welchem  besagtes  Rindvieh  krank- 
heitsfrei und  das  Fleisch  gesund  und 
geniessbar  befunden  worden  sind;« 

So  wirdverordnet,  dass  vom  16.  Sep- 
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toute  viande  de  boeuf  destinée  à  l'ex- 
portation, fraîche,  salée,  en  boîte9  ou 
autres  emballages,  ou  autrement  pré- 
parée, devra  être  accompagnée  du 
certificat  d'un  inspecteur  de  ce  Dé- 
partement constatant  que  les  animaux 
dont  provient  cette  viande  étaient 
exempts  de  toute  maladie  et  que  la 
viande  est  saine. 

Afin  de  s'assurer  que  toute  la 
viande  de  boeuf  exportée  a  été  sou- 
mise à  l'inspection  et  a  été  trouvée 
saine ,  le  Département  ordonne ,  en 
outre,  que  la  viande  de  toute  autre 
espèce  d'animaux  qui,  pour  un  motif 
quelconque,  ne  porterait  pas  les  éti- 
quettes et  timbres  prouvant  qu'elle 
a  été  soumise  à  l'inspection  sera  en- 
fermée dans  des  barils,  boites  ou 
autres  emballages  revêtus  de  marques 
lisibles  indiquant  clairement  l'espèce 
des  animaux  d'où  provient  la  viande. 
Toute  viande  qui  ne  serait  pas  re- 
vêtue de  ces  marques  et  qui  ne  se- 
rait pas  accomganée  d'un  certificat 
d'inspection  sera  classée  comme  viande 
de  boeut  non  inspectée  et  ne  sera 
pas  admise  à  l'exportation. 

Il  est  porté  à  la  connaissance  des 
exportateurs  de  viande  et  aux  pro- 
priétaires et  agents  des  navires  trans- 
portant la  viande  que  si  les  dispo- 
809itions  de  la  présente  circulaire 
n'étaient  pas  observées  les  papiers 
de  sortie  ne  pourront  être  délivrés 
aux  navires. 

J.  Sterling  Morton. 
Secrétaire. 

[Par  ordre  du  Secrétaire  du  Dé- 
partement de  l'Agriculture  et  du  ff. 
de  Secrétaire  du  Trésor,  la  date  sti- 
pulée pour  l'application  de  la  pré- 
sente circulaire  a  été  reculée  au  16 
octobre  1895.] 
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tomber  1895  ab  ailes  zum  Transport 
vorgelegte  Riudfleisch,  sowohl  frisch 
als  gesalzen,  in  Bûchsen  eingelegt, 
gerauchert  oder  gepresst,  von  einem 
seitens  eines  Inspectors  des  Ackerbau- 
departments  ausgestellten  Zeugniss 
begleitet  sein  soll ,  laut  welchem  das 
Vieh,  von  welchem  es  herstaramt, 
krankheitsfrei  und  das  Fleisch  selber 
gesund  und  geuiessbar  befunden  worden 
sind.  Um  nun  festzustellen,  dass  das 
zum  Export  gelangende  Rindfleisch 
inspicirt  und  fur  gesund  befunden 
worden  ist,  wird  ferner  vorgeschrieben, 
dass  Fleisch  von  Thieren  aller  anderen 
Art,  welches  aus  irgend  einem  Grunde 
nicht  die  Inspectionsetiketts  oder- 
Stempel  des  Departments  trâgt,  in 
Fâssern,  Kisten  oder  sonstige  Behalter 
zu  verpacken  ist,  welche  leserlich  derart 
markirt  sind,  dass  die  Thiergattung, 
von  welcher  das  Fleisch  herriihrt,  klar 
angegeben  ist.  Fleisch,  welches  nicht 
derart  markirt  und  nicht  von  einem 
Inspicirungszeugniss  begleitet  ist,  soll 
als  nicht  gepruftes  Rindfleisch  ange- 
sehen  und  von  der  Ausfuhr  ausge- 
schlossen  werden. 

Die  Exporteurs  von  frischem ,  ge- 
salzenem  u.  s.  w.  Fleisch,  sowie  die 
Eigenthumerund  Agenten  von  Schiffen, 
auf  welchen  solches  exportirt  wird, 
werden  andurch  verstândigt,  dass 
Schiffe,  welche  Fleisch  an  Bord  haben, 
nur  nach  Erfûllung  der  Vorschriften 
dieser  Order  ausclarirt  werden. 

(Gez.)  J.  Sterling  Morton. 
Secretar. 

Auf  Verfûgung  des  Secretârs  des 
Ackerbaudepartments  und   des  stell- 
vertretenden  Secretârs  des  Schatzamtes 
I  hin  ist  dièse  Order  est  den  16.  Oc- 
tober  1895  in  Kraft  getreten. 
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Importation  du  gros  bétail  j 
et  des  peaux. 

Par  proclamation  du  Président  des 
États-Unis,  en  date  du  8  novembre 
1895,  et  sur  l'avis  favorable  du  Se- 
crétaire de  l'agriculture,  le  gros  bétail 
de  provenance  de  Norvège,  Suède, 
Hollande,  Grande-Bretagne,  Irlande 
îles  de  la  Manche,  Amérique  du  Nord, 
Amérique  Centrale  et  Amérique  du 
Sud,  y  compris  le  Mexique,  peut 
être  importé  aux  Etats-Unis,  moyen- 
nant l'observation  des  règlements 
sanitaire.  Cette  autorisation  s'appli- 
que également  aux  peaux  de  gros 
bétail  de  toutes  provenances. 


jEinfuhr  von    Rindvieh  und 
von  Hâuten. 

Gemâss  einer  am  8.  November  1895 
vom  Prâsidenten  der  Vereinigten 
Staaten  auf  Bericht  des  Ackerbau- 
secretârs  hin  erlassenen  Bekannt- 
machungkann  Rindvieh  aus  Norwegen, 
Schweden,  den  Niederlanden ,  Gross- 
britannien,  Irland,  aus  den  Canalinseln 
und  den  Gegenden  von  Nord-,  Central, 
und  Sudamerica  einschliesslich  Mexico 
gegen  Beobachtung  der  bestehenden 
Sanitâtsvorschriften  eingefuhrt  werden. 
Haute  von  Rindvieh  kônneu  ebenfalls 
gegen  Beobachtung  der  Sanitâtsvor- 
schriften und  zwar  aus  sâmmtlichen 
Lândern  der  Welt  eingefuhrt  werden. 
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Documents  diplomatiques  relatif  aux  affaires  de  Madagascar. 

1885  au  1895. 

Publication  officielle  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères.    Paris.  Imprimerie 

Nationale.    i895  —  96. 

Traité 

conclu  le   17  décembre  1885  entre  le  Gouvernement  de  la  République 
française  et  le  Gouvernement  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  celui  de  S.  M.  la  Reine 
de  Madagascar,  voulant  empêcher  à  jamais  le  renouvellement  des  difficultés 
qui  se  sont  produits  récemment  et  désireux  de  resserrer  leurs  anciennes 
relations  d'amitié,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Pour  la  Republique  française. 

M.  Paul-Emile  Miot,  Contre-Admiral  Commandant  en  chef  la  division 
navale  de  la  mer  des  Indes, 

Et  M.  Salvator  Patrimonio,  Ministre  Plénipotentiaire; 

Et  pour  le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  de  Madagascar, 

M.  le  général  Digby  Willougby,  Officier  Général,  Commandant  les 
troupes  malgaches  et  Ministre  Plénipotentiaire; 
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France,  Madagascar. 


Lesquels,  après  avoir' échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonn 
et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  qui  suivent ,  sous  réserve  de 
ratification  : 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  de  la  République  représentera  Madagascar  dans 
toutes  ses  relations  extérieures.  Les  Malgaches  à  l'étranger  seront  placés 
sous  la  protection  de  la  France. 

Art.  2. 

Un  Résident,  représentant  le  Gouvernement  de  la  République,  prési- 
dera aux  relations  extérieures  de  Madagascar ,  sans  s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration intérieure  des  États  de  S.  M.  la  Reine. 

Art.  3. 

Il  résidera  à  Tananarive  avec  une  escorte  militaire.  Le  Résident 
aura  droit  d'audience  privée  et  personnelle  auprès  de  S.  M.  la  Reine. 

Art.  4. 

Les  autorités  dépendant  de  la  Reine  n'interviendront  pas  dans  les 
contestations  entre  Français ,  ou  entre  Français  et  étrangers.  Les  litiges 
entre  Français  et  Malgaches  seront  jugés  par  le  Résident  assisté  d'un  juge 
malgache. 

Art.  5. 

Les  Français  seront  régis  par  la  loi  française  pour  la  répression  de 
tous  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  à  Madagascar. 

Art.  6. 

Les  citoyens  français  pourront  résider,  circuler  et  faire  le  commerce 
librement  dans  toute  l'étendue  des  Etats  de  la  Reine. 

Ils  auront  la  faculté  de  louer,  pour  une  durée  indéterminée,  par  bail 
emphytéotique  renouvelable  au  seul  gré  des  parties,  les  terres,  maisons, 
magasins  et  toute  propriété  immobilière.  Ils  pourront  choisir  librement 
et  prendre  à  leur  service,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  tout  Malgache  libre 
de  tout  engagemant  antérieur.  Les  baux  et  contrats  d'engagement  de 
travailleurs  seront  passés  par  acte  authentique  devant  le  Résident  fran- 
çais et  les  magistrats  du  pays,  et  leur  stricte  exécution  garantie  par  le 
Gouvernement. 

Dans  le  cas  où  un  Français  devenu  locataire  d'une  propriété  immo- 
bilière viendrait  à  mourir  ,  ses  héritiers  entreraient  en  jouissance  du  bail 
conclu  par  lui  pour  le  temps  qui  resterait  à  courir,  avec  faculté  de  renou- 
vellement. 

Les  Français  ne  seront  soumis  qu'aux  taxes  foncières  acquittées  par 
les  Malgaches. 

Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  les  propriétés,  établissements  et  maisons 
occupés  par  les  Français  ou  par  les  personnes  au  service  des  Français 
que  sur  leur  consentement  avec  l'agrément  du  Résident. 
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Art.  7. 

S.  M.  la  Reine  de  Madagascar  confirme  expressément  les  garanties 
stipulées  par  le  Traité  du  7  août  1868,  en  faveur  de  la  liberté  de  con- 
science et  de  la  tolérance  religieuse. 

Art.  8. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  s'engage  à  payer  la  somme  de  dix 
millions  de  francs,  applicable  tant  au  règlement  des  réclamations  françaises 
liquidées  antérieurement  au  conflit  survenu  entre  les  deux  parties,  qu'à  la 
réparation  de  tous  les  dommages  causés  aux  particuliers  étrangers  par  le 
fait  de  ce  conflit.  L'examen  et  le  règlement  de  ces  indemnités  sont  dévolus 
au  Gouvernement  français. 

Art.  9. 

Jusqu'à  parfait  payement  de  ladite  somme  de  dix  millions  de  francs, 
Tamatave  sera  occupé  par  les  troupes  françaises. 

Art.  10. 

Aucune  réclamation  ne  sera  admise  au  sujet  des  mesures  qui  ont  dû 
être  prises  jusqu'à  ce  jour  par  les  autorités  militaires  françaises. 

Art.  11. 

Le  Gouvernement  de  la  République  s'engage  à  prêter  assistance  à  la 
Reine  de  Madagascar  pour  la  défense  de  ses  Etats. 

Art.  12. 

S.  M.  la  Reine  de  Madagascar  continuera,  comme  par  le  passé,  de 
présider  à  l'administration  intérieure  de  toute  l'Ile. 

Art.  13. 

En  considération  des  engagements  pris  par  S.  M.  la  Reine,  le  Gou- 
vernement de  la  République  consent  à  se  désister  de  toute  répétition  à 
titre  d'indimnité  de  guerre. 

Art.  14. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  afin  de  seconder  la  marche  du 
Gouvernement  et  du  peuple  malgaches  dans  la  voie  de  la  civilisation  et 
du  progrès ,  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  la  Reine  les  instructeurs 
militaires,  ingénieurs,  professeurs  et  chefs  d'atelier  qui  lui  seront  demandés. 

Art.  15. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  s'engage  expressément  à  traiter  avec 
bienveillance  les  Sakalaves  et  les  Antankares,  et  à  tenir  compte  des  indi- 
cations qui  lui  seront  fournies  à  cet  égard  par  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique. 

Toutefois  le  Gouvernement  de  la  République  se  réserve  le  droit  d'oc- 
cuper la  baie  de  Diégo-Suarez  et  d'y  faire  des  installation  à  sa  convenance. 
Nouv.  Recueil  Oén.  2e,  S.  XXL  Y  y 
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Art.  16. 

Le  Président  de  la  République  et  S.  M.  la  Reine  de  Madagascar 
cordent  une  amnistie  générale  pleine  et  entière  avec  levée  de  tous  les  s 
questres  mis  sur  leurs  biens  à  ceux  de  leurs  sujets  respectifs  qui ,  jusqu'à 
la  conclusion  du  traité  et  auparavant,  se  sont  compromis  pour  le  service 
de  l'autre  pertie  contractante. 

Art.  17. 

Les  Traités  et  Conventions  existant  actuellement  entre  le  Gouverne- 
ment de  la  République  et  celui  de  S.  M.  la  Reine  de  Madagascar  sont 
expressément  confirmés  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  point 
contraires  aux  présentes  stipulations. 

Art.  18. 

Le  présent  Traité  ayant  été  rédigé  en  français  et  en  malgache,  et  les 
deux  versions  ayant  exactement  le  même  sens,  le  texte  français  sera  offi- 
ciel et  fera  foi  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le  texte  malgache. 

Art.  19. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  dans  le  délai  de  trois  mois  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  pourra. 

Fait  en  double  expédition  à  bord  de  la  Naïade,  en  rade  de  Tamatave, 
le  dix-sept  décembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 
Le  Ministre  Plénipotentiaire  de  la    Le  Contre-Amiral  Commandant  en  chef 
République  française,  la  Division  navale  de  la  mer  des  Indes, 

S.  Patrimonio.  E.  Miot. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  la  Reine  de  Madagascar  ,  Officier 
général  Commandant  les  troupes  malgaches, 
Digby  Willougby. 

No.  2. 

M.  de  Freycinet ,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Londres ,  Berlin ,  Vienne, 
Saint-Pétersbourg,  Rome,  Madrid,  Constantinople  et  au  Ministre  de  Franc. 

à  Washington. 

Paris,  le  11  mars  1886. 

Le  Traité  conclu  entre  la  France  et  Madagascar  le  17  décembre  1885 
a  été  successivement  ratifié  par  les  Gouvernements  des  deux  pays  et  inséré 
au  Journal  officiel  du  7  courant.  Ce  Traité  est  donc  désormais  la  règle 
définitive  des  rapports  internationaux  entre  le  Gouvernement  hova  et  les 
Gouvernements  étrangers. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  donner  avis,  dans  une  démarche 
courtoise,  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

C.  de  Freycinet, 
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No.  3. 

M.  de  Freycinet ,  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à  M.  le  Myre  de  Vilers,  Résident  général  de  la  République  française  à 

Madagascar. 

Paris,  le  1er  avril  1886. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  récemment  devant  les  deux  Chambres 
à  propos  du  Traité  avec  Madagascar  et  les  déclarations  du  Gouvernement 
à  la  suite  desquelles  cet  acte  a  été  ratifié  vous  ont  fait  connaître  l'esprit 
dans  lequel  nous  entendons  pour-suivre  la  tâche  que  nous  avons  assumée, 

Je  n'en  crois  pas  moins  nécessaire,  au  moment  où  vous  allez  prendre 
possession  de  votre  poste,  de  résumer  ici  les  vues  du  Gouvernement  de  la 
République  dans  cette  importante  question. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  de  l'exposer  au  Parlement,  le  Traité  a  en 
quelque  sorte  placé  le  peuple  malgache  sous  notre  tutelle.  Nous  le  repré- 
sentons dans  toutes  ses  relations  extérieures  et  nous  le  garantissons  contre 
toute  agression  du  dehors  ;  ce  sont  là  les  caractères  essentiels  d'un  protec- 
torat. Toutefois  le  régime  qu'il  s'agit  d'établir  à  Madagascar  diffère  sur 
un  point  important  des  organisations  adoptées  pour  la  plupart  des  autre 
pays  soumis,  dans  des  conditions  analogues ,  à  notre  influence  ;  nous  nous 
sommes  engagés,  en  effet,  à  nous  abstenir  de  toute  immixtion  dans  les 
affaires  d'administration  intérieure.  Nous  évitons  ainsi  des  responsabilités 
qu'il  eut  été  dangereux  d'encourir  dans  l'état  de  civilisation  peu  avancée 
où  se  trouve  présentement  la  population  malgache.  En  présence  des  dis- 
positions actuelles  de  l'opinion  publique  en  France  qui  redoute  avant  tout, 
en  matière  d'expansion  coloniale,  le  renouvellement  d'hostilités  longues  et 
coûteuses,  cette  clause  du  Traité  a  une  valeur  particulière  et  c'est  sur  elle 
que  j'ai  voulu  tout  d'abord  appeler  votre  attention. 

Ce  tiens  d'ailleurs  à  vous  signaler,  d'une  manère  générale,  comme 
étant  un  point  auquel  nous  attachons  une  grande  importance,  la  nécessité 
d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  inutilement  porter  ombrage  aux  Hovas.  Au 
début  surtout,  alors  que  n'étant  pas  familiarisés  avec  le  nouvel  ordre  de 
choses,  ils  pourront  se  montrer  moins  confiants,  vous  aurez  besoin  de  tout 
votre  tact  et  de  toute  votre  prudence  pour  ne  point  éveiller  leurs  suscep- 
tibilités et  pour  écarter  toute  cause  de  difficulté  et  de  conflit. 

C'est  dans  cette  vue  qu'il  a  été  décidé  d'un  commun  accord,  par  les 
Ministres  intéressés ,  que  vous  seriez  l'intermédiaire  obligé  de  toutes  les 
autorités  françaises  de  l'île,  y  compris  celles  des  établissements  coloniaux  de 
Diégo-Suarez,  dans  leurs  rapports  avec  les  autorités  malgaches. 

C'est  également  en  vue  de  faciliter  votre  tâche  par  les  garanties  as- 
surées à  votre  autorité  qu'il  a  été  convenu  que  vous  auriez  sous  vos  ordres, 
non  seulement  votre  escorte,  mais  la  flottille  de  Madagascar  et  l'ensemble 
du  personnel  français  employé  dans  l'île*  Quant  au  Commandant  de  la 
station  navale  et  au  Commandant  des  troupes  d'occupation  de  Tamatave, 
ils  relèveront  de  vous  au  point  de  vue  politique  pendant  toute  la  durée 
de  leur  présence  sur  le  territoire  ou  dans  les  eaux  de  Madagascar. 

Je  suis  d'autant  plus  à  l'aise  pour  insister  avec  vous  sur  l'obligation 
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d'éviter  tout  conflit  avec  le  Gouvernement  de  Tananarive  et  sur  la  réserve 
qu'elle  vous  impose,  que  le  champ  qui  demeure  assigné  à  vos  efforts  est 
assez  vaste  pour  suffire  à  l'activité  la  plus  féconde. 

Dans  la  haute  situation  que  vous  occuperez,  vous  serez  amené  par  la 
force  même  des  circonstances ,  aussitôt  que  vous  aurez  gagné  la  confiance 
des  Hovas,  à  diriger  le  Gouvernement  indigène  par  vos  conseils.  L'ascen- 
dant moral  que  vous  donne  votre  expérience  des  hommes  et  des  affaires 
vous  permettra,  sans  vous  immiscer  dans  les  questions  d'administration 
proprement  dite,  de  faire  entendre  d'utiles  avis  et  de  guider  peu  à  peu  les 
autorités  et  le  peuple  malgaches  dans  la  voie  de  la  civilisation. 

L'intérêt  que  présente  pour  les  Malgaches  un  tel  résultat  est  évident; 
celui  qui  s'y  attache  pour  nous  ne  l'est  pas  moins.  Le  développement  des 
ressources  naturelles  du  pays,  ainsi  facilité  par  votre  action  amicale,  aura 
pour  conséquence  un  accroissement  du  mouvement  commercial  dont  nos 
nationaux  devront  chercher  à  bénéficier. 

Aussi  n'ai-je  pas  besoin  de  vous  recommander  d'user,  à  l'occasion,  de 
toute  votre  influence  pour  assurer  à  des  Français  le  soin  de  diriger  les 
divers  services  et  entreprises  pour  lesquels  le  Gouvernement  hova  sera  amené 
à  recourir  des  Européens.  Vous  savez  que,  par  le  Traité,  nous  nous  sommes 
engagés  à  lui  fournir  les  instructeurs  dont  il  pourrait  avoir  besoin.  Nous 
tiendrons  de  même  à  sa  disposition  les  entrepreneurs,  constructeurs,  chefs 
de  travaux  qui  pourront  lui  être  nécessaires*  Etant  donné  l'état  du  pays 
et  l'intérêt  qu'aurait  le  Gouvernement  de  la  Reine  à  créer  des  voies  de 
communication  et  à  exploiter  les  richesses  de  l'île ,  je  me  plais  à  compter 
que  le  Gouvernement  hova  fera  appel  à  l'habileté  et  au  savoir  technique  de 
nos  compatriotes. 

Sachant  que  je  puis  compter  sur  votre  patriotisme  et  sur  votre  rare 
expérience  des  moyens  par  lesquels  l'influence  d'un  pays  comme  le  nôtre 
peut  se  développer  parmi  des  populations  d'une  civilisation  primitive ,  je 
crois  pouvoir  envisager  avec  confiance  l'avenir  du  régime  que  le  Gouverne- 
ment de  la  République  vous  a  confié  le  soin  d'inaugurer  à  Madagascar. 
Sans  me  dissimuler  les  difficultés  de  la  tâche  assurément  fort  délicate  qui 
vous  incombe,  je  suis  persuadé  qu'elle  ne  se  trouvera  pas  au-dessus  de 
vos  forces. 

C.  de  Freycinet. 


No.  4. 

Déclaration  échangées  entre  le  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  au  sujet  des  terri- 
toires d'Afrique. 

I. 

Déclaration  de  M.  Waddington. 

Le  soussigné,  dûment  autorisé  par 
le  Gouvernement  de  la  République 
française  fait  la  Déclaration  suivante: 

Conformément  à  la  demande  qui 


Déclaration  de  Lord  Salisbury. 

The  undersigned,  duly  authorized 
by  Her  Britannic  Majesty's  Govern- 
ment, déclares  as  follows  : 

In  conformity  whith  the  request 
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lui  a  été  faite  par  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique,  le  Gou- 
vernement de  la  République  française 
consent  à  modifier  l'Arrangement  du 
10  mars  1862,  en  ce  qui  touche  le 
Sultan  de  Zanzibar. 

En  conséquence  il  s'engage  à  re- 
connaître le  Protectorat  Britannique 
sur  les  îles  de  Zanzibar  et  de  Pembâ, 
aussitôt  qu'il  lui  aura  été  notifié. 

Dans  les  territoires  dont  il  s'agit, 
les  missionnaires  des  deux  Pays  joui- 
ront d'une  complète  protection.  La 
tolérance  religieuse,  la  liberté  pour 
tous  les  cultes  et  pour  l'enseignement 
religieux  sont  garanties. 

Il  est  bien  entendu  que  l'établis- 
sement de  ce  Protectorat  ne  peut 
pas  porter  atteinte  aux  droits  et 
immunités  dont  jouissent  les  citoyens 
Français  dans  les  territoires  dont  il 
s'agit. 

Londres,  le  5  août  1890. 

Signé:  Waddington, 

IL 

Déclaration  de  M.  Waddington. 

Le  soussigné,  dûment  autorisé  par  le 
Gouvernement  de  la  République  fran-  j 
çaise ,   fait   la  Déclaration  suivante,  j 

1°  Le  Gouvernment  de  Sa  Majesté 
Britannique  reconnaît  le  Protectorat 
de  la  France  sur  l'ile  de  Madagascar, 
avec  ses  conséquences,  notamment  en 
ce  qui  touche  les  exequatur  des  Con- 
suls et  Agents  Britanniques  qui  dev- 
ront être  demandés  par  l'intermédi- 
aire du  Résident  général  Français. 

Dans  l'île  de  Madagascar  les  mis- 
sionnaires des  deux  Pays  jouiront 
d'une  complète  protection.  La  tolé- 
rance religieuse,  la  liberté  pour  tous 
les  cultes  et  pour  l'enseignenment 
religieux  sont  garanties. 


which  has  been  made  by  the  Govern- 
ment of  Her  Britannic  Majesty,  the 
Government  of  the  French  Republic 
consents  to  modify  the  arrangement 
of  the  10th  March  1862  in  regard 
to  the  Sultan  of  Zanzibar  and  en- 
gages, consequently,  to  recognize  the 
British  Protectorate  over  the  islands 
of  Zanzibar  and  Pemba  as  soon  as 
they  shall  have  received  notification 
of  the  same. 

In  the  territories  in  question,  the 
missionaries  of  the  two  countries  shall 
enjoy  a  complète  protection.  Reli- 
gious  toleration  and  liberty  for  ail 
forms  of  worship  and  religious  tea- 
ching,  training  schall  be  guaranteed. 

It  is  understood  that  the  etablish- 
ment  of  this  Protectorate  will  not 
affect  any  rights  or  immunities  en- 
joyed  by  French  citizens  in  the  terri- 
tories  in  question. 

London,  August  5,  1890. 

Signed  :  Salisbury. 

IL 

Déclaration  de  Lord  Salisbury. 

The  undersigned ,  duly  authorized 
by  Her  Britanic  Majesty's  Govern- 
ment déclares  as  follows  : 

1.  The  Government  of  Her  Bri- 
tannic Majesty  recognizes  the  Pro- 
tectorate of  France  over  the  Island 
of  Madagascar  with  its  conséquences, 
especially  as  regards  the  exaquaturs 
of  British  Consuls  and  Agents,  which 
must  be  applied  for  through  the 
intermediary  of  the  French  Résident 
gênerai. 

In  Madagascar  the  missionaires  of 
both  countries  shall  enjoy  complète 
protection.  Religious  toleration  and 
liberty  for  ail  forms  of  worship  and 
religous  teaching  shall  be  guaran- 
teed. 
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Il  est  bien  entendu  que  l'établis- 
sement de  ce  Protectorat  ne  peut 
porter  atteinte  aux  droit  et  immu- 
nitités  dont  jouissent  les  nationaux 
anglais  dans  cette  île  ; 

2°  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  reconnaît  la  zone  d'influ- 
ence de  la  France  au  Sud  de  ses 
possessions  méditerranéennes,  jusqu'à 
une  ligne  de  Say,  sur  le  Niger,  à 
Barrua,  sur  le  lac  Tchad,  tracée  de 
façon  à  comprendre  dans  la  zone 
d'action  de  la  Compagnie  du  Niger 
tout  ce  qui  appartient  équitablement 
au  Royaume  de  Sokoto,  la  ligne 
restant  à  déterminer  par  les  com- 
missaires à  nommer. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  s'engage  à  nommer  immé- 
diatement deux  Commissaires  qui  se 
réuniront  à  Paris  avec  deux  Commis- 
saires nommés  par  le  Gouvernement 
de  la  République  française,  dans  le 
but  de  fixer  les  détails  de  la  ligne 
ci-dessus  indiquée,  mais  il  est  expres- 
sément entendu  que  quand  même 
les  travaux  des  Commissaires  n'abou- 
tiraient pas  à  une  entente  complète 
sur  tous  les  détails  de  la  ligne, 
l'accord  n'en  subsisterait  pas  moins 
entre  les  deux  Gouvernements  sur 
le  tracé  général  ci-dessus  indiqué. 

Les  Commissaires  auront  égale- 
ment pour  mission  de  déterminer  les 
zones  d'influence  respectives  des  deux 
Pays  dans  la  région  qui  s'étend  à 
l'Ouest  et  au  Sud  du  Moyen  et  du 
Haut  -  Niger. 

Londres,  le  5  août  1890. 

Signé  :  Waddington. 


It  is  understood  that  the  estab- 
lishment of  this  Protectorate  will  not 
affect  any  righta  or  immunities  en- 
joyed  by  British  subjects  in  that 
island. 

2.  The  Government  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty  recognizes  the  sphère 
of  influenze  of  France  to  the  south 
of  Her  mediterranean  possessions,  up 
a  line  from  Say  on  the  Niger  to 
Barruwa  on  lake  Tchad ,  drawn  in 
such  manner  as  to  comprise  in  the 
shpere  of  action  of  the  Niger  Cora- 
anyp  ail  that  fairly  belongs  to  the 
kingdom  of  Sokoto  ;  the  line  to  be 
determined  by  the  Commissionars  to 
be  appointed. 

The  Government  of  Her  Britannic 
Majesty  engages  to  appoint  immedi- 
atelly  two  Commissionners  to  meet 
at  Paris  with  two  Commissioners 
appointed  by  the  Government  of  the 
French  Republic,  in  order  to  settle 
the  détails  of  the  above  mentioned 
line.  But  it  is  expressly  understood 
that  even  in  case  the  labours  of  thèse 
Commissionners  should  not  resuit  in 
a  complète  agreement  npon  ail  deta- 
tails  of  the  line,  the  agreement  bet- 
ween  the  two  Governments  as  to  the 
gênerai  délimitation  above  set  forth 
shall  neverless  remain  binding. 

The  Commissionners  will  also  be 
entrusted  with  the  task  of  determi- 
ning  the  respective  sphères  of  influ- 
ence of  the  two  countries  in  the  région 
which  extends  to  the  West  and  to 
the  South  of  the  Middle  and  Upper 
Niger. 

London,  August  5,  1890. 

Signed  :  Salisbury. 
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No.  5. 

M.  Herbette,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin,  à  S.  Exc. 
le  baron  de  Marschall ,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  17  novembre  1890. 

Au  cours  des  entretiens  que  nous  avons  eus  ensemble  au  mois  d'août 
dernier  sur  les  rapports  réciproques  de  l'Allemagne  et  de  la  France  à  la 
côte  orientale  d'Afrique,  Votre  Excellence  m'a  déclaré  que  le  Gouvernement 
impérial  était  disposé  à  reconnaître  le  protectorat  de  la  France  à  Mada- 
gascar avec  toutes  ses  conséquences. 

De  mon  côté  ,  j'ai  été  en  mesure  de  vous  donner,  lors  de  notre  en- 
tretien du  6  de  ce  mois,  l'assurance  que,  dans  ces  conditions,  le  Gouver- 
nement de  la  République  française  n'élèverait  pas  d'objection  contre  l'ac- 
quisition par  l'Allemagne  de  la  partie  continentale  des  Etats  du  Sultan 
de  Zanzibar,  ainsi  que  de  l'île  de  Mafia. 

Il  a  d'ailleurs  été  entendu  que  les  ressortissants  allemands  à  Mada- 
gascar et  les  ressortissants  français  dans  les  territoires  cédés  à  l'Allemagne 
par  le  Sultan  de  Zanzibar  bénéficieraient,  sous  tous  les  rapports,  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  le  but  de  consacrer  définitivement  le  complet  accord  des  deux 
Gouvernements  sur  les  points  ci-dessus  spécifiés,  j'ai  l'honneur  d'adresser  à 
Votre  Excellence  la  présente  communication,  et  je  vous  prie  de  m'en  faire 
parvenir  un  accusé  de  réception  confirmatif. 

Jules  Herbette. 

No.  6. 

S.  Exc.  le  baron  de  Marschall,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères, 
à  S.  Exc.  M.  Herbette,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin. 

Traduction. 

Berlin,  le  17  novembre  1890. 
Le  soussigné  a  l'honneur  d'accuser  réception  à  S.  Exc.  l'Ambassadeur 
extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  la  République  française,  M.  Jules 
Herbette,  de  la  lettre  que  celui-ci  lui  a  adressée  en  date  de  ce  jour,  et 
de  lui  faire  connaître  que  le  Gouvernement  impérial  adhère  aux  déclarations 
qui  y  sont  contenues.  Il  en  résulte  que  le  Gouvernement  de  la  République 
française  n'oppose  aucune  objection  à  l'acquisition  par  l'Allemagne  des 
possessions  continentales  du  Sultan  de  Zanzibar  et  de  l'île  de  Mafia,  et  que 
l'Allemagne,  de  son  côté  ,  reconnaît  le  protectorat  de  la  France  sur  Mada- 
gascar avec  toutes  ses  conséquences.  Il  est,  de  plus,  expressément  convenu 
que  les  ressortissants  allemands  à  Madagascar ,  les  ressortissants  français 
dans  les  territoires  susdésignés  que  le  Sultan  de  Zanzibar  cède  à  l'Alle- 
magne jouiront,  sous  tous  les  rapports,  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Baron  de  Marschall. 
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No.  7. 

M.  Bompard,  Résident  général  de  la  République  française  à  Tananarive,  à 
M.  Ribot ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tananarive,  le  1er  juin  1891. 
(Arrivé  à  Paris  le  1er  juillet.) 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  du  remplacement  de  M. 
Campbell,  Consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Madagascar.  L'arrivée  de 
son  successeur  devait  avoir  pour  effet  d'ouvrir  de  nouveau  la  question  de 
l'exequatur  consulaire;  cette  arrivée  est  annoncée  par  chaque  courrier.  M. 
Campbell,  de  retour  de  la  Réunion,  croit  savoir  que  M.  Waller  rejoindra 
son  poste  le  8  de  ce  mois. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  M.  Waller ,  la  question  de  l'exequatur  est  déjà 
sur  le  tapis,  par  suite  de  la  nomination  de  M.  Tappenbeck  en  qualité  de 
Consul  d'Allemagne  à  Madagascar.  Conformément  aux  instructions  de  son 
Gouvernement ,  M.  Tappenbeck  me  fait  parvenir  sa  demande  d'exequatur  ; 
je  la  recevrai  après-demain. 

J'ai,  aujourd'hui  même,  pressenti  les  dispositions  du  Premier  Ministre 
au  sujet  de  cette  demande.  Rainiiaiarivony  m'a  paru  bien  décidé  à  ne  con- 
sentir à  aucune  procédure  dont  le  peuple  malgache  pourrait  inférer  que 
Madagascar  ait  perdu  son  indépendance  et  soit  placé  sous  notre  Protectorat. 

M.  Pompard. 

No.  8. 

M.  Bompard,  Résident  général  de  la  République  française  à  Tananarive,  à 
M.  Ribot ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tananarive,  le  26  juin  1891. 
(Arrivé  à  Paris  le  21  juillet.) 
J'ai  dû  renoncer  à  m'entendre  à  l'amiable  avec  le  Premier  Ministre, 
au  sujet  de  la  délivrance  de  l'exequatur  de  M.  Tappenbeck. 

Rainiiaiarivony  se  refuse,  en  effet,  catégoriquement  à  faire  parvenir 
cet  exequatur  par  mon  intermédiaire.  Les  pourparlers  sont  maintenant 
placés  sur  le  terrain  officiel  ;  ils  n'aboutiront  pas  à  une  solution  conforme 
à  l'Arrangement  franco  -  anglais  du  5  août  1890.  Le  Département  doit 
donc  s'attendre  à  de  sérieuses  complications. 

M.  Bompard. 

No.  9. 

M.  Bompard,  Résident  général  de  la  République  française  à  Tananarive,  à 
M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tananarive,  le  2  juillet  1991. 
(Arrivée  à  Paris  le  1er  août.) 
Le  26  juin,  j'ai  eu  l'honneur   d'informer  Votre  Excellence  de  l'issue 
des  pourparlers  officieux  que  j'avais  engagés  avec  le  Premier  Ministre  en 
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vue  de  régler  d'un  commun  accord  le  mode  de  délivrance  de  l'exequatur 
de  M.  Tappenbeck,  récemment  nommé  Consul  d'Allemagne  à  Madagascar, 
Eainilaiarivony  consent  bien  à  recevoir  de  ma  main  la  demande  d'exequatur, 
mais  il  se  refuse  obstinément  à  envoyer  sa  réponse  par  mon  intermédiaire. 
Bien  que  je  ne  possède  aucun  moyen  d'empêcher  le  Premier  Ministre  d'écrire 
directement  à  M.  Tappenbeck  et  que  par  conséquent  cette  procédure  puisse 
être  suivie  malgré  mon  opposition,  je  n'ai  pas  cru  devoir  accepter  une 
transaction  qui  nous  aurait  liés  pour  l'avenir  dans  des  conditions  qui  ne 
conviendraient  peut-être  pas  au  Gouvernement.  J'ai  pensé  qu'il  était  pré- 
férable de  réserver  à  Votre  Excellence  toute  sa  liberté  d'action  ultérieure. 

Avant  de  formuler  une  demande  d'exequatur ,  comme  je  vais  y  être 
contraint  sans  être  assuré  qu'il  y  sera  donné  suite  dans  une  forme  qui 
nous  agrée,  j'ai  tenu  à  épuiser  tous  les  moyens  d'action  dont  je  dispose. 

Lundi  prochain  5  courant ,  je  présenterai  formellement  au  Premier 
Ministre  la  demande  d'exequatur  de  M.  Tappenbeck;  je  ne  saurais  prévoir 
les  suites  de  cette  démarche;  mais  je  n'épargnerai  rien  pour  qu'une  rup- 
ture ne  soit  pas  nécessaire  à  la  sauvegarde  de  nos  droits  et  de  notre  dignité. 

M.  Bompard 

No.  10. 

M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  Bompard,  Résident  gé- 
néral de  la  République  française  à  Tananarive. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  10  juillet  1891. 

Le  Gouvernement  allemand,  à  qui  j'avais  demandé  de  confirmer  à  son 
Agent  la  recommandation  de  n'agir  que  de  concert  avec  vous,  a  déclaré 
qu'il  était  tout  disposé  à  faciliter  la  reconnaissance  de  nos  droits  et  que, 
bien  que  les  instructions  données  à  M.  Tappenbeck  ne  pussent  laisser  aucun 
doute  sur  ces  intentions,  il  s'empresserait  de  les  renouveler  si  nous  avions 
à  lui  signaler  un  défaut  d'entente  entre  son  Consul  et  la  Résidence. 

Nous  devons  donc  espérer  que  les  tentatives  du  Premier  Ministre  en 
vue  d'amener  M.  Tappenbeck  à  s'adresser  directement  à  lui  demeureront 
sans  résultat.  L'essentiel  pour  nous  est  que  la  demande  d'exequatur  ne 
se  fasse  pas  en  dehors  de  votre  intermédiaire.  Dans  le  cas  où  le  Premier 
Ministre  ne  se  prêterait  pas  à  un  accord  immédiat,  vous  pourriez  laisser 
la  discussion  ouverte.  Vous  comprenez  l'intérêt  qu'il  y  a  à  ne  rien  pré- 
cipiter et  vous  ne  prendrez,  autant  que  possible,  aucune  décision  pouvant 
amener  un  conflit,  avant  de  m'en  avoir  référé. 

A.  Ribot. 

No.  11. 

M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  Bompard,  Résident  général 
de  la  République  française  à  Tananavire. 

Paris,  le  11  juillet  1891. 
Dès  la  réception  de  votre  lettre  du  7  juin  dernier,  par  laquelle  vous 
m'informiez  des  difficultés  que  paraissait  devoir  soulever  la  délivrance  de 
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l'exequatur  du  nouveau  Consul  d'Allemagne  à  Madagascar,  je  me  suis  em- 
pressé d'inviter  notre  Ambassadeur  à  Berlin  à  entrenir  de  cet  incident  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  et  à  lui  signaler  le  prix  que  nous  at- 
tacherions à  ce  que  le  Gouvernement  impérial  confirmât  à  son  Représentant 
la  recommandation  de  n'agir,  en  cette  circonstance,  que  de  concert  avec  la 
Résidence  générale. 

Ainsi  que  vous  l'a  déjà  appris  mon  télégramme  d'hier,  le  Secrétaire 
d'État  des  Affaires  étrangères  par  intérim,  en  réponse  à  la  communication 
de  M.  Herbette ,  a  déclaré  que  M.  Tappenbeck ,  négociant  à  Tamatave, 
nommé  Consul  d'Allemagne  en  cette  ville,  avait  reçu  pour  instructions  de 
solliciter  son  exequatur  par  votre  entremise,  et  que  cet  Agent  avait  fait 
connaître  récemment  qu'il  s'était  exactement  conformé  à  cas  directions.  Le 
Baron  de  Rotenhan  a  ajouté  que  le  Gouvernement  impérial  était,  d'ailleurs, 
tout  disposé  à  faciliter  la  reconnaissance  de  nos  droits  à  Madagascar,  et 
que,  bien  que  les  instructions  précitées  ne  pussent  laisser  au  nouvel  Agent 
allemand  aucun  doute  sur  ces  intentions,  il  s'empresserait  de  les  renouveler, 
d'une  façon  expresse ,  dans  le  cas  où  nous  aurions  à  signaler  un  défaut 
d'entente  entre  M.  Tappenbeck  et  notre  Résident  général. 

Ces  assurances  sont  de  nature  à  nous  donner  satisfaction  et  nous  devons 
espérer,  dès  lors,  que  les  tentatives  du  Premier  Ministre  hova  en  vue 
d'amener  M.  Tappenbeck  à  lui  adresser ,  en  dehors  de  vous ,  sa  demande 
d'exequatur,  demeureront  sans  résultat.  Nous  ne  saurions  d'ailleurs  ad- 
mettre que  le  Gouvernement  malgache  usât  de  menaces  vis-à-vis  du  Consul 
d'Allemagne  et  vous  ne  manqueriez  pas ,  si  pareil  fait  se  produisait ,  de 
rappeler  que  de  semblables  procédés,  qui  seraient  sans  doute  de  nature  à 
compromettre  gratuitement  la  Cour  d'Emyrne  vis-à-vis  des  Puissances  eu- 
ropéennes, constitueraient  en  outre  une  atteinte  à  l'article  2  du  Traité  du 
17  décembre  1885. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  délivrance  de  l'exequatur,  j'apprécie  les 
difficultés  en  face  desquelles  vous  vous  trouvez.  Vous  ne  perdrez  pas  de 
vue  que  l'essentiel  pour  nous  est  que  la  demande  d'exequatur  ne  se  fasse 
pas  en  dehors  de  votre  intermédiaire.  Ce  point  étant  acquis,  je  m'en 
rapporte  à  vous  du  soin  de  rechercher  un  mode  de  procéder  qui ,  tout  en 
sauvegardant  nos  droits,  ne  blesse  pas  les  susceptibilités  du  Gouvernement 
hova.  Dans  le  cas  où  le  Premier  Ministre  ne  se  prêterait  pas  à  un  accord 
immédiat,  vous  pourriez  laisser  la  discussion  ouverte,  en  vue  de  prévenir 
un  incident  dont  nous  ne  serions  plus  maîtres  de  mesurer  les  conséquences. 

A.  Ribot. 

No.  12. 

M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  Bompard,  Résident  général 
de  la  République  française  à  Tananarive. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  28  août  1891. 
Je  réponds  à  votre  télégramme  du  2  juillet. 

Il  serait  regrettable  que  la  divergence  existant  entre  la  procédure 
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suggérée  par  vous  et  celle  qu'accepte  le  Premier  Ministre  fût  un  obstacle 
à  la  solution  de  l'affaire  de  l'exequatur. 

Le  résultat  que  nous  nous  proposions  est  atteint,  puisque  le  Consul 
allemand  fait  passer  par  votre  intermédiaire  sa  demande  d'exequatur  et 
que  le  Premier  Ministre  la  reçoit  de  vos  mains. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  délivrance,  je  ne  vois  pas  d'inconvé- 
nient à  ce  que  le  Premier  Ministre  adresse  l'exequatur  à  M.  Tappenbeck, 
pourvu  qu'il  soit  constaté  que  la  demande  a  été  transmise  par  vous,  ce 
fait  étant  suffisant  pour  établir  que  nous  consentons  à  la  délivrance. 
Quant  à  la  constatation  de  la  transmission  de  la  demande  par  votre  inter- 
médiaire, si  le  Premier  Ministre  ne  croit  pas  devoir  y  faire  allusion  dans 
l'acte  elle  pourrait  résulter  d'une  lettre  de  vous  à  M.  Tappenbeck  et  d'une 
note  qui  serait  publiée. 

Votre  sagesse  et  votre  sang-froid  vous  permettront,  j'en  suis  sûr,  de 
calmer  les  passions  qui  s'agitent  dans  l'île  et  qui  nous  poussent  sans  motif 
sérieux  à  un  conflit,  vers  lequel  nous  sommes  résolus  à  ne  pas  nous 
laisser  entraîner. 

A.  Ribot. 

No.  13. 

M.  Bompard,  Résident  général  de  la  République  française  à  Tananarive,  à 
M.  Ribot ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tananarive,  le  18  septembre  1891. 
(Arrivé  le  24  octobre.) 

Le  télégramme  du  Département  du  28  août  dernier,  qui  m'est  parvenu 
le  7  de  ce  mois,  était  trop  tardif  pour  qu'il  me  fût  possible  de  mettre  à 
profit  les  suggestions  de  Votre  Excellence.  Les  pourparlers  entre  le  Premier 
Ministre  et  moi  au  sujet  de  l'exequatur  de  M.  Tappenbeck,  Consul  d'Alle- 
magne à  Madagascar,  engagés  le  1er  juin,  ont  été  clos  dès  le  26  du  même 
mois.  Lorsqu'il  m'a  paru  que  Rainilaiarivony  avait  définitivement  pris  le 
parti  de  nous  résister,  je  me  suis  encore  attardé  dix  jours  à  des  commu- 
nications sur  des  questions  accessoires,  afin  d'avoir  le  temps  de  m'assurer 
que  toutes  les  chances  de  conciliation  étaient  épuisées. 

Pendant  toute  la  période  des  négociations,  j'ai  recouru  à  tous  les 
moyens  dont  je  dispose  en  vue  d'amener  le  Premier  Ministre  à  un  com- 
promis. Malheureusement,  peu  de  personnes,  depuis  l'arangement  du  5 
août  1890,  osent  parler  au  Palais  en  faveur  de  la  France,  à  ce  point  que 
les  jeunes  Malgaches,  élevés  dans  notre  école  de  Saint-Maixent ,  interrogés 
par  Rainilaiarivony  sur  notre  force  militaire,  ont  jugé  prudent  de  répondre 
que  l'effectif  officiel  de  notre  armée  était  une  pure  fantasmagorie  et  que, 
dans  les  revues,  on  faisait  défiler  plusieurs  fois  les  mêmes  soldats,  afin  de 
tromper  le  public  sur  leur  nombre  réel.  Presque  seul,  l'oncle  de  la  Reine, 
personnage  dénué  de  toute  autorité,  s'est  permis  des  représentations  en 
faveur  de  la  conciliation,  alors  que  tous  les  courtisans  conseillaient  avec 
passion  de  nous  opposer  une  fin  de  non  recevoir  catégorique. 

Votre  Excellence  sait  quelle  réponse  définitive  m'a  faite  le  Premier 
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Ministre  :  il  consentait  bien ,  disait-il ,  à  recevoir  de  ma  main  la  demande 
d'exequatur  de  M.  Tappenbeck,  mais  il  exigeait  que  toute  la  procédure 
qu'il  prétendait  convenue  avec  M.  Le  Myre  de  Vilers  à  l'occasion  de  la 
nomination  de  M.  Campbell  fût  exactement  suivie. 

Il  n'était  pas  aisé  de  comprendre  ce  que  Rainilaiarivony  entendait  par 
cette  procédure,  car  le  dossier  de  l'affaire  Campbell  ne  contient  pas  trace 
d'un  arrangement  de  principe  intervenu  entre  le  Résident  général  et  le 
Gouvernement  malgache  au  sujet  des  délivrances  ultérieures  d'exequatur; 
j'ai  pensé  tout  d'abord  qu'en  me  conformant  à  la  procédure  réellement 
suivie  en  ce  qui  concerne  M.  Campbell,  j'entrais  dans  les  vues  du  Premier 
Ministre  ;  mais  j'ai  été  vite  détrompé.  Rainilaiarivony  prétend  à  tort  que 
M.  Le  Myre  de  Vilers  avait  consenti  à  ce  que  le  Gouvernement  français 
se  tint  complètement  étranger  aux  questious  d'exequatur,  tellement  que  la 
dernière  phrase  de  la  formule  »Le  Résident  général  a  connaissance  de  ceci« 
signifierait  non  qu'avis  est  donné  au  Résident  général  de  la  délivrance  de 
l'exequatur,  mais  simplement  que  ladite  formule  a  été  rédigée  une  fois 
pour  toutes  d'accord  avec  le  Résident  général.  Lorsqu'il  consentait  à  re- 
cevoir de  ma  main  la  demande  de  M.  Tappenbeck,  le  Premier  Ministre 
entendait  pourtant  que  cette  demande  lui  fût  adressée  à  lui  seul  et  directe- 
ment; je  n'avais  à  la  lui  remettre  qu'en  tant  qu'ayant  sous  ma  direction 
un  service  postal;  là  s'arrêtaient  ses  concessions,  si  bien  qu'un  de  ses 
secrétaires  ayant  suggéré ,  dans  la  pensée  que  ce  serait  là  un  terrain  de 
transaction,  que  la  réponse  du  Premier  Ministre  à  M.  Tappenbeck  fût  en- 
voyée à  Tamatave  par  la  poste  française,  Rainilaiarivony  ne  l'a  pas  admis, 
car  si  les  personnes  qui  lui  écrivaient  pouvaient  se  servir  à  leur  gré  d'une 
poste  ou  d'une  autre,  quant  à  lui,  il  n'envoyait  ses  lettres  que  par  ses 
propres  courriers. 

En  présense  des  dispositions  du  Premier  Ministre,  les  diverses  sugges- 
tions de  Votre  Excellence  n'auraient  donc  eu  aucune  chance  d'être  accueillies. 
Accorder  nous  mêmes  les  exequatur  à  Madagascar,  comme  je  le  propose,  est, 
au  surplus  la  meilleure  méthode  à  adopter  dans  les  présentes  conjonctures: 
elle  suscitera  sans  doute  le  mécontentement  de  Rainilaiarivony,  mais  elle 
n'ouvrira  pas  de  conflit  et  elle  aura  pour  effet  de  rompre  tout  lien  entre 
les  Consuls  étrangers  et  le  Gouvernement  malgache.         M.  Bompard. 

No.  14. 

M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  Bompard,  Résident  général 
de  la  République  française  à  Tananarive. 

Parit,  le  30  septembre  1891. 

J'ai  pris  connaissance  avec  la  plus  grande  attention  des  indications 
contenues  dans  votre  correspondance  relativement  à  la  situation  délicate 
créée  par  la  question  de  l'exequatur  et  aux  mesures  auxquelles  il  con- 
viendrait de  recourir,  suivant  vous,  pour  y  mettre  fin.  Je  me  rends  compte 
des  difficultés  en  face  desquelles  vous  êtes  placé,  et  j'apprécie  vos  efforts 
pour  sauvegarder  les  intérêts  qui  vous  sont  confiés. 

Mes  précédentes  communications  vous  ayant  suffisamment  fait  connaître 
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mon  sentiment  à  cet  égard,  je  ne  reviendrai  pas  sur  les  considérations  qui 
m'ont  déterminé  à  écarter  la  proposition  de  procéder  moi-même  à  la 
délivrance  de  l'exequatur.  Si  la  nouvelle  démarche  que  vous  avez  dû  faire 
auprès  du  Premier  Ministre  demeurait  sans  résultat ,  nous  aurions  à  en- 
visager la  ligne  de  conduite  qu'il  conviendrait  d'adopter.  J'ai  cru  devoir 
me  préoccuper,  dès  maintenant,  de  cette  éventualité,  et  je  me  réserve  de 
vous  faire  parvenir  prochainement  mes  instructions  à  ce  sujet. 

En  ce  qui  concerne  le  nouveau  Consul  américain ,  nous  avions  reçu, 
vous  le  savez ,  du  Cabinet  de  Washington ,  des  assurances  de  nature  à 
nous  faire  croire  que  cet  agent  observerait  une  attitude  aussi  correcte  que 
M.  Tappenbeck. 

Dès  la  réception  de  votre  lettre ,  j'ai  chargé  notre  Représentant  à 
Washington  de  signaler  au  Sous-Secrétaire  d'Etat  la  conduite  de  M.  Waller, 
qui  paraissait  en  complète  contradiction  avec  les  déclarations  de  son  Gou- 
vernement. D'après  les  indications  que  m'a  transmises  M.  Roustan,  il  a 
été  constaté  que  les  instructions  que  M.  Wharton  avait  donné  l'ordre  d'en- 
voyer au  nouveau  Consul  Américain  n'auraient  pas  été  expédiées,  par  suite 
d'une  erreur  des  bureaux.  M.  Wharton  en  a  exprimé  tous  ses  regrets  à 
notre  Représentant  et  s'est  empressé  d'inviter  par  le  télégraphe  M.  Waller 
à  demander  son  exequatur  par  l'entremise  du  Résident  général.  Je  viens 
de  télégraphier  de  nouveau  à  M.  Roustan  que  l'exequatur  ayant  déjà  été 
accordé  à  M.  Waller  par  le  Premier  Ministre,  nous  désirerions  qu'avant 
d'adresser  une  nouvelle  demande,  cet  agent  fût  invité  à  se  concerter  avec 
vous  et  qu'il  lui  fût  recommandé,  dans  tous  les  cas,  de  ne  plus  communi- 
quer avec  le  Gouvernement  hova  que  par  l'intermédiaire  de  la  Résidence 
générale. 

J'ai  prié  également  notre  Représentant  à  Berlin  de  signaler  au  Ministre 
des  Affaires  étrangères  le  prix  que  nous  attacherions  à  ce  que  M.  Tappen- 
beck reçût  pour  instructions  de  continuer,  jusqu'au  moment  prochain  où 
les  difficultés  actuelles  auront  pris  fin,  à  s'adresser  à  la  Résidence  générale 
qui  se  chargera,  comme  vous  l'en  avez  informé,  de  traiter  les  affaires  qu'il 
pourrait  avoir  à  régler  avec  les  autorités  indigènes. 

A,  Ribot. 

No.  15. 

M.  Ribot ,  Ministre  des  Affaires  Etrangères ,  à  M.  Lacoste ,  Délégué  à  la 
Résidence  générale  de  la  République  française  à  Tananarive. 

Paris,  le  11  octobre  1891. 

J'ai  autorisé  M.  Bompard  à  rentrer  en  France  pour  raisons  de  santé 
et  j'ai  décidé  qu'en  raison  du  prochain  départ  de  M.  Daumas,  vous  seriez 
chargé  de  l'intérim  de  la  Résidence  générale.  Vous  apprécierez,  je  n'en 
doute  pas ,  ce  témoignage  de  la  confiance  du  Département  et  vous  saurez 
la  justifier  par  votre  zèle  et  votre  dévouement. 

M.  Bompard  ne  manquera  pas  avant  son  départ  de  vous  mettre  au 
courant  des  différentes  questions  sur  lesquelles  devra  se  porter  plus  parti- 
culièrement votre  attention.    La  correspondance  échangée  entre  mon  Dé- 


770 


France,  Madagascar. 


partement  et  notre  Représentant  vous  fournira  d'ailleurs  les  éléments  né- 
cessaires pour  vous  guider  dans  l'accomplissement  de  votre  mission. 

Votre  premier  soin  devra  être  de  terminer  l'affaire  de  l'exequatur  du 
Consul  allemand. 

En  remettant  à  Rainilaiarivony  la  demande  d'exequatur  de  M.  Tappen- 
beck  et  en  insistant  pour  qu'il  y  soit  donné  suite  sans  retard,  vous  décla- 
rerez que  nous  n'entendons  rien  innover,  mais  que  nous  comptons  que,  de 
son  côté,  le  Premier  Ministre  se  conformera  exactement  tant  aux  stipulations 
du  Traité  de  1885  qu'à  l'arrangement  intervenu  entre  lui  et  M.  Le  Myre 
de  Vilers.  Si  comme  je  me  plais  à  l'espérer,  l'accord  s'établit  sur  ses 
bases,  il  est  bien  entendu  que  vous  serez  avisé  de  la  délivrance  de  l'exe- 
quatur  aussitôt  que  cette  formalité  aura  été  accomplie. 

Dans  le  cas  où,  contre  notre  attente,  le  Premier  Ministre  chercherait 
à  soulever  de  nouvelle  difficultés,  vous  devriez  appeler  sa  plus  sérieuse 
attention  sur  les  conséquences  d'une  semblable  attitude  qui  nous  mettrait 
sans  doute  dans  l'obligation,  de  vous  autoriser  à  procéder  vous-même  à  la 
délivrance  de  l'exequatur  au  nom  du  Gouvernement  malgache.  Vous  ne 
manqueriez  pas  d'ailleurs  de  m'en  référer  en  me  faisant  connaître  votre 
appréciation  à  cet  égard. 

A.  Ribot. 

No.  16. 

M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  Lacoste,  Délégué  à  la 
Résidence  générale  de  la  République  française  à  Tananarive. 

Paris,  le  2  novembre  1891. 

Ainsi  que  je  vous  en  ai  informé  par  mon  télégramme  du  29  octobre, 
la  Chambre  des  Députés,  dans  sa  séance  du  même  jour,  a  adopté,  à  l'una- 
nimité, une  proposition  de  M.  de  Mahy  tendant  à  l'inscription,  au  budget 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  d'un  crédit  de  100,000  francs  destiné 
à  favoriser  l'émigration  française  à  Madagascar.  D'après  les  explications 
qui  ont  précédé  ce  vote  (séance  du  27  octobre)  la  Chambre  a  entendu 
ainsi  indiquer  que  nous  ne  voulons  rien  abandonner  des  droits  que  nous 
donne  le  Traité  de  1885,  mais  poursuivre  au  contraire,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  circonstances  le  permettront,  l'œuvre  que  nous  avons  entreprise 
dans  la  grande  île  africaine. 

La  résolution  dont  il  s'agit  ne  tardera  pas  à  être  connue  à  Tanana- 
rive et  elle  ne  manquera  pas  sans  doute  de  faire  impression  sur  la  Cour 
et  le  Premier  Ministre..  Il  vous  appartiendra  d'en  préciser  la  portée  afin 
qu'elle  ne  donne  lieu  à  aucune  méprise  autour  de  vous.  Vous  aurez  à 
faire  entendre  à  Rainilaiarivony,  au  moment  et  dans  la  forme  que  vous 
jugerez  convenables,  que  nous  demeurons,  comme  nous  l'avons  été  jusqu'à 
présent,  étrangers  à  toute  pensée  d'agression,  que  nous  ne  demandons  qu'à 
ménager  sa  situation  de  façon  à  assurer  le  maintien  de  son  autorité,  que 
nous  ne  voulons  ni  l'humilier,  ni  le  compromettre  vis-à-vis  de  ses  adver- 
saires, mais,  que  de  son  côté,  il  doit  exécuter  loyalement  le  Traité  de  1885, 
s'il  ne  veut  pas  s'exposer  et  exposer  son  pays  aux  risques  les  plus  graves. 


Affaires  de  Madagascar. 


771 


Il  importe,  en  un  mot,  que  le  Premier  Ministre  n'ait  pas  plus  de  doute 
sur  nos  sentiments  de  modération  et  de  conciliation  que  sur  notre  ferme 
résolution  de  sauvegarder  nos  droits. 

Je  veux  espérer  que  les  difficultés  qui  se  sont  produites  récemment 
pourront  ainsi  être  résolues  et  que  vous  réussirez  notamment  à  régler,  dans 
les  conditions  qu'ont  indiquées  mes  précédentes  instructions,  la  question  de 
l'exequatur.  Cette  affaire  ne  constitue,  d'ailleurs,  qu'un  incident  dont  il 
convient,  tout  en  s'appliquant  à  le  clore,  de  ne  pas  exagérer  l'importance. 
Je  compte  sur  votre  prudence  et  votre  fermeté  pour  la  mener  à  bonne  fin. 

De  mon  côté  je  ne  négligerai  rien,  vous  pouvez  en  être  assuré,  pour 
vous  seconder  dans  votre  tâche.  Mes  précédentes  communications  vous  ont 
déjà  fait  connaître  le  résultat  de  notre  intervention  à  Berlin  et  à  Washington. 
Par  un  télégramme  du  15  octobre,  je  vous  ai  informé  que  le  nouveau 
Consul  américain  avait  reçu  pour  instruction  de  se  concerter  avec  la  Rési- 
dence générale  au  sujet  de  son  exequatur  et  de  n'avoir  désormais  de  re- 
lations officielles  avec  le  Gouvernement  hova  que  par  l'intermédiaire  de 
notre  Représentant  à  Tananarive. 

Dans  le  cas  où  la  situation  actuelle,  dont  les  derniers  rapports  de 
M.  Bompard  signalent  toutes  les  difficultés,  viendrait,  malgré  nos  efforts  à 
s'aggraver,  vous  sauriez,  j'en  suis  assuré,  conserver,  dans  ces  conjonctures 
délicates,  le  sang-froid  nécessaire  et  vous  vous  efforceriez,  par  tous  les 
moyens  en  votre  pouvoir,  d'éviter  ou  du  moins  de  retarder  une  rupture 
ouverte.  Vous  vous  attacheriez  également  à  calmer  chez  nos  compatriotes 
les  inquiétudes  qui  vous  paraîtraient  prématurées  en  même  temps  que  vous 
prendriez  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  leur  sécurité.  Vous  auriez 
soin  enfin,  de  me  tenir  au  courant,  par  les  voies  les  plus  rapides,  des  in- 
cidents qui  pourraient  se  produire. 

A  raison  des  difficultés  de  communication  nous  nous  préoccupons 
d'ailleurs,  dés  maintenant,  des  mesures  à  prendre  pour  faire  face  aux  compli- 
cations qui  pourraient  survenir.  J'ai  demandé  à  M.  le  Ministre  de  la 
Marine  d'envoyer  deux  nouveaux  croiseurs  dans  les  eaux  de  Madagascar. 
J'ai  prié  également  M.  Barbey  d'adresser  au  Commandant  de  la  Division 
navale  des  instructions  pour  qu'un  bâtiment  soit  maintenu  à  votre  dispo- 
sition à  Tamatave.  Je  me  propose  enfin  d'examiner,  d'accord  avec  lui  et 
avec  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  renforcer  les  garnisons  de  la  Réunion  et  de  Diégo-Suarez. 

A.  Ribot 

No.  17. 

M.  Ribot ,  Miuistre  des  Affaires  étrangères ,  à  M.  Lacoste ,  délégué  à  la 
Résidence  générale  de  la  République  française  à  Tananarive. 

Paris,  le  31  mars  1892. 
J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  des  pourparlers 
que  vous  aviez  engagés  avec  le  Premier  Ministre  en  vue  du  règlement 
de  la  question  de  l'exequatur  et  qui  ont  été  interrompus  par  la  maladie 
de  Rainilaiarivony. 
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Ce  dernier  s'étant  obstinément  refusé  à  accepter  la  remise  par  le 
Résident  général  de  la  lettre  contenant  la  demande  d'exquatur,  vous  aviez 
pensé  qu'il  suffirait,  pour  constater  que  nous  servons  d'intermédiaire  entre 
les  Puissances  étrangères  et  la  Cour  d'Emyrne,  de  convenir  que  désormais, 
à  l'arrivée  du  nouveau  Consul,  le  Résident  général  en  donnerait  l'avis 
officiel  et  par  lettre  au  Gouvernement  nova. 

Dsns  cette  lettre,  il  serait  dit  que  le  nouveau  Consul  ayant  demandé 
que  l'exequatur  lui  soit  délivré  par  son  entremise,  le  Résident  général,  en 
vertu  de  l'accord  intervenu  entre  les  Gouvernements  français  et  hova,  l'en- 
gage à  adresser  directement  sa  demande  d'exequatur  au  Premier  Ministre. 
Celui-ci  accuserait  réception  de  cette  lettre,  puis  délivrerait  l'exequatur 
suivant  la  formule  convenue  avec  M.  Le  Myre  de  Vilers  :  »Le  Résident 
général  a  connaissance  de  ceci.« 

Il  ne  me  semble  pas  possible  d'accepter  une  semblable  procédure. 
Nous  ne  saurions  admettre  que  l'exequatur  soit  demandé  directement  par 
les  Consuls  étrangers,  et  c'est  seulement  pour  le  mode  de  délivrance  de 
l'exequatur  que  nous  sommes  disposés  à  chercher  un  terrain  d'entente  dans 
les  conditions  indiquées  par  mes  précédentes  instructions. 

En  ce  qui  concerne  la  question  des  rapports  des  Agents  étrangers 
avec  le  Gouvernement  hova  et  de  la  transmission  de  leurs  réclamations  par 
notre  entremise,  vous  émettez  l'avis  qu'il  conviendrait  d'en  réserver  la  solution. 

Je  ne  puis  que  m'associer  à  cette  manière  de  voir.  J'estime  qu'il  y 
aurait  de  sérieux  inconvénients  à  entrer  sur  ce  point  dans  une  discussion 
de  principe  avec  le  Premier  Ministre  et  que  votre  action  doit  se  borner, 
pour  le  moment,  à  régler,  s'il  est  possible,  en  fait,  les  difficultés  particu- 
lières dont  nous  pourrions  être  saisis  par  les  Agents  étrangers. 

A.  Ribot. 

No.  18. 

M.  Larrouy,  Résident  général  de  la  République  française  à  Tananarive,  à 
N.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tananarive,  le  6  juin  1893. 

(Arrivé  à  Paris  le  25  juin.) 
Le  Premier  Ministre  m'a  manifesté,  dans  mon  entrevue  d'aujourd'hui, 
l'intention  de  prendre  l'exploitation  directe  du  télégraphe.  J'espère  que 
cette  nouvelle  tentative  n'aura  pas  plus  de  résultat  que  celles  qu'il  a  faites 
en  1888  et  en  1891  pour  nous  enlever  l'administration  de  ce  service.  J'ai 
pris  des  mesures  pour  mettre  obstacle,  autant  que  possible,  à  la  réalisation 
du  projet  dont  il  s'agit.  P.  Larrouy. 

No.  19. 

M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  Larrouy,  Résident  générai 
de  la  République  française  à  Madagascar 

(Télégramme.) 

Paris,  le  29  juin  1893. 
La  reprise  par  le  Gouvernement  hova  de  l'exploitation  du  télégraphe 
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serait  considéré  en  France,  dans  les  circonstances  actuelles,  comme  un  acte 
d'hostilité  déclarée  et  pourrait  entraîner  de  graves  conséquences.  Je  compte 
sur  votre  vigilance  et  votre  fermeté  pour  amener  le  Premier  Ministre  à 
renoncer  à  ce  projet. 

Jules  Develle. 

No.  20. 

M.  Larrouy,  Eésident  général  de  la  Eépublique  française  à  Tananarive. 
à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tananarive,  le  30  juin  1893. 
(Arrivée  à  Paris  le  1er  août.) 

Les  bruits  et  les  commentaires  auxquels  avait  donné  lieu  l'arrivée  ré- 
cente d'armes  et  de  munitions  de  guerre  pour  le  compte  du  Gouvernement 
malgache  ont  produit  à  Tamatave  et  sur  la  côte  une  vive  émotion.  On  a 
remarqué  que ,  d'autre  part ,  les  opérations  du  recrutement  se  poursuivent 
actuellement  dans  les  provinces  avec  une  rigueur  telle  qu'elles  affectent 
plutôt  le  caractère  de  levées  extraordinaires  que  de  simples  mesures  d'ad- 
ministration. De  plus,  les  corvées  ordonnées  pour  le  transport  des  appro- 
visionnements militaires  viennent  augmenter  un  mouvement  déjà  considé- 
rable et  occasionnent  une  agitation  générale.  C'est  par  milliers  que  l'on 
compte  le  nombre  des  hommes  réquisitionnés.  Les  convois  de  marchandises 
ne  peuvent  circuler  qu'avec  difficulté  sur  la  route  de  Tamatave  à  Tanana- 
rive et  restent  souvent  en  détresse  dans  les  villages ,  abandonnés  par  les 
porteurs  que  les  autorités  hovas  réquisitionnent  pour  la  corvée.  Un  de 
nos  courriers  postaux  a  même  été  retardé. 

Cet  état  de  choses  s'accentuera  probablement  encore,  car  les  canons  et 
les  munitions  débarqués  à  Vatomandry  les  7  et  8  avril  derniers  ne  pa- 
raissent constituer  qu'un  premier  arrivage  d'une  commande  d'approvisionne- 
ments de  guerre  plus  importante.  On  me  signale ,  en  effet  ,  la  formation 
d'un  corps  de  corvéables  de  2,000  hommes  destiné  au  transport  de  4,375 
barils  et  de  152  boit  et  de  poudre  provenant  du  Rohl  et  on  annonce  égale- 
ment comme  prochaine  l'arrivée  d'un  chargement  de  vingt  à  vingt-cinq 
mille  fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

Les  informations  qui  précèdent,  Votre  Excellence  le  remarquera  sans 
donte,  ne  font  que  confirmer  mes  appréciations  antérieures  au  sujet  des 
dispositions  du  Gouvernement  hova  et  de  l'attitude  que  le  premier  Ministre 
parait  être  décidé  à  conserver  vis-à-vis  de  nous.  Les  préparatifs  belliqueux 
dont  il  s'agit  ne  peuvent  s'expliquer  aujourd'hui  que  par  cette  conviction, 
dont  les  Malgaches  sont  animés,  qu'une  rupture  entre  la  France  et  Mada- 
gascar, si  elle  n'est  pas  considérée  comme  imminente,  ne  saurait  être  évitée 
indéfiniment. 

Nos  déclarations  les  plus  bienveillantes  et  les  plus  pacifiques,  si  elles 
ont  eu  pour  effet  d'aider  au  maintien  de  nos  relations  sur  un  pied  de 
courtoisie  et  d'amitié  apparente  n'ont  point  pour  résultat  de  convaincre 
les  Hovas  de  la  droiture  de  nos  intentions.  Les  colons  français  dont  les 
aspirations  se  manifestent  bruyamment ,  ne  font  d'ailleurs  que  confirmer 
les  Hovas  dans  leurs  sentiments  de  méfiance.  Les  plaintes  de  nos  com- 
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patriotes  s'accumulent  et  grossissent  depuis  plusieurs  années  sans  recevoir 
de  solution  ;  leurs  efforts  pour  développer  leur  commerce  se  heurtent  cons- 
tamment à  l'opposition  systématique  des  autorités  locales;  enfin  l'irritation 
provoquée  par  la  stagnation  des  affaires,  soit  commerciales  soit  politiques, 
entretient  un  antagonisme  qui  devient  tous  les  jours  plus  violent. 

C'est  à  cet  état  d'esprit  que  doit  être  attribué  l'empressement  avec 
lequel  les  bruits  de  guerre  ou  de  rupture  sont  accueillis  par  la  plupart 
des  Français  établis  sur  la  côte  ;  de  là  aussi,  les  commentaires  inquiétants 
qui  sont  mis  en  circulation  en  ce  moment. 

Les  faits  dont  je  rends  compte  à  Votre  Excellence  ne  sauraient  mo- 
tiver des  alarmes  immédiates  ,  mais  ils  méritent  d'appeler  toute  l'attention 
du  Gouvernement. 

L'introduction  d'une  quantité  considérable  de  fusils  à  Madagascar  pré- 
sente un  sérieux  danger  pour  l'avenir,  et  j'ai  l'intention ,  dès  le  retour  de 
l'Eure  à  Tomatave,  d'envoyer  ce  bâtiment  à  Zanzibar  vous  porter  télégramme 
à  ce  sujet  afin  que  le  Gouvernement  puisse,  s'il  le  juge  convenable,  prendre 
des  mesures  en  prévision  de  l'arrivée  de  ces  armes.  Ce  n'est  pas  seulement 
au  point  de  vue  d'une  action  militaire  que  ces  approvisionnements  offrent 
des  inconvénients ,  c'est  aussi  dans  l'excitation  que  la  possession  de  ces 
engins  de  guerre  est  de  nature  à  provoquer  dans  l'esprit  du  Premier  Mi- 
nistre et  des  indigènes  que  réside  encore  pour  nous  le  péril  actuel.. 

En  résumé,  il  me  semble  résulter  des  diverses  manifestations  que 
j'observe  autour  de  moi ,  que  si  les  mesures  prises  par  les  Hovas  ne  vont 
point  jusqu'à  la  provocation  directe ,  les  efforts  accomplis  par  eux  en  vue 
de  se  mettre  à  l'abri  des  conséquence  éventuelles  de  l'inexécution  des 
traités  qui  constituent  à  leur  encontre  et  vis-à-vis  de  l'Europe,  la  base  de 
notre  situation  à  Madagascar,  deviennent  tous  les  jours  plus  au-dacieux 
et  plus  puissants. 

Ce  sont  ces  tendances  hostiles  dont  nous  devons  continuer  à  nous 
préoccuper  sérieusement. 

P.  Larrouy. 

No.  21. 

M.  Larrouy,  Résident  général  de  la  République  française  à  Tananarive ,  à 
M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme). 

Tananarive,  le  22  juillet  1893. 

(Arrivé  à  Paris  le  3  août.) 

J'ai  interrogé  le  Premier  Ministre  au  sujet  d'une  commande  de  fusils 
dont  on  annonçait  l'arrivée  prochaine  à  Madagascar.  Je  vous  ai  entretenu 
de  cette  affaire  par  ma  dépêche  du  30  juin.  Le  Premier  Ministre  m'a 
répondu  qu'il  n'attendait  ni  fusils,  ni  armes  en  général,  ni  munitions. 

P.  Larrouy. 
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No.  22. 

M.  Develle ,  Ministre  des  Affaires  étrangères ,  à  M.  Larrouy  ,  Résident  gé- 
néral de  la  République  française  à  Tananarive. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  11  août  1893. 
Je  réponds  à  votre  dépèche  du  30   juin  et  à  votre  télégramme  du 
22  juillet. 

Il  est  indispensable  que  vous  ayez  un  nouvel  entretien  avec  le  Premier 
Ministre  au  sujet  des  récentes  importations  d'armes.  Vous  rappellerez  que 
tant  que  ces  achats  ont  paru  destinés  simplement  à  permettre  au  Gou- 
vernement hova  d'assurer  la  police  intérieure  de  l'île,  nous  n'avons  formulé 
aucune  observation.  Mais  les  conditions  dans  lesquelles  ont  eu  lieu  les 
nouvelles  commandes,  les  précautions  prises  pour  en  dissimuler  le  débar- 
quement, les  dénégations  du  Premier  Ministre  en  réponse  à  vos  questions, 
montrent  chez  le  Gouvernement  hova  des  préoccupations  qui  ne  sauraient 
nous  laisser  indifférents.  Personne  ne  menace  Madagascar,  et  nous  avons 
d'ailleurs  pris  l'engagement,  dans  le  Traité  de  1885,  de  défendre  les  Etats 
de  la  Reine  contre  toute  attaque  du  dehors.  Les  armements  actuels  n'ont 
donc  pas  de  raison  d'être ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dirigés  contre  nous. 
Or,  si  nous  continuons  à  être  animés  de  sentiments  amicaux  à  l'égard  du 
Gouvernement  hova,  nous  ne  sommes  pas  moins  résolus  à  ne  pas  tolérer 
plus  longtemps  de  sa  part  une  attitude  agressive,  qui  inquiète  nos  colons 
et  les  autres  Résidents  étrangers,  et  dont  l'opinion  publique  en  France 
commence  à  être  vivement  préoccupée.  Vous  devrez,  en  conséquence,  vous 
expliquer  nettement  avec  Rainilaiarivony  et  lui  déclarer  que  vous  entendez 
être  tenu  au  courant  à  l'avenir  de  toutes  les  importations  d'armes  pour 
le  compte  du  Gouvernemeut  hova.  Vous  ajouterez  que  nos  croiseurs  ont 
reçu  l'ordre  de  s'opposer  aux  importations  clandestines  et  de  saisir  les 
cargaisons.  Concertez -vous  à  ce  sujet  avec  le  Commandant  Richard,  qui 
recevra  des  instructions  du  Ministre  de  la  Marine. 

Vous  signalerez  également  les  propos  belliqueux  tenus  par  certains 
Gouverneurs  hovas  et  demanderez  qu'ils  soient  invités  à  modifier  leur  atti- 
tude, sous  peine  de  punition  sévère. 

Renseignez-moi  exactement  sur  les  informations  alarmantes  et  erronées 
qui  sont  envoyées  de  Tamatave  par  chaque  courrier,  afin  que  je  puisse, 
s'il  y  a  lieu,  les  démentir. 

Jules  Develle. 

No.  23. 

M.  Larrouy,  Résident  général  de  la  République  française  à  Tananarive,  à 
M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tananarive,  le  5  septembre  1893. 
(Arrivé  à  Paris  le  26  septembre.) 
J'ai  reçu  votre  télégramme  du  11  août.    A  ma  première  audience, 
j'aurai  avec  le  Premier  Ministre,  comme  vous  me  le  prescrivez,  une  expli- 
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cation  très  nette  sur  la  question  des  armements  du  Gouvernement  hova. 
Actuellement,  le  Premier  Ministre  ne  voit  personne.  Des  bruits  assez  in- 
quiétants circulent  sur  sa  santé,  mais  je  ne  les  crois  pas  fondés.  Dans 
tous  les  cas,  si  lundi  prochain  je  n'ai  pas  mon  entrevue  habituelle  avec 
le  Premier  Ministre,  je  lui  demanderai  une  audience. 

M.  Georges  Muller,  Français,  chargé  d'une  mission  scientifique  à  Ma- 
dagascar, a  été  assassiné,  le  23  juillet  dernier,  dans  le  Nord-Ouest  par  des 
brigands.  Vous  recevrez  des  détails  par  le  paquebot  qui  arrivera  à  Mar- 
seille le  1er  octobre.  Ce  crime,  dont  les  circonstances  sont  particulièrement 
horribles,  à  produit  ici  une  vive  émotion. 

P.  Larrouy 

No.  24. 

M.  Larrouy,  Résident  géuéral  de  la  République  française  à  Tananarive,  à 
M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tananarive,  le  27  septembre  1893. 
(Arrivé  à  Paris  le  14  octobre.) 
La  situation  est  tranquille  en  apparence,  mais  des  bruits  de  guerre 
commencent  à  circuler  sérieusement  parmi  les  populations  étrangère  et  in- 
digène de  Tananarive,  qui  voient  s'accumuler  de  jour  en  jour  les  difficultés 
entre  la  France  et  Madagascar.  Je  n'ai  pas  encore  pu  voir  le  Premier 
Ministre.  Le  parti  qui  lui  est  hostile,  encouragé  par  la  Reine,  recommence 
à  s'agiter. 

La  presse  de  Tamatave  publie  des  articles  poussant  à  la  guerre  ansi 
que  des  nouvelles  exagérés  sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  parmiles 
peuplades  du  Sud  de  l'Ile. 

P.  Larrouy. 

No.  25. 

M.  Larrouy,  Résident  général  de  la  République  française  à  Tananarive ,  à 
M.  Develle ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tananarive,  le  25  octobre  1893. 

(Arrivé  à  Paris  le  3  novembre.) 
J'ai  fait  hier  au  Premier  Ministre  les  déclarations  prescrites  par  Votre 
Excellence  au  sujet  des  armements  du  Gouvernement  hova.  Le  Premier 
Ministre  m'a  demandé  de  lui  adresser  une  communication  écrite.  J'ai  donné 
satisfaction  à  ce  désir.  Il  veut  gagner  ainsi  du  temps  et  consulter  ses 
conseillers  sur  la  réponse  à  me  faire. 

J'estime  qu'il  éludera  la  question ,  en  ce  qui  concerne  l'engagement 
de  nous  prévenir,  au  préalable,  des  commandes  d'armes  que  pourrait  faire 
la  Cour  d'Emyrne. 

P.  Larrouy. 
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No.  26. 

M.  Larrouy,  Résident  général  de  la  République  française  à  Tananarive,  à 
M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tananarive,  le  3  novembre  1893. 

(Arrivé  à  Paris  le  25  novembre.) 
La  réponse  écrite  du  Premier  Ministre  aux  déclarations  que  Votre 
Excellence  m'avait  chargé  de  lui  faire,  au  sujet  des  armements  du  Gou- 
vernement malgache,  vient  de  me  parvenir.  Comme  je  l'avais  prévu,  le 
Premier  Ministre  se  borne  à  répondre  que  les  armements  ne  sont  pas 
dirigés  contre  la  France ,  mais  ont  été  faits  sous  l'impulsion  de  nécessités 
de  politique  intérieure.  Il  ajoute  que  »bien  que  d'autres  achats  d'armes 
puissent  être  faits  dans  l'avenir«,  lesdits  achats  ne  seront  pas  une  menace 
contre  nous.  En  fait,  il  revendique  pour  la  Cour  d'Emyrne  le  droit  d'acheter 
des  armes  et  se  refuse  à  prendre  l'engagement  de  prévenir  au  préalable. 

P.  Larrouy. 

No.  27. 

M.  Larrouy,  Résident  général  de   la  République  française  à  Tananarive, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme). 

Tananarive,  le  6  novembre  1893. 

(Arrivé  à  Paris  le  25  novembre.) 
Une  lettre  de  M.  Suberbie,  que  je  viens  de  recevoir,  m'annonce  qu'un 
de  ses  postes  a  été,  de  nouveau,  attaqué  par  les  Fahavalos,  le  21  octobre. 
Un  créole  de  la  Réunion,  nommé  Silanque,  a  été  tué;  deux  autres  Français 
faits  prisonniers  ont  pu  s'échapper.  De  nombreux  indigènes  ont  été  tués 
ou  blessés. 

Je  proteste  énergiquement  auprès  du  Premier  Ministre  contre  ces 
désordres  que  je  lui  avais  déjà  signalés  et  qu'il  m'avait  promis  de  faire 
cesser.  Je  demande  le  rappel  et  la  punition  du  Gouverneur  général  du 
Boueni  coupable  au  moins  de  négligence,  l'envoi  immédiat  de  troupes  et 
je  fais  mes  réserves  quant  aux  indemnités  qui  pourront  être  réclamées  au 
Gouvernement  malgache. 

P.  Larrouy. 

No.  28. 

M.  Develle,  Ministre   des  Affaires  étrangères,   à  M.   Larrouy,  Résident 
général  de  la  République  française  à  Tananarive. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  14  novembre  1893. 
La  situation  que  vous  me  signalez  est  l'objet  de  toute  notre  attention. 
J'approuve  les  instructions  données  par  vous  au  sujet  de  l'importation  des 
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armes  et  je  vous  prie  de  ne  rien  négliger  pour  empêcher  les  débarque- 
ments. Renouvelez  au  besoin  votre  déclaration  au  Premier  Ministre  dans 
le  sens  de  mes  précédentes  instructions.  Signalez  lui  également  la  nécessité 
de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  sécurité  de  nos  nationaux  ou  dès 
étrangers.  Si  le  Gouvernement  hova  est  impuissant,  nous  serions  amenés 
à  examiner  les  dispositions  à  prendre  pour  garantir  nous-mêmes  l'ordre  et 
la  sécurité. 

Jules  Develle. 

No.  29. 

M.  Casimir-Perier,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  Larrouy,  Eésident  général  de  France  à  Tananarive. 

(Télégramme). 

Paris,  le  27  décembre  1893. 

Je  vous  remercie  du  soin  avec  lequel  vous  me  renseignez  sur  la 
situation  qui  continue  à  être  l'objet  de  toute  notre  attention.  J'approuve 
les  représentations  énergiques  que  vous  avez  adressées  au  Premier  Ministre 
à  l'occasion  des  actes  de  violence  commis  contre  nos  nationaux.  Insistez 
ponr  obtenir  les  satisfactions  qui  nous  sont  dues,  en  faisant  ressortir  les 
responsabilités  que  crée  au  Gouvernement  malgache  son  impuissance  à 
assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité. 

Recommandez  à  tous  nos  agents  et  à  nos  croiseurs  la  plus  grande 
vigilance,  en  ce  qui  concerne  l'importation  des  armes. 

Casimir-Perier. 

No.  30. 

M.  Larrouy,  Résident  général  de  la  République  française  à  Tananarive, 
à  M.  Casimir-Perier,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tananarive,  le  26  janvier  1894. 
(Arrivée  à  Paris,  le  14  février.) 

Une  bande  de  malfaiteurs  a  envahi,  dans  la  nuit  du  19  au  20,  la 
maison  d'un  Français  habitant  Tananarive,  M.  Durand.  Ce  dernier,  en  état 
de  légitime  défense,  a  tué  un  de  ses  agresseurs  d'un  coup  de  fusil.  J'ai 
adressé  aussitôt  dê  vives  représentations  au  Premier  Ministre  et  l'ai  rendu 
responsable  de  la  sécurité  de  nos  nationaux.  Une  enquête  a  été  ouverte 
par  nos  soins,  mais  il  est  à  craindre  que,  comme  toujours,  les  coupables 
ne  puissent  être  découverts.  Cette  attaque  s'est  produite  dans  des  con- 
ditions analogues  à  celles  qui  eurent  lieu,  en  1890,  à  la  Mission  catholique 
et  chez  M.  Chayet. 

A  l'occasion  de  la  délivrance  de  l'exéquatur  au  nouveau  consul  améri- 
cain à  Tamatave  et  de  la  reconnaissance  de  l'intérimaire  du  consul  anglais 
à  Tamatave,  parti  récemment  en  congé,  le  Premier  Ministre  fait  preuve  de 
la  même  mauvaise  volonté  et  de  la  même  intransigeance  que  par  le  passé. 

Les  esprits  sont  toujours  très  agités,  surtout  à  la  côte.    On  attend 
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avec  anxiété  le  résultat  de  la  discussion  annoncée  par  la  presse  comme 
devant  avoir  lieu  à  la  Chambre  au  sujet  de  notre  situation  dans  la 
grande  Ile. 

P.  Larrouy. 

No.  31. 

M.  Casimir-Perier,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  Larrouy,  Résident  général  de  la  République  française  à  Tananarive. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  26  janvier  1894. 

En  réponse  à  une  interpellation  de  M.  Brunet,  Député  de  la  Réunion, 
j'ai  fait  connaître  les  termes  des  instructions  relatives  aux  importations 
d'armes  et  à  la  protection  de  nos  nationaux.  J'ai  déclaré  que  nous  con- 
servions l'espoir  que  lê  Gouvernement  hova  tiendrait  compte  de  nos 
représentations  et  que  nous  pourrions  développer  pacifiquement  la  prospé- 
rité de  nos  colons  et  de  notre  commerce,  mais  que  nous  saurions,  en  tout 
état  de  cause,  faire  respecter  nos  droits  et  sauvegarder  nos  intérêts  et  que 
le  Gouvernement  avait  prévu  toutes  les  éventualités. 

La  Chambre  a  voté  à  l'unanimité  l'ordre  du  jour  suivant:  »La 
Chambre,  résolue  à  soutenir  le  Gouvernement  dans  ce  qu'il  entreprendra 
pour  maintenir  notre  situation  et  nos  droits  à  Madagascar,  rétablir  l'ordre, 
protéger  nos  nationaux,  faire  respecter  le  drapeau,  passe  à  l'ordre  du  jour.« 

Le  Gouvernement  se  propose,  si  vous  n'y  voyez  pas  d'objections,  de 
renforcer  de  200  hommes  la  garnison  de  la  Réunion,  et  d'un  chiffre  égal 
celle  de  Diego-Suarez,  et  si  possible,  d'accroître  d'un  bâtiment  l'effectif  de 
la  division  navale. 

Continuez  à  me  tenir  au  courant  de  la  situation  et  faites-moi  con- 
naître votre  sentiment  sur  les  mesures  coercitives  qui  pourraient  être 
prises,  le  cas  échéant,  en  dehors  de  l'envoi  d'un  corps  expéditionnaire. 

Casimir-Perier. 

No.  32. 

M.  Larrouy,  Résident  général  de  la  République  française,  à  M.  Casimir- 
Perier,  Président  du  Conseil  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tananarive,  le  7  février  1894. 
f Arrivé  à  Paris  le  10  février.) 
Je  réponds  à  votre  télégramme  du  26  janvier. 

Je  ne  vois  pas  d'objection  au  renforcement  des  garnisous  de  la  Réu- 
nion et  de  Diego-Suarez;  mais  la  portée  de  cette  mesure  n'aura  aucume 
influence  sur  les  dispositions  du  Gouvernement  hova. 

L'accroissement  de  la  division  navale  est  avantageux,  car  il  facilitera 
la  surveillance  des  importations  d'armes.  Nos  effectifs  en  bâtiments  sont 
en  ce  moment  insuffisants  pour  que  cette  surveillance  soit  vraiment 
efficace. 
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Votre  Excellence  me  demande  de  lui  faire  connaître  mon  sentiment 
sur  les  moyens  coercitifs  à  prendre  en  dehors  de  l'envoi  d'un  corps  expé- 
ditionnaire. Je  n'en  verrais  pas  d'autre  que  celui  d'augmenter  nos  forces 
militaires  à  Tananarive.  Toute  action  militaire  sur  la  côte  compromettrait 
la  sécurité  de  nos  nationaux  à  l'intérieur,  sans  avoir  pour  résultat  d'amener 
le  Gouvernement  hova  à  composition.  Nous  avons  à  cet  égard  l'expérience 
du  passé. 

J'estime  à  un  minimum  de  500  hommes  les  forces  qui  nous  seraient 
nécessaires  à  Tananarive  pour  exercer  une  pression  sérieuse  sur  la  cour 
d'Emyrne.  Nous  aurions  un  motif  pour  renforcer  l'escorte  du  Résident 
général  en  invoquant  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sécurité  menacée  de 
nos  nationaux  dans  le  Bouéni  et  ailleurs,  et  l'impuissance  du  Gouvernement 
hova  à  obtenir  ce  résultat. 

Il  se  pourrait  que  l'envoi  de  ce  renfort  à  Tananarive  n'amenât  pas 
de  conflit  avec  le  Gouvernement  hova,  qui  souvent  accepte  le  fait  accompli  ; 
mais  je  ne  saurais  donner  à  Votre  Excellence  aucune  assurance  précise 
à  cet  égard,  et  nous  devrions,  dans  tous  les  cas,  examiner  au  préalable 
l'éventualité  où  des  complications  se  produiraient  et  nous  préparer  à  sou- 
tenir au  besoin  cette  démonstration. 

Un  autre  moyen  consisterait  à  envoyer  directement  par  Majunga  des 
troupes  à  Maévatana,  quatre  à  cinq  cents  hommes,  sous  le  même  prétexte 
de  la  police  que  je  viens  d'indiquer.  Mais  je  suis  obligé  de  faire  les 
mômes  réserves  que  précédemment  quant  à  ce  projet. 

Si  nous  prenions  la  résolution  de  nous  arrêter  à  l'un  des  deux 
moyens  que  j'expose,  j'estime,  en  ce  qui  me  concerne,  que  le  renfort  de 
l'escorte  du  Résident  général  offrirait  encore  moins  de  danger  parce  que 
le  Résident  général  pourrait  contrôler  l'action  de  nos  troupes. 

P.  Larrouy, 

No.  33. 

M.  Casimir-Perier,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  Larrouy,  Résident  général  de  la  République  française  à  Tananarive. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  11  février  1894. 
Le  renforcement  des  garnisons  de  Diego-Suarez  et  de  la  Réunion 
aurait  pour  but  d'assurer  la  sécurité  de  nos  possessions  du  nord  de  Ma- 
dagascar et  de  permettre,  le  cas  échéant,  de  protéger  nos  nationaux  établis 
sur  la  côte.  Je  suis,  d'ailleurs,  d'accord  avec  vous  sur  les  inconvénients 
que  présenterait  une  action  limitée  au  littoral  et  je  me  réserve  de  vous 
faire  part  ultérieurement  des  appréciations  du  Gouvernement  touchant 
l'ensemble  des  éventualités  que  vous  envisagez. 

Casimir-Perier. 
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No.  34. 

M.  Larrouy,  Résident  général  de  la  République  française  à  Tananarive, 
à  M.  Casimir-Perier,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tananarive,  le  20  février  1894. 
(Arrivé  à  Paris,  le  27  mars.) 
J'ai  fait  connaître  à  Votre  Excellence,  par  ma  dépèche  du  19  janvier 
dernier,  que  des  conseils  étaient  tenus  au  Palais  en  vue  de  déterminer  les 
mesures  à  prendre  pour  déjouer  la  surveillance  que  nos  croiseurs  ont  reçu 
l'ordre  d'exercer  sur  les  importations  de  matériel  de  guerre  pour  le  Gou- 
vernement hova. 

Il  y  a  huit  jours,  une  nouvelle  délibération  a  eu  lieu.  Seuls,  le 
Premier  Ministre,  les  sieurs  Parett  et  Shervinton  et  deux  personnages  plus 
spécialement  chargés  de  l'armée  y  assistaient.  Les  résolutions  suivantes 
ont  été  arrêtées:  construction  d'un  grand  fort  à  Majunga,  de  trois  petits 
le  long  de  la  baie  de  Bombetoka,  d'un  fort  à  Morotsangana  et  d'un  autre 
à  Vohémar;  réfection  et  amélioration  des  ouvrages  élevés  en  1883  à  Man- 
jakandrianombana  près  de  Tamatave  ;  édification  d'un  fort  à  Tanimandry 
ainsi  que  sur  le  mont  Ifody  et  sur  le  pic  d'Angavo.  Ces  projets  ont 
principalement  pour  but  de  mettre  en  état  de  défense  les  routes  qui,  de 
Tamatave  et  Majunga,  conduisent  à  Tananarive. 

Il  a  été  décidé,  en  outre,  que  les  travaux  dont  il  s'agit  seraient 
exécutés  le  plus  discrètement  et  le  plus  rapidement  possible.  Ils  seront 
faits  en  corvée.  Toutefois,  afin  d'éviter  que  les  travailleurs  ne  s'enfuient, 
on  leur  fournira,  contrairement  à  l'habitude,  la  nourriture. 

Enfin  le  personnel  d'ouvriers  de  la  cartoucherie  installée  à  Soanierana 
près  Tananarive  par  les  soins  d'un  Anglais,  M.  Hanning,  va  être  augmenté. 

Les  informations  que  je  viens  de  communiquer  à  Votre  Excellence 
confirment  les  appréciations  que  j'ai  émises  précédemment  au  sujet  de 
l'impression  produite  sur  l'esprit  du  Premier  Ministre  par  nos  déclarations 
et  les  mesures  que  nous  avons  prises  récemment  pour  empêcher  l'impor- 
tation des  armes  et  munitions.  Il  n'en  est  que  plus  résolu  à  activer  ses 
armements. 

Chez  les  Hovas,  heureusement,  il  s'écoule  généralement  un  long  inter- 
valle entre  la  décision  et  la  mise  à  exécution.  Nous  pouvons  donc  espérer 
que  les  fortifications  dont  il  a  été  question  plus  haut  ne  seront  pas  ter- 
minées avant  longtemps. 

P.  Larrouy. 

No.  35. 

M.  Casimir-Perier,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  Larrouy,  Résident  général  de  la  République  française  à  Tananarive. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  29  mars  1894. 
La  question  du  renfort  de  l'escorte  sera  l'objet  d'une  étude  attentive. 
Des  crédits  ont  été  votés  pour  l'augmentation  des  garnisons  de  Diégo- 
Suarez  et  de  la  Réunion.    Cette  mesure,  dont  la  réalisation  sera  prochaine, 
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permettra,  le  cas  échéant,  de  faire  face  à  des  incidents  imprévus  et 
d'assurer  la  possession  d'un  point  d'appui  en  vue  d'une  action  plus  étendue, 
si  la  nécessité  s'imposait.  Je  me  propose  d'examiner  avec  le  Ministre  de 
la  marine  les  moyens  de  renforcer  la  division  navale,  ainsi  que  les  dis- 
positions nécessaires  pour  augmenter  l'approvisionnement  de  l'escorte  en 
munitions.  Casimir-Perier. 

No.  36. 

M.  Larrouy,  Résident  général  de  la  République  française  à  Tananarive, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tananarive,  le  25  juin  1894. 
(Arrivé  à  Paris,  le  23  juillet.) 

Je  vous  ai  fait  savoir  qu'un  soldat  de  l'escorte  du  Résident  général 
a  été  attaqué  et  blessé  grièvement  par  le  neveu  de  la  Reine  et  ses  aides 
de  camp.  Je  crois  nécessaire  de  vous  donner  des  renseignements  sur 
l'état  actuel  de  cette  affaire  avant  le  départ  du  paquebot  de  Taraatave, 
ainsi  que  sur  de  nouveaux  faits  que  j'apprends  à  l'instant.  Malgré  mes 
représentations  énergiques  et  pressantes,  le  Premier  Ministre  ne  poursuit 
pas  les  coupables.  Il  se  contente  de  me  faire  connaître  qu'il  a  fait  arrêter 
le  chef  de  la  police  du  quartier  pour  n'avoir  point  sévi  contre  les  pertu- 
bateurs  de  l'ordre,  ce  qui  est  un  leurre.  Il  est  de  mon  devoir  d'avertir 
Votre  Excellence  que  l'impunité  d'un  attentat  commis  ainsi  publiquement 
sur  un  soldat  de  l'escorte  excite  contre  nous  la  partie  turbulente  de  lia 
population  et  alarme  les  colonies  française  et  étrangères.  La  mauva  se 
volonté  du  Premier  Ministre  est  évidente  ;  son  inaction  est  interprétée 
comme  une  approbation  tacite.  J'ai  pris  les  mesures  de  prudence  que  la 
situation  comporte.  L'escorte  a  été  provisoirement  consignée  à  la  caserne, 
mais  cette  mesure  ne  saurait  être  maintenue  indéfiniment  sans  inconvénient 
pour  la  discipline. 

Il  résulte  des  enquêtes  que  j'ai  provoquées  que,  depuis  le  commen- 
cement de  février  dernier,  date  à  laquelle  les  Hovas  ont  acquis  la  certi- 
tude qu'il  n'y  aurait  pas  d'expédition  cette  année,  des  incidents  de  ce 
genre  ont  commencé  à  se  produire,  et  que,  depuis  environ  deux  mois,  on 
constate  une  recrudescence  dans  ces  manifestations.  Nous  avons  la  preuve 
qu'elles  sont  le  résultat  des  excitations  directes  des  fonctionnaires  hovas 
qui,  pour  détourner  le  mécontentement  causé  parmi  le  peuple  par  la  per- 
ception de  l'impôt  et  par  la  corvée,  motivent  leurs  exactions  en  disant 
qu'elles  sont  nécessaires  pour  faire  face  aux  dures  exigences  des  Français. 
Les  rapports  qui  me  parviennent  des  provinces  sont  unanimes  à  cet  égard 
et  confirment  ce  que  je  constate  à  Tananarive. 

Le  mauvais  vouloir  des  autorités  hovas  se  manifeste  vis-à-vis  de  tous 
les  étrangers.  Le  Vice  Consul  d'Angleterre  m'a  transmis  une  plainte  d'un 
Mauricien  arrêté  illégalement  par  les  autorités  hovas  d'Ambositra.  On 
m'annonce  que  le  jeune  Salomon  a  été  attaqué,  blessé  et  volé  par  les 
Fahavalos  à  trois  jours  à  l'Ouest  de  Tananarive. 
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Le  directeur  des  mines  d'or  de  Suberbieville  m'annonce  des  actes  de 
violence  grave  commis  par  des  Malgaches  sur  son  personnel  et  il  me  signale 
l'attitude  provocante  et  les  excitations  des  autorités  hovas. 

Le  Résident  à  Tamatave  me  communique  des  renseignements  d'après 
lesquels  un  Français  de  la  Réunion  aurait  été  assassiné  par  les  esclaves 
du  Gouverneur  de  Mahanoro  et  à  l'instigation  de  ce  dernier.  Une  enquête 
va  être  faite  par  le  président  du  tribunal. 

P.  Larrouy. 

No.  37. 

M.  Larrouy,  Résident  général  de   la  République  française  à  Tananarive, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tananarive,  le  27  juin  1894. 
(Arrivé  à  Paris  le  23  juillet.) 

Comme  suite  à  mon  télégramme  du  25  courant,  j'ai  l'honneur  de 
vous  informer  que,  avant-hier,  les  serviteurs  indigènes  de  la  résidence 
générale  ont  été  menacés  de  mort  par  les  aides  de  camp  de  Rakotomena. 
J'ai  protesté  auprès  du  Premier  Ministre  en  le  mettant  en  demeure  de 
faire  cesser  ces  provocations,  lui  déclarant  que  je  les  considérais  comme 
des  offenses  au  représentant  du  Gouvernement  de  la  République.  Pas  plus 
pour  cette  affaire  que  pour  celle  des  soldats  de  l'escorte,  je  n'ai  de  réponse 
et  je  suis  obligé  de  donner  asile  à  la  résidence   générale  à  ces  indigènes. 

Je  n'ai  pas  vu  lundi  dernier  le  Premier  Ministre,  qui  s'est  excusé  de 
ne  pas  me  recevoir,  sous  un  prétexte  futile. 

J'apprends  qu'il  se  propose  de  se  rendre  avec  la  Reine  à  Ambohi- 
manga.  P.  Larrouy. 

No.  38. 

M.  Larrouy,   Résident  général   de  la  République   française  à  Tananarive^ 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tananarive,  le  30  juin  1894. 

(Arrivée  à  Paris,  le  1er  août.) 
Aussi  longtemps  que  les  Hovas  ont  été  retenus  par  la  crainte  d'une 
rupture  avec  la  France  qui  aurait  pu  être  suivie  d'hostilités  immédiates, 
leur  attitude  à  notre  égard,  bien  que  toujours  malveillante,  restait  encore 
relativement  modérée  dans  la  forme.  Rassurés  aujourd'hui  au  sujet  d'une 
éventualité  que  leurs  informateurs  habituels  leur  présentent  comme  très 
lointaine  et  invraisemblable,  ils  pensent  n'avoir  plus  de  ménagements 
à  garder. 

Les  gens  du  Palais  qui  se  croient  menacés  par  le  développement  de 
l'influence  française  à  Madagascar  ont  de  tout  temps  excité  le  peuple  contre 
nous.  Plus  que  jamais,  en  ce  moment,  c'est  aux  Français  que  sont  attri- 
bués tous  les  maux  de  la  situation.  C'est  pour  satisfaire  à  leurs  impi- 
toyables exigences  que  l'impôt  de  la  piastre  est  perçu,  que  l'emprunt  forcé 
est  établi,  que  les  corvées  de  travailleurs  sont  péniblement  organisées  dans 
quelques  régions  aurifères  Ainsi  sont  motivées  toutes  les  exactions. 
D'autres  causes  de  mécontentement  sont  également  exploitées  contre  nous. 
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De  là  est  évidemment  né  un  état  d'esprit  parmi  les  Malgaches,  que 
la  coterie  qui  domine  dans  les  conseils  du  Premier  Ministre  entretient  et 

développe  par  tous  les  moyens. 

L'agression  de  Rakotomena  contre  un  soldat  de  l'escorte  est  une 
manifestation  violente  des  sentiments  des  grands  officiers  Elle  n'a  été 
jugée  dans  l'entourage  du  Palais  que  comme  un  acte  simplement  préma- 
turé et  inopportun.  Le  Premier  Ministre,  n'étant  plus  comme  autrefois 
capable  de  résister  aux  entraînements  impolitiques  de  son  entourage,  semble 
n'avoir  même  pas  recherché  un  compromis  honorable  qui  aurait  qu  mettre 
fin  à  l'indicent  provoqué  par  Rakotomena.  Dans  une  circonstance  analo- 
gue et  à  une  époque  où  il  savait  montrer  plus  de  vigueur,  Rainilaiari- 
vony  avait  trouvé  le  moyen  de  nous  donner  des  satisfactions  suffisantes 
pour  éviter  un  éclat.    Il  n'en  est  plus  ainsi. 

Non  content  d'assurer  au  neveu  de  la  Reine  l'impunité  la  plus  scan- 
daleuse, le  Premier  Ministre  vient  de  pousser  l'arrogance  jusqu'à  m'annoncer 
que  Rakotomena  lui  a  adressé  une  plainte  pour  protester  contre  la  publi- 
cation dans  le  Progrés  de  l'Imérina  et  dans  le  Ny  Malagasy  d'un  entrefilet 
dans  lequel  étaient  exposées  les  circonstances  de  l'agression  du  13  juin  et 
le  rôle  que  celui-ci  y  avait  joué.  Tous  les  détails  de  l'affaire  étaient  déjà 
de  notoriété  publique  chez  les  Malgaches  avant  même  que  j'en  fusse  in- 
formé. En  sortant  du  Palais  et  en  présence  de  M.  d'Anthouard,  Marc 
Rabibisoa,  qui  venait  d'interpréter  les  observations  que  j'avais  présentées 
au  Premier  Ministre  sur  les  excès  commis  par  Rakotomena,  admettait  la 
véracité  de  ces  mêmes  faits,  en  rejetant  la  responsabilité  de  l'inconduite 
de  ce  jeune  homme  sur  ses  esclaves  et  ses  aides  de  camp.  Le  Premier 
Ministre,  au  début  de  notre  entretien,  avait  essayé  d'établir  en  faveur  de 
Rakotomena  un  alibi  sur  lequel  il  n'a  pas  eu,  d'ailleurs,  le  courage  d'in- 
sister, tout  en  bégayant  des  objections  de  détail.  En  ce  moment,  on 
cherche  à  donner  le  change  à  l'opinion  malgache  en  faisant  courir  le  bruit 
que  Rakotomena  n'était  pour  rien  dans  cette  affaire.  C'est  là  un  procédé 
familier  aux  Hovas  et  auquel  on  ne  saurait  se  laisser  prendre. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  capitale,  où  la  présence  de  la  Rési- 
dence générale  et  de  l'escorte  ont  tenu  jusqu'ici  les  agitateurs  en  respect, 
mais  encore  dans  les  provinces,  que  nous  ressentons  les  effets  des  excita- 
tions dirigées  contre  les  Français.  A  ces  causes  générales  viennent  s'ajouter, 
à  Suberbieville.  les  froissements  journaliers  qui  résultent  des  tentatives  de 
répression  excercées  par  les  employés  de  M.  Suberbie  à  l'égard  des  indi- 
gènes soupçonnés  ou  convaincus  de  vol  d'or  ou  de  se  livrer  à  l'exploi- 
tation clandestine  des  gisements  aurifères  compris  dans  la  limite  de  la 
concession.  Nul  n'ignore  plus  à  Madagascar  que  le  Premier  Ministre  a 
pris  la  résolution  de  chasser  M.  Suberbie  de  sa  concession.  On  savait 
autrefois  que  les  attentats  dirigés  contre  les  établissements  ou  le  personnel 
de  ce  Français  étaient  bien  rarement  punis  par  les  autorités  malgaches. 
Mais  on  savait  aussi  que  les  officiers  hovas  ne  s'opposeraient  pas  aux  me- 
sures que  M.  Suberbie  et  ses  agents  prendraient  eux-mêmes  pour  en  assurer 
dans  une  certaine  mesure,  la  répression  effective.  Les  choses  ont  changé 
de  face  actuellement.    Les  mêmes  conflits  s'élevant  généralement  à  l'occasion 
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de  la  punition  de  quelques  voleurs  d'or,  qui,  en  d'autre  temps,  n'auraient 
môme  pas  été  mentionnés,  font  maintenant  l'objet  de  récriminations  com- 
minatoires de  la  part  du  Premier  Ministre. 

Nous  ne  saurions  nous  étonner  si,  dans  ces  conditions,  les  attentats 
contre  les  personnes  et  les  biens  des  Européens  se  renouvellent  fréquemment. 
A  trois  journées  de  Tananarive.  à  Ambohimarina ,  en  Émyrne,  dans  une 
localité  pourvue  d'une  administration  hova,  un  Français  de  la  Réunion,  le 
sieur  Salomon,  vient  d'être  attaqué,  volé  et  blessé  par  des  malfaiteurs* 

Notre  Résident  à  Tamatave  m'a  informé ,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà 
annoncé,  qu'un  autre  Français,  le  nommé  Barnesse,  était  mort  à  la  suite 
de  circonstances  qui  n'ont  pas  paru  naturelles  ;  le  gouverneur  Rainisolofo, 
connu  par  ses  sentiments  antifrançais,  est  fortement  soupçonné  d'avoir  fait 
assassiner  notre  compatriote. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  nos  nationaux  qui  ont  à  souffrir  de  ces 
procédés:  M.  le  Vice-Consul  de  S.  M.  Britannique  à  Tananarive  m'a  exprimé 
les  doléances  de  ses  ressortissants.  D'après  M.  Porter,  des  sujets  britanni- 
ques sont  constamment  l'objet  de  vexations  et  de  dénis  de  justice  de  la 
part  des  autorités  hovas.  Une  plainte  récente,  que  lui  a  adressée  le  sieur 
Victoir,  serait  une  preuve  que  les  Hovas  ne  font,  sous  ce  rapport,  aucune 
distinction  entre  les  Vazahas  de  nationalités  différentes.  Le  sujet  britanni- 
que précité,  appelé  par  ses  affaires  de  commerce  à  Ambositra,  après  avoir 
été  l'objet  des  tracasseries  des  officiers  hovas,  a  fini  par  être  arbitrairement 
séquestré,  gardé  à  vue  dans  une  maison  et  obligé  ensuite  de  quitter  la  ville 
sans  avoir  pu  obtenir  le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  étaient  dues 
par  des  débiteurs  indigènes.  M.  Porter  a  eu  recours  à  mon  intermédiaire 
en  vue  de  la  transmission  de  ses  protestations  au  Premier  Ministre  et  de 
la  réclamation  formulée  contre  le  Gouvernement  malgache  par  le  sieur  Victoir. 

Les  chefs  des  deux  principales  maisons  américaines  représentées  à 
Tananarive  éprouvent  les  mêmes  difficultés.  Ils  constatent,  à  leurs  dépens, 
la  mauvaise  foi  et  la  mauvaise  volonté  que  leur  témoignent  les  fonction- 
naires hovas. 

Le  surintendant  de  la  Mission  norvégienne,  le  docteur  Borchgrevinck, 
m'exprimait,  de  son  côté,  les  appréhensions  que  lui  causaient  les  agissements 
du  parti  qui  domine  actuellement  au  Palais ,  tout  en  reconnaissant  cepen- 
dant que  la  majorité  du  peuple  était  loin  de  partager  les  sentiments  de 
haine  qu'une  minorité  tyrannique  et  puissante  cherchait  à  entretenir  et 
développer. 

Dans  un  de  ses  derniers  rapports,  le  docteur  Besson  me  signalait  dans 
la  province  des  Betsileo  les  mêmes  tendances  et  les  mêmes  excitations. 

En  résumé,  de  l'observations  des  faits  se  dégage  la  constatation  des 
éléments  suivants  qui  caractérisent  la  situation  actuelle: 

1°  Le  Premier  Ministre,  perdant  de  sa  fermeté,  se  sentant  incapable 
de  retarder  ou  de  diriger  les  événements,  se  laisse  influencer  par  des  con- 
seillers partisans  det  résolutions  extrêmes  et  par  des  considérations  de  po- 
litique intérieure; 

2°  Les  officiers  admis  aux  conseils  du  Gouvernement  n'étant  plus 
retenus  par  l'autorité  vigilante  du  vieux  Premier  Ministre  dont  ils  croient, 
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d'ailleurs,  flatter  la  vanité  et  les  sentiments,  n'hésitent  pas  à  donner  à 
leur  arrogance  naturelle  une  forme  de  plus  en  plus  agressive; 

3°  Encouragés  par  leurs  informateurs  européens,  assurés  du  concours 
de  certains  étrangers  tels  que  Parret,  Shervinton  et  consorts,  les  gens  du 
Palais  envisagent  sceptiquement  la  peispeclive  d'une  action  énergique  de 
la  France  à  Madagascar  comme  fort  éloignée  et  invraisemblable.  Et,  le 
cas  échéant,  ils  espèrent  bien  que,  grâce  à  leurs  armements  et  aussi  aux 
difficultés  qui  s'opposent  à  la  marche  d'une  armée  européenne  sur  Tana- 
narive ,  ils  parviendront  peut-être  à  vaincre  nos  efforts  et ,  dans  tous  les 
cas,  à  les  lasser; 

4°  L'impunité  assurée  aux  attentats  commis  contre  les  Européens,  le 
retentissement  de  l'affaire  Rakotomena  ont  déterminé  dans  une  partie  de 
la  population  un  état  d'esprit  inquiétant  pour  le  présent  et  dangereux 
pour  l'avenir; 

5°  Enfin,  nous  vivons  au  milieu  d'une  population  très  crédule,  acces- 
sible aux  bruits  les  plus  absurdes  et  dont  les  méfiances  naturelles  sont 
soigneusement  entrenues  contre  nous  par  des  demi-civilisés,  servis  à  souhait 
par  des  aventuriers  anglais. 

La  nécessité  de  prendre  d'ores  et  déjà  une  décision  me  parait  devoir 
s'imposer  au  Gouvernement  de  la  République,  si  nous  ne  voulons  pas  nous 
laisser  surprendre  par  les  événements. 

P.  Larrouy. 

No.  39. 

M.  Hanotaux ,  Ministre  des  Affaires  étrangères,   à  M.  Larrouy,  Résident 
général  de  la  République  française  à  Tananarive. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  20  juillet  1894 
J'ai  saisi  le  Conseil  des  Ministre  qui  est  disposé  à  examiner  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  de  nos  nationaux  et  l'exécution  du  traité. 
Au  cas  où  l'éventualité  d'une  rupture  devrait  être  envisagée,  vous  auriez 
à  épuiser  auprès  du  Gouvernement  bova  une  dernière  action  diplomatique 
et  à  gagner  ainsi  le  temps  indispensable  en  vue  des  dispositions  concertées 
avec  vous. 

Les  renforts  sont  arrivés  à  Diégo-Suarez.  La  marine  enverra  des 
bateaux.  Faites -moi  connaître  d'urgence  votre  avis  sur  l'ensemble  des 
mesures  que  la  situation  comporterait. 

G.  Hanotaux. 

No.  40. 

M.  Larrouy,  Résident  de  la  République  française  à  Tananarive,  à  M.  Ha- 
notaux, Ministre  des  Affaires  étrangères, 

(Télégramme.) 

Tananarive,  le  27  juillet  1894. 
(Arrivé  à  Paris  le  30  juillet.) 
Je  réponds  à  votre  télégramme  du  20  juillet.     J'estime  qne  réven- 
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tualité  d'une  rupture  doit  être  envisagée  comme  inévitable.  Aussi,  tout 
en  épuisant  la  dernière  action  diplomatique  et  en  gagnant  ainsi  le  temps 
nécessaire  pour  vos  préparatifs,  il  convient  de  se  résoudre  à  évacuer.  Ponr 
ne  pas  exposer  les  Européens  à  être  maltraités  ou  retenus  comme  otages, 
toute  opération  militaire  en  territoire  bova  doit  être  évitée  provisoirement. 

Cependant  nous  devons  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  as- 
surer la  possession  de  points  d'appui  où  les  Européens  seront  en  sûreté. 
A  ce  moment,  la  Résidence  générale  étant  transférée  à  Tamatave,  une  dé- 
monstration militaire  pourra  appuyer  peut-être  efficacement  le  suprême 
effort  d'une  action  diplomatique  qui  n'aura  pas  été  interrompue  jusque-là. 
L'évacuation  nécessitant  un  délai  de  deux  mois  et  demi  environ,  il  con- 
viendrait d'y  procéder  immédiatement  pour  profiter  de  la  fin  de  la  saison 
sècbe.  Nous  devrions  également  mettre  les  étrangers  à  même  d'assurer 
leur  départ  en  leur  notifiant  les  mesures  que  nous  prenons  pour  nos  na- 
tionaux. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  m'envoyer  de  nouvelles  ins- 
tructions. 

P.  Larrouy. 

No.  41. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  Larrouy,  Résident 
général  de  la  République  française  à  Tananarive. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  1er  août  1894. 

Le  Gouvernement  de  la  République  se  préoccupe  vivement  de  la  si- 
tuation signalée  par  vos  télégrammes  et  par  votre  correspondance.  Ce- 
pendant ,  il  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'entrer  d'ores  et  déjà  dans  la 
voie  qui  conduirait  à  une  rupture  immédiate.  Il  examine  actuellement  les 
conditions  d'une  action  éventuelle  dans  la  grande  île  africaine,  de  façon  à 
saisir  les  Chambres  à  la  rentrée  au  cas  où  la  situation  ne  se  serait  pas 
améliorée.  Le  Gouvernement  n'est  nullement  d'avis  que  vous  procédiez  à 
une  évacuation  immédiate  et  que  vous  vous  installiez  à  Tamatave. 

Il  y  a  tout  avantage  à  ce  que  vous  restiez  en  contact  avec  le  Gou- 
vernement hova  et  que,  tout  en  persistant  dans  vos  revendications,  vous 
nous  aidiez  à  gagner  le  temps  nécessaire  ;  une  dernière  action  diplomatique 
tentée  à  Tananarive  devrait  précéder  de  très  peu  la  date  de  l'évacuation 
et  l'action  éventuelle. 

Il  est  bien  entendu  cependant  que,  tout  en  vous  faisant  connaitre  ses 
vues ,  le  Gouvernement  s'en  rapporte  à  votre  expérience  et  à  votre  sang- 
froid  en  cas  de  péril  urgent. 

G.  Hanotaux. 
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No.  42. 

M.  Larrouy  ,  Résident  général  de  la  République  française  à  Tananarive,  à 
M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tananarive,  le  6  Août  1894. 
(Arrivé  à  Paris  le  31  août.) 

Je  réponds  à  votre  télégramme  du  1er  août.  Je  comprends  les  rai- 
sons qui  obligent  le  Gouvernement  de  la  République  à  gagner  du  temps 
Cependant,  je  dois  vous  faire  part  des  préoccupations  que  m'inspire  le 
souci  de  la  sécurité  des  Français  habitant  Tananarive.  L'arrogance  des 
Hovas  augmente  toujours.  Cette  année,  leur  audace  a  pris  des  proportions 
extraordinaires  lorsqu'ils  ont  vu  que  les  bruits  de  guerre  mis  en  circulation, 
il  y  a  huit  ou  neuf  mois,  et  paraissant  corroborés  par  certaines  mesures 
prises  par  le  Gouvernement  (mission  de  M.  de  Beylié,  envoi  de  renforts  à 
Diégo-Suarez  et  à  la  Réunion,  etc.),  n'étaient  suivis  d'aucun  effet.  Cet 
état  d'esprit  chez  les  Hovas  a  provoqué  les  incidents  dont  je  vous  ai  en- 
tretenu précédemment,  et,  en  ce  moment,  après  nous  avoir  en  quelque 
sorte  tâtés ,  ils  attendent,  dans  une  attitude  provocante,  ce  que  fera  le 
Gouvernement  de  la  République.  Tout  tend  à  nous  prouver  qu'une  rup- 
ture est  inévitable.  Dès  lors,  il  convient  tout  d'abord  d'assurer  la  retraite 
vers  la  côte  des  150  Français,  non  compris  l'escorte  du  Résident  général 
et  les  fonctionnaires  établis  dans  l'intérieur  de  l'île. 

Cette  évacuation  doit  précéder  toute  modification  dans  notre  attitude, 
qu'il  s'agisse  d'une  dernière  action  diplomatique ,  du  transfert  de  la  Rési- 
dence générale  à  Tamatave  ou  même  d'une  demande  de  crédits  aux  Chambres. 

Votre  Excellence  me  dit  que  le  Gouvernement  français,  tout  en  me 
faisant  connaitre  ses  vues,  s'en  rapporte  à  mon  expérience  et  à  mon  sang- 
froid  en  cas  de  péril  urgent.  Permettez  -  moi  de  répondre  à  Votre  Excel- 
lence que ,  lorsqu'il  y  aura  urgence ,  il  y  aura  précipitation  et  panique,  et 
que  l'évacuation  se  fera  alors  dans  des  conditions  désastreuses.  Tel  a  été 
le  cas  en  1883. 

Dans  mon  sentiment,  le  départ  des  Français  doit  précéder  toute  mo- 
difications dans  notre  attitude  ,  et  le  transfert  de  la  Résidence  générale  à 
Tamataoe  ne  doit  s'effectuer  qu'après  que  tous  nos  compatriotes  seront  en 
sûreté.  C'est  pourquoi  je  crois  de  mon  devoir  d'insister  auprès  de  Votre 
Excellence  pour  qu'elle  m'autorise  à  faire  partir  d'Emyrne ,  du  Betsiléo  et 
du  Bouéni  les  malades  et  les  impotents  et  à  donner  à  nos  nationaux  la 
possibilité  de  se  mettre  en  sûreté.  Cela  fait,  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique pourra,  s'il  le  juge  convenable,  saisir  les  Chambres  de  la  question, 
tout  en  maintenant  la  Résidence  générale  à  Tananarive  jusqu'à  la  dernière 
action  diplomatique. 

P.  Larrouy 
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No.  43. 

M.  Hanotaux,   Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  Larrouy,  Résident 
général  de  la  République  française  à  Tananarive. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  12  août  1894. 

En  vous  confirmant  mon  télégramme  du  1er  août,  je  crois  devoir 
préciser  les  vues  du  Gouvernement.  Nous  persistons  à  penser  qu'en  l'état 
actuel  des  faits  et  même  en  vue  d'une  intervention  éventuelle,  l'évacuation 
immédiate  présenterait,  en  tant  que  mesure  politique,  de  sérieux  inconvénients. 

Dans  notre  pensée,  on  ne  devrait  procéder  à  l'évacuation  que  lorsque 
le  Gouvernement,  après  avoir  terminé  l'étude  indispensable  des  voies  et 
moyens,  aura  résolu  de  demander  des  crédits  aux  Chambres.  On  ména- 
gerait encore,  entre  cette  décision  et  le  dépôt  du  projet  de  loi,  le  temps 
qui  vous  serait  nécessaire  pour  évacuer. 

Toutefois,  ces  considérations  ne  sauraient  prévaloir,  au  cas  où  vous 
jugeriez  la  situation  assez  grave  pour  mettre  en  péril  la  vie  de  nos  na- 
tionaux en  Émyrue  et  rendre  impossible  votre  retour  à  la  côte  dans  des 
conditions  de  sécurité  suffisante.  Si  de  telles  conjonctures  se  présentaient, 
le  Gouvernement  ne  peut  que  s'en  remettre  à  votre  appréciation ,  certain 
que  la  résolution  que  vous  prendrez  vous  sera  dictée  par  le  sentiment 
éclairé  de  tous  vos  devoirs. 

G.  Hanotaux. 

No.  44. 

M.  Larrouy,  Résident  général  de  la  Républiqne  française  à  Tananarive,  à 
M.  Hanotaux ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tananarive,  le  28  août  1894. 
(Arrivé  à  Paris  le  2  septembre.) 

La  sécurité  de  nos  nationaux  est  si  précaire  que  je  n'hésite  point  à 
considérer  leur  vie  comme  menacée,  et  la  prudence  nous  commande  de  ne 
pas  attendre  qu'il  y  ait  mort  d'homme  pour  prendre  les  dispositions  que 
la  situation  comporte.  J'estime  que  nous  sommes  arrivés  à  la  limite  extrême 
des  délais  pour  procéder  à  l'évacuation.  Retarder  plus  longtemps  cette 
opération  rendrait  impossible  notre  retour  à  la  côte  dans  des  conditions 
de  sécurité  suffisante.  Je  tiens  à  profiter  de  la  fin  de  la  bonne  saison  en 
vue  de  faire  partir  d'abord  les  femmes  et  les  invalides,  ensuite  les  colons. 
Je  quitterai  Tananarive  le  dernier  avec  l'escorte  et  le  personel. 

Toutefois,  avant  d'agir,  j'attendrai  votre  réponse. 

P.  Larrouy. 
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No.  45. 

M.  Larrouy,  Résident  général  de  la  République  française,  à  Tananarive,  à 
M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tananarive,  le  4  septembre  1894. 
(Arrivé  à  Paris  le  30  septembre.) 

Depuis  le  départ  de  la  valise,  j'ai  reçu  du  Premier  Ministre  plusieurs 
lettres  dont  le  ton  laisse  percer  la  menace. 

Prenant  texte  de  la  publication  dans  la  presse  locale  d'un  télégramme 
de  l'Agence  Reuter  ainsi  conçu:  »De  nouvelles  troupes  sont  parties  pour 
Madagascar*  ,  le  Premier  Ministre  m'a  prié  de  lui  fournir  des  explications 
sur  les  motifs  de  ces  envois  de  troupes. 

Enfin  mes  nombreuses  réclamations  au  sujet  des  pierres  lancées  contre 
les  soldats  ou  les  fonctionnaires  n'ont  eu  d'autre  résultat  que  d'amener 
Rainilaiarivony  à  me  déclarer  que  les  projectiles  en  question  étaient  sans 
doute  des  tuiles  ou  des  briques  détachées  de  construction  peu  solides,  ou 
des  cailloux  jetés  par  des  enfants  en  train  de  jouer,  et  que  dans  les  deux 
cas  le  Gouvernement  malgache  n'avait  aucune  mesure  à  prendre. 

P.  Larrouy. 

No.  46. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  [étrangères,  à  M.  Larrouy,  Résident 
général  de  la  République  française  à  Tananarive. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  9  septembre  1894. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l'ensemble  de  vos  dernières  communi- 
cations, le  Conseil  des  Ministres,  tenu  hier  à  Pont-sur-Seine,  a  pensé  que 
l'évacuation  immédiate  et  complète  aurait  le  caractère  d'une  rupture,  tandis 
que,  d'autre  part,  la  situation,  telle  qu'elle  se  dégage  des  faits,  ne  justi- 
fierait pas,  dès  à  présent,  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'envoi  d'une  expédition  à  Madagascar. 

Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement  a  décidé  de  prendre  immédia- 
tement les  mesures  suivantes  : 

Vous  êtes  appelé  en  France ,  en  vertu  du  congé  auquel  vous  avez 
droit,  afin  de  conférer  avec  le  Gouvernement. 

En  avisant  le  Premier  Ministre  de  cette  décision ,  vous  lui  ferez  con- 
naître que,  en  présence  de  l'impuissance  du  Gouvernement  hova,  qui  ne 
vous  permet  plus  de  répondre  de  la  sécurité  de  nos  nationaux ,  vous  avez 
dû  prendre  d'urgence  des  dispositions  pour  assurer  l'évacuation  des  femmes, 
des  enfants  malades  et  invalides,   qui  tous  regagneront;  la  côte  avec  vous. 

L'escorte  restera  à  Tananarive  sous  les  ordres  de  M.  d'Anthoiiard ,  à 
qui  vous  remettrez  le  service  et  que  vous  accréditerez  auprès  du  Premier 
Ministre  comme  délégué  intérimaire  à  la  Résidence  générale. 

En  outre,  le  Gouvernement  a  décidé  d'envoyer  un  agent  en  mission 
chargé  de  procéder  sur  place  à  un  examen  d'ensemble  de  la  situation  et 
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autorisé  à  rechercher  les  moyens  d'assurer  sans  retard  et  d'une  manière 
définitive  la  sécurité  de  nos  nationaux  ainsi  que  des  étrangers  à  Madagascar. 

Cette  mission  a  été  offerte  à  M.  Le  Myre  de  Vilers  qui  l'accepte.  Il 
partira  par  le  prochain  paquebot  quittant  Marseille  le  12,  et  sera  accom- 
pagnée de  M.  Ranchot.    Vous  voudrez  bien  en  aviser  le  Premier  Ministre. 

Le  Ministre  de  la  Marine  prend  les  dispositions  nécessaires  pour  ren- 
forcer la  division  navale  de  trois  canonières  et  d'un  aviso  transport  en  vue 
d'empêcher  l'introduction  des  armes  et  de  veiller,  le  cas  échéant,  à  la  sé- 
curité de  nos  nationaux. 

G.  Hanotaux. 

No.  47. 

M.  Hanotaux ,  Ministre  des  affaires  étrangères  ,  à  M.  Le  Myre  de  Vilers, 
Plénipotentiaire  de  la  République  française. 

Paris;  le  12  septembre  1894. 

Les  derniers  événements  survenus  à  Madagascar  ont  amené  le  Gou- 
vernement à  examiner,  avec  la  plus  sérieuses  attention,  notre  situation  dans 
la  grande  île  africaine. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  rapports  et  télégrammes  adressés 
récemment  par  notre  Représentant  à  Tananarive  ,  le  Conseil  des  Ministres 
a  décidé  d'appeler  M.  Larrouy  en  France  pour  conférer  avec  le  Gouver- 
nement. Il  a  résolu,  en  même  temps,  de  vous  confier  la  mission  de  vous 
rendre  à  Madagascar  pour  procéder  sur  place  à  l'examen  de  la  situation 
et  rechercher  les  moyens  de  résoudre  les  difficultés  actuellement  pendantes. 

En  faisant  ainsi  de  nouveau  appel  à  votre  dévouement,  le  Gouvernement 
s'est  souvenu  des  importants  services  que  vous  avez  déjà  rendus ,  soit  à 
Madagascar  même,  soit  dans  l'accomplissement  de  la  mission  que  vous 
avez  remplie  l'année  dernière  au  Siam.  Il  était  certain  d'avance  que  vous 
n'hésiteriez  pas  à  lui  prêter  votre  concours  et  que  vous  saisiriez,  avec  un 
empressement  patriotique,  l'occasion  de  vous  créer  de  nouveaux  titres  à  la 
gratitude  du  pays. 

L'expérience  complète  que  vous  avez  des  affaires  de  Madagascar  me 
permet  d'exposer  rapidement  les  points  qui  me  paraissent  devoir  attirer 
particulièrement  votre  attention,  et  que  j'ai  déjà,  d'ailleurs,  passés  en  revue 
avec  vous  au  cours  de  nos  récents  entretiens. 

Vous  connaissez  les  circonstances  qui  ont  amené  l'état  de  choses  actuel. 
Sans  remonter  dans  le  passé  ,  sans  insister  sur  les  origines  de  notre  étab- 
lissement dans  la  grande  île,  sur  notre  politique  traditionnelle,  je  me  bor- 
nerai à  constater  que  les  droits  de  la  France  à  Madagascar  ont  été  l'objet 
d'une  sorte  de  novation  à  la  suite  de  la  conclusion  du  Traité  du  17  dé- 
cembre 1885,  et  c'est  ce  Traité  qui  est  la  règle  des  relations  existant 
entre  le  Gouvernement  de  la  République  et  la  Reine  de  Madagascar. 

Je  n'ai  pas  à  vous  apprendre  que  l'application  du  Traité  de  1885  a 
donné  lieu,  dès  l'origine ,  à  des  difficultés  qui  n'ont  pu ,  jusqu'à  présent, 
recevoir  une  solution  satisfaisante.  Le  Gouvernement  hova  a  manifesté,  à 
diverses  reprises,  l'opinion  que  certaines  clauses  de  l'Acte  dont  il  s'agit 
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devaient  être  interprétées  à  l'aide  d'une  lettre  additionnelle  des  Plénipoten- 
tiaires français,  MM.  Miot  et  Patrimonio,  qui  n'a  jamais  reçu  l'approbation 
du  Gouvernement  de  la  République. 

Les  efforts  faits  par  le  Premier  Ministre  hova  pour  affaiblir ,  à  la 
faveur  de  certains  passages  de  la  lettre  en  question ,  les  clauses  du  Traité 
de  1885,  ont  été  la  source  d'incidents  qui  ont  failli,  à  diverses  reprises, 
dégénérer  en  rupture ,  et  si  des  conséquences  aussi  graves  ont  pu  être 
évitées ,  c'est  grâce  à  la  modération  et  à  la  prudence  du  Gouvernement 
français,  qui,  sûr  de  son  droit ,  n'a  pas  voulu  se  départir  de  la  politique 
pacifique  en  même  temps  que  vigilante  qui  a  toujours  été  la  sienne  depuis 
l'année  1885. 

Cette  politique  reste  encore  la  même  aujourd'hui.  Le  Gouvernement 
de  la  République  y  demeure  d'autant  plus  fortement  attaché  que  nos  droits 
à  Madagascar  ont  été  solennellement  reconnus  par  les  Puissances,  soit  à  la 
Conférence  de  Bruxelles  alors  que  les  Délégués  des  divers  Etats  confiaient 
à  la  France  le  soin  de  faire  appliquer  dans  la  grande  île  les  mesures 
édictées  par  l'Acte  général  ,  soit  quand  le  Gouvernement  britannique  et  le 
Gouvernement  allemand  ont  signé  les  arrangements  qui  reconnaissent  notre 
Protectorat  avec  toutes  ses  conséquences. 

Au  point  de  vue  international ,  notre  situation  à  Madagascar ,  qui 
s'appuie  sur  des  traités  et  des  actes  diplomatiques,  ne  saurait  être  contestée. 
Nous  n'en  avons  pas  moins  rencontré,  en  fait,  des  obstacles  dont  vous 
connaissez  la  nature  et  le  caractère. 

En  disposant ,  dans  son  article  2  ,  que  le  Résident  général  de  la  Ré- 
publique française  présidera  aux  relations  extérieures  de  Madagascar ,  le 
Traité  de  1885  nous  a  constitués  l'intermédiaire  obligé  entre  les  représen- 
tants des  Puissances  et  le  Gouvernement  hova.  Cette  conséquence  du 
Traité  a  été  de  nouveau  reconnue  et  sanctionnée  à  la  suite  des  accords 
intervenus  en  1890  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Allemagne,  et  le  Gou- 
vernement britannique  ainsi  que  le  Gouvernement  impérial  ont  donné  des 
instructions  en  ce  sens  à  leurs  agents  dans  la  grande  île.  Le  Premier 
Ministre  hova  s'est  cependant  refusé  jusqu'à  ce  jour  à  exécuter  la  clause 
dont  il  s'agit. 

Il  a  continué  à  revendiquer  le  droit  de  délivrer  directement  l'exe- 
quatur  aux  Représentants  des  Puissances  et  de  correspondre  sans  intermé- 
diaire avec  eux  et  il  a  même  menacé  de  rompre  tout  rapport  avec  les 
Consuls  étrangers  qui  s'adresseraient  au  Résident  général. 

D'autre  part,  Rainilaiarivony  s'est  plus  d'une  fois  efforcé ,  sous  des 
prétextes  plus  ou  moins  habilement  choisis,  de  suspendre,  pendant  des 
périodes  assez  longues,  les  relations  officielles  avec  le  Résident  général,  et 
il  s'est  souvent  écarté,  dans  ces  derniers  temps,  dans  sa  correspondance 
avec  lui,  des  égards  qui  sont  dus  au  Représentant  de  la  France. 

Aux  difficultés  suscitées  par  le  mauvais  vouloir  du  Premier  Ministre 
sont  venues  s'ajouter,  depuis  quelque  temps,  celles  qui  résultent  de  la 
crise  intérieure  que  traverse  actuellement  Madagascar. 

Par  suite  de  la  faiblesse  du  Gouvernement  central,  le  pays  est  pro- 
ondément  troublé.    Les  provinces  sont  désolées  par  des  bandes  de  mal- 
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faiteurs  (fahavolos)  qui  pillent  les  habitations  isolées  ou  les  villages,  rendent 
presque  impossibles  les  communications  entre  les  différents  centres  et  n'hé- 
sitent pas  à  s'attaquer  aux  résidents  ou  voyageurs  étrangers. 

Ces  agressions  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes.  Sans  entrer 
dans  le  détail  des  différents  faits  de  cette  nature  qui  nous  ont  été  signalés 
par  le  Résident  général ,  je  me  bornerai  à  rappeler  qu'au  mois  d'août  de 
l'année  dernière  un  de  nos  compatriotes  ,  M.  Mûller,  qui  accomplissait  une 
exploration  scientifique,  a  été  assassiné,  à  peu  de  distance  d'un  poste  hova, 
par  un  parti  de  fahavalos ,  fort  d'environ  400  hommes.  Les  coupables 
sont  demeurés  jusqu'à  ce  jour  impunis  comme  l'avaient  été  les  meurtriers 
d'un  autre  Français,  le  Dr  Béziat,  tué  quelque  temps  auparavant  dans  des 
circonstances  analogues.  Pendant  ces  derniers  mois,  l'établissement  indus- 
triel que  dirige  un  de  nos  colons,  M.  Suberbie ,  concessionnaire  d'une  im- 
portante exploitation  aurifère  dans  le  Nord-Oue&t  de  Madagascar ,  a  été,  à 
maintes  reprises,  envahi  par  des  bandes  de  pillards,  qui  ont  attaqué  diffé- 
rents postes  ,  tué  ou  blessé  plusieurs  employés ,  sans  que  les  autorités  lo- 
cales aient  pris  aucune  mesure  sérieuse  pour  mettre  fin  à  ces  désordres, 
qu'elles  paraissent  même  avoir  sinon  provoqués,  du  moins  encouragés  par 
leur  inaction. 

Le  Premier  Ministre,  saisi  par  notre  Résident  général  d'une  plainte 
formelle  contre  le  Gouverneur  général  du  Boueni  ,  dont  la  responsabilité 
serait  gravement  engagée ,  s'est  borné  à  mander  ce  fonctionnaire  à  Tana- 
rive,  et  a  refusé  jusqu'à  présent  d'accorder  aucune  satisfaction. 

Nous  ne  saurions  demeurer  indifférents  en  présence  d'un  état  de  choses 
qui  compromet  gravement  les  intérêts  de  nos  nationaux  et  des  autres  ré- 
sidents étrangers  à  Madagascar.  Il  nous  est  impossible  de  laisser  sans 
protection  et  sans  défense  nos  compatriotes  qui  se  sont  établis  dans  ce 
pays.  D'autre  part,  en  obtenant  des  Puissances  la  reconnaissance  de  notre 
Protectorat,  nous  avons  assumé,  dans  une  certaine  mesure,  l'obligation  de 
veiller  à  l'exécution  des  engagements  contractés  à  leur  égard  par  le  Gou- 
vernement hova,  et  parmi  lesquels  figure,  en  première  ligne,  la  sauvegarde 
de  la  vie  et  des  biens  de  leurs  ressortissants. 

Notre  Représentant  à  Tananarive  avait  été,  en  conséquence,  invité  à 
la  fin  de  l'année  dernière,  à  appeler  la  plus  sérieuse  attention  du  Premier 
Ministre  sur  cette  situation,  en  lui  déclarant  que  nous  tiendrions  à  l'avenier 
le  Gouvernement  hova  directement  responsable  des  nouveaux  attentats  qui 
viendraient  à  se  produire,  et  que,  dans  les  cas  où  la  Cour  d'Emyrne,  soit 
par  mauvaise  volonté,  soit  par  impuissance,  ne  s'acquitterait  pas  du  devoir 
qui  lui  incombe,  nous  nous  trouverions  dans  l'obligation  d'aviser  aux  me- 
sures à  prendre  pour  garantir  nous-mêmes  la  sécurité  de  nos  nationaux  et 
des  autres  résidents  étrangers. 

Ces  représentations  sont  restées  sans  effet.  Non  seulement  le  Gou- 
vernement hova  n'a  pris  aucune  mesure  efficace  pour  faire  cesser  le  bri- 
gandage dans  les  provinces,  mais,  à  Tananarive  même,  nos  compatriotes 
ne  se  trouvent  plus  en  sécurité.  C'est  ainsi  qu'au  mois  de  janvier  dernier 
la  maison  d'un  Français,  M.  Durand,  a  été  envahie  par  une  bande  de 
malfaiteurs  et  celui-ci  a  dû,  pour  protéger  sa  vie,  tuer  un  des  agresseur 
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d'un  coup  de  fusil.  Cette  attaque  s'est  produite  dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  qui  avaient  eu  lieu,  en  1890,  contre  la  mission  catholique  et 
contre  M.  Cbayet,  attaché  à  la  Résidence  générale,  et,  pas  plus  cette  fois 
que  précédemment,  le  Gouvernement  hova  n'a  rien  fait  pour  rechercher  et 
punir  les  coupables.  C'est  ainsi  encore  qu'à  une  date  toute  récente  un 
soldat  de  l'escorte  du  Résident  général  a  été ,  sans  aucune  provocation  de 
sa  part,  attaqué  et  blessé  dans  une  rue  de  Tananarive,  par  une  bande 
d'indigènes  qui  accompagnait  un  neveu  de  la  Reine.  Les  coupables  n'ont 
pas  été  poursuivis  et  l'inaction  des  autorités  locales  est  interprétée  par  la 
partie  turbulente  de  la  population  comme  une  approbation  tacite  de  semb- 
lables attentats.  Les  serviteurs  de  la  Résidence  générale  ont  été  menacés 
de  mort.  La  colonie  française  et  les  résidents  étrangers  manifestent  de 
vives  inquiétudes  et  le  Résident  général,  en  rendant  compte  de  cette  situation, 
n'a  pas  dissimulé  qu'elle  lui  inspirait  les  plus  graves  préoccupations.  Il 
a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  plus  répondre  de  la  sécurité  de  nos  compatriotes 
établis  dans  la  capitale  ou  dans  l'intérieur  de  l'île,  et  qu'il  lui  paraissait 
indispensable  de  procéder  sans  retard  à  l'évacuation. 

Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  c'est  après  avoir  pris  connaissance  des 
récentes  communications  de  notre  Représentant  à  ce  sujet,  que  le  Gouver- 
nement a  résolu  de  vous  demander  de  vous  rendre  à  Tananarive  et  de  vous 
confier  la  mission  dont  il  me  reste  maintenant  à  préciser  l'objet  et  la  portée. 

Je  ne  crois  pas  inutile  toutefois  de  rappeler  tout  d'abord  que  le  Par- 
lement a  eu  l'occasion  à  diverses  reprises,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
de  manifester  sa  ferme  volonté  de  ne  pas  laisser  compromettre  les  droits 
de  la  France  à  Madagascar. 

Au  commencement  de  cette  année,  notamment,  M.  Casimir-Perier, 
Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  répondant  à  une 
interpellation  de  M.  Brunet,  a  fait  connaître  les  termes  des  instructions 
qu'il  avait  adressées  au  Résident  général  à  Tananarive  au  sujet  de  la  pro- 
tection de  nos  nationaux  et  des  étrangers.  Il  a  déclaré  que  nous  conser- 
vions l'espoir  que  le  Gouvernement  hova  tiendrait  compte  de  nos  représen- 
tations et  que  nous  pourrious  développer  pacifiquement  la  prospérité  de 
nos  colons  et  de  notre  commerce,  mais  que  nous  saurions,  en  tout  état  de 
cause,  faire  respecter  les  droits  et  sauvegarder  les  intérêts  de  la  France  à 
Madagascar.  Après  avoir  entendu  le  Président  du  Conseil,  la  Chambre  des 
Députés  a  voté  à  l'unanimité  l'ordre  du  jour  suivant:  »  La  Chambre,  résolue 
à  soutenir  le  Gouvernement  dans  ce  qu'il  entreprendra  pour  maintenir 
notre  situation  et  nos  droits  à  Madagascar,  rétablir  l'ordre,  protéger  nos 
nationaux,  faire  respecter  le  drapeau,  passe  à  l'ordre  du  jour.«  (Séance 
du  22  janvier  1894.) 

C'est  en  vous  appuyant  sur  cette  manifestation  significative  de  la  re- 
présentation nationale,  que  vous  aurez  à  présenter  au  Gouvernement  hova 
les  réclamations  de  la  France  et  à  lui  faire  connaître  nos  vues. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  indiqué,  ce  que  nous  demandons  au  Gouverne- 
ment hova,  c'est  l'entière  et  loyale  application  des  principes  posés  dans  le 
Traité  du  17  décembre  1885. 

Comme  conséquence  des  dispositions  de  cet  acte,  qui  portent  que  le 
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Gouvernement  de  la  République  représentera  Madagascar  dans  toutes  ses 
relations  extérieures  (art.  1),  et  qu'un  Résident  représentant  le  Gouverne- 
ment français  présidera  aux  relations  extérieures  des  Madagascar  (art.  2.), 
nous  revendiquons  le  droit  pour  le  Résident  général  de  servir  d'intermé- 
diaire entre  le  Gouvernement  hova  et  les  agents  des  Puissances  étrangères, 
soit  en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  de  ces  agents  et  le  libre  exercice 
de  leurs  fonctions,  soit  pour  toutes  les  questions  qu'ils  auront  à  traiter 
avec  le  Gouvernement  de  la  Reine  de  Madagascar. 

Tout  en  s'abstenant,  conformément  à  l'article  2  du  Traité  de  1885, 
de  s'immiscer  dans  l'administration  intérieure  de  l'île ,  le  Gouvernement 
français  ne  saurait  se  désintéresser  de  certains  actes  du  Gouvernement  local 
qui  pourraient  porter  atteinte  aux  engagements  souscrits  par  ce  dernier 
dans  les  traités  conclus  par  lui,  soit  avec  la  France,  soit  avec  les  autres 
Puissances.  C'est  ainsi  que  nous  avons  le  droit  de  veiller  à  ce  qu'aucune 
entrave  ne  soit  apportée  à  la  liberté  du  commerce  établie  par  les  traités. 

C'est  ainsi  également  qu'en  ce  qui  concerne  les  concessions  accordées 
à  des  étrangers,  le  Gouvernement  de  la  République  a  déjà  eu,  vous  la 
savez,  l'occasion  de  déclarer  qu'il  entendait  se  réserver  le  droit  d'examiner 
le  caractère  et  la  portée  de  ces  contrats  et  qu'il  ne  reconnaîtrait  pas  la 
validité  d'engagements  qui,  par  leur  nature  ou  leur  étendue,  pourraient 
porter  atteinte  à  notre  situation  ou  à  nos  intérêts  dans  la  grande  île. 
Tout  récemment,  à  la  suite  d'une  concession  accordée  par  le  Premier  Mi- 
nistre dans  le  district  de  Fort-Dauphin,  qui  paraissait  contraire  à  la  liberté 
du  commerce ,  il  a  paru  nécessaire  de  faire  savoir,  tant  au  Gouvernement 
hova  qu'aux  intéressés,  que  le  Gouvernement  français  tenait  pour  nulle  et 
non  avenue  toute  concession  qui  n'a  pas  été  approuvée  par  le  Résident 
général  et  enregistrée  à  la  Résidence.  En  vue  de  prévenir  toute  difficulté 
il  conviendrait  d'insérer  une  disposition  expresse  en  ce  sens  dans  l'arrange- 
ment que  vous  aurez  à  soumettre  au  Premier  Ministre. 

J'arrive  maintenant  aux  mesures  que  le  Gouvernement  juge  indispen- 
sables pour  permettre  au  Représentant  de  la  France  à  Tananarive  d'assurer 
l'exécution  des  différentes  stipulations  contenues  dans  le  Traité  de  1885, 
en  même  temps  que  pour  sauvegarder  d'une  façon  efficace  la  sécurité  de 
nos  compatriotes  et  des  résidents  étrangers  à  Madagascar. 

Le  Gouvernement  hova  ne  saurait  s'étonner  qu'en  présence  de  son 
mauvais  vouloir  ou  de  son  impuissance  à  remplir  ses  obligations  à  cet 
égard,  le  Gouvernement  de  la  République,  qui  est  tenu  d'accorder  aide  et 
protection  à  ses  nationaux  et  qui  a  assumé  vis-à-vis  des  Puissance  étran- 
gères la  responsabilité  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  de  leurs 
ressortissants,  revendique  les  moyens  d'action  nécessaires  pour  atteindre 
lui-même  ce  résultat.  En  conséquence,  après  avoir  rappelé  au  Premier 
Ministre  les  nombreux  attentats  commis  dans  ces  derniers  temps  contre  la 
vie  et  la  propriété  des  étrangers  et  l'impunité  absolue  dont  les  coupables 
ont  bénéficié,  grâce  à  la  faiblesse  ou  à  la  complicité  des  autorités  locales, 
vous  lui  ferez  connaître  que  le  Gouvernement  a  décidé  de  renforcer,  dans 
la  proportion  qui  lui  paraîtra  convenable,  l'effectif  du  détachement  sta- 
tionné à  Tananarive.    Vous  ajouterez  que  nous  nous  réservons,  le  cas 
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échéant,  d'envoyer  dans  l'intérieur  de  l'île  ou  de  débarquer  sur  la  côte  des 
forces  suffisantes  pour  prévenir  ou  réprimer  les  désordres  dont  nos  com- 
patriotes ou  les  ressortissants  étrangers  pourraient  avoir  à  souffrir  dans 
leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens. 

D'autre  part,  afin  de  faciliter  les  communications  du  Résident  général 
avec  la  côte  et  du  lui  donner  les  moyens  de  pourvoir  d'une  manière  effi- 
cace à  la  protection  des  Français  ou  des  résidents  étrangers  sur  les  diffé- 
rents points  de  l'île,  il  paraît  indispensable  de  procéder,  aussitôt  que  pos- 
sible, à  l'exécution  de  certains  travaux,  tels  que  l'établissement  de  lignes 
télégraphiques,  la  construction  de  routes  ou  de  chemins  de  fer,  etc.,  qui 
contribueront  en  même  temps  au  développement  du  commerce  et  de  la 
prospérité  à  Madagascar. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  hova  jugerait  à  propos  d'entreprendre 
lui-même  et  à  ses  frais  les  travaux  dont  il  s'agit,  le  Gouvernement  français 
s'empresserait,  comme  le  prévoit  l'article  14  du  Traité  de  1885,  et  comme 
il  a  déjà  été  fait  pour  la  ligne  télégraphique  de  Tananarive  à  Tamatave, 
de  mettre  à  sa  disposition  les  ingénieurs  ou  agents  techniques  qui  seraient 
demandés.  A  défaut  d'une  semblable  initiative  de  la  part  du  Gouvernement 
hova,  il  serait  dès  maintenant  entendu  que  le  Gouvernement  français  aura 
la  faculté  de  procéder  à  ces  travaux  sans  qu'aucun  obstacle  puisse  être 
apporté  par  la  Cour  d'Emyrne  aux  œuvres  d'utilité  publique  qui  seraiént 
entreprises  par  la  France  en  vue  d'améliorer  les  conditions  économiques  de 
la  grande  île. 

Enfin  vous  n'ignorez  pas  que  l'attention  du  Gouvernement  a  été  ap- 
pelée sur  les  commandes  importantes  d'armes  et  de  munitions  feites  dans 
ces  derniers  temps  par  le  Premier  Ministre  hova.  En  réponse  aux  obser- 
vations qui  lui  ont  été  adressées  à  ce  sujet,  Rainilaiarivony  a  déclaré  que 
ces  commandes  répondaient  uniquement  à  des  nécessités  d'ordre  intérieur 
et  qu'elles  ne  devaient,  à  aucun  degré,  être  interprétées  comme  impliquant 
des  intentions  agressives  à  notre  égard.  Il  s'est  toutefois  refusé  à  prendre 
l'engagement  qui  lui  était  demandé  de  tenir  la  Résidence  générale  au  courant 
des  commandes  et  importation  d'armes  qui  pourraient  être  faites  pour  le 
compte  du  Gouvernement  hova.  Vous  aurez  à  revenir  sur  ce  sujet  et  à 
insister  pour  obtenir  l'engagement  réclamé.  Vous  rappellerez  qu'aux  termes 
de  l'article  11  du  Traité  de  1885  le  Gouvernement  de  la  République  a 
promis  de  prêter  assistance  à  la  Reine  de  Madagascar  pour  la  défense  de 
ses  Etats  et  qu'il  entend  se  réserver  ce  soin  ;  que,  d'autre  part,  la  France 
a  assumé,  vis-à-vis  des  Puissances  signataires  de  l'Acte  général  de  Bruxelles, 
certaines  obligations  en  ce  qui  concerne  le  transit  des  armes  qui  pourrait 
avoir  lieu  par  Madagascar  à  destination  de  la  côte  orientale  d'Afrique,  et 
qu'elle  doit  dès  lors  exercer  un  contrôle  sur  toutes  les  importations  de 
cette  nature  qui  seraient  faites  dans  la  grande  île. 

Tels  sont,  Monsieur,  les  différents  points  sur  lesquels  vous  devrez 
faire  connaître  au  Premier  Ministre  hova  ,  d'une  manière  très  nette  et  très 
formelle,  les  vues  du  Gouvernement  français. 

Nous  conservons  l'espoir  que  la  Cour  d'Emyrne  appréciera  la  bien- 
veillance dont,  malgré  de  légitimes  griefs,  nous  restons  animés  à  son  égard; 
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qu'elle  comprendra,  en  môme  temps,  qu'il  est  de  son  intérêt  de  ne  pas 
s'opposer  plus  longtemps  à  l'oeuvre  de  civilisation  et  de  progrès  que  la 
France  a  entreprise  en  parfaite  connaissance  de  cause  et  qu'elle  a  la  ferme 
résolution  de  poursuivie  jusqu'au  bout. 

Le  Gouvernement  compte,  d'ailleurs ,  sur  l'influence  personnelle  qu'un 
séjour  de  plusieurs  années  à  Tananarive  vous  a  permis  d'y  acquérir,  pour 
faire  pénétrer  ces  idées  dans  l'esprit  du  Premier  Ministre  hova ,  et  il  ne 
peut  que  s'en  remettre  à  votre  habileté  et  à  votre  fermeté  pour  amener 
Rainilaiarivony  à  faire  droit  à  nos  diverses  revendications. 

Vous  trouverez,  ci-joint,  les  lettres  qui  vous  accréditent  auprès  de  la 
Reine  de  Madagascar  comme  Plénipotentiare  de  la  République  avec  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  ,  ainsi  qu'un  projet  d'arrangement  qui  vous  ser- 
vira de  direction  dans  vos  négociations. 

Nous  attacherions  naturellement  le  plus  grand  prix  à  être  tenus  an 
courant  aussi  complètement  et  aussi  rapidement  que  possible  du  résultat 
de  votre  mission.  Toutefois,  en  raison  de  la  difficulté  des  communications 
avec  Madagascar,  le  Gouvernement  vous  autorise,  si  vous  le  jugez  à  propos, 
à  conclure ,  sans  autre  délai  et  sans  avoir  à  lui  en  référer  pour  les  ques- 
tions de  détail,  un  arrangement  sur  les  bases  indiquées  dans  le  projet  ci- 
annexé  et  dont  le  texte  français  fera  seul  foi.  Vous  êtes  autorisé  également 
à  prendre  d'urgence ,  sans  attendre  la  ratification  de  l'arrangement  qui 
interviendrait,  les  mesures  d'exécution  que  cet  acte  pourrait  comporter, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  le  renforcement  du  détachement  de  Tana- 
narive ,  et  à  adresser  à  cet  effet  les  réquisitions  nécessaires  aux  Comman- 
dants de  nos  forces  de  de  terre  et  de  mer  dans  l'océan  Indien. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  malgache  vous  opposerait  un  refus, 
fromel,  ou  chercherait  à  se  dérober  en  traînant  la  discussion  en  longueur, 
vous  le  mettriez  en  demeure  de  vous  faire  connaître  sa  réponse  dans  un 
délai  que  je  vous  laisse  le  soin  de  déterminer,  en  prévenant  le  Premier 
Ministre  que  son  silence  serait  considéré  comme  une  fin  de  non -recevoir. 
A  la  date  que  vous  auriez  fixée,  vous  amèneriez  le  pavillon,  vous  prescririez 
l'évacuation,  et  vous  regagneriez  la  côte,  le  plus  promptement  possible, 
pour  entrer  en  communication  avec  le  Gouvernement. 

En  quittant  Tananarive,  vous  préviendriez  le  Premier  Ministre  que  si, 
après  votre  départ,  les  dispositions  du  Gouvernement  de  la  Reine  venaient 
à  se  modifier,  vous  ne  vous  refuseriez  pas  à  recevoir  le  traité  dont  vous 
lui  auriez  remis  le  texte,  revêtu  de  sa  signature  et  de  la  ratification  de 
Sa  Majesté. 

La  mission  dont  vous  êtes  chargé  pouvant  présenter  des  difficultés 
exceptionnelles ,  il  sera  peut-être  nécessaire ,  pour  encourager  le  zèle  et  le 
dévouement  de  vos  collaborateurs,  que  vous  soyez  en  mesure  de  leur  donner 
l'assurance  que  leurs  services  seront  récompensés.  Vous  pouvez  être  certain 
que  je  m'empresserai  de  faire  ratifier  les  propositions  que  vous  m'adresseriez 
à  ce  sujet. 

G.  Hanotaux. 


798 


France,  Madagascar. 


Projet  de  Traité. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
la  Reine  de  Madagascar,  désireux  d'éviter  à  l'avenir  toute  cause  de  dis- 
sentiment au  sujet  de  l'application  du  Traité  du  17  décembre  1885,  ont 
résolu  de  conclure  un  Arrangement  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

Pour  la  République  française: 

M.  Le  Myre  de  Vilers  (Charles- Marie) ,  Grand  Officier  de  la  Légion 
d'honneur,  Ministre  Plénipotentiaire  de  1er  classe,  Député; 

Et  pour  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar: 
M. 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants,  sous  réserve  de  ratification  : 

Article  premier, 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  de  Madagascar  s'interdit  d'entretenir 
aucune  relation  avec  les  Gouvernements  étrangers  et  leurs  Agents,  sans 
passer  par  l'intermédiaire  du  Résident  général  de  la  République  française 
à  Madagascar. 

Art.  2. 

Toute  concession  faite  par  le  Gouvernement  de  la  Reine,  directement 
ou  indirectement  à  des  Français  ou  à  des  Etrangers,  devra  être  enregistrée, 
pour  approbation,  à  la  Résidence  générale,  sous  peine  de  nullité. 

Art.  3. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  aura  le  droit  d'entretenir 
à  Madagascar  les  forces  qu'il  jugera  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité 
de  ses  ressortissants  et  des  résidents  étrangers. 

Art.  4. 

Le  Gouvernement  français  pourra  entreprendre  les  travaux  d'utilité 
publique,  tels  que  ports,  routes ,  chemins  de  fer,  télégraphes,  canaux,  etc., 
ayant  pour  objet  le  développement  de  la  prospérité  du  pays  ,  et  percevoir 
les  taxes  qui  en  seront  la  conséquence,  lorsque  le  Gouvernement  de  la 
Reine  ne  se  chargera  pas  lui-môme  de  l'exécution  desdits  travaux. 

Art.  5. 

En  cas  de  difficultés  d'interprétation ,  le  texte  français  fera  seul  foi. 
En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Arrangement  en  double  expédition  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Fait  à 
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No.  48. 

M.  Le  Myre  de  Vilers,  Plénipotentiaire  de  la  République  française,  à  M. 
Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tamatave,  le  8  octobre  1894. 

(Arrivé  à  Paris  le  11  octobre.) 
Je  suis  arrivé  ce  matin,  je  partirai  demain  pour  Tananarive.  La  si- 
tuation paraît  grave.  Une  grande  surexcitation  règne  chez  les  Français  et 
les  indigènes  qui  considèrent  la  guerre  comme  inévitable.  Le  Gouvernement 
malgache  multiplie  ses  armements.  Vous  pouvez  compter  que  je  me  con- 
formerai scrupuleusement  à  vos  instructions,  dont  j'ai  bien  compris  le  sens 
et  la  portée. 

Le  Myre  de  Vilers. 

No.  49. 

M.  Le  Myre  de  Vilers,  Plénipotentiaire  de  la  République  française,  à  M. 
Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tananarive,  le  20  octobre  1894. 
(Arrivé  à  Paris  le  23  octobre.) 

Le  Premier  Ministre  m'a  gravement  manqué  en  ne  me  recevant  pas 
aujourd'hui  à  10  heures  comme  il  avait  été  convenu  sur  sa  demande  à 
notre  dernière  entrevue  de  mercredi,  et  cela,  sans  même  me  faire  prévenir. 
Dans  ces  conditions,  j'ai,  conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence, 
mis  le  Gouvernement  malgache  en  demeure  d'accepter  dans  un  délai ,  qui 
expirera  le  vendredi  26  octobre ,  à  6  heures  du  soir,  le  projet  de  Traité 
que  j'avais  déposé  à  notre  dernière  conférence. 

L'évacuation  des  Français  civils  et  missionnaires,  commencée  par  la 
côte  Est,  s'impose. 

L'escorte  du  Résident  général  avec  ses  propres  moyens,  bœufs,  chevaux 
et  ânes ,  partira  samedi  matin  par  la  route  de  Majunga.  M.  Ranchot  et 
M.  d'Anthoiiard  l'accompagnent. 

De  ma  personne,  avec  le  docteur  Saint-Germain,  MM.  Ravillon  et 
Courtadon,  je  quitterai  Tananarive  après  le  départ  du  dernier  convoi,  en 
prévenant  le  Premier  Ministre  que  je  recevrai  ses  communications  jusqu'à 
Tamatave. 

Le  Myre  de  Vilers. 

No.  50. 
Procès  -Verbal. 
De  la  Conférence  du  12  octobre  1894. 
Étaient  présents: 

MM.  Le  Myre  de  Vilers,  Plénipotentiaire  de  la  République  française; 
Ranchot, 
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D'Antbouard, 
Berthier, 

S.  E.  Rainilaiarivony,  Premier  Ministre  et  Commandant  en  chef; 

Rasan  jy, 

Marc  Rabibisoa, 

Rasoa  Rainiharisoa. 
M.  Le  Myre  de  Vilers.  —  Régulièrement,  je  ne  devrais  pas  être  ici, 
car  la  remise  de  l'ultimatum  a  clos  les  négociations.    C'est  en  considération 
de  mes  relations  amicales  avec  Votre  Excellence  que  je  me  suis  rendu  à 
son  invitation. 

Rainilaiarivony  exprime  ses  remerciements  et  déclare  qu'il  désire  vive- 
ment le  maintien  des  bonnes  relations. 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  Je  le  désire  également  pour  l'intérêt  de  Madagascar. 

Rainilaiariavony.  Le  Gouvernement  malgache  a  étudié  lui  aussi  le 
moyen  de  maintenir  les  bonnes  relations,  et  il  a  établi  un  projet  de  con- 
vention qu'il  a  l'honneur  de  remettre  au  Plénipotentiaire  de  la  République, 
en  le  priant  de  l'examiner  attentivement,  car  ce  document  est  très  long. 

Remise  d'un  long  factum  (voir  n°  53). 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  Le  Gouvernement  de  la  République  ne  peut 
renoncer  aux  garanties  qu'il  demande.  Quand  j'étais  à  Tananarive  en  1886, 
un  des  fils  du  Premier  Ministre  se  permit  d'envoyer  ses  esclaves  s'emparer 
de  musiciens  malgaches  qui  se  trouvaient  à  la  Résidence  générale.  Son 
Excellence  comprit  qu'un  acte  semblable  était  intolérable  :  elle  me  fit  faire 
immédiatement  des  excuses  et  punit  son  fils.  Dernièrement  le  prince  Ra- 
kotomena  fit  battre  un  soldat  français  et  le  Premier  Ministre  n'a  pas  même 
envoyé  une  lettre  d'excuses  au  Résident  général.  De  pareils  procédés  sont 
inacceptables.  Je  suis  donc  obligé  de  maintenir  le  projet  de  traité  dont 
j'ai  remis  une  copie  à  Votre  Excellence,  projet  qui  a  été  arrêté  en  Conseil 
des  Ministres,  en  présence  de  M.  le  Président  de  la  République.  Le  Gou- 
vernement malgache  doit  savoir  s'il  accepte  ou  s'il  refuse  ces  propositions. 

Son  Excellence  me  dira  peut-être  que  son  Conseil  de  cabinet  n'est 
pas  d'accord;  dans  tous  les  pays  du  monde,  il  en  est  ainsi:  partout  il  y 
a  des  violents  qui  poussent  aux  décisions  extrêmes,  puis,  lorsqu'un  malheur 
est  arrivé,  ils  rejettent  la  responsabilité  sur  le  chef  qu'ils  ont  poussé  dans 
l'abîme.  Que  Votre  Excellence  le  sache  bien  :  la  situation  pour  Madagascar 
est  excessivement  grave.  Le  Gouvernement  de  la  République  ne  désire  pas 
intervenir  dans  l'administration  intérieure  du  royaume;  il  ne  veut  pas 
toucher  à  la  question  de  la  propriété  ni  à  celle  du  travail,  mais  il  tient 
essentiellement  à  assurer  aux  vazahas  de  toutes  nationalités  une  protection 
efficace. 

Lorsque  la  guerre  aura  été  déclarée,  nous  ne  pourrons  plus  en  arrêter 
el  cours,  et,  par  la  force  des  choses,  nous  devrons  vous  imposer  notre 
domination. 

Que  Votre  Excellence  ne  se  fasse  aucune  illusion;  le  résultat  de  la 
guerre  n'est  pas  douteux  ;  ce  sera  un  écrasement  terrible  du  peuple  mal- 
gache. Les  armées  européennes  sont  actuellement  organisées  de  telle  façon 
que  la  résistance  n'est  pas  possible  sans  uue  longue  et  savante  prépa- 
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ration  et  sans  un  armement  perfectionné.  Je  le  dis  à  Votre  Excellence 
en  toute  amitié,  parce  que  j'ai  pour  elle  beaucoup  d'affection;  la  guerre 
sera  pour  les  Malgaches  un  désastre  et  ce  résultat  est  mathématiquement 
sûr.  Si  je  lui  parle  ainsi,  ce  n'est  pas  par  mépris  pour  les  Malgaches; 
vos  soldats  pourront  être  aussi  braves  que  possible;  ils  n'en  seront  pas 
moins  battus  inévitablement. 

Jamais  Chef  d'État  n'a  été  dans  une  situation  plus  périlleuse.  Si 
Votre  Excellence  ne  peut  s'entendre  avec  moi,  sa  perte,  celle  de  Sa  Ma- 
jesté et  celle  du  royaume  s'en  suivront.  Au  contraire,  si  elle  se  met  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement  de  la  République ,  toutes  les  difficultés  s'apla- 
niront et  le  peuple  malgacha  trouvera  une  prospérité  inconnue  jusqu'ici. 

Rainilaiarivony  déclare  qu'il  ne  désire  pas  la  guerre,  mais  au  contraire 
qu'il  souhaite  le  maintien  des  bonnes  relations. 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  Tant  que  j'ai  été  Résident  général ,  le  Gou- 
vernement malgache  n'a  pas  eu  à  se  plaindre  de  moi.  Je  me  suis  attaché 
à  entourer  la  Reine  de  tous  les  égards  possibles  ;  j'ai  traité  le  Premier 
Ministre  comme  un  ami.  Au  sujet  des  arrestations  illégales  dont  se  pleint 
Votre  Excellence ,  je  suis  tout  à  fait  en  mesure  de  lui  répondre.  Aux 
termes  de  l'article  4  du  Traité  du  17  décembre  1885:  »Les  litiges  entre 
Français  et  Malgaches  seront  jugés  par  le  Résident  assisté  d'un  juge  mal- 
gache«.  Or  ,  mes  successeurs  ont  demandé  la  constitution  de  ce  tribunal 
mixte  et  n'ont  jamais  obtenu  satisfaction.  Les  vazahas ,  pas  plus  que  les 
Malgaches,  n'ont  le  droit  de  se  faire  justice  eux-mêmes:  mais  quand  la 
distribution  de  cette  justice  est  interrompue  par  la  faute  d'un  Gouverne- 
ment,  ce  Gouvernement  est  responsable  des.  excès  et  des  fautes  commises. 
A  Madagascar,  lorsqu'une  contestation  surgit  entre  des  vazahas  et  des  in- 
digènes, il  n'est  pas  possible  d'obtenir  justice:  il  y  a  même  de  sérieuses 
raisons  de  croire  que  les  fonctionnaires  de  la  Reine  sont  complices.  Un 
exemple  tout  récent  montre  quelle  est  l'honnêteté  de  ces  derniers  :  Raini- 
zafimanga,  un  des  officiers  qui  sont  chargés  du  règlement  des  affaires  entre 
Malgaches  et  étrangers,  a  été  pris,  il  y  a  quelques  jours,  en  flagrant  délit 
de  vol  des  bois  destiné  à  la  construction  d'un  temple  protestant  de  la 
place  d'Andohalo.  Quelle  confiance  peut -on  accorder  à  de  pareils  ma- 
gistrats ? 

Tous  les  griefs  relevés  par  Son  Excellence  ont  une  importance  se- 
condaire à  mes  yeux,  et  si  nous  arrivons  à  nous  mettre  d'accord,  j'ai  l'esprit 
assez  conciliant  pour  m'entendre  avec  le  Premier  Ministre.  Mais  nous  ne 
pouvons  tolérer  que  la  sécurité  des  vazahas  soit  compromise.  Depuis  deux 
à  trois  ans,  sept  vazahas  ont  été  assassinés,  et  pas  un  des  coupables  n'a 
été  punie  ni  arrêté,  ni  même  recherché.  Je  ne  parle  pas  dss  attaques 
nocturnes  qui  se  répètent  à  Tananarive  avec  une  fréquence  surprenante. 
C'est  le  motif  pour  lequel  le  Gouvernement  français  a  introduit  dans  le 
projet  de  traité  qui  vous  est  soumis  l'article  3  ainsi  conçu  :  (Suit  l'énoncé 
de  l'article  3). 

Son  Excellence  a  paru  surprise  que  les  soeurs,  les  missionnaires ,  les 
vazahas  quittent  la  capitale:  c'est  moi  qui  en  ai  donné  l'ordre.  Je  suis 
responsable  devant  mon  Gouvernement  et  devant  mon  pays  de  la  sécurité 
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de  mes  compatriotes,  et  puisque  le  Gouvernement  malgache,  en  temps  ré- 
gulier, n'est  pas  en  mesure  de  protéger  efficacement  les  vazahas  à  Tana- 
narive  comme  le  prouvent  les  attaques  dirigées  contre  la  mission  catholique, 
M.  Chayet,  M.  Durand,  Mme  Gregory ,  etc.,  le  pourrait -il  au  milieu  de 
l'effervescence  populaire  que  provoquera  mon  départ?  Il  y  a  trois  jours, 
la  femme  d'un  missionnaire  anglais  a  été  grossièrement  insultée  par  des 
soldats  malgaches  sur  la  place  de  Mahamasina.  J'ai  le  devoir  de  sous- 
traire mes  compatriotes  à  des  actes  de  violence  que  le  Gouvernement  mal- 
gache est  impuissant  à  réprimer. 

Je  n'ai  pris  aucune  mesure  préparatoire  jusqu'au  jour  où  Votre  Ex- 
cellence m'a  manqué  d'égards.  Le  Premier  Ministre  ne  pouvait  ajourner 
une  conférence  dont  la  date  avait  été  fixée  d'un  commun  accord ,  sans 
même  se  donner  la  peine  de  prévenir  le  Plénipotentiaire.  En  présence 
d'un  tel  procédé,  j'ai  envoyé  l'ultimatum  que  j'avais  ordre  de  lui  remettre 
dans  des  conditions  prévues  par  le  Gouvernement  de  la  République.  Un 
ultimatum  ne  se  retire  plus.  Je  suis  donc  obligé  de  demander  à  Votre 
Excellence  si  elle  veut  signer  le  traité.  Votre  Excellence  se  plaint  de 
difficultés  de  détails,  de  questions  secondaires.  Elle  me  connaît  assez  pour 
savoir  que  je  lui  donnerai  satisfaction  si  ses  réclamations  sont  fondées. 
Mais  j'en  reviens  toujours  au  projet  de  traité;  le  Gouvernement  de  la 
République  ne  peut  laisser  plus  longtemps  les  vazahas  sans  sécurité. 

Votre  Excellence  a  entre  les  mains  la  paix  ou  la  guerre.  En  toute 
amitié  je  lui  dis:  Choisissez  la  paix. 

J'attends  la  réponse  de  Votre  Excellence.  (Silence.) 

Rainilaiarivony  déclare  qu'il  a  préparé  une  réponse  écrite  qu'il  a  re- 
mise au  Plénipotentiaire  de  la  République.  Il  prie  M.  Le  Myre  de  Vilers  de 
vouloir  bien  l'examiner  attentivement  et  à  loisir. 

M.  Le  Myre  de  Vilers.  J'examinerai  le  document  avec  le  plus  grand 
soin  et  je  donnerai  au  Gouvernement  malgache  les  satisfactions  raisonnables. 
Mais  je  ne  puis  modifier  le  projet  de  traité  qui  a  été  délibéré  en  Conseil 
de  cabinet  et  en  présence  de  M.  le  Président  de  la  République.  Je  ne 
puit  accepter  le  moindre  changement  et  je  suis  obligé  d'en  revenir  au  même 
point.    Votre  Excellence  accepte-t-elle,  oui  ou  non? 

Avant  de  quitter  Votre  Excellence,  je  tiens  à  lui  parler  une  dernière 
fois  en  ami.  Si  nous  ne  parvenons  pas  à  nous  entendre,  c'est-à-dire  si 
Votre  Excellence  refuse  de  signer  le  projet  de  traité  qui  est  entre  ses  mains, 
elle  subira  de  dures  épreuves.  Que  Votre  Excellence  n'oublie  pas  que  je 
ferai  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  lui  être  utile  et  apporter  un 
adoucissement  à  ses  malheurs. 

L'audience  se  termine  à  4  heures  30  minutes. 
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No.  51. 

M.  Hanotaux ,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  Le  Myre  de  Vilers, 
Plénipotentiaire  de  la  République  française. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  24  octobre  1894. 

Le  Gouvernement,  en  présence  de  la  situation  que  vous  lui  signalez, 
ne  peut  que  confirmer  vos  instructions. 

Il  approuve  pleinement  les  mesures  que  vous  avez  prises  pour  l'éven- 
tualité d'une  évacuation.  11  a  toute  confiance  en  votre  expérience  pour 
établir  nettement  et  mettre  en  lumière  nos  droits,  notre  absolue  modération 
et  les  responsabilités  assumées  par  le  Gouvernement  nova.  Efforcez-vous 
par  tous  les  moyens  de  nous  tenir  au  courant. 

G.  Hanotaux. 

No.  52. 

M.  Le  Myre  de  Vilers,  Plénipotentiaire  de  la  République  française,  à  M. 
Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tananarive  le  26  octobre  1894. 
(Arrivé  à  Paris  le  2  novembre.) 

Après  réception  de  la  mise  en  demeure,  le  Premier  Ministre  m'ayant 
proposé  une  seconde  conférence,  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  m'y  refuser.  Au 
cours  de  l'entretien,  22  octobre,  il  m'a  remis  une  longue  note  exposant  ses 
griefs  contre  la  Résidence  générale  et  concluant  au  maintien  du  statu  quo  ante. 

Je  ne  pouvais  m'attarder  à  discuter  des  points  de  détail,  et  m'en  suis 
tenu  au  projet  de  traité  du  Département. 

Le  24,  Rainilaiarivony  m'a  adressé  un  ridicule  contre-projet  nous 
donnant  en  partie  satisfaction  pour  les  relations  extérieures.  Les  autres 
articles  réduisent  les  avantages  que  nous  confère  le  traité  de  1885,  et 
compromettent  les  intérêts  de  nos  nationaux. 

Il  m'a  semblé  inutile  de  répondre  à  cette  communication.  Mais,  afin 
de  ne  pas  provoquer  par  mon  dédain  des  mesures  vexatoires  contre  nos 
émigrants ,  j'ai  écrit  à  Rainilaiarivony  une  lettre  particulière  dans  laquelle 
je  lui  conseillais,  à  titre  d'ami,  d'accepter  nos  propositions. 

Les  délais  de  la  mise  en  demeure  étant  épuisés  à  6  heures,  j'en  pré- 
viens le  Consul  anglais  et  le  Supérintendant  norvégien.  J'adresse  au  Pre- 
mier Ministre  l'inventaire  des  biens  des  Français  habitant  la  capitale  et  je 
lui  en  confie  la  garde. 

Jusqu'ici,  l'évacuation  s'effectue  dans  de  bonnes  conditions;  déjà  la 
majorité  de  nos  nationaux,  civils  et  missionnaires,  ont  dépassé  la  zone  des  forêts. 

Demain  matin,  27  octobre  à  6  heures,  le  pavillon  sera  amené,  l'es- 
corte du  Résident  général  partira  immédiatement  pour  Majunga.  Des  qu'elle 
aura  quitté  la  ville,  je  me  dirigerai  sur  Tamatave. 

Le  Myre  de  Vilers. 
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No.  53. 

M.  Le  Myre  de  Vilers,  Plénipotentiaire  de  la  République  française,  à  M. 
Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Beforona,  le  28  octobre  1894. 
(Arrivé  à  Paris  le  2  novembre.) 
Je  vous  envoie  le  texte  du  contre-projet  du  Gouvernement  hova,  tra- 
duit du  malgache,  en  réponse  à  l'ultimatum  du  21: 

Contre-Proj  et. 

Art.  1er.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  et  son  Gouvernement 
s'engagent  à  reconnaître  le  Résident  de  la  République  française  comme 
Représensant  du  Gouvernement  étranger  ayant  des  Traités  avec  Madagascar, 
si  toutefois  il  en  est  chargé  par  ledit  Gouvernement  et  qu'il  exhibe  son 
brevet  de  nomination  au  Gouvernement  malgache. 

Art.  2.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  et  son  Gouvernement 
d'une  part,  reconnaissent  que  la  personne  et  les  biens  des  citoyens  de  la 
République  française  résidant  à  Madagascar  sont  sous  la  sauvegarde  du  Gou- 
vernement malgache;  de  son  côté,  le  Gouvernement  de  la  République  s'en- 
gage à  ne  pas  empêcher  l'introduction,  par  Sa  Majesté  la  Reine  de  Mada- 
gascar, des  armes  et  des  munitions,  pour  mener  à  bonne  fin  cette  obligation. 

Art.  3.  En  considération  du  désir  qui  anime  Sa  Majesté  la  Reine  de 
Madagascar  et  son  Gouvernement  de  faire  développer  dans  le  Royaume  le 
commerce  et  les  industries  ayant  pour  objet  l'utilité  publique,  ils  s'enga- 
gent à  faire  le  nécessaire  pour  y  arriver  et  comme  ils  le  jugeront  propre 
aux  besoins  du  pays;  et  le  Gouvernement  de  la  République  française  s'en- 
gage de  son  côté  à  ne  rien  faire  qui  puisse  y  mettre  obstacle. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  s'engage  à  ne 
permettre  à  ses  Représentants  ou  à  ses  ressortissants  particuliers  à  Mada- 
gascar de  prendre  l'initiative,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'arrêter 
les  sujets  malgaches,  mais,  le  cas  échéant,  s'ils  avaient  à  se  plaindre  des 
Malgaches  ou  que  des  crimes  aient  été  commis  à  leur  égard  par  ces  der- 
niers, ils  en  saisiront  l'autorité  malgache  pour  que  jugement  soit  fait  im- 
médiatement et  que,  s'il  y  a  lieu,  le  coupable  en  soit  puni. 

Art.  5.  En  considération  du  désir  du  Gouvernement  de  la  Républi- 
que française  de  voir  le  Gouvernement  malgache  se  libérer  de  ses  dettes 
envers  le  Compioir  National  d'Escompte  de  Paris,  il  s'engage  à  forcer  M. 
L.  Suberbie  et  sa  compagnie  de  payer  au  Gouvernement  malgache  la  somme 
de  1,370,008  P.  50  (un  million  trois  cent  soixante-dix  mille  et  huit  piastres 
cinquante  centimes)  et  les  intérêts  à  six  pour  cent  l'an  qu'ils  lui  doivent. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  un  sujet  malgache  ou  un  citoyen  français 
commettrait  un  crime  à  l'égard  de  l'un  ou  de  l'autre,  les  Gouvernements 
des  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  terminer  sans  délai  jugement 
de  l'affaire. 

Art.  7.    Le  lieu  où  les  autorités  des  deux  Parties  Contractantes  pro- 
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céderont  au  jugement  prévu  par  l'article  4  du  Traité  du  17  décembre  1885 
sera  assigné  comme  suit  :  si  le  plaignant  était  un  Malgache,  on  fera  le  ju- 
gement au  tribunal  malgache,  et  si,  au  contraire,  le  plaignant  était  un 
Français,  le  jugement  se  fera  à  la  Résidence  française. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  des  sujets  malgaches  emprunteront  de  l'argent 
à  des  citoyens  français,  leurs  contrats  seront  enregistrés  au  bureau  des 
Affaires  étrangères  de  Madagascar  et  les  prêteurs  auront  à  payer  un  droit 
de  deux  centièmes  par  piastre  sur  les  intérêts  au  profit  de  la  caisse  du 
Gouvernement  malgache  ;  ce  taux  pouvant  être  augmenté  ou  diminué  selon 
que  le  Gouvernement  malgache  le  jugera  convenable,  sans  toutefois  excéder 
le  taux  imposé  aux  Malgaches  dans  la  même  circonstance. 

Art.  9.  Si  des  citoyens  français  avaient  fait  avec  le  Gouvernement 
malgache  des  conventions  d'industrie ,  de  commerce,  ou  de  toute  autre  en- 
treprise quelconque  et  ne  remplissaient  pas  leurs  obligations,  ou  si  des 
difficultés  ou  des  malentendus  venaient  à  y  surgir,  le  jugement  de  l'affaire 
se  fera  par  le  tribunal  mixte  à  Madagascar. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  s'engage  à 
donner  des  ordres  aux  officiers  commandant  les  navires  de  sa  station  na- 
vale de  ne  point  débarquer  des  troupes  à  Madagascar  pour  y  faire  des 
exercices  militaires,  et  si  parfois  lesdits  officiers  contrevenaient  à  ces  ordres, 
le  Gouvernement  de  la  République  en  fera  la  répression. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar 
et  le  Gouvernement  de  la  République  française  s'engagent  à  nommer  leurs 
délégués  réciproques  pour  la  délimitation  de  la  baie  de  Diego-Suarez,  con- 
formément aux  traités;  et  l'époque  de  la  délimitation  sera  fixée  pour  trois 
mois  après  le  jour  de  la  signature  du  présent  Traité. 

Art.  12.  Le  présent  Traité  a  été  fait  en  double  écrit  en  français  et 
en  malgache,  les  deux  versions  ayant  la  même  force,  signé  et  scellé  par 
les  Plénipotentiaires  des  Hautes  Parties  contractantes ,  à  Antananarivo, 
le       octobre  1894. 

(Adimizana) 

J'ai  quitté  Tananarive  dans  les  conditions  prévues  par  mon  télégramme 
précédent. 

L'évacuation  est  favorisée  par  le  beau  temps  qui  précède  l'hivernage 
et  se  continue  dans  de  bonnes  conditions. 

J'espère  qu'il  en  sera  de  même  pour  l'Ouest. 

Le  Myre  de  Vïlers. 

No.  54. 

M.  le  Myre  de  Villers,  Plénipotentiaire  de  la  République  française,  à  M. 
Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tamatave,  le  2  novembre  1894. 
(Arrivé  à  Paris  le  6  novembre  1894.) 
L'évacuation  de  PEmyrne  par  la  côte  Est  est  terminée.    Tous  nos 
nationaux  civils  et  les  missionnaires  sont  rentrés  heureusement  ce  soir  en 
Nouv.  Recueil  Gén.  2.  S.  XXI.  Bbb 
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bonne  santé.  Le  Hugon  a  réussi  à  empêcher  le  débarquement  d'armes; 
il  a  également  évacué  les  Français  de  Vatomandry  et  de  Mahanoro.  Ces 
colons  ont  été  menacés  et  maltraités;  l'un  d'eux  a  eu  sa  femme  légitime 
malgache  et  ses  trois  enfants  enlevés  par  le  Gouverneur  de  Mahanoro. 
Dans  la  province  d'Andevorante,  la  propriété  de  Méline,  Français,  a  été 
pillée;  celle  de  Dejoncourt,  Mauricien,  incendiée.  Le  Hugon  repart  pour 
surveiller  la  côte  Est  et  pour  procéder  à  l'évacuation  de  Mananjary  où  se 
trouve  la  famille  Besson  et  des  missionnaires.  M.  Shervinton  a  débarqué 
à  Mananjary. 

Tamatave  est  relativement  calme. 

Le  Myre  de  Vïlers. 

No.  55. 

M.  le  Myre  [de  Vilers,  Plénipotentiaire  de  la  République  française  à  M. 
Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tamatave,  le  5  novembre  1894. 
(Arrivée  à  Paris,  le  30  novembre  1894.) 
Le  conflit  aigu  qui  existait  depuis  plusieurs  mois  entre  la  Résidence 
générale  et  de  Gouvernement  malgache  rendait  presque  impossible  le  succès 
des  négociations  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  me  confier. 
En  effet,  Rainilaiarivony ,  qui,  sous  le  régime  du  Traité  de  1885,  sentait 
son  aiitorité  menacée,  ne  pouvait  consentir  de  nouvelles  concessions  qui, 
exploitées  dans  le  même  esprit,  eussent  amené  une  révolution  et  consommé 
sa  runie.  De  deux  périls,  le  Premier  Ministre  a  choisi  le  plus  éloigné: 
une  rupture  avec  la  France,  espérant  se  dérober,  gagner  du  temps  et  pro- 
fiter d'un  incident  européen  qui  détournerait  notre  attention  des  affaires  de 
Madagascar.  Cette  politique  qu'il  suit  depuis  trente  ans  lui  a  toujours 
réussi  jusqu'ici. 

Sa  tactique  consistait  donc  à  ajourner  l'ouverture  des  conférences  après 
la  fête  du  Bain,  le  22  novembre;  puis  seraient  venues  les  fêtes  de  Noël 
et  du  jour  de  l'An.  Au  lieu  de  discuter  mes  propositions,  il  comptait 
me  saisir  de  ses  griefs  contre  nos  agents,  réclamer  ma  protection ,  au  be- 
soin mon  arbitrage.  Des  mois  et  même  des  années  se  seraient  écoulées 
sans  que  la  question  eût  fait  un  pas. 

De  nombreuses  considérations  me  commandaient ,  au  contraire ,  de 
hâter  la  solution  :  une  évacuation  des  habitants  de  Tananarive  vers  la  côte, 
pendant  l'hivernage ,  eût  été  désastreuse  ;  si  nous  devons  faire  une  expé- 
dition militaire  à  la  prochaine  saison  sèche  ,  en  mai ,  six  mois  au  moins 
de  préparation  sont  indispensables.  Nous  ne  pouvons  laisser  indéfiniment 
ce  pays  dans  l'incertitude  et  le  malaise  qui  Wtravent  les  transactions 
commerciales. 

Notre  seule  chance  de  succès,  bien  faible  il  est  vrai ,  était  d'agir  ra- 
pidement, de  surprendre  et  d'intimider  les  Malgaches. 

Débarqué  à  Tamatave  le  8  octobre,  je  faisais  savoir  au  Premier  Mi- 
nistre par  l'intermédiaire  du  Gouverneur  de  cette  ville  que  mon  séjour  à 
Madagascar  ne  se  prolongerait  pas  au  delà  d'un  mois,  que  je  comptais 
prendre  le  courrier  suivant  pour  rentrer  en  France. 
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Après  vingt  -  quatre  heures  employées  à  organiser  le  convoi ,  je  me 
mettais  en  route  pour  Tananarive  où  j'arrivais  le  14:  le  lendemain  je  faisais 
dans  la  matinée  une  visite  au  Premier  Ministre  qui  me  la  rendait  le  soir 
même;  le  16,  la  Reine  me  recevait  en  audience  publique  et  le  17,  à  dix 
heures,  la  première  conférence  avait  lieu.  Je  remis  au  Premier  Ministre, 
la  copie  du  projet  de  Traité  en  lui  expliquant  la  porté  de  cet  acte  et  le 
but  que  nous  poursuivions. 

Rainilaiarivony,  qui  est  affaibli  moralement  et  physiquement,  était  in- 
capable de  répondre  verbalement;  il  me  demanda  à  réfléchir  et  la  seconde 
séance  fut  fixée  d'un  commun  accord  au  vendredi  ou,  au  plus  tard,  au 
samedi  20  octobre,  à  dix  heures. 

Les  journées  du  mercredi ,  du  jeudi  et  du  vendredi  furent  employées 
à  tenir  des  kabary  qui  n'amenèrent  aucune  décision. 

Mes  prévisions  se  trouvaient  dépassées.  Aux  lenteurs  calculées  du 
dictateur  s'ajoutait  l'impuissance  d'une  oligarchie  divisée,  qui  se  préoccupait 
plus  de  ses  querelles  intestines  que  des  destinées  du  pays.  Dans  ces  con- 
ditions, les  négociations  menaçaient  de  s'éterniser,  personne  n'osant  prendre 
la  moindre  responsabilité. 

Soit  qu'il  voulut  gagner  du  temps ,  soit  qu'en  réalité  il  ne  fût  pas 
prêt,  Rainilaiarivony  ne  me  reçut  pas  à  la  date  fixée  et  négligea  de  me 
prévenir  qu'il  désirait  remettre  notre  entretien.  En  présence  de  ce  manque 
d'égards  grave ,  je  notifiai  immédiatement  au  Gouvernement  malgache  par 
les  soins  de  M.  d'Anthoiiard ,  la  mise  en  demeure  d'accepter  nos  propo- 
sitions. Je  prévins  en  même  temps  le  Consul  britannique ,  le  Supérinten- 
dant  de  la  Mission  norvégienne  et  les  citoyens  français  habitant  la  capitale» 

Quelques  instants  après,  une  lettre  du  secrétaire  Marc  Rabibisoa,  qui 
me  parvint  à  la  Résidence  générale  à  onze  heures  trois  quarts,  m'informait 
de  l'ajournement  de  la  conférence  au  lundi  22  octobre  à  dix  heures. 

L'inconvenance  de  cette  missive  ne  saurait  échapper  à  Votre  Excellence. 

Je  ne  me  dissimulais  pas  cependant  que  la  mesure  comminatoire  que 
j'avais  prise  n'aurait  pas  paru  suffisamment  justifiée  aux  personnes  qui 
ignorent  les  procédés  dilatoires  de  la  politique  malgache  et  la  difficulté  de 
saisir  sur  le  vif  un  adversaire  toujours  prêt  à  se  dérober.  Aussi,  je  me 
rendis  à  la  convocation  du  Premier  Ministre.  Ii  me  remit  un  long  mé- 
moire contre  la  Résidence  générale  ;  après  l'avoir  parcouru  rapidement ,  je 
fis  observer  que  ces  plaintes,  fussent -elles  fondées,  et  —  en  ce  cas,  je 
m'engageais  à  donner  les  plus  larges  satisfactions  —  ne  modifiaient  en 
rien  les  demandes  du  Gouvernement  de  la  République  ;  que,  si  le  vendredi 
suivant,  à  six  heures,  je  n'avais  pas  reçu  une  réponse  favorable  à  l'ulti- 
matum déposé  le  20,  j'amènerais  le  pavillon  et  me  retirerais  à  la  côte. 

La  netteté  de  mes  déclarations,  jointe  aux  conseils  amicaux  que  je 
donnai  au  Premier  Ministre  de  ne  pas  exposer  son  pays  aux  malheurs  de 
la  guerre  et  d'éviter  à  son  Gouvernement  une  ruine  certaine,  produisit  une 
réelle  impression  sur  Rainilaiarivony.  Il  est  trop  intelligent  et  exerce  de- 
puis trop  longtemps  le  pouvoir,  il  connait  trop  bien  l'état  de  décomposition 
de  son  administration  pour  ne  pas  avoir  compris  les  dangers  d'une  rup- 
ture avec  la  France  ;  il  voulut  reprendre  les  négociations  et  dans  ce  but 
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m'adressa  un  contre -projet  de  traité  que  j'ai  eu  l'honneur  de  transmettre 
à  Votre  Excellence  par  mon  télégramme  de  Beforona. 

Sachant  l'importance  que  nous  attachions  aux  relations  extérieures, 
le  Premier  Ministre  nous  donnait ,  dans  une  certaine  mesure ,  satisfaction, 
se  réservait  de  faire  des  concessions  sur  les  travaux  publics  et  l'enregis- 
trement des  contrats,  espérant  nous  amener  à  renoncer  à  nos  exigences 
en  ce  qui  touche  les  forces  militaires;  sur  ce  dernier  point,  il  lui  était 
impossible  d'accepter  nos  propositions  ;  la  Reine  n'aurait  pas  ratifié  le 
Traité. 

Mes  instructions  et  le  dépôt  de  l'ultimatum  m'interdisaient  de  conti- 
nuer la  discussion  ;  une  rupture  était  inévitable.  Cependant ,  pour  me 
conformer  aux  intentions  de  M.  le  Président  de  la  République ,  aux  vues 
de  Votre  Excellence  et  aussi  guidé  par  mon  désir  d'éviter  la  guerre,  j'adressai 
au  Premier  Ministre  une  lettre  personnelle  par  laquelle  ,  une  fois  de  plus, 
je  l'engageai  à  céder.  Il  me  répondit  la  lettre  ci -jointe  qui  ne  manque 
ni  d'élévation  ni  d'habileté. 

Je  n'avais  plus  qu'à  quitter  Tananarive. 

Le  samedi  27  octobre,  à  5  heures  50  du  matin,  le  pavillon  était 
amené,  l'escorte  partait  pour  Majunga  et,  à  6  heures  40,  après  sa  sortie 
de  la  ville ,  je  prenais  la  route  de  Tamatave  où  j'arrivais  le  2  novembre, 
refoulant  devant  moi  les  nombreux  convois  qui  m'avaient  précédé.  A  7 
heures,  tous  nos  compatriotes  civils,  évacués  par  la  côte  Est,  étaient  en 
sûreté. 

Le  Myre  de  Vilers. 

Annexe. 

Rainilaiarivony,  Premier  Ministre  et  Commandant  en  chef,  à  M.  Le  Myre 
de  Vilers,  Plénipotentiaire  de  la  République  française. 


Traduction. 

Tananarive,  le  26  octobre  1894. 


J'ai  reçu  la  lettre  personnelle  que  vous  m'avez  adressée  hier.  Je  l'ai 
bien  examinée  et  voici  ce  que  j'ai  à  vous  dire: 

Selon  ce  que  je  vous  ai  souvent  répété,  nous  ne  cherchons  pas  que- 
relle ;  mais  nous  cherchons  la  continuation  des  bonnes  relations  entre  les 
deux  Gouvernements.  C'est  notre  plus  grand  désir.  Comme  preuve  de 
cela,  tout  ce  que  nous  avons  fait  ici  a  été  dans  ce  but. 

Bien  que  la  conduite  de  certains  Français  dans  notre  Royaume  ait  été 
insupportable  et  en  grande  quantité,  comme  je  vous  l'ai  en  partie  écrit 
dans  la  note  que  je  vous  ai  remise  le  lundi  22  octobre,  nous  n'avons  rien 
fait  pour  troubler  la  bonne  amitié  et,  dans  le  projet  de  traité  que  je  vous 
ai  adressé  le  24  octobre,  vous  y  trouverez  de  nouveau,  j'en  suis  certain, 
le  plus  grand  désir  que  nous  avons  d'entretenir  la  bonne  amitié.  Je  vous 
prie ,  en  conséquence ,  de  raconter  cela  clairement  au  Gouvernement  de  la 
République,   Gouvernement  dont  on  connaît  bien  le  respect  de  la  justice. 

Je  crois  que,  lorsque  vous  aurez  dit  à  ce  Gouvernement  ces  sujets  de 
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plainte  que  le  Gouvernement  malgache  a  soufferts  ici  et  notre  disposition 
à  entretenir  les  bonnes  relations  pour  ne  pas  rompre  la  bonne  amitié  de 
Madagascar  et  de  la  France,  il  sera  de  notre  avis  pour  le  faire. 

Vos  respects  pour  la  Reine  ont  été  présentés  par  moi  ;  Elle  m'a  chargé 
de  vous  en  remercier. 

»Que  Dieu  vous  protège,  dit-Elle,  je  vous  remercie  des  sentiments 
d'amitié  que  vous  avez  pour  ma  personne.* 

Vivez  heureux,  que  Dieu  vous  protège,  cher  ami,  dit  votre  ami 

Rainilaiarivony, 
Premier  Ministre. 

No.  56. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  Le  Myre  de  Vilers, 
Plénipotentiaire  de  la  République  française. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  15  novembre  1894. 
Avant-hier  mardi ,  le  Gouvernement  a  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  une  demande  de  crédits  de  65  millions  de  francs  pour  l'envoi  à 
Madagascar  d'un  corps  expéditionnaire  de  quinze  mille  hommes.  Les  décla- 
rations du  Gouvernement  ont  reçu  le  meilleur  accueil.  La  Chambre  a 
nommé  aujourd'hui  une  Commission  favorable  aux  crédits.  Le  débat  défi- 
nitif aura  lieu  probablement  la  semaine  prochaine.  Je  vous  prie  d'attendre 
à  Tamatave  des  instructions  finales.  Entendez-vous  avec  le  commandant 
Bienaimé  pour  que  ni  à  Tamatave  ni  à  Diégo-Suarez,  aucun  acte  de  belli- 
gérant ne  se  produise  avant  l'arrivée  des  ordres  formels  du  Gouvernement 
et  les  nouvelles  du  retour  de  l'escorte  à  Majunga.  De  ce  côté,  veillez  à  ce 
que  des  mesures  soient  prises  pour  aller  au-devant  de  l'escorte  et  pour  son 
ravitaillement,  si  possible,  sur  la  route  de  Suberbieville.  Je  vous  enverrai 
des  instructions  définitives  pour  la  gérance  des  Résidences,  en  vous  faisant 
connaître  le  moment  où  votre  retour  sera  décidé.  Les  négociations  ne  doivent 
être  considérées  comme  absolument  rompues  qu'à  la  suite  du  vote  des  cré- 
dits par  les  deux  Chambres,  ce  dont  je  vous  informerai.  Jusque  là,  veillez 
à  ce  qu'aucune  dépêche  télégraphique  privée  ne  renseigne  le  Gouvernement 
hova.  Le  commandant  Bienaimé  vous  communiquera  ses  instructions  au 
sujet  de  l'occupation  de  Tamatave  qui  devra  avoir  lieu  aussitôt  que  vous 
aurez  reçu  avis  du  vote  des  crédits. 

G.  Hanotaux. 

No.  57. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  Le  Myre  de  Vilers, 
Plénipotentiaire  de  la  République  française. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  27  novembre  1894. 
La  Chambre  a  voté  hier  par  372  voix  les  crédits  de  Madagascar.  Le 
Sénat  statuera  cette  semaine.     L'escorte  est  arrivée  à  Majunga,  le  21 
courant,  en  bon  état.  G.  Hanotaux. 
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No.  58. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires- étrangères,  à  M.  Le  Myre  de  Vilers, 
Plénipotentiaire  de  la  République  française. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  8  décembre  1894. 
Le  Sénat  vient  de  confirmer  par  267  voix  contre  3  le  vote  de  la 
Chambre  ouvrant  un  crédit  de  65  millions  pour  l'expédition  de  Madagascar. 
Le  Général  Duchesne  est  nommé  au  commandement  du  corps  éxpéditionnaire. 

Ordre  est  donné  au  commandant  Bienaimé  de  faire  occuper  immédia- 
tement Tamatave  par  450  hommes  de  troupes  de  la  Réunion.  Ii  se  con- 
certera avec  vous  à  cet  effet  et  vous  veillerez  particulièrement  à  ce  que 
l'installation  des  troupes  soit  assurée  de  façon  à  les  maintenir  dans  un 
état  physique  et  moral  satisfaisant.  Aussitôt  l'occupation  effectuée,  le  com- 
mandant Bienaimé  mettra  la  place  en  état  de  siège  et  assumera  la  pléni- 
tude des  pouvoirs  civils  et  militaires  à  Madagascar..  Il  remettra  l'admini- 
stration du  territoire  occupé  à  un  commandant  de  place  qui  l'exercera, 
soit  par  lui-même,  soit  par  des  officiers  délégués  aux  divers  services  muni- 
cipaux. En  ce  qui  concerne  la  juridiction,  les  tribunaux  militaires  ne  se 
saisiront  provisoirement  que  des  crimes  et  délits  intéressant  la  sécurité  pu- 
blique et  spécialement  celle  des  troupes  d'occupation;  la  connaissance  des 
autres  infractions  ainsi  que  des  affaires  civiles  sera,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
laissée  au  tribunal  français  ou  aux  tribunaux  consulaires  étrangers. 

Dès  la  réception  de  ce  télégramme,  vous  prendrez,  en  outre,  vos  dispo- 
sitions pour  être  en  mesure  de  faire  au  Gouvernement  hova  une  dernière 
communication  au  lendemain  même  de  l'occupation  de  Tamatave. 

Vous  porterez  à  la  connaissance  du  Premier  Ministre  cette  occupation 
que  vous  motiverez  par  l'abandon  de  la  place  par  l'autorité  malgache  ; 
vous  l'informerez  en  même  temps  de  la  décision  prise  par  le  Gouvernement 
français  et  ratifiée  par  le  Parlement,  d'user,  s'il  le  faut,  de  la  force  des 
armes  à  l'égard  du  Gouvernement  hova  pour  faire  reconnaître  et  respecter 
les  droits  de  la  France  à  Madagascar.  Vous  l'avertirez  enfin  que  vous 
allez  quitter  Tamatave  dans  un  délai  que  vous  fixerez  vous-même,  de  telle 
façon  que  vous  puissiez  recevoir .  sa  réponse  avant  de  partir.  Vous  ajou- 
terez que ,  jusqu'à  votre  départ ,  il  est  encore  temps ,  de  vous  faire  tenir, 
signé  par  lui  et  ratifié  par  la  Reine,  le  projet  de  Traité  que  vous  lui  avez 
laissé;  que,  plus  tard,  cela  ne  suffira  plus,  attendu  que  nos  demandes  iront 
augmentant  sans  cesse  en  proportion  de  l'état  d'avancement  de  nos  prépa- 
ratifs et  de  la  campagne. 

Si  le  Gouvernement  hova  faisait  sa  soumission,  vous  vous  concerterez 
avec  le  commandant  Bienaimé  pour  préparer  l'envoi  à  Tananarive,  dans  le 
plus  bref  délai,  d'une  garnison  qui  ne  devra  pas  être  inférieure  à  500 
hommes  et  qui  sera  augmentée  aussi  promptement  que  possible  avec  des 
soldats  venus  de  Diégo-Suarez  ou  envoyés  de  France.  Vous  aurez,  d'ailleurs, 
à  nous  en  référer  avant  de  décider  son  départ. 

Le  commandant  Bienaimé  reçoit  des  instructions  conformes  à  celle-ci. 
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Vous  veillerez  de  concert  à  leur  exécution  dans  la  limite  de  vos  attribu- 
tions respectives. 

Je  vous  adresse  tous  les  remerciements  du  Gouvernement  pour  la  façon 
dont  vous  avez  accompli  votre  mission  et  nous  comptons  sur  votre  dévoue- 
ment pour  ne  quitter  Tamatave  que  quand  votre  présence  ne  vous  paraîtra 
plus  nécessaire  dans  l'île. 

G.  Hanotaux. 

No.  59. 

M.  le  Myre  de  Vilers ,  Plénipotentiaire  de  la  République  française  à  M. 
Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tamatave,  le  13  décembre  1894. 
(Arrivé  le  15  décembre  1894.) 
J'ai  intégralement  exécuté  les  instructions  contenues  dans  votre  télé- 
gramme du  8  décembre  et  remis  tout  pouvoir  au  Commandant  en  chef  de 
la  division  navale.  Hier  matin,  Tamatave  a  été  occupé.  Les  Hovas  n'ont 
opposé  aucune  résistance.  Un  navire,  se  méprenant  sur  leurs  mouvements, 
a  tiré  quelques  coups  de  canon. 

Cette  nuit,  les  Hovas  ont  commencé  à  incendier  les  propriétés  rurales 
des  environs. 

La  sécurité  de  nos  compatriotes  à  la  côte  Ouest  ne  parait  pas  suffi- 
sante.   Le  Hugon  est  parti  pour  Majunga.    Nossi-Vé  est  évacué. 

J'attendrai  la  réponse  du  Premier  Ministre  jusqu'au  26 ,  et  je  ren- 
trerai par  le  prochain  courir,  à  moins  d'ordres  contraires,  que  vous  pourrez 
télégraphier  le  22,  via  Maurice. 

Le  Myre  de  Vilers. 

No.  60. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  le  Général  Duchesne, 
Commandant  en  chef  le  corps  expéditionnaire  de  Madagascar. 

Paris,  le  29  mars  1895. 

Monsieur  le  Général, 

La  confiance  du  Gouvernement  vous  a  placé  à  la  tête  du  corps  expé- 
ditionnaire destiné  à  opérer  à  Madagascar.  Avant  votre  départ,  je  crois 
devoir  vous  indiquer,  d'une  façon  aussi  nette  que  les  circonstances  per- 
mettent actuellement  de  la  faire,  la  ligne  de  conduite  politique  que  vous 
aurez  à  observer  au  cours  de  la  campagne  qui  va  s'ouvrir. 

Il  est  indispensable  tout  d'abord  de  bien  vous  rendre  compte  du  but 
que  nous  voulons  atteindre.  Nous  n'avons  d'autre  intention  que  d'assurer 
d'une  manière  incontestée  à  Madagascar  la  situation  d'État  protecteur  qui 
appartient  à  la  France.  Il  nous  a  paru;  que  ce  résultat  ne  pouvait  être 
obtenu  que  par  une  action' militaire  directe  au  siège  de  la  puissance  du 
Gouvernement  malgache.  ;  C'est  cette  action  militaire  que  vous  avez  pour 
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mission  d'accomplir,  en  installant  une  garnison  à  Tananarive  et  un  déta- 
chement à  Fianarantsoa. 

En  même  temps  que  vous  procéderez  à  cette  opération  d'ordre  pure- 
ment militaire  et  pour  laquelle  il  ne  m'appartient  pas  de  vous  donner  des 
instructions,  vous  aurez  à  obtenir  du  Gouvernement  malgache  la  signature 
de  la  Convention  et  du  Protocole  annexe  dont  vous  trouverez  le  texte  ci- 
inclus.  L'objet  de  cette  convention  est  de  confirmer  les  avantages  que 
nous  ont  conférés  les  précédents  traités ,  de  définir  ou  préciser  les  points 
qui  ont  donné  lieu  à  des  divergences  d'appréciation  et  de  nous  assurer  des 
garanties  effectives  contre  le  retour  des  difficultés  qui  se  sont  produites  et 
ont  motivé  l'expédition.  Cet  instrument  sera  établi  en  français  seulement  ; 
vous  vous  garderez  de  donner,  par  écrit,  sur  son  contenu,  des  explications 
qui  ne  manqueraient  pas  d'être  ensuite  invoquées  comme  partie  intégrante 
de  la  Convention.  Il  est  bien  entendu  en  outre  que  le  Plénipotentiaire  qui 
signera  cet  acte  au  nom  du  Gouvernement  malgache  devra  être  Malgache, 
muni  de  pouvoirs  réguliers,  et  que  la  Convention  sera,  séance  tenante, 
soumise  à  la  ratification  de  la  Reine. 

Je  dois  maintenant  examiner  les  différentes  alternatives  qui  pourraient 
se  produire  avant  qu'on  puisse  arriver  à  la  signature  de  la  Convention. 
Ou  bien  le  Gouvernement  malgache,  venant  immédiatement  à  résipiscence, 
s'efforcera  de  traiter  au  cours  de  votre  marche  vers  Tananarive,  ou  bien 
il  attendra  pour  se  soumettre  que  nos  troupes  se  soient  emparées  de  cette 
ville,  ou  bien  encore,  poussant  la  résistance  jusqu'à  ses  dernières  limites, 
il  abandonnera  la  capitale  pour  se  retirer  dans  le  sud,  la  seule  région  où 
il  paraisse  pouvoir  se  procurer  le  riz  indispensable  à  la  nourriture  des 
soldats  et  de  la  population  qu'il  aurait  entraînée  dans  sa  fuite. 

Dans  le  premier  cas,  sans  d'ailleurs  suspendre  ou  même  retarder  votre 
marche,  vous  ne  vous  refuserez  pas  à  signer  le  Traité,  à  la  condition  toute- 
fois que  les  plénipotentiaires  envoyés  vers  vous  soient  des  indigènes  auto- 
risés par  leur  situation  et  munis  de  pouvoirs  réguliers. 

Je  crois  devoir,  à  ce  propos,  signaler  à  toute  votre  attention  l'impor- 
tance qu'il  y  a  à  vous  renseigner  exactement  sur  la  situation  des  personnes 
qui  se  présenteront  à  vous  soit  pour  traiter,  soit  simplement  pour  vous 
offrir  de  s'entremettre  officieusement  entre  vous  et  le  Gouvernement  de  la 
Reine.  Autant  il  serait  regrettable  de  repousser  des  propositions  sérieuses 
émanées  de  personnages  autorisés,  autant  il  y  aurait  d'inconvénients  à  prêter 
l'oreille  à  des  intermédiaires  insuffisamment  qualifiés. 

Je  ne  puis  que  vous  laisser  à  ce  sujet  une  certaine  latitude. 
Afin  de  faciliter  cette  partie  de  votre  tâche  et  de  vous  aider,  d'une 
manière  générale,  dans  l'accomplissement  de  la  mission  politique  qui  vous 
incombe,  le  Gouvernement  a  décidé  de  mettre  à  votre  disposition  M.  Ranchot, 
Résident  général  adjoint  à  Madagascar,  qui  a  acquis,  pendant  un  séjour 
prolongé  dans  l'île,  une  connaissance  approfondie  des  hommes  et  des  choses 
de  ce  pays.  Ses  conseils  éclairés  vous  seront  d'un  utile  secours  et  je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  vous  empressiez  d'y  recourir,  le  cas  échéant. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  votre  marche  sur  Tananarive  ne 
doit  être  à  aucun  moment  interrompue.    L'occupation  du  siège  du  Gou- 
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vernement  étant  l'objet  même  de  l'expédition  ,  quelles  que  soient  les  dis- 
positions dans  lesquelles  vous  trouverez  le  Gouvernement  hova,  la  prise  de 
possession  de  Tananarive  doit  être  la  première  condition  de  la  paix. 

Si  le  Gouvernement  malgache  attendait  à  Tananarive  l'arrivée  de 
notre  corps  expéditionnaire  et  si  vous  vous  trouviez  en  présence  d'un  pouvoir 
régulièrement  constitué,  vous  feriez  signer  la  convention  par  cette  autorité 
et  vousi  nstalleriez  immédiatement  une  garnison  dans  la  ville. 

Si  la  Cour  abandonnait  Tananarive,  vous  auriez  à  vous  mettre  immé- 
diatement en  mesure  de  la  poursuivre  et  de  l'atteindre.  Affaiblie  par  l'effet 
moral  qu'aurait  produit  sur  la  population  l'entrée  de  nos  troupes  dans  la 
capitale,  manquant  probablement  de  vivres,  peu  apte  à  prendre  des  décisions 
et  à  s'organiser  au  milieu  d'événements  '  aussi  graves,  elle  prolongerait 
d'autant  moins  sa  résistance  qu'on  ne  lui  laisserait  pas  le  temps  de  se  re- 
connaître. Aussi,  et  en  prévision  de  l'éventualité  que  je  viens  d'examiner, 
est-il  à  désirer  que  la  marche  du  corps  expéditionnaire  sur  Tananarive 
s'effectue  le  plus  rapidement  possible,  de  façon  que  vous  puissiez,  le  cas 
échéant ,  disposer ,  durant  la  saison  sèche ,  de  délais  suffisants  pour  faire 
aboutir  votre  poursuite  dans  les  conditions  les  moins  pénibles  pour  nos  soldats. 

La  question  de  la  signature  de  la  Convention  me  conduit  tout  natur- 
ellement à  vous  parler  de  l'attitude  à  observer  vis-à-vis  de  la  Reine  et  du 
Premier  Ministre.  Il  est  de  toute  nécessité  que  nous  nous  trouvions,  pour 
traiter ,  en  face  d'un  pouvoir  existant ,  connu  et  accepté  de  la  population. 
Vous  ne  devrez  donc  rien  tenter  pour  enlever  son  trône  à  la  Reine  Ranavalo. 

Il  n'y  aurait  même  que  des  avantages  à  ce  que  ce  fût  la  Souveraine 
elle-même  qui  prît  l'initiative  des  pourparlers  devant  amener  la  soumission 
des  Hovas. 

D'autre  part,  s'il  est  moins  important  pour  nous  que  Rainilaiarivony, 
dont  l'autorité  sortira  probablement  fort  amoindrie  de  la  crise  provoquée 
par  lui,  reste  au  pouvoir,  si  même  il  serait  vraisembablement  difficile  de  l'y 
maintenir  après  l'installation  effective  de  notre  Protectorat  à  Madagascar, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  provisoirement  et  sourtout  avant  d'avoir 
traité,  nous  n'avons  aucun  intérêt  à  l'en  faire  descendre.  J'appelle  d'une 
façon  toute  spéciale  votre  attention  sur  ces  deux  points.  Si  une  action 
inconsidérée  de  notre  part  nous  mettait  dans  l'obligation  de  pourvoir  nous- 
mêmes  et  à  la  fois  au  remplacement  de  la  reine  et  à  celui  du  Premier 
Ministre,  nous  risquerions  de  voir  un  Gouvernement  sans  autorité,  incapable 
d'assurer  le  respect  de  la  Convention  qu'il  aurait  signée,  et  d'imprimer  une 
direction  aux  affaires  durant  la  période  troublée  que  Madagascar  va  tra- 
verser. Il  nous  faudrait  par  suite  prendre  en  main,  plu3  ou  moins  directe- 
tement ,  l'administration  du  pays  ,  et  le  Gouvernement  de  la  République 
tient  à  prévenir  une  éventualité  qui  lui  ferait  assumer  des  responsabilités 
de  toute  nature  et  l'engagerait  dans  des  dépenses  excessives. 

C'est  seulement  dans  les  cas  où,  après  la  fuite  de  la  Reine  et  du 
Premier  Ministre,  il  vous  paraîtrait  impossible  d'obtenir  leur  adhésion  au 
projet  de  Traité,  qu'il  y  aurait  lieu,  à  l'expiration  du  délai  qui  leur  aurait 
été  signifié,  de  proclamer  la  déchéance  de  Ranavalo  et  de  pourvoir  à  son 
remplacement. 
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La  nouvelle  Reine  devrait  être  choisie  dans  la  famille  d'Andrianam- 
poinimerina,  qui  a  été  appelée  de  tout  temps  à  fournir  les  personnages 
élevés  à  la  dignité  royale.  Il  conviendrait  de  placer  auprès  d'elle,  comme 
Premier  Ministre,  un  homme  qui,  en  même  temps  qu'il  posséderait  une 
autorité  personnelle  suffisante,  paraîtrait  disposé  à  accepter  loyalement 
notre  direction  et  à  nous  prêter  son  concours  pour  l'exécution  du  Traité 
qui  aurait  été  signé  au  nom  de  la  Reine.  Sur  ce  point  encore,  je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  fassiez  appel  aux  conseils  et  à  l'expérience  de  M. 
Ranchot. 

Quel  que  soit  le  pouvoir  avec  lequel  les  événements  vous  amènent 
à  traiter,  vous  devrez,  comme  ligne  de  conduite  générale,  éviter,  autant 
que  possible ,  de  porter  atteinte  \  l'état  de  choses  actuellement  existant  à 
Madagascar. 

L'organisation  politique  et  administrative  de  l'île,  si  embryonnaire  et 
si  imparfaite  qu'elle  soit,  nous  sera,  au  début  du  moins,  d'un  utile  secours 
ponr  le  fonctionnement  de  notre  Protectorat.  Les  modifications  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  d'y  introduire  devraient  être  étudiées  avec  soin  et  ne 
peuvent ,  dans  tous  les  cas ,  être  décidées  au  lendemain  de  l'entrée  de  nos 
troupes  à  Tananarive.  Vous  vous  garderez  donc  d'édicter  des  mesures  ad- 
ministratives pouvant  engager  l'avenir. 

Vous  n'aurez  pas  non  plus  à  vous  préoccuper  de  la  solution  des 
questions  auxquelles  peuvent  donner  naissance  les  contrats,  concessions  et 
autres  actes  du  Gouvernement  malgache  antérieurs  à  la  signature  de  la 
Convention.  Vous  vous  bornerez  à  lui  interdire,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la 
signature  de  nouveaux  actes  du  même  genre. 

Vous  prendrez  soin  cependant  de  vous  assurer  sans  délai  le  contrôle 
effectif  des  ressources  qui  peuvent  servir  à  constituer  un  budget  des  re- 
cettes pour  le  Protectorat.  Le  produit  des  douanes  sera,  dès  le  début,  la 
principale  source  de  revenus  pouvant  être  utilisée- pour  cet  objet.  . 

Les  droits  de  douane  perçus  dans  les  ports  de  Majunga,  Vohémar, 
Fénérive,  Tamatave,  Vatomandry  et  Mananjary ,  affectés  ,  depuis  1886,  à 
la  garantie  des  semestrialités  d'un  emprunt  contracté  par  le  Gouvernement 
malgache,  conserveront  jusqu'à  nouvel  ordre  la  même  destination. 

Pour  les  autres  ports ,  tous  vos  efforts  devront  tendre  à  ce  que  les 
recettes  soient  envoyées  exactement  à  Tananarive  et  déposées  en  lieu  sûr 
pour  former  le  premier  aliment  de  la  caisse  du  Protectorat.  :  Si,  soit  au 
cours  de  l'expédition,  soit  à  l'arrivée  à  la  capitale,  vous  veniez  à  vous 
saisir  de  sommes  d'argent  appartenant  au  Gouvernement  malgache,  elles 
devraient  être  réservées  pour  doter  le  budget  du  Protectorat. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  de  traiter  les  populations  indi- 
gènes avec  un  grand  esprit  de  justice  et  de  leur  témoigner  toute  la  bienveil- 
lante conciliable  avec  le  souci  de  votre  sécurité  et  les  exigences  des  opéra- 
tions militaires.  Il  serait  impolitique  de  froisser  sans  nécessité  leurs  moeurs 
leurs  intérêts  et  même  leurs  préjugés.  Par  l'article  1er  de  la  Convention 
annexe  que  nous  avons  préparée,  nous  laissons  la  porte  ouverte  à  des  mo- 
difications dans  le  régime  de  la  propriété  à  Madagascar.  Mais ,  tout  en 
proclamant  un  principe  dont  le  succès  couronnera  nos  constants  efforts, 
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nous  n'entendons  aborder  cette  partie  de  notre  tâche  qu'à  notre  heure  et 
sans  précipitation.  Vous  aurez  aussi  à  veiller  avec  soin  à  ce  qu'il  ne  soit 
pris  aucune  mesure  de  nature  à  soulever  les  délicates  questions  de  l'escla- 
vage et  de  la  corvée. 

Vis-à-vis  des  Sakalaves,  spécialement,  vous  aurez  à  vous  tenir  sur  une 
grande  réserve.  Il  importe  que  la  question  de  la  constitution  ultérieure 
des  pouvoirs  politiques  et  administratifs  locaux  reste  entière.  Nous  devons, 
sans  doute,  nous  efforcer  d'attirer  à  nous  les  populations  indépendantes  ou 
semi-indépendantes  qui  existent  dans  l'île ,  mais  sans  nous  lier  par  des 
promesses  que,  peut-être,  nous  ne  pourrions  tenir  à  l'avenir. 

L'Arrangement  entre  la  France  et  l'Angleterre  conclu  à  Londres  le 
5  août  1890  stipule  »que  dans  l'île  de  Madagascar,  les  missionnaires 
des  deux  pays  jouiront  d'une  complète  protection.  La  tolérance  religieuse, 
la  liberté  pour  tous  les  cultes,  pour  l'enseignement  religieux,  sont  garanties.  « 
Vous  devrez,  en  conséquenze,  veiller  à  ce  que,  conformément  aux  traités 
passés  par  le  Gouvernement  malgache  avec  les  Puissances  étrangères,  au- 
cune entrave  ne  soit  apportée  au  fonctionnement  des  diverses  missions 
établies  dans  la  grande  île.  Mais  en  même  temps  que  nous  leur  assurons 
une  égale  protection,  nous  sommes  en  droit  d'exiger  que  ces  missions,  et, 
en  particulier,  celles  appartenant  à  des  nationalités  étrangères,  se  renfer- 
ment exclusivement  dans  leur  rôle  religieux  et  ne  profitent  pas  de  la  situ- 
ation qui  leur  est  acquise  pour  nous  créer  des  difficultés  politiques.  Si 
des  faits  de  cette  nature  venaient  à  se  produire,  vous  vous  empresseriez 
de  les  signaler  au  Gouvernement,  qui  aviserait  aux  mesures  à  prendre  pour 
en  empêcher  le  renouvellement. 

J'attire  également  votre  attention  sur  l'intérêt  sérieux  qui  s'attache  à 
ce  que  les  étrangers  paisibles  vivant  sur  les  différents  points  de  l'île  ne  soient 
l'objet  d'aucune  vexation  de  la  part  des  agents  du  Gouvernement  français. 
Mais  il  est  bien  entendu,  par  contre,  que  tout  étranger  dont  la  conduite 
serait  de  nature  à  provoquer  ou  à  encourager  la  résistance  des  Hovas 
pourra  être,  de  votre  part,  l'objet  des  mesures  de  surveillance  ou  d'expul- 
sion qui  vous  appartiennent  en  raison  de  l'état  de  siège,  conformément  aux 
règles  du  droit  international,  et  que  vous  aurez  notamment  à  appliquer 
la  rigueur  des  lois  militaires  à  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  été  pris,  les 
armes  à  la  main,  combattant  dans  les  rangs  des  ennemis. 

L'occupation  militaire  de  Tananarive  étant,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut,  la  première  garantie  de  l'exécution  des  engagements  pris  vis-à-vis  de 
nous  par  la  Cour  d'Émyrne,  il  y  aura  lieu  d'installer  dans  cette  ville  une 
garnison  suffisante,  d'une  part  pour  assurer  la  sécurité  de  nos  troupes,  de 
l'autre  pour  donner  au  Représentant  de  la  France  l'autorité  incontestée 
dont  il  doit  jouir  à  Madagascar.  Des  précautions  devront  être  prises  pour 
que  l'opération  dont  il  s'agit  s'effectue  sans  que  les  indigènes  en  souffrent 
dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens.  Vous  enverrez,  en  outre,  un 
détachement  pour  occuper  Fianarantsoa ,  capitale  de  la  province  des  Bet- 
sileo ,  qui  est,  avec  l'Imerina,  la  base  de  la  puissance  du  Gouvernement 
de  Tananarive.  Les  communications  avec  la  côte  Est  par  Tamatave  devront 
être  rétablies  le  plus  rapidement  possible. 
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Seules,  des  nécessités  militaires  urgentes,  des  manifestations  d'hostilité 
véritablement  dangereures  contre  nous,  devraient  vous  décider  à  placer  des 
troupes  sur  d'autres  points  que  ceux  indiqués  ci-dessus.  S'il  existe,  prin- 
cipalement dans  le  Sud  et  dans  l'Ouest,  des  tribus  qui  parfois  se  livrent 
à  des  incursions  ou  provoquent  des  troubles  locaux,  le  corps  expéditionnaire 
n'a  pas  pour  mission  de  pacifier  les  régions  dont  il  s'agit.  L'objet  de  la 
campagne  a  été  nettement  défini  ci-dessus  et  ne  doit  pas  s'étendre  au-delà 
des  limites  qui  vons  sont  ainsi  assignées. 

Je  n'ai  pas  besoin ,  d'ailleurs ,  d'insister  sur  la  nécessité ,  aussitôt 
après  l'occupation  de  Tananarive,  de  procéder  au  désarmement  des  troupes 
malgaches  et  de  la  population  indigène.  Il  importe,  pour  la  sécurité  de 
notre  établissement  à  Madagascar,  que  cette  opération  soit  effectuée  avec 
le  plus  grand  soin,  en  tenant  compte  bien  entendu,  des  besoins  de  l'ordre 
et  de  la  police  générale. 

En  vous  confiant  la  mission  dont  je  viens  de  tracer  les  grandes  lignes, 
le  Gouvernement  sait  qu'il  peut  compter  sur  votre  entier  dévouement  pour 
la  mener  à  bien  et  pour  assurer  l'établissement  définitif  de  notre  Protec- 
torat à  Madagascar. 

G.  Hanotaux. 

Annexe  I. 

Projet  de  Traité. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
S.  M.  la  Reine  de  Madagascar,  en  vue  de  mettre  fin  aux  difficultés  qui 
se  sont  produites  entre  eux ,  ont  nommé  ....  lesquels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs  qui  ont  été  reconnus  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  de  Madagascar  reconnaît  et  ac- 
cepte le  Protectorat  de  la  France  avec  toutes  ses  conséquences. 

Art.  2. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  sera  représenté  auprès 
de  S.  M.  la  Reine  de  Madagascar  par  un  Résident  général. 

Art.  3. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  représentera  Madagascar 
dans  toutes  ses  relations  extérieures. 

Le  Résident  général  sera  chargé  des  rapports  avec  les  Agents  des 
Puissances  étrangères;  les  questions  intéressant  les  étrangers  à  Madagascar 
seront  traitées  par  son  entremise. 

Les  Agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  en  pays  étranger 
seront  chargés  de  la  protection  des  sujets  et  des  intérêts  malgaches. 

Art.  4. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  se  réserve  de  maintenir 
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à  Madagascar  les  forces  militaires  nécessaires  à  l'exercice  de  son  Protec- 
torat. 

Il  prend  l'engagement  de  prêter  un  constant  appui  à  S.  M.  la  Reine 
de  Madagascar  contre  tout  danger  qui  la  menacerait  ou  qui  compromettrait 
la  tranquillité  de  ses  Etats. 

Art.  5. 

Le  Résident  général  contrôlera  l'administration  intérieure  de  l'île  S. 
M.  la  Reine  de  Madagascar  s'engage  à  procéder  aux  réformes  que  le  Gou- 
vernement français  jugera  utiles  à  l'exercice  de  son  Protectorat,  ainsi  qu'au 
développement  économique  de  l'île  et  au  progrès  de  la  civilisation. 

Art.  6. 

L'ensemble  des  dépenses  des  services  publics  à  Madagascar  et  le  ser- 
vice de  la  dette  seront  assurés  par  les  revenus  de  l'île. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  de  Madagascar  s'interdit  de  con- 
tracter aucun  emprunt  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  de  la  République 
française. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  n'assume  aucune  respon- 
sabilité à  raison  des  engagements ,  dettes  ou  concessions  que  le  Gouverne- 
ment de  S.  M.  la  Reine  de  Madagascar  a  pu  souscrire  avant  la  signature 
du  présent  Traité. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  prêtera  son  concours  au 
Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  de  Madagascar  pour  lui  faciliter  la  con- 
version de  l'emprunt  du  4  décembre  1886. 

Art.  7  et  dernier. 

Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  la  délimitation  des 
territoires  de  Diégo-Suarez.  La  ligne  de  démarcation  suivra ,  autant  que 
le  permettra  la  configuration  du  terrain,  le  12°  45'  de  latitude  Sud. 


Annexe  II. 

Protocole  Annexe. 
Article  Premier. 

L'article  4  du  Traité  du  .8  août  1868  et  l'article  6  du  Traité  du  17 
décembre  1885  feront  l'objet  d'une  revision  ultérieure  destinée  à  assurer 
aux  nationaux  français  le  droit  d'acquérir  des  propriétés  dans  l'île  de  Ma- 
dagascar. 

Art.  2. 

Les  nationaux  des  Puissances  étrangères  dont  les  tribunaux  consulaires 
seront  supprimé,  deviendront  justiciables  des  tribunaux  français  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  Français  eux-mêmes. 
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No.  61. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères ,  à  M.  Ranchot,  Adjoint  au 
Résident  général  de  la  République  française  à  Madagascar. 

Paris,  le  28  mars  1895. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'à  la  suite  d'une  décision 
prise  en  conseil  des  Ministres  vous  avez  été  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
Général  commandant  le  corps  expéditionnaire  de  Madagascar  pour  l'assister 
dans  l'accomplissement  de  la  mission  politique  qui  lui  incombera  en  dehors 
des  opérations  militaires. 

Votre  rôle  consistera  principalement  à  fournir  soit  spontanément,  soit 
sur  sa  demande  au  Commandant  du  corps  expéditionnaire  tous  les  renseig- 
nements que  vos  précédents  séjours  à  Madagascar  vous  ont  permis  de 
réunir  sur  la  situation  générale  du  pays ,  sur  son  organisation  politique, 
administrative  et  sociale,  ainsi  que  sur  les  différents  personnages  avec  les- 
quels le  Général  Duchesne  pourra  se  trouver  amené  à  entrer  en  relations 
au  cours  des  pourparlers  qu'il  engagera  en  vue  d'obtenir  l'adhésion  du 
Gouvernement  malgache  au  projet  de  Traité  dont  la  conclusion  doit  être 
son  principal  objectif. 

Je  crois  utile  de  vous  faire  connaître  les  vues  du  Gouvernement  à  ce 
sujet,  telles  qu'elles  sont  exposées  dans  les  instructions  générales  qui  ont 
été  adressées  au  Commandant  en  chef. 

En  décidant  l'envoi  d'une  expédition  à  Madagascar  ,  le  Gouvernement 
de  la  République  s'est  proposé  de  mettre  fin  à  la  situation  intolérable 
créée  par  le  Gouvernement  malgache  qui,  malgré  nos  protestations  réitérées, 
se  refusait  obstinément  à  exécuter  les  traités  conclus  par  lui  avec  la  France; 
de  nous  procurer  des  garanties  efficaces  contre  le  retour  des  difficultés 
qui  se  sont  produites  et  de  nous  permettre,  par  le  contrôle  que  nous  exer- 
cerons désormais  sur  le  Gouvernement  malgache ,  de  faire  cesser  les  abus 
ainsi  que  de  provoquer  les  réformes  destinées  à  faire  entrer  définitivement 
Madagascar  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  civilisation. 

En  même  temps  qu'elles  marquent  le  but  à  atteindre,  les  instructions 
remises  au  Général  Duchesne  lui  indiquent  les  mesures  qu'il  aura  à  prendre 
en  sa  qualité  de  Commandant  en  chef  du  corps  expéditionnaire. 

Son  attention  a  été  appelée  tout  particulièremeut  sur  l'intérêt  qu'il  y 
aurait  à  traiter  avec  le  Gouvernement  existant  et  à  ne  porter,  autant  que 
possible ,  provisoirement  aucune  atteinte  à  l'organisation  politique  actuelle. 

Ce  résultat  semble  pouvoir  être  obtenu  sans  difficulté,  si  le  Gouver- 
nement malgache,  se  rendant  compte  de  la  situation,  fait  parvenir  au  Gé- 
néral commandant  le  corps  expéditionnaire ,  dès  son  arrivée  à  Madagascar, 
des  propositions  d'accommodement  ou  de  soumission.  Le  Général  Duchesne 
pourra  alors,  tout  en  poursuivant  sa  marche  sur  Tananarive  ,  engager  des 
pourparlers  avec  les  envoyés  de  la  Cour  d'Emyrne,  mais  à  la  condition 
que  ces  envoyés  soient  des  Malgaches  et  qu'ils  puissent  établir  qu'ils  ont 
réellement  qualité  pour  parler  au  nom  du  Gouvernement  de  la  Reine.  Les 
instructions  remises  au  Général  Duchesne  lui  signalent  l'importance  qu'il 
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y  aura  à  se  renseigner  exactement  sur  la  situation  des  personnes  qui  se 
présenteront  à  lui,  soit  pour  traiter,  soit  pour  lui  offrir  de  s'entremettre 
officieusement.  Le  concours  de  votre  expérience  pourra  être  particulièrement 
utile  en  cette  occasion  au  Commandant  du  corps  expéditionnaire.  Il  y  a 
lieu  de  croire  que  le  Premier  Ministre  commencera  par  dépêcher  vers  le 
Général  des  personnages  d'ordre  inférieur,  chargés  de  sonder  ses  intentions. 
Prêter  l'oreille  à  leurs  ouvertures  serait  retarder  d'autant  le  moment  où 
Eainilaiarivony  se  décidera  à  envoyer  des  négociateurs  plus  sérieux.  Ceux- 
ci  ne  seront  peut-être  pas,  au  début,  munis  de  pleins  pouvoirs  réguliers. 
J'estime  qu'ils  ne  devraient  pas,  pour  cette  seule  raison,  être  écartés  lorsque, 
en  raison  de  leur  situation  personnelle  et  de  famille,  ou  de  leurs  fonctions 
officielles  leur  demande  paraîtra  revêtir  un  caractère  suffisamment  sérieux. 

Il  est  à  prévoir,  d'ailleurs,  que  les  pourparlers  qui  s'engageront  ainsi 
pendant  la  marche  du  Commandant  du  corps  expéditionnaire  sur  Tanana- 
rive  n'auront  d'autre  objet  que  de  retarder  cette  marche,  et  que  le  Gou- 
vernement malgache  ne  se  décidera  à  traiter  que  lorsque  nos  troupes  se- 
ront sous  les  murs  de  la  capitale. 

Si  la  Reine  et  le  Premier  Ministre  se  déclaraient  alors  prêts  à  sous- 
crire à  nos  conditions,  il  y  aurait  intérêt  à  profiter  sans  retard  de  ces 
dispositions  en  procédant  à  la  signature  du  Traité  et  à  l'installation  d'une 
garnison  dans  la  ville.  Rien  ne  s'opposerait ,  dans  ce  cas ,  au  maintien 
sur  le  trône  de  la  Reine  Ranavalo. 

Il  pourrait  se  faire,  au  contraire,  que  le  maintien  du  Premier  Ministre 
présentât  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  Il  appartiendra  au  Com- 
mandant du  corps  expéditionnaire  de  se  rendre  compte  de  la  situation  et 
de  prendre  à  cet  égard  votre  avis ,  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  le  succes- 
seur éventuel  de  Rainilaiarivony. 

La  question  de  l'attitude  à  observer  vis-à-vis  de  la  Reine  et  du 
Premier  Ministre  deviendrait  plus  délicate  si  la  Cour,  au  lieu  de  rester  à 
Tananarive  abandonnait  la  capitale  et  se  réfugiait  dans  le  Sud.  Dans  ce 
cas,  le  Commandant  du  corps  expéditionnaire  devrait  s'efforcer  de  la  ra- 
mener soit  en  négociant,  soit  de  vive  force,  et,  s'il  espérait  pouvoir  y  par- 
venir dans  un  délai  assez  court,  il  y  aurait  encore  avantage,  semble-t-il,  à 
attendre  le  retour  de  la  Reine  pour  signer  avec  elle  le  Traité  et  à  lui 
conserver  le  pouvoir  soit  avec  Rainilaiarivony,  soit  en  écartant  ce  dernier. 

C'est  donc  seulement  au  cas  où,  après  la  fuite  de  la  Reine  et  du 
Premier  Ministre,  toutes  les  tentatives  pour  les  ramener  dans  la  capitale 
et  obtenir  leur  adhésion  au  projet  de  traité  resteraient  sans  résultat,  qu'il 
y  aurait  lieu,  à  l'expiration  du  délai  qui  leur  aurait  été  signifié,  de  pro- 
clamer la  déchéance  de  Ranavalo  et  de  pourvoir  à  son  remplacement. 

La  Reine  devrait  être  choisie  dans  la  famille  d'Andrianampoinimérina 
qui  a  été  appelée  de  tout  temps  à  fournir  les  personnages  élevés  à  la 
dignité  royale.  Il  conviendrait  de  placer  auprès  d'elle  comme  Premier  Mi- 
nistre, un  homme  qui,  en  même  temps  qu'il  posséderait  une  autorité  per- 
sonnelle suffisante,  paraîtrait  disposé  à  accepter  loyalement  notre  direction 
et  à  nous  prêter  son  concours  pour  l'exécution  du  Traité  qui  aurait  été 
signé  au  nom  de   la  Reine.    Vous  avez  une  connaissance  suffisante  des 
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personnages  jouissant  actuellement  d'une  certaine  autorité  à  Tananarive  et 
de  ceux  qui  se  sont  montrés  les  plus  enclins  à  reconnaître  notre  légitime 
influence ,  pour  que  vos  conseils  éclairés  soient  d'un  précieux  secours  au 
Général  Duchesne. 

La  partie  la  plus  importante  de  la  tâche  du  Commandant  du  corps 
expéditionnaire  sera  terminée  lorsqu'il  aura  conclu  soit  avec  le  Gouverne- 
ment actuel,  soit  avec  celui  qui  serait  institué  à  sa  place,  le  Traité  dont 
le  texte,  arrêté  par  le  Gouvernement  de  la  République,  sera  remis  au  Gé- 
néral Duchesne.  Il  restera  toutefois  à  ramener  le  calme  et  la  sécurité  et 
à  prendre  les  premières  mesures  destinées  à  faciliter  le  fonctionnement  du 
nouvel  état  de  choses  prévu  par  le  Traité. 

A  ce  point  de  vue  ,  les  instructions  adressées  au  Général  Duchesne 
lui  recommandent  de  s'attacher  à  rassurer  les  populations  indigènes  sur 
nos  intentions ,  et  d'éviter  autant  que  possible  tout  ce  qui  pourrait  porter 
atteinte  à  leurs  coutumes  et  à  leurs  traditions.  Les  modifications  qu'il  y 
aura  lieu  d'introduire  dans  l'organisation  administrative  ou  sociale  du  pays 
devront,  par  la  suite,  faire  l'objet  d'une  étude  attentive,  et  c'est  au  nou- 
veau Représentant  de  la  République  à  Madagascar  qu'il  appartiendra  de 
saisir  le  Gouvernement  des  propositions  motiviées,  en  ce  qui  concerne  no- 
tamment les  questions  de  la  propriété ,  de  la  corvée ,  de  l'esclavage ,  etc. 
J'attire  à  ce  point  de  vue  toute  votre  attention  sur  la  porté  du  projet  de 
convention  annexe  que  j'ai  remis  au  Général  Duchesne,  et  qui  donnera 
lieu  de  ma  part  à  des  instructions  spéciales. 

Le  Commandant  du  corps  expéditionnaire  pourra  avoir  à  prendre,  im- 
médiatement après  la  signature  du  Traité,  certaines  mesures  administratives 
provisoires.  Vous  devrez  seconder  le  Général  Duchesne  dans  cette  tâche 
et  vous  lui  prêterez  avec  empressement  le  concours  qu'il  jugera  à  propos 
de  vous  demander. 

Les  services  que  vous  avez  déjà  rendus  dans  les  différents  postes  que 
vous  avez  occupés  à  Madagascar  me  donnent  l'assurance  que  vous  vous 
acquitterez,  à  l'entière  satisfaction  de  mon  Département,  de  la  mission  qui 
vous  a  été  confié  et  qui  vous  permettra  d'acquérir  de  nouveaux  titres  à  la 
bienveillance  du  Gouvernement. 

G.  Hanotaux. 

No.  62. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  Ranchot,  Adjoint  au 
Résident  général  de  la  République  française  à  Madagascar. 

Paris,  le  9  avril  1895. 

Monsieur,  vous  connaissez  le  texte  du  projet  d'Arrangement  qui  a  été 
approuvé  par  le  Gouvernement  et  que  le  Commandant  du  corps  expédi- 
tionnaire est  chargé  de  soumettre  à  l'adhésion  du  Gouvernement  malgache. 

Les  dispositions  de  ce  projet ,  qui  sont  relatives  à  la  reconnaissance 
de  notre  Protectorat ,  aux  attributions  du  Résident  général ,  au  maintien 
des  forces  militaires  nécessaires  à  l'exercice  du  Protectorat,  etc.,  ne  me 
paraissent  pas  exiger  des  explications  particulières. 

Je  crois  utile,  au  contraire,  de  préciser  les  vues  dont  s'est  inspiré  le 
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Gouvernement  en  adoptant  les  stipulations  contenues  à  l'article  5,  §  2,  du 
projet  d'Arrangement  et  au  Protocole  annexe. 

Aux  termes  de  l'article  5,  §  2,  S.  M.  la  Reine  de  Madagascar  »s'en- 
gage  à  procéder  aux  réformes  qui  seront  reconnues  nécessaires  au  dével- 
oppement économique  de  l'île  et  au  progrès  de  la  civilisations 

Dans  la  pensée  du  Gouvernement  les  premières  réformes  qu'il  con- 
viendra de  réaliser  concernent  l'amélioration  du  régime  de  la  corvée,  la 
suppression  progressive  de  l'esclavage  et  l'organisation  de  l'administration 
judiciaire. 

Comme  vous  le  savez,  à  Madagascar,  la  corvée  consiste  dans  l'obligation 
imposée  à  tout  homme  libre,  par  le  Gouvernement  ou  par  ses  Représentants, 
de  faire  gratuitement  un  travail  ou  d'accomplir  une  prestation,  dans  un 
but  d'utilité  publique. 

La  corvée,  ainsi  comprise,  correspond,  dans  l'état  actuel  du  développe- 
ment social  du  peuple  malgache,  à  des  besoins  réels.  Il  est  cependant 
certain  que  la  prestation  de  cette  sorte  d'impôt  personnel  a  donné  lieu  à 
de  graves  abus.  Détournée  de  sou  but  d'origine ,  la  corvée  n'a  pas  été 
employée  uniquement,  comme  elle  devait  l'être,  à  satisfaire  un  intérêt 
général;  elle  a  été  mise  au  service  d'exigences  purement  privées. 

Par  sa  répartition  inégale  et  arbitraire,  elle  est  devenue,  en  maintes 
circonstances,  un  fardeau  insupportable  pour  les  habitants.  Ainsi  pratiquée» 
elle  a  fini  par  mettre  obstacle  à  tout  travail  régulier  et  rémunérateur  et 
par  empêcher  un  emploi  normalement  assuré  de  la  main-d'œuvre  libre. 

Nous  ne  saurions,  toutefois,  nous  dissimuler  les  inconvénients  qu'il  y 
aurait  à  tenter  de  supprimer  ou  de  modifier  radicalement  dès  le  début  de 
notre  Protectorat  une  institution  qui,  malgré  ses  défectuosités,  est  si  pro- 
fondément entrée  dans  les  mœurs  et  les  habitudes  du  pays.  Il  suffira, 
pour  le  moment,  d'en  empêcher  les  abus,  d'en  ramener  l'emploi  au  but 
d'utilité  générale  qui  a  été  son  principe  et  d'en  répartir  équitablement  la 
charge  entre  les  contribuables.  Sous  certains  aspects,  elle  est  une  sorte 
d'impôt  dont  nous  ne  pouvons  recommander  l'abolition  avant  que  le  Gou- 
vernement hova  soit  en  mesure  d'y  suppléer  d'une  autre  manière. 

La  question  de  l'esclavage ,  qui  est  avec  la  corvée  une  des  bases  de 
l'organisation  sociale  de  Madagascar,  s'impose  encore  plus  impérieusement 
aux  préoccupations  du  Gouvernement. 

Des  nombreuses  observations  qui  ont  été  recueillies,  il  résulte  que 
l'esclavage  revêt  à  Madagascar  un  caractère  particulier  qui  le  différencie 
sensiblement  de  l'esclavage  africain:  il  a  cessé,  en  fait  et  en  droit,  de 
s'alimenter  par  la  traite,  et,  en  règle  générale,  il  ne  se  perpétue  que  par 
les  naissances  d'enfants  issus  de  femmes  esclaves.  Dans  la  pratique,  il 
parait  être  devenu  une  sorte  de  servage  domestique;  on  s'accorde  aussi  à 
reconnaître  que  les  Hovas  sont  doux  et  humains  envers  leurs  esclaves  et 
que  la  condition  de  ces  derniers  n'est  point  matériellement  malheureuse. 

Ces  considérations  de  fait  ne  sauraient,  malgré  tout,  nous  faire  oublier 
l'immoralité  de  cette  institution  et  les  inconvénients  qu'elle  pourrait  avoir 
pour  le  développement  ultérieur  de  la  colonisation  française  dans  la  grande 
lie.    Les  principes  de  notre  civilisation  et  nos  traditions  nationales  exigent 
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que  l'esclavage  disparaisse  d'une  terre  soumise  à  l'influence  française.  La 
France  ne  va  pas  seulement  à  Madagascar  pour  y  faire  respecter  ses  droits, 
mais  aussi  pour  y  faire  acte  de  puissance  civilisatrice.  Nous  ne  saurions 
non  plus  admettre  que,  sur  le  domaine  du  Protectorat,  le  travail  servile 
restât  normalement  organisé  pour  faire  une  concurrence  indéfinie  au  travail 
libre  des  colons  européens. 

Il  est  évident  cependant  qu'à  l'heure  présente,  en  raison  même  des 
obscurités  de  la  situation  actuelle,  nous  ne  pouvons  que  poser  en  principe 
l'abolition  de  l'esclavage,  en  nous  réservant  le  choix  du  moment  et  des 
voies  et  moyens.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  nous  mettions  dès 
maintenant  à  l'étude  l'adoption  de  certaines  mesures  propres  à  amener  la 
suppression  graduelle  de  l'esclavage,  telles  que  l'interdiction  de  la  vente  des 
esclaves,  la  faculté  pour  les  esclaves  de  se  racheter,  la  proclamation  d  e  la 
liberté  en  favenr  des  enfants  qui  naîtront  à  l'avenir  des  femmes  esclaves,  etc. 

La  question  du  droit  de  propriété  foncière  a  donné  lieu  entre  le  Gou- 
vernement français  et  le  Gouvernement  hova  à  des  malentendus  qui  ont 
été  entretenus  en  partie  par  la  conception  particulière  que  les  Hovas  se 
sont  faite  du  droit  de  propriété  du  sol. 

Au  point  de  vue  malgache,  la  Reine  seule  est  propriétaire  du  sol  ;  ses 
sujets  ne  peuvent  acquérir  d'autre  droit  que  celui  d'une  sorte  d'usufruit, 
xl'une  durée  illimitée,  transmissible  indéfiniment,  soit  par  vente,  donation, 
testament,  droit  d'héritage  ou  autrement:  mais  ce  droit  est  révocable  au 
gré  de  la  Reine. 

Il  semble  donc  que  les  Hovas,  par  une  fiction  commune  d'ailleurs  à 
d'autres  nations,  ont  été  amenés  à  établir  une  certaine  confusion  entre  le 
droit  de  propriété  du  sol  et  l'idée  de  la  souveraineté  représentée  par  la 
Reine. 

Pour  tourner  la  difficulté  ,  on  a  eu  recours  à  la  conclusion  de  baux 
à  long  terme,  dont  la  durée  ne  pouvait  dépasser  99  ans.  En  fait,  un 
bail  pour  une  période  aussi  longue  équivalait  à  un  véritable  droit  de  pro- 
priété. Toutefois  cette  conception  de  droit  est  tellement  contraire  aux 
principes  généralement  admis,  qu'il  y  a  un  intérêt  évident  à  constituer 
pour  la  propriété  du  sol  par  les  particuliers  un  régime  plus  conforme  aux 
règles  en  usage  dans  tous  les  pays  civilisés. 

C'est  en  vue  de  cette  réforme  nécessaire ,  qui  fera  également  l'objet 
d'une  étude  spéciale  et  approfondie,  que  le  Gouvernement  a  introduit  dans 
le  Protocole  annexe  une  disposition  ainsi  conçue;  »  L'article  4  du  Traité 
du  8  août  1868  et  l'article  6  du  Traité  du  17  décembre  1885  feront 
l'objet  d'une  revision  ultérieure  ,  destinée  a  assurer  aux  nationaux  français 
le  droit  d'acquérir  des  propriétés  dans  l'île  de  Madagascar. « 

La  reconnaissance  de  notre  Protectorat  par  les  Hovas  et  son  appli- 
cation doivent  avoir  pour  corollaire  indispensable  l'extension  de  la  juri- 
diction des  tribunaux  français  aux  étrangers  établis  dans  la  grande  île. 
Aussi  le  Protocole  annexe  dispose,  dans  son  article  2,  que  »les  nationaux 
des  Puissances  étrangères  dont  les  tribunaux  consulaires  seront  supprimés 
deviendront  justiciables  des  tribunaux  français  dans  les  mêmes  cas  et  les 
mêmes  conditions  que  les  Français  eux-mêmes  «. 
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Nous  ne  pouvons  nous  borner  à  assurer  aux  Français  et  aux  étrangers 
les  bienfaits  d'une  administration  de  la  justice  entourée  de  toutes  les  ga- 
ranties que  la  science  juridique,  la  dignité  et  la  haute  intégrité  de  la 
magistrature  française  peuvent  offrir  à  ses  justiciables  ;  nous  avons  égale- 
ment des  devoirs  de  même  ordre  à  remplir  vis-à-vis  des  indigènes. 

Il  existe  à  Madagascar ,  mais  à  l'état  rudimentaire ,  une  organisation 
judiciaire  indigène. 

Des  plaintes  sans  nombre  ont  malheureusement  démontré  que  les  ma- 
gistrats hovas  ne  possédaient  ni  l'indépendance  ni  l'intégrité  qui  devraient 
être  inhérentes  à  leurs  fonctions. 

Soumis  à  Tananarive  à  l'influence  du  Premier  Ministre ,  de  son  en- 
tourage et  des  »  grands*  ,  subordonnés  dans  les  provinces  à  la  toute-puis- 
sance des  gouverneurs ,  ils  ne  rendent  d'autres  sentences  que  celles  qu'ils 
savent  être  agréables  aux  autorités  supérieures. 

Le  besoin  d'une  magistrature  intègre  et  éclairée  est  un  de  ceux  qui 
sont  le  plus  vivement  ressentis  et  manifestés  par  le  peuple  malgache.  Aussi 
sommes-nous  en  droit  d'espérer  que  c'est  en  donnant  satisfaction  à  ces  lé- 
gitimes aspirations  que  nous  parviendrons  à  faire  accepter  et  apprécier 
plus  rapidement  par  le  peuple  les  bienfaits  de  notre  Protectorat. 

Nous  aurons  donc  à  rechercher,  par  un  contrôle  prudemment  exercé, 
les  moyens  de  moraliser  l'administration  de  la  justice  indigène,  à  laquelle 
nous  devons  assurer  l'indépendance  et  imposer  l'intégrité. 

Il  est  évident  cependant  que ,  dans  l'état  encore  incomplet  de  nos 
connaissances  des  lois  et  coutumes  du  pays,  nous  ne  saurions  sans  danger 
provoquer  des  réformes  précipitées  ou  incomplètement  étudiées ,  qui  ne 
toucheraient  que  les  relations  entre  indigènes. 

Il  devra  en  être  autrement  dans  les  causes  mixtes.  Dans  ces  espèces, 
il  nous  appartiendra  d'intervenir  plus  directement,  d'autant  plus  que  le 
principe  de  la  constitution  de  tribunaux  mixtes  nous  a  déjà  été  garantie  par 
l'article  4  du  Traité  du  17  décembre  1885.  Nous  aurons  donc  à  prévoir 
les  mesures  destinées  à  mettre  en  pratique  les  stipulations  antérieures  dans 
un  sens  conforme  à  l'esprit  qui  à  présidé  à  la  conception  générale  du 
nouveau  Traité. 

G.  Hanotaux. 

No.  63. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  M.  le  Général  Duchesne, 
Commandant  en  chef  le  corps  expéditionnaire  de  Madagascar. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  18  septembre  1895. 

En  présence  de  l'étendue  des  sacrifices  que  nous  a  imposés  la  résis- 
tance prolongée  des  Hovas,  le  Gouvernement  de  la  République  a  pensé 
qu'il  n'y  avait  plus  lieu  d'user  à  l'égard  de  la  Reine  ou  du  Gouvernement 
hova,  quel  qu'il  soit,  des  ménagements  que  nous  avions  cru  pouvoir  garder 
en  rédigeant  le  projet  de  Traité  qui  vous  a  été  remis  lors  de  votre  départ. 
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En  conséquence,  si,  comme  les  dispositions  annoncées  par  vous  le  font 
présumer ,  vous  entrez  à  Tananarive  d'ici  à  quelques  semaines ,  ou  même 
si  vous  obtenez,  avant  d'atteindre  cette  ville,  la  soumission  complète  du 
Gouvernement  hova,  l'Acte  qui  mettra  fin  aux  hostilités  devra  être  signé 
par  la  Reine  ou  par  le  Chef,  quel  qu'il  soit,  du  Gouvernement  hova  et 
et  non  plus  par  vous.  Il  n'aura  donc  plus  un  caractère  bilatéral  et  com- 
portera simplement  la  soumission  des  Hovas  à  notre  Protectorat.  Le 
projet  de  Traité  qui  vous  a  été  remis  devra  donc  être  modifié  ainsi  qu'il 
suit:  supprimer  le  préambule;  art.  1,  art.  2,  art.  3,  sans  modification  ;  dans 
l'article  4,  supprimer  le  second  alinéa  ;  art.  5 ,  sans  modification  ;  supprimer 
l'article  6  sauf  le  paragraphe  deuxième;  supprimer  l'article  7. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  du  présent  télé- 
gramme, aussitôt  qu'il  vous  sera  parvenu. 

G.  Hanolaux. 

No.  64. 

Le  Colonel  Bailloud,  Directeur  des  étapes  à  Majunga,  à  M.  le  Général 
Zurlinden,  Ministre  de  la  Guerre. 

(Télégramme.) 

Majunga,  le  10  octobre  1895. 
(Arrivé  à  Paris  le  10  octobre.) 

Je  reçois  à  l'instant  l'avis  officiel  suivant,  daté  d'Andriba,  9  octobre; 

»  Après  une  action  brillante,  Tananarive  a  été  occupé  le  30  septembre. 

»Les  négociations  pour  la  paix  ont  été  commencées  le  1er  octobre  et 
ont  abouti  dans  la  soirée  du  même  jour,  sous  réserve  de  la  ratification  du 
Gouvernement  de  la  République.  « 

Colonel  Bailloud. 

No.  65. 

Le  Général  Duchesne,  Commandant  en  chef  le  corps  expéditionnaire  de 
Madagascar,  à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tananarive,  le  7  octobre  1895. 
(Arrivé  à  Paris  le  18  octobre.) 

Je  viens  de  recevoir  aujourd'hui  même  le  télégramme  que  vous  m'avez 
adressé  à  la  date  du  18  septembre. 

Il  me  temble  impossible  de  revenir  sur  le  Traité  signé  et  ratifié  le 
1er  de  ce  mois. 

Général  Duchesne. 
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No.  66. 

M.  Ranchot,  Adjoint  au  Résident  général  de  la  République  française  à  Ta- 
nanarive,  à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tananarive,  le  7  octobre  1895. 
(Arrivé  à  Paris  le  19  octobre.) 

Votre  télégramme  du  18  septembre  n'est  parvenu  qu'aujourd'hui  au 
Général  Commandant  en  chef.  Le  Général  Duchesne  juge  impossible  de 
revenir  sur  le  fait  accompli.  Je  partage  cet  avis.  Le  Gouvernement  mal- 
gache ne  comprendrait  pas  un  contrat  unilatéral.  Jusqu'ici  nous  avons 
franchi  la  première  phase  d'une  situation  très  délicate  sans  trop  de  diffi- 
cultés. L'agitation  se  clame;  mais  elle  renaîtrait,  si  le  Traité  était  remis 
en  question.  Avec  la  Convention  signée  le  1er  octobre,  nous  pouvons,  sous 
le  couvert  du  Gouvernement  malgache  agir  comme  nous  l'entendrons.  Le 
contrat  unilatéral,  permettant  de  négliger  le  Gouvernement  malgache,  nous 
conduirait  fatalement  à  l'Administration  directe  et  nous  sommes  en  mesure 
ici  d'apprécier,  dès  maintenant,  par  la  désorganisation  produite  dans  le 
pays  où  la  colonne  a  passé,  quelle  charge  écrasante  assumerait  la  France. 
Ce  serait  la  continuation  de  l'expédition  pendant  plusieurs  années. 

Le  Premier  Ministre  et  les  principaux  Conseillers  hostiles  sont  sous  la 
garde  militaire.  Il  est  impossible  de  conserver  Rainilaiarivony  dans  le  pays. 
Il  serait  utile  de  lui  désigner  un  lieu  d'exil  dans  une  de  nos  possessions. 

Le  désarmement  se  poursuit,  la  population  rentre  peu  à  peu  à  Tananarive. 

A.  Ranchot. 

No.  67. 

M.  Ranchot,  Adjoint  au  Résident  général  de  la  République  française  à 
Tananarive,  à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tananarive,  le  15  octobre  1895. 
(Arrivée  à  Paris  le  21  novembre.) 
Le  temps  me  fait  absolument  défaut  pour  écrire  longuement  à  Votre 
Excellence,  mais  je  lui  transmets  ci-joint  en  copie  les  notes  que  j'ai  adres- 
sées au  Général  en  chef  pour  lui  rendre  compte  tant  de  la  situation  poli- 
tique que  des  mesures  prises  par  le  Gouvernement  malgache.  La  lecture 
de  ces  documents  vous  mettra  au  courant  des  événements  survenus  depuis 
notre  arrivée. 

Sur  les  conseils  du  Général  en  chef,  la  Reine  a  désigné  comme  suc- 
cesseur de  Rainilaiarivony  le  Ministre  de  l'intérieur  Rainitsimbazafy. 

La  nomination  du  nouveau  Premier  Ministre,  qui  a  été  annoncée  offi- 
ciellement aujourd'hui,  n'a  produit  aucune  émotion  appréciable  dans  la  ville. 

Rainilaiarivony  a  été  interné  à  Tsarasaotra,  maison  de  compagne  de  la 
Reine,  son  état  de  santé  ne  permettant  pas  actuellement  un  voyage  à  la  côte. 

M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Simon,  officier  d'ordonnance  du  Général 
en  chef,  part  pour  la  France  viâ  Tamatave.    Il  est  pourteur  du  Traité. 

A.  Ranchot 
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Annexe  I. 

Note  pour  le  Général  en  chef.  —  Situation  politique. 
Au  moment  de  notre  arrivée  devant  Tananarive,  nous  n'avions  sur  la 
situation  que  des  renseignements  vagues  et  faux  pour  la  plupart,  ainsi  que 
nous  avons  pu  le  constater  depuis.  Sur  un  seul  point  les  informations 
qui  nous  avaient  été  fournies  étaient  à  peu  près  exactes  :  le  peuple  désirait 
la  paix  ;  seul ,  le  Gouvernement  voulait  continuer  la  guerre.  Jusqu'aux 
confins  de  l'Imérina,  la  résistance  des  Hovas  avait,  d'une  façon  générale, 
été  assez  faible  pour  nous  permettre  d'espérer  que  nous  entrerions  dans 
Tananarive  sans  grandes  difficultés.  A  partir  de  Babay,  l'attitude  de  l'en- 
nemi s'est  modifiée.  Nous  avons  eu  à  combattre  des  troupes  qui  nous 
faisaient  face,  se  retirant  très  lentement  devant  nous,  inquiétant  nos  convois. 
Sur  nos  derrières,  les  populations  se  montraient  hostiles.  Avant  de  nous 
envoyer  des  parlementaires,  les  Hovas  ont  fait  devant  Tananarive  une  ré- 
sistance qui  était  pour  nous  surprendre ,  étant  donnés  surtout  le  manque 
d'organisation  de  leur  armée  et  le  naturel  plutôt  timoré  de  leurs  troupes. 

De  l'ensemble  de  ces  faits,  il  ressort  que,  tant  qu'ils  ont  pu  se  croire 
à  l'abri  des  représailles  de  leur  Gouvernement,  les  soldats  hovas  et  leurs 
chefs  n'ont  eu  qu'un  véritable  souci  :  éviter  les  dangers  que  la  guerre  leur 
faisait  courir.  En  Emyrne,  soumis  à  l'influence  immédiate  du  pouvoir 
central,  ils  n'ont  pu  se  dispenser  de  faire  un  effort  honorable.  Le  Premier 
Ministre,  en  qui  se  résume  le  Gouvernement,  a  eu,  tant  sur  le  peuple  que 
sur  les  soldats  et  officiers,  une  action  et  une  autorité  encore  assez  grandes 
pour  amener  ce  résultat.  Il  a  poussé  la  résistance  jusqu'au  bout.  Il  n'a 
cédé  que  devant  la  preuve  évidente  de  son  impuissance  et  peut-être  pour 
ménager  sa  propre  vie  et  celles  de  son  entourage  que  menaçaient  nos  obus 
dirigés  sur  le  palais. 

Ces  constatations  ne  pouvaient  être,  au  lendemain  de  l'occupation  de 
Tananarive,  de  nature  à  nous  faire  envisager  d'un  œil  favorable  le  maintien 
aux  affaires  de  Rainilaiarivony.  Son  attitude  depuis  la  conclusion  de  la 
paix  n'a  pas  été  telle  que  nos  appréciations  aient  pu  se  modifier. 

Le  Traité  du  1er  octobre  1895,  préparé  par  le  Gouvernement  de  la 
République,  a  été  une  surprise  pour  la  Reine,  le  Premir  Ministre  et  la 
cour.  Ils  s'attendaient  à  un  traitement  plus  rigoureux.  Peu  accessibles 
aux  sentiments  généreux,  ne  comprenant  pas  l'intérêt  que  nous  avons  à 
éviter  de  prendre  en  main  l'administration  directe  de  Madagascar  qui  nous 
imposerait  des  sacrifices  pécuniaires  considérables,  ne  se  rendant  pas  compte 
au  surplus  de  la  portée  de  quelques-uns  des  articles  du  Traité  et  du  parti 
que  nous  pouvons  en  tirer ,  ils  ont  retenu  des  stipulations  de  l'instrument 
diplomatique  qu'ils  venaient  de  signer  ceci  seulement:  la  Reine,  le  Premier 
Ministre  et  le  Gouvernement  étaient  maintenus  en  place.  Pour  eux,  aucune 
modification  essentielle  n'était  apportée  à  l'ancien  état  de  choses  qui,  après 
le  premier  moment  de  trouble  causé  par  notre  occupation,  reprendrait  son 
cours.  Sous  l'impression  de  pareilles  pensées,  le  Premier  Ministre  reprenait 
confiance.  La  remise  des  armes  de  Tananarive  ne  marchait  que  très  len- 
tement, l'attitude  de  Rainilaiarivony  et  de  son  entourage  devenait  de  plus 
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en  plus  suspecte.  Bien  que  la  paix  fût  signée,  on  était  plein  de  réticences. 
Des  aides  de  camp  du  Premier  Ministre  et  des  grands  officiers  répandaient 
le  bruit  que  la  situation  ne  tarderait  pas  à  changer:  les  Français  retire- 
raient une  partie  de  leurs  troupes;  on  pourrait  alors  les  attaquer  et  les 
expulser  du  pays.  Un  certain  nombre  d'indigènes  qui  étaient  allés  se  re- 
mettre à  notre  service  étaient  menacés.  La  population  n'osait  pas  rentrer 
à  Tananarive.  Il  était  indispensable  de  prendre  des  garanties.  La  meil- 
leure*était  incontestablement  d'avoir  constamment  à  notre  disposition  le  Pre- 
mier Ministre  et  ses  principaux  conseillers  en  les  mettant  sous  une  garde 
militaire.    C'est  ce  qui  a  été  fait. 

En  dehors  des  mesures  urgentes  ayant  trait  à  la  sécurité,  à  l'alimen- 
tation du  corps  expéditionnaire  et  à  la  tranquillité  de  la  ville  et  des  en- 
virons, nous  avons  à  en  faire  adopter  par  le  Gouvernement  malgache  de 
nouvelles  et  qui  doivent  avoir  pour  objectif  d'amorcer  le  fonctionnement  de 
notre  Protectorat.  Ce  n'est  pas  dans  un  délai  de  quatre  jours,  alors  qu'il 
a  été  à  peine  possible  de  prendre  connaissance  d'une  situation  profondément 
troublée  par  notre  expédition,  que  ce  côté  de  la  question  a  pu  être  abordé. 
D'ailleurs  il  me  paraît  plus  impossible  que  jamais  de  conserver  le  Premier 
Ministre  aux  affaires.  Ce  serait  dangereux.  Rainilaiarivony  s'est  montré 
irréductible  ;  il  a  encore  sur  la  population  et  les  officiers  une  action  très 
grande.  Son  prestige  n'a  été  qu'en  partie  atteint  par  notre  entrée  à  Ta- 
nanarive et  beaucoup  de  gens  croient  que  la  situation  actuelle  n'est  que 
transitoire.  Pendant  trente  et  un  ans,  il  a  exercé  le  pouvoir  en  autocrate 
et  se  plierait  difficilement  à  notre  contrôle  qui,  au  sommet  de  l'échelle 
gouvernementale,  devra,  pour  être  efficace,  s'exercer  d'une  façon  incessante. 
J'estime  qu'il  faut  l'exiler,  non  pas  seulement  de  Tananarive,  mais  de  l'île. 
En  effet,  l'endroit  où  nous  le  reléguerions  dans  l'intérieur  deviendrait  aus- 
sitôt un  centre  d'intrigues  et  d'agitation.  D'autre  part,  le  séjour  dans  un 
des  ports  de  la  côte  exercerait,  j'en  suis  persuadé,  une  plus  fâcheuse  in- 
fluence sur  la  santé  du  Premier  Ministre  que  l'exil  dans  le  midi  de  la 
France  ou  dans  une  de  nos  possessions  à  climat  chaud  et  salubre.  Nous 
profiterions  de  son  départ  pour  lui  adjoindre  quelques  officiers  exécrés  par 
la  population,  qui  nous  saura  gré  de  cette  mesure ,  et  un  ou  deux  autres 
personnages  qui  se  sont  toujours  signalés  par  une  hostilité  acharnée  contre 
nous. 

L'arrestation  du  Premier  Ministre  n'a  pas  produit  une  grande  émotion 
parmi  la  population  qui,  si  elle  n'est  pas  absolument  animée  de  sentiments 
hostiles  à  l'égard  de  Rainilaiarivony,  déteste,  en  revanche,  beaucoup  de 
membres  de  sa  famille  et  les  gens  de  son  entourage,  à  cause  de  leur  dés- 
ordres et  de  leurs  exactions. 

On  pouvait  craindre,  toutefois,  que  la  disparitions  brusque,  dans  des 
circonstances  aussi  graves  que  celles  du  moment,  de  l'homme  qui  supportait 
tout  le  poids  des  affaires,  ne  jetât  le  désarroi  dans  l'esprit  de  la  Reine  et 
ne  la  paussât  à  prendre  la  fuite.  Il  n'en  a  rien  été  heureusement  et, 
jusqu'ici  du  moins,  elle  paraît  avoir  accepté  avec  assez  de  philosophie 
l'arrestation  de  son  Prmier  Ministre  et  époux.  Les  assurances  que  lui  a 
adressées  par  écrit  le  Général  en  chef  et  qu'il  lui  a  renouvelées,  dans  son 
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audience  du  3  octobre  l'ont  rassurée  sur  nos  projets  en  ce  qui  la  concerne 
personnellement. 

Tananarive,  le  5  octobre  1895.  A.  Ranchot. 


Annexe  II. 

Note  pour  le  Général  en  chef. 

Depuis  la  remise  de  ma  dernière  note  au  Général  en  chef,  le  Gouver- 
nement malgache  a  pris ,  sous  mon  contrôle ,  différentes  mesures  dont  le 
compte  rendu  permet  de  suivre  la  marche  et  le  progrès  des  différentes 
questions  qui  nous  préoccupent  plus  spécialement  aujourd'hui. 

1°  Désarmement  —  En  ce  qui  concerne  Tananarive,  le  désarmement 
est  a  peu  près  terminé.  Nous  sommes  en  possession  de  la  plus  grande 
partie  de  l'artillerie  des  Hovas  et  des  quantités  considérables  de  munitions 
renfermées  dans  les  palais ,  magasins ,  poudrières  et  immeubles  situés  dans 
la  ville  ou  aux  environs  immédiats.  Les  officiers  malgaches  ont  déposé 
leurs  armés  à  la  place.  Peut-être  existe-t-il  encore  quelques  fusils  chez 
les  habitants. 

Le  désarmement  des  troupes  appelées  pour  faire  la  campagne  contre 
nous  et  dispersées  actuellement  dans  l'Imérina,  le  Vouizongo,  le  Vakinan- 
karatra  et  le  Betsileo  présente  plus  de  difficultés.  Pour  ces  trois  dernières 
provinces,  les  gouverneurs  ont  reçu  pour  instructions  de  faire  ramasser 
tous  les  fusils,  canons  ou  munitions.  Des  délais  variant  entre  douze  et 
trente  jours  ont  été  fixés  pour  l'accomplissement  de  cette  opération. 

Pour  l'Imérina,  l'ordre  envoyé  aux  soldats  de  rapporter  dans  les  cinq 
camps  où  ils  avaient  coutume  de  se  rassembler  leurs  armes  et  munitions, 
n'a  donné  au  début  pour  ainsi  dire  aucun  résultat.  Des  officiers  malgaches 
rendus  personnellement  responsables  ont  alors  été  désignés  pour  activer  le 
désarmement.  Ils  rencontrent  beaucoup  d'obstacles  et  sont  obligés  de  per- 
quisitionner dans  chaque  maison  pour  vérifier  si  des  armes  n'y  ont  point 
été  déposées  par  des  soldats  absents  ou  en  fuite.  J'indique  chaque  jour 
le  nombre  d'armes  recueillies. 

Des  instructions  ont  été  adressées  également  aux  Gouverneurs  de  Ta- 
matave,  d'Ambohimarina  et  de  Morotsangana  afin  qu'ils  remettent  les  armes 
et  munitions  dont  ils  disposent  respectivement  aux  commandants  de  nos 
troupes  à  Tamatave,  Diego-Suarez ,  Ambodimadiro.  Nous  sommes  encore 
sans  nouvelles  de  ce  qui  a  été  fait  à  Tamatave,  bien  que  l'ordre  ait  été 
expédié  le  3  courant.  La  ligne  télégraphique ,  en  très  mauvais  état ,  ne 
fonctionne  que  jusqu'à  Moramanga.  Il  se  peut,  en  outre,  qu'en  raison  de 
la  longue  interruption  des  communications,  les  tsimandoa  aient  été  retardés 
dans  leur  voyage. 

2°  Retour  de  la  population  à  Tananarive.  —  Bien  que  la  population 
ne  soit  pas  encore  entièrement  revenue,  chaque  jour  ramène  des  habitants 
à  Tananarive,  la  frayeur  qu'inspiraient  nos  troupes  noires  se  calme  devant 
le  bon  ordre  et  la  discipline  de  ces  dernières,  et  peu  à  peu  la  ville  reprend 
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son  aspect  d'autrefois.  Le  marché  de  vendredi  dernier  a  été  animé  et 
suffisamment  approvisionné,  notamment  en  denrées  qui  font  l'objet  habituel 
de  notre  consommation. 

Dans  les  temples,  dimanche  dernier,  aucun  discours  déplacé.  Au 
temple  de  la  Reine,  le  pasteur  a  même,  dans  son  prêche,  fait  allusion  à 
la  bonté  divine  qui,  si  elle  a  voulu  que  les  Malgaches  fussent  vaincus, 
leur  a  donné  des  vainqueurs  magnanimes. 

A  la  réunion  des  Gouverneurs  des  environs  de  Tananarive,  mercredi 
et  jeudi  derniers  la  Reine  a  envoyé  des  délégués  pour  prescrire  à  ces  fonc- 
tionnaires de  rassurer  les  populations  et  de  les  inviter  à  reprendre  leurs 
travaux  habituels;  M.  Berthier,  interprète,  a  assisté  a  cette  rénnion. 

Des  corvées  ont  été  commandées  pour  réparer  les  digues  qui  avaient 
été  coupées  dans  un  but  de  défense.  Ce  travail  est  aujourd'hui  terminé. 
Des  kabary  ont  été  faits  afin  d'exciter  les  populations  à  ensemencer  les 
rizières.  Cette  opération,  qui  ne  fait  que  commencer  pour  le  riz  de  la 
seconde  récolte,  ne  se  fait  pas  habituellement  avant  l'époque  actuelle. 

3°  Route  de  Tamatave.  —  Depuis  huit  à  dix  jours,  les  porteurs  de 
filanjana  et  de  marchandises  ne  font  aucune  difficulté  pour  se  mettre  en 
route  à  destination  de  Tamatave.  Deux  Européens  sont  même  partis  pour 
cette  ville.  L'intendance  a  pu  envoyer  plusieurs  certaines  de  bourjanes  à 
la  côte.  Cependant,  le  bruit  ayant  couru  que  Rainandriamampandry  inter- 
disait le  passage,  la  Reine  a  envoyé,  le  13  au  soir,  deux  délégués  qui  ont 
reçu  pour  instructions  de  parcourir  la  route  et  d'envoyer  fréquemment  un 
rapport  sur  la  situation. 

4°  Provinces.  —  Dans  le  Sud  et  dans  l'Ouest,  l'émotion  produite  par 
notre  marche  et  notre  occupation  de  Tananarive  ne  s'est  pas  encore  calmée. 
Des  gens  malintentionnés  répandent  de  faux  bruits  sur  nos  intentions.  Des 
soldats  qui  se  sont  transformés  en  brigands  jettent  le  désordre  par  l'an- 
nonce d'événements  imaginaires  et  profitent  du  désarroi  qu'ils  ont  fait  naître 
pour  piller  les  villages.  Le  Gouvernement  malgache  a  envoyé  dans  ces 
directions  les  chefs  de  la  noblesse  et  du  peuple  afin  de  rassurer  les  habi- 
tants et  j'ai  insisté  pour  que  des  exemples  sévères  fussent  faits  sur  place. 
Mais  la  masse  de  la  population  est  si  crédule,  si  facilement  impressionnable, 
qu'il  faut  s'attendre  à  ce  que  le  calme  ne  soit  pas  rétabli  avant  quelque 
temps. 

5°  Chefs  sakalaves.  —  Le  Gouvernement  malgache,  sur  ma  demande, 
a  fait  venir  à  Tananarive  les  trois  princes  sakalaves  Ramboatofo,  Ratovelo 
et  Andrianaomby ,  qui  avaient  suivi  les  Hovas  dans  leur  retraite  depuis 
la  côte  ouest.  Le  Général  en  chef  a  vu  ces  princes,  qui  ont  reçu  l'ordre 
de  rentrer  dans  leur  pays.  Les  reliques  qu'ils  transportaient  avec  eux 
seront  rapportées  à  Majunga  et  l'objet  d'une  surveillance  spéciale  de  notre 
part. 

6°  Gouverneurs.  —  D'après  nos  indications,  le  Gouvernement  malgache 
a  prescrit  aux  Gouverneurs  des  régions  que  nos  colonnes  ont  traversées  et 
qui,  pour  la  plupart,  avaient  abandonné  leur  poste,  de  le  rejoindre.  Cet 
ordre  a  déjà  eu  un  commencement  d'effet,  cinq  des  Gouverneurs  des  diffé- 
rents districts  entre  Marovoay  et  Maevatanana  se  sont  présentés  au  Gé- 
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néral  en  chef  et  lui  ont  demandé  de  leur  donner',  avant  leur  départ,  une 
lettre  de  recommandation  pour  nos  commandants  militaires. 
Tananarive,  le  14  octobre  1895. 

A,  Ranchot. 


Annexe  III. 

Note  pour  le  Général  en  chef.  —  Situation  politique. 

Depuis  notre  arrivée  à  Tananarive ,  la  situation  s'est  certainement 
améliorée.  La  vie  populaire  ,  si  elle  n'est  pas  aussi  animée  que  par  le 
passé,  a  repris  son  cours  normal.  Nos  troupes  trouvent  à  s'approvisionner 
dans  les  différents  marchés  de  la  ville  et  chez  les  commerçants,  elles  n'ont 
pas  de  conflit  avec  les  habitants ,  il  ne  s'est  produit  aucune  collision  ;  le 
recrutement  des  porteurs,  soit  pour  notre  service  à  Tananarive,  soit  pour 
les  transports  à  la  côte ,  s'effectue  sans  difficultés  ;  nous  nous  procurons 
des  domestiques  et  des  ouvriers  quand  nous  en  désirons.  Dans  ce  pays 
où  les  indigènes  sont  d'un  naturel  défiant  et  craintif  vis-à-vis  du  pouvoir, 
ce  sont  là  des  indices  certains  que  la  confiance  renaît. 

Le  calme  n'est  pas  encore  rétabli  parmi  les  populations  des  provinces. 
Des  rumeurs  inquiétantes  ont  circulé  récemment  au  sujet  des  projets  de 
résistance  de  quelques  chefs  hovas.  Ces  buits  sont,  à  mon  avis  le  produit 
de  l'imagination  fertile  de  quelques  indigènes ,  la  crédulité  publique  les 
accueille  sans  d'ailleurs  y  croire  fermement.  Nous  avons  entendu  des 
bruits  analogues  durant  toute  la  campagne.  Pour  mettre  à  exécution  de 
semblables  projets,  il  faut  de  la  suite  dans  les  idées,  une  grande  discipline, 
de  la  vigueur  dans  la  résolution  et  dans  l'action  et  des  sentiments  de 
patriotisme  solide,  toutes  choses  qui  font  défaut  aux  Hovas.  Je  ne  veux 
certes  pas  dire  que  des  alertes  ne  puissent  encore  se  produire,  qu'il  faille 
négliger  toutes  précautions,  mais  j'ai  la  conviction  qu'aucune  force  indigène 
à  Madagascar  n'est  maintenant  en  état  de  nous  menacer  sérieusement. 

Tananarive,  le  14  octobr  1895. 

A.  Ranchot. 

No.  68. 

M.  Ranchot,  Adjoint  au  Résident  général  de  la  République  française  à 
Tananarive ,  à  M.  Hanotaux ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tananarive,  le  21  octobre  1895. 
(Arrivé  à  Paris  le  5  novembre.) 
La  situation  s'améliore  de  plus  en  plus.    Les  rotes  de  Tamatave  et 
de  Majunga  sont  ouvertes  et  sûres.    Dans  la  région  Ouest  les  Gouverneurs 
indigènes  regagnent  les  postes  qu'ils  avaient  abandonnés  pendant  l'expé- 
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dition.  Le  Commandant  de  la  division  navale  a  fait  savoir  que  tout  était 
calme  à  la  côte  Est. 

La  Reine  a  tenu  ce  matin  un  kabary  populaire. 

A.  Ranchot. 

No.  69. 

Déclaration  lue  par  M.  Berthelot ,  Ministre  des  Affaires  étrangères ,   à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  27  novembre  1895. 

Messieurs, 

L'expédition  de  Madagascar  est  glorieusement  achevée;  la  rébellion 
des  Hovas  contre  le  protectorat  de  la  France  a  été  vaincue  ;  la  guerre 
qu'ils  avaient  suscitée  s'est  terminée  par  la  prise  de  leur  capitale  et  la 
soumission  de  la  reine  Ranavalo. 

Grâce  à  l'héroïsme  de  nos  soldats,  à  leur  discipline,  à  leur  endurance  ; 
grâce  à  la  vigilance  et  à  l'énergie  de  nos  officiers,  à  l'inébranlable  fermeté 
du  Commandant  en  chef,  notre  armée  a  surmonté  les  difficultés  exception- 
nelles opposées  par  le  sol  et  par  le  climat. 

L'île  de  Madagascar  est  aujourd'hui  une  possession  française. 

L'expédition  a  amené  des  sacrifices  douloureux,  supérieurs  à  toutes 
prévisions  et  qui  nous  ont  donné  le  droit  d'exiger  des  compensations  éten- 
dues et  des  garanties  définitives. 

Le  Gouvernement  doit  faire  connaître  aux  Chambres  et  au  pays  les 
décisions  que  cette  situation  a  paru  lui  rendre  nécessaires. 

Il  ne  peut  en  résulter  aucune  difficulté  extérieure  ;  nous  n'avons  pas 
besoin  de  déclarer  que  nous  respecterons  les  engagements  que  nous  avons 
contractés  vis-à-vis  de  certaines  puissances  étrangères  :  la  France  à  toujours 
été  fidèle  à  sa  parole.  Quant  aux  obligations  que  les  Hovas  eux-mêmes 
ont  pu  contracter  au  dehors ,  sans  avoir  à  les  garantir  pour  notre  propre 
compte,  nour  saurons  observer,  avec  une  entière  loyauté,  les  règles  que  le 
droit  international  détermine,  au  cas  où  la  souveraineté  d'un  territoire  est, 
par  le  fait  des  armes ,  remise  en  de  nouvelles  mains.  Sous  cette  double 
réserve,  nous  sommes  résolus  à  exercer,  notamment  au  point  de  vue  éco- 
nomique, tous  les  droits  pui  résultent  pour  nous  de  l'occupation  définitive 
de  Madagascar. 

En  ce  qui  touche  l'organisation  du  Gouvernement  intérieur  de  l'île, 
nous  estimons  que,  sous  notre  autorité,  elle  doit  être  maintenue  aussi  com- 
plètement que  la  sécurité  de  nos  intérêts  le  permettra.  Aucune  atteinte 
ne  doit  être  portée  aux  dignités  et  honneurs  de  la  Reine,  ni  aux  liens 
qui  lui  rattachent  les  populations  qui  lui  sont  soumises.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  nécessaire  ou  désirable  de  substituer  une  administration  fran- 
çaise à  l'administiation  indigène;  nous  introduirons  d'ailleurs  dans  cette 
dernière  les  améliorations  indispensables  pour  faire  pénétrer  dans  l'île  les 
bienfaits  de  la  civilisation. 

Le  jour  même  de  la  prise  de  Tananarive,  la  soumission  des  Hovas  à 
notre  autorité  a  été  constatée  par  un  Traité  et  par  une  Convention  addi- 
tionnelle, auxquels  la  Reine  Ranavalo  a  donné  pour  sa  part  la  ratification. 
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Nous  n'avons  pas  l'intention  de  répudier  ces  conventions;  toutefois, 
avant  de  soumettre  un  texte  définitif  à  la  ratification  des  Chambres  et  du 
Président  de  la  République ,  le  Gouvernement  a  pensé  que  les  principes 
que  nous  venons  d'exposer,  principes  implicitement  contenus  dans  certaines 
clauses  des  conventions  du  1er  octobre,  pourraient  être  formulées  d'une 
façon  plus  nette  ;  il  a  estimé  qu'il  était  nécessaire  d'apporter  à  ces  textes 
certaines  modifications,  destinées  à  éviter  toute  méprise  sur  leur  signifi- 
cation véritable  et  à  prévenir  toute  possibilité  de  nouveaux  conflits. 

Nous  avons  décidé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'un 
instrument  définitif,  conforme  aux  déclarations  précédentes  soit  prochaine- 
ment soumis  à  la  ratification  des  Chambres. 

No.  70. 

Décret  rattachant  l'administration  de  Madagascar  au  Ministère  des 

Colonies. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  des  Ministres  des  Affaires  étrangères  et  des  Colonies, 

Décrète  : 

Article  premier. 

L'admistration  de  Madagascar  est  distraite  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères  et  rattachée  au  Ministère  des  Colonies. 

Art,  2. 

Des  arrêtés  concertés  entre  les  Ministres  compétents  régleront  les 
mesures  d'application  des  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3. 

Les  Ministres  des  Affaires  étrangères  et  des  Colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  11  décembre  1895. 

Signé  :  Félix  Taure, 
Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,         Le  Ministre  des  Colonies, 
Signé:  Berthelot.  Signé:  Guieysse. 

No.  71. 

Décret  réglant  les  pouvoirs  du  Résident  général  à  Madagascar 
Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies, 
Décrète  : 

Article  premier. 

Le  Résident  général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République 
française  dans  toute  l'île  de  Madagascar  et  ses  dépendances. 


Affaires  de  Madagascar. 


833 


Il  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  République  et  relève  du 
Ministre  des  Colonies. 

Il  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, sauf  l'exception  relative  au  commandement  des  troupes,  réglée  par 
l'article  5. 

Il  communique  avec  les  divers  Département  ministériels  par  l'inter- 
médiaire du  Ministre  des  Colonies. 

Il  correspond  directement  avec  le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine, 
avec  les  Gouverneurs  des  possessions  françaises  dans  l'Océan  Indien ,  avec 
les  Gouverneurs  des  possessions  françaises  dans  l'Océan  Indien,,  avec  les 
Consuls  de  France  dans  l'Afrique  australe,  les  Indes ,  les  côtes  de  l'Océan 
Indien,  les  Indes  Néerlandaises  et  l'Australie. 

Il  ne  peut  engager  aucune  négociation  diplomatique  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement  de  la  République. 

Art.  2. 

Le  Résident  général  organise,  dirige  ou  contrôle  les  différents  services 
de  Madagascar  et  de  ses  dépendances.  Il  nomme  à  toutes  les  fonctions 
civiles  exercées  par  les  Français  en  dehors  du  personnel  de  la  magistrature 
et  des  trésoriers  payeurs  ou  trésoriers  particuliers  visés  par  l'article  155 
du  décret  du  20  novembre  1882  ét  à  l'exception  des  emplois  ci -après: 
secrétaire  général  de  la  Résidence  générale,  résidents,  vice-résidents  et  chefs 
des  principaux  services  administratifs.  Les  titulaires  de  ces  derniers  em- 
plois sont  nommés  par  décret  sur  sa  présentation. 

En  cas  d'urgence,  le  Résident  général  peut  suspendre  ces  fonction- 
naires et  les  renvoyer  en  France  à  la  disposition  du  Ministre  ;  il  doit  en 
rendre  compte  immédiatement  au  Ministre  des  Colonies. 

Art.  3. 

Le  Résident  général  a  sous  ses  ordres  directs  toutes  les  autorités 
sauf  l'exception  mentionnée  à  l'article  5 ,  relative  au  Commandant  des 
troupes. 

Il  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  au  Secrétaire  générale 
de  la  résidence  générale,  qui  est  appelé  à  le  remplacer  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement. 

Art.  4. 

Le  Résident  général  est  responsable  dé  la  défense  intérieure  et  exté- 
rieure de  Madagascar  et  de  ses  dépendances.  Il  dispose  à  cet  effect  des 
forces  do  terre  et  de  mer  qui  y  sont  stationnées,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  5. 

Aucune  opération  militaire,  sauf  dans  le  cas  d'urgence  où  il  s'agirait 
de  repousser  une  agression,  ne  peut  être  entreprise  sans  son  autorisation. 

Le  Résident  général  ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  le  commandement 
direct  des  troupes. 

L'état  de  siège  ne  peut  être  établi  ou  levé  que  par  le  Résident 
général. 
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Art.  5. 

Le  Commandant  supérieur  des  troupes  exerce  le  commandement  des 
troupes. 

Pour  tous  les  objects  qui  concernent  son  commandement,  discipline, 
personnel,  matériel,  administration,  justice  militaire,  il  correspond  directe- 
ment avec  le  Ministre  dont  il  dépond. 

Chaque  fois  que  le  Résident  général  est  dans  la  nécessité  de  recourir 
à  l'action  militaire,  il  se  concerte  avec  le  Commandant  supérieur  des  trou- 
pes, et,  dans  le  cas  où  le  concert  ne  peut  s'établir  et  où  il  est  impossible 
d'en  référer  au  Ministre  reponsable  de  la  garde  et  de  la  défense  des 
colonies,  il  détermine  par  voie  de  réquisition  le  but  à  atteindre. 

Art.  6. 

Le  Résident  général  est  chargé  de  l'organisation  et  de  la  réglemen- 
tation des  milices  affectées  à  la  police  et  à  la  protection  des  populations. 

Art.  7. 

Des  territoires  militaires  peuvent  être  déterminés  par  le  Résident 
général  après  avis  du  résident  compétent  et  de  l'autorité  militaire. 

Dans  ces  territoires,  l'autorité  militaire  exerce  les  pouvoirs  de  résident. 
Les  officiers  commandant  ces  territoires  sont  nommés,  sur  la  présentation 
du  Commandaut  supérieur  des  troupes,  par  le  Résident  général  et  corres- 
pondent avec  lui  pour  les  affaires  administratives. 

Les  territoires  militaires  rentrent  sous  le  même  régime  normal  par 
arrêté  du  Résident  général. 

Art.  8. 

Un  Conseil  de  résidence  est  institué  près  du  Résident  général  qui  le 
préside. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Résident  général,  le  Conseil 
est  présidé  par  le  Sécrétaire  général  de  la  Résidence  générale. 

La  composition  et  les  attributions  de  ce  Conseil  seront  déterminées 
par  un  décret  spécial  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies, 
après  avis  du  Résident  général. 

Art.  9. 

Le  Résident  général  dresse  chaque  année  en  Conseil  de  résidence  le 
budget  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances. 

Après  approbation  de  ce  budget  par  le  Ministre  des  Colonies,  il  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  sa  mise  à  exécution.  Il  soumet  à  la 
ratification  du  Ministre  des  Colonies  tous  projets  de  travaux,  contrats, 
concessions  et  entreprises  de  toute  nature  qui  engageraient  les  ressources 
budgétaires  au  delà  de  l'exercice  courant. 
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Art.  10. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  11  décembre  1895. 

Signé  :  Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies. 
Guieysse. 

[No.  72. 

République  française. 
Résidence  Générale  de  Madagascar. 

Tananarive,  le  18  janvier  1896. 
Ce  18  janvier  1896,  la  Reine  de  Madagascar,  en  son  Palais  d'Argent, 
en  présence  du  Résident  général  de  France  et  du  Premier  Ministre  de 
son  Royaume,  a  signé  l'Acte  dont  est  ci-joint  le  texte  original. 
Sa  Majesté  a  conservé  un  exemplaire  de  ce  texte. 

Le  Résident  général  de  France, 
Signé:  Hippolyte  Laroche, 

No.  73. 

Déclaration  de  la  Reine  de  Madagascar. 
Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar,  après  avoir  pris  connaissance  de 
la  Déclaration  de  prise  de  possession  de  l'île  de  Madagascar  par  le  Gou- 
vernement français,  déclare  accepter  les  conditions  ci-après  : 

Article  Premier. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  sera  représenté  auprès 
de  S.  M.  la  Reine  de  Madagascar  par  un  Résident  général. 

Art.  2. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  représentera  Madagascar 
dans  toutes  ses  relations  extérieures. 

Le  Résident  général  sera  chargé  des  rapports  avec  les  Agents  des 
Puissances  étrangères;  les  questions  intéressant  les  étrangers  à  Madagascar 
seront  traitées  par  son  entremise. 

Les  Agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  en  pays  étranger 
seront  chargés  de  la  protection  des  sujets  et  des  intérêts  malgaches. 

Art.  3. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  se  réserve  de  maintenir 
à  Madagascar  les  forces  militaires  nécessaires  à  l'exercice  de  son  autorité. 

Art.  4. 

Le  Résident  général  contrôlera  l'administration  intérieure  de  l'île. 
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S.  M.  la  Reine  de  Madagascar  s'engage  à  procéder  aux  réformes  que 
le  Gouvernement  français  jugera  utiles  au  développement  économique  de 
l'île  et  au  progrès  de  la  civilisation. 

Art.  5. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  de  Madagascar  s'interdit  de  con- 
tracter aucun  emprunt  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française. 

18  janvier  1896. 

Signe:  Ranavalo  Manjaha. 
Mpanjakany  Madagascar. 

No.  74. 

M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  aux  Ambassadeurs  de  la 
République  française  à  Londres,  Berlin,  Vienne,  Saint-Pétersbourg,  Rome, 
Madrid,  Washington,  et  aux  Ministres  à  Copenhagne,  Stockholm,  Lisbonne. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  11  février  1896. 
Je  vous  prie  d'adresser  par  écrit,  au  Gouvernement  auprès  duquel 
vous  êtes  accrédité,  la  notification  suivante: 

M.  Berthelot. 

Notification. 

A  la  suite  de  difficultés  survenues  à  Madagascar,  dans  l'exercice  de 
son  protectorat,  le  Gouvernement  de  la  République  a  été  obligé  d'inter- 
venir militairement  pour  faire  respecter  ses  droits  et  s'assurer  des  garanties 
pour  l'avenir. 

Il  a  été  ainsi  amené  à  faire  occuper  l'Ile  par  ses  troupes  et  à  en 
prendre  possession  définitive. 

J'ai  l'ordre  de  mon  Gouvernement  d'en  donner  notification  au  Gou- 
vernement de  

(Par  lettres.) 

Les  mêmes  instructions  ont  été  adressées  à  nos  Représentants  à  Con- 
stantinople,  Berne,  Bruxelles  La  Haye,  Athènes,  etc. 
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chinoise  aux  États-Unis.  640 
Suisse,  Norvège.  Traité  de  commerce  et  d'établissement.  97 
Allemagne,  Grande-Bretagne.  Traité  d'extradition.  527 
Autriche-Hongrie,  Russie.  Convention  de  commerce.  576 
Congo,  Allemagne  etc.  Correspondence  concernant  les  affaires 
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d'Arbitrage.  300 
États-Unis.    Litige  relatif  aux  pêcheries  dans  la  mer 
de  Behring.  439 

Chili.  Convention  d'arbitrage  et  Sentence  arbitrale.  649 
Allemagne.  Traité  d'extradition.  527 
Congo,  Allemagne.  Correspondence  concernant  les  affaires 

du  Congo.  676 
Allemagne,  Belgique  etc.    Correspondence  concernant 
le  retrait  de  l'article  III  de  l'Arrangement  du  12  Mai 
1894.  531 
Bulgarie.  Arrangement  concernant  les  relations  commer- 
ciales. 585 
Brésil.   Correspondence  diplomatique  concernant  la  ques- 
tion de  l'île  de  la  Trinité.  633 


1891. 


1  qqq    SeP*?™*'®  25. 


Octobre  8. 
1893.  Nov.  15. 

1895.  Mars  9/21. 
1895.  Mai  13/25. 
1895.  Mai  13/25. 
1895.  Mai  13/25. 


Grèce. 

Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 
Allemagne ,  Argentine  etc.  Actes  de  la  Conférence 
Diplomatique  concernant  la  création  d'une  Union  inter- 
nationale pour  la  publication  des  traités.  460 
Belgique,  France  etc.   Convention  concernant  la  revision 

partielle  du  traité  monétaire  du  6  novembre  1885.  285 
Egypte.  Convention  commerciale.  720 
Belgique.  Traité  de  commerce.  617 
Belgique.  Convention  consulaire.  623 
Belgique.  Déclaration  pour  la  protection  réciproque  des 
marques  de  fabrique.  628 


Guatemala. 

1891-  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 

1893-  international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 

sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 
1893.  Mai  25.        Espagne.    Convention  concernant  la  propriété  intellec- 
tuelle. 712 
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1891. 


1891. 
1893. 


Haïti. 

Argentine,  Autriche -Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 

Iles  Hawaïennes. 

Argentine,  Autriche  -  Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 


1895.  Avril  17.  Chine. 


1891. 


IQqq  SePtembre 
Aoyd-  Octobre  8." 

1893.  Nov.  15. 
iqqa  Jnin  25- 

Aoy*'  Juillet  13. 


1893. 


Septembre  25. 


Octobre  8. 

1894.  Nov.  21. 


1894. 


Jnin  25. 
Juillet  13. 


1895. 


1894.  Mars  5. 


1891. 


Japon. 

Traité  de  paix. 

Italie. 


642 


Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 
Allemagne,  Argentine  etc.  Actes  de  la  Conférence  Dip- 
lomatique concernant  la  création  d'une  Union  inter- 
nationale pour  la  publication  des  traités.  460 
Belgique,  France  etc.  Convention  concernant  la  révision 

partielle  du  traité  monétaire  du  6  novembre  1885.  285 
Allemagne,  Autriche  -  Hongrie  etc.    Actes  et  Protocole 
de  la  deuxième  Conférence  internationale  réunie  à  la 
Haye  du  25  juin  au  13  juillet  1894,  chargée  de  régle- 
menter diverses  matières  de  droit  international  privé.  113 

Libéria. 

Allemagne,  Argentine  etc.  Actes  de  la  Conférence  Di- 
plomatique concernant  la  création  d'une  Union  inter- 
nationale pour  la  publication  des  traités.  460 

Congo.    Traité  d'extradition.  688 

Luxembourg. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Actes  et  Protocole 
final  de  la  deuxième  Conférence  internationale  réunie 
à  la  Haye  du  25  juin  au  13  juillet  1894,  chargée  de 
réglementer  diverses  matières  de  droit  international 
privé.  113 

Madagascar. 

France.  Documents  diplomatiques  relatifs  aux  affaires 
de  Madagascar.  755 

Maroc. 

Espagne.  Convention  pour  assurer  l'exécution  des  Traités 


en  vigueur. 


716 


Mexique. 


Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 


848 

1894.  Août  24. 
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États-Unis  d'Amérique.    Convention  relative  a  la  sur- 
veillance internationale  de  la  frontière. 


715 


1891. 
1893. 


1894.  Mars  22. 

1895.  Juin  11. 


1894.  Déc.  27. 


Nicaragua. 

Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 


Norvège. 

Suisse.  Traité  de  commerce  et  d'établissement. 
Belgique   Traité  de  commerce. 

Orange.  (État -Libre  d'). 

Belgique.    Traité  d'amitié. 


97 
612 


593 


1891. 


Paraguay. 

Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 
iay3,  international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 

sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  264 
1894.  Février  15.    Belgique.    Convention  de  commerce.  603 
1894.  Février  20.    Belgique.    Déclaration    concernant    la  communication 
réciproque  des  renseignements  fournis  par  les  recen- 
ments  périodiques  de  la  population.  639 

Pays  -  Bas. 

Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  v63 
Allemagne,  Argentine  etc.  Actes  de  la  Conférence  Dip- 
lomatique concernant  la  création  d'une  Union  inter- 
nationale pour  la  publication  des  traités.  460 
Bussie.    Convention    sur   l'extradition  réciproque  des 

malfaiteurs.  3 
Danemark.    Convention  d'extradition.  701 
Allemagne,  Autriche -Hongrie  etc.    Actes  et  Protocole 
Juillet  13.  finai  de  ia  deuxième  Conférence  international  réunie 

à  la  Haye  du  25  juin  au  13  juillet  1894,  chargée  de 
réglementer  diverses  matières  de  droit  international 
privé.  113 
1894.  Octobre  29.  Espagne.    Convention  d'éxtradition.  707 


1893. 


1893. 


1893. 


Septembre  25. 
Octobre  8. 


Octobre  23. 


Novembre  4. 

1894.  Janvier  8 
1894.  " 


1891. 


1891. 
1893. 


Pérou. 

Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 

Portugal. 

Argentine,  Autriche- Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 
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Septembre  25. 
Aeyiî-  Octobre  8. 

1894'  JÏÎÏÏet  13. 


1891. 


1893.  Mars  3. 

Septembre  25. 


1893. 


1894. 


Octobre  8. 


Juin  25. 
Juillet  13. 


1891. 
1893. 

1893.  Mai  6/18. 

Septembre  25. 


1893. 


Octobre  8. 


1893.  Octobre  15. 

Octobre  23. 


1893. 
1894. 
1894. 


Novembre  4. 

Mai  18. 

Juin  25. 
Juillet  13. 


1885.  Octobre  13. 


1891. 
1893. 

1893.  Avril  7. 


Allemagne,  Argentine  etc.  Actes  de  la  Conférence 
Diplomatique  concernant  la  création  d'une  Union  inter- 
nationale pour  la  publication  des  traités.  460 

Allemagne,  Autriche -Hongrie  etc.  Actes  et  Protocole 
final  de  la  deuxième  Conférence  internationale  réunie 
à  la  Haye  du  25  juin  au  13  juillet  1894,  chargée  de 
réglementer  diverses  matières  de  droit  international 
privé.  113 

Roumanie. 

Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 
Suisse.  Traité  de  commerce.  62 
Allemagne,  Argentine  etc.  Actes  de  la  Conférence 
Diplomatique  concernant  la  création  d'une  Union  inter- 
nationale pour  la  publication  des  traités.  460 

Allemagne,  Autriche- Hongrie  etc.  Actes  et  Protocole 
final  de  la  deuxième  Conférence  internationale  réunie 
a  la  Haye  du  25  juin  au  13  juillet  1894,  chargée  de 
réglementer  diverses  matières  de  droit  international 
privé.  113 

Russie. 

Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 
Autriche  -  Hongrie.    Convention  commerciale.  8 
Allemagne  ,  Argentine  etc.    Actes  de  la  Conférence 
Diplomatiques  concernant  la  création  d'une  Union  inter- 
nationale pour  la  publication  des  traités.  460 
Serbie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  12 
Pays-Bas.    Convention  sur  l'extradition  réciproque  des 

malfaiteurs.  3 
Autriche  -  Hongrie.  Convention  de  commerce.  576 
Allemagne,  Autriche  -  Hongrie  etc.  Actes  et  Protocole 
final  de  la  deuxième  Conférence  internationale  réunie 
à  la  Haye  du  25  juin  au  13  juillet  1894,  chargée  de 
réglementer  diverses  matières  de  droit  international 
privé.  113 

Saint-Thomas.  (Colonie  danoise) 

Ordonnance  sur  le  régime  douanier  et  les  droits  de 
navigation  applicables  à  Saint-Thomas.  103 

Salvador. 

Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 

Loi  concernant  le  rétablissement  de  la  formalité  du  visa 
consulaire  sur  les  factures.  15 
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Serbie. 

1891.  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.   Rapports  du  Bureau 

J893.  international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 

sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 
1893.  Octobre  15.    Russie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  12 


1891. 
1893. 


Sîam. 

Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 


1892.  Avril  25. 


.  „  ,    Juin  25. 


1895.  Juin  11. 


Suède  et  Norrège. 

Autriche-Hongrie.  Déclaration  concernant  une  modifi- 
cation a  apporter  à  l'article  6  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  3  novembre  1873.  575 

Allemagne,  Autriche  Hongrie  etc.    Actes  et  Protocole 

final  de  la  deuxième  Conférence  internationale  réunie 
à  la  Haye  du  25  juin  au  13  juillet  1894,  chargée  de 
réglementer  diverses  matières  de  droit  international 
privé.  113 
Belgique.    Traité  de  commerce.  603 


1891.  Juin  25. 

1891.  Juillet  30. 

1891. 
1883. 

1892.  Avril  13. 

1892.  Avril  18. 

1893.  Juin  16. 

1892.  Juillet  13. 
1892.  Juillet  31. 

1892.  Déc.  30. 

1893.  Février  14. 
1893.  Mars  3. 
1893.  Juin  28. 

1QQQ  Septembre  25. 
Atjyd-  Octobre  8. 

1893.  Nov.  15. 

1894.  Mars  22. 


Suisse. 

Loi  Fédérale  concernant  les  droits  civils  des  domiciliés 

et  des  étrangers  en  Suisse  et  des  Suisses  à  l'étranger.  18 
France.    Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  du 
28  décembre  1880  pour  assurer  la  répression  des  délits 
de  pêche  dans  les  eaux  frontières.  24 
Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.    Rapports  du  Bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 
Allemagne.    Convention  concernant  la  protection  des 

dessins  et  marques  de  fabrique.  514 
Allemagne.    Convention  concernant  la  protection  des 

brevets  d'invention  et  marques  de  fabriques.  68 
Espagne.  Traité  de  commerce.  27 
France.  Traité  concernant  la  correspondence  téléphonique.  45 
Autriche-Hongrie.    Traité  concernant  la  correction  du 

Rhin.  50 
Arrêté  du  Conseil  Fédéral  concernant  les  certificats  d'origine.  57 
Roumanie.    Traité  de  commerce.  62 
Loi  Fédérale  sur  les  douanes,  72 
Allemagne,  Argentine  etc.    Actes  de  la  Conférence  Di- 
plomatique concernant  la  création  d'une  Union  inter- 
nationale pour  la  publication  des  traités.  460 
Belgique,  France  etc.    Convention  concernant  la  révi- 
sion partielle  du  traité  monétaire  du  6  novembre  1885.  285 
Norvège.   Traité  de  commerce  et  d'établissement.  97 
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1094  Juin  25-  Allemagne,  Autriche-Hongrie.    Actes  et  Protocole  final 

•  Juillet  13.  de  la  deuxième  Conférence  internationale  réunie  a  la 

Haye  du  25  juin  au  13  juillet  1894,  chargée  de  régle- 
menter diverses  matières  de  droit  international  privé.  113 

1895.  Sept.  21.       Allemagne.    Arrangement  concernant  la  communauté  de 

Biisingen.  569 

Tunisie. 

Septembre  25.  Allemagne,  Argentine  etc.  Actes  de  la  Conférence 
Octobre  8.  Diplomatique  concernant  la  création  d'une  Union  in- 

ternationale pour  la  publication  des  traités. 

Turquie. 


1891. 
1893. 


1891. 


1893.  Juin  20. 


1891. 
1893. 

1893.  Août  14. 


460 


Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 
international  pour  ia  publication  des  tarifs  douaniers 
sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 

Uruguay. 

Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 

Allemagne.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  518 

Vénézuéla. 

Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.  Rapports  du  Bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
sur  les  exercices  des  années  1891,  1892  et  1893.  263 

Décret  prohibant  l'importation  dans  la  République  de  la 
monnaie  d'argent  vénézuélienne  de  provenance  étrangère.  1 12 
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Accises.    Bulgarie  591. 

Affaires,  du  Congo  531,  du  mission- 
naire Stokes  571,  de  l'île  de  la  Tri- 
nité' 633,  —  du  Congo  659,  676,  de 
la  cession  de  lÉtat  indépendant  du 
Congo  à  la  Belgique  693.  du  camp 
de  Melilla  716,  de  Madagascar  755. 

Amitié.  Belgique-Orange,  593  v.  com- 
merce. 

Arbitrage.  Grande-Bretagne,  États- 
Unis  293.  Chili-Grande-Bretagne  649. 

Armes  à  feu.  Afrique  allemande  du. 
Sud-Quest  524. 

Assimilation  des  étrangers  132. 

Assisstance  judiciaire  gratuite  134. 

Brevets  d'invention.  Suisse-Allemag- 
ne 68. 

Bureau  international  pour  la  publica- 
tion des  tarifs  douaniers  263. 

Bïïsingen.    Allemagne-Suisse  569. 

Cabotage.    Espagne  751. 

Caution  Judicatum  Solvi  133. 

Certificats  d'orgine.   Suisse  57. 

Cession  de  l'Etat  indépendant  du  Congo 
à  la  Belgique  693. 

Commerce  Russie-Autriche  8.  Russie- 
Serbie  12.  Suisse-Espagne  27.  Suisse- 
Roumanie  62.  Suisse-Norvège  97. 
St.  Thomas  103.  Allemagne-Uruguay 
518.  Autriche-Hongrie  Suède  et  Nor- 
vège 575.  Autriche-Hongrie  -  Russie 
576.  Autriche-Hongrie-Bulgarie  581. 
Bulgarie-Grande-Bretagne  585.  Bul- 
garie-Belgique 586.  Bulgarie-Alle- 
magne 587.  Bolivie-France  588.  Bel- 
gique-Orange 593.  Belgique  -  Para- 
guay 603.  Belgique-Suède  603.  Bel- 
gique-Danemark 607.  Belgique-Nor- 
vège 612.  Belgique-Grèce  617.  Egyp- 
te-Grèce 720. 

Conférence  internationale  sur  diverses 
matières  de  droit  privé  113. 


'  Congrès  Juridique  Italien  167. 
Consuls  623. 

Contrainte  par  corps  206. 

Contrebande  v.  douanes. 

Délimitation.    Congo-France  674. 

Dessins.    Allemagne-Suisse  514.  Bel- 
gique-Grèce 628. 
|  Domiciliés.  Droit  civils  des  — .  Suisse  18. 
'  Donations  242. 

Douanes.  Russie-Autriche  8.  Russie- 
Serbie  12.  Salvador  15.  Suisse-Es- 
pagne 27.  Suisse  72.  Allemagne- 
Cameroun  492.  Archipel  Bismarck  501. 
Possession  allemande  dans  l'Afrique 
orientale  542.  Allemagne  565.  Bul- 
garie 591.    Egypte-Grèce  720. 

Droit  internationale  privé  113. 

Droits  civils.    Suisse  18. 

Établissement.  Suisse-Norvège  97.  Bel- 
gique-Orange 593. 

Étrangers.  Droits  civils  des  —  en 
Suisse  18. 

Execution  du  missionnaire  Stokes  571. 

Exportation  de  la  viande  Etats-Unis  752. 

Extradition.  Pays-Bas-Russie  3.  Alle- 
magne-Grande-Bretagne 527.  Congo- 
Libéria  688.  Danemark-Pays-Bas  701. 
Espagne-Pays-Bas  707. 

Factures.    Salvador  15. 

Faillite  127. 

Frontières.    Mexique-États-Unis  715. 
Immigration.    Chine -États -Unis  640. 
Institut  de  droit  international  168. 
Maladies  contagieuses  631. 
Mariage  149. 

Marques  de  fabrique.  Suisse-Allemagne 
68.  Allemagne-Suisse  514.  Belgique- 
Grèce  628. 

Monnaie  de  provenance  étrangère.  Vé- 
nézuéla  112. 

Munition  v.  armes  à  feu. 

Navigation  v.  commerce. 
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Paix.    Chine-Japon  642. 

Pêche  dans  les  eaux  frontière.  Suisse- 
France  24.  Délits  de  — .  Suisse-France 
24. 

Pêcheries  dans   la   mer  de  Behring. 

Grande-Bretagne-États-Unis  293. 
Population  v.  Recensements. 
Procédure  ciTile  129,  256. 
Pro-Deo  134. 

Propagation  des  maladies  contagieuses 
631. 

Propriété  intellectuelle.  Espagne-Gu- 
atémala  712. 

Publication  des  Traités  460. 

Recensements  périodiques  de  la  popu- 
lation.   Belgique-Paraguay  639. 

Rhin  correction  du.   Suisse-Autriche  50. 

Sentence  d'arbitrage.  Grande-Bretag- 
ne-Etats-Unis 439.  Chili-Grande-Bre- 
tagne 649. 


Spiritueux.  Importation  des  — .  Alle- 
magne Afrique  allemande  du  Sud- 
Ouest  522. 

Stokes  missionnaire  57  i. 

Successions  et  testaments  237. 

Tarifs  douanièrs.  v.  Commerce  et  do- 
uanes. 

Téléphon.   Suisse  -  France  45. 
Traités.    Publication  des.  —  460. 
Tribunal  d'arbitrage.     Grande  -  Bre- 

tage- États -Unis  300. 
Tutelle  126. 

Union  internationale  pour  la  publication 
des  Traités  460. 

Union  monétaire  285. 

"Viande ,  Exportation  de  la  —  États- 
Unis  752. 

Visa  Consulaire.    Salvador  15. 
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